


T R O P L O N G 

DROIT CIVIC 

E X P L I Q U É 





: 

4 

• é - ' V S / / ^ 



J 
H 

c i 

' 
.i^j • 

« ! • A J . J , . I ' , - ' 

L E 

DROIT CIVIL EXPLIQUÉ 

D E 

L'ÉCHANGE ET DU LOUAGE 
COMMENTAIRE 

D E S T I T R E S V U E T VI I I DU L I V R E I I I D U C O D E N A P O L É O N . 



LE DROIT CIVIL 
EXPLIQUÉ 

SUIVANT L'ORDRE DES ARTICLES DU CODï. 

DE 

L'ÉCHANGE ET DU LOUAGE 
C O M M E N T A I R E 

Des titres VII et YIH du livre III du Code Napoléon; 

PAR M. TROPLONG, 
Premier Président de la Cour de cassation, mcmbro de l'Institut, etc., etc., otc. 

OUVRAGE QUI FAIT SUITE A CELUI DE M. TOULLIER. 

MAIS DANS L E Q U E L OH A ADOPTÉ LA FORME P L U S COMMODE DU COMMENTAIRE. 

/ v -

T l l O I S I È I l E É D I T I O N . 

TOME P R E M I E R . 

PARIS, 
C H A R L E S I I 1 N G R A Y , LIR 

2 0 , 11UE DES MA11AIS—S 

i 8 5 9 

m m U S T O ' J M 
m m u h - » m M s 

i 



K m 2 , 8 0 

r l 
\J--L 

V 

/ • 

M o m o m k m u 
I T - I S R N O O - K - N U E V O I M 

m 

L échange ne tiendra pas plus de place ici que dans le Code 
Napoléon. S'il est, entre tous les contrais comrautatifs, celui 
qui joue le plus grand rôle dans les siècles de décadence et de 
barbarie, il devient, aux époques de progrès social, l 'un des 
moins fréquents dans les rapports civils internes, l 'un des plus 
étrangers au mouvement de la propriété. 

En effet, lorsque la monnaie est rare et peu courante, lors-
qu'elle est resserrée dans les mains d 'un petit nombre d ' indi -
vidus qui se suffisent à eux-mêmes par la vaste étendue de 
leurs terres et par les services de leurs esclaves ou de leurs vas-
saux, le commerce des choses s'opère principalement par la 
voie des échanges. Le cercle de ces échanges est d'ailleurs fort 
borné. La propriété foncière sommeille dans l 'immobilité, et 
tous les efforts du législateur ont bien moins pour but de la ré-
partir entre un plus grand nombre de possesseurs, que de la 
conserver immuable et perpétuelle dans les grandes familles 
qui jouissent presque seules de ses bienfaits. Quant à la pro-
priété mobilière, dont le brillant essor balance de nos jours les 
influences terriennes, elle n'est encore considérée, aux'époques 
dont nous par lons , que comme d 'une nature inférieure et 
presque vile, vilis mobilium possessio. Etudiez, dans les chants 
épiques d'Homère, les scènes de la vie héroïque, du monde 
grec; vous verrez les chefs de famille se procurer avec des cuirs 
de bœuf, avec du fer ou des captifs, etc., etc., les choses q,ui 

doivent satisfaire;! leurs besoins (1). Rome ne connut aussi que 
• » 

(1) Quan tum fe l ic iore sevo, quamres ipsœ permutabanlur, ¡nier se, s i c u t 
et t ro jan is t e rapor ibus facl i ta tura Homero credi conveni t ! ! Alios cor i f s 
b o u m , a l i o s fe r ro cap t iv i sque r é b u s mutasse i radi t . Ex quâ consuetudi i ie 
muleta legum antiquarum pecore constat eliam Romœ (Pl ine, liv. 33, C. I I I . 
V . aussi les Inst. de E M P T . V E N D . , § 2 . ) . 

T. I . i 



l 'échange dans l'état de simplicité primitive que regrettait 
Pline alors qu'il avait sous les yeux le tableau de la plus e f -
froyable corruption que l'or enfanta jamais. Descendez enfin 
dans notre moyen âge, et interrogez les légendes, qui sont la 
curieuse et candide épopée de la barbarie moderne. Le diman -
che et les jours de fête un marché se tient devant la porte de 
l'église ou du monastère; là, entre gens rustiques d 'une même 
seigneurie, les fruits de ia terre et les croîts d 'animaux sont 
échangés contre les produits d 'une grossière industrie. L ' a r -
tisan reçoit de l 'agriculteur le prix en nature de sa m a i n - d ' œ u -
vre ; l 'agriculteur est vêtu par l 'ouvrier qu'i l alimente. Quel -
ques ventes se font bien çà et là ; mais il faut en être sobre ; 
l 'argent est rare, on le garde pour payer les cens féodaux et 
les deniers emphytéotiques, pour offrir à l'église quelques 
dons pieux ! pour acheter, en cas de calamité, des prières et 
des indulgences ! 

Quelquefois on s'aventure à sortir de l 'enceinte de la se i -
gneurie ; un convoi se forme d 'un certain nombre d 'habi tants , 
qui partent ensemble avec leurs charrettes et leurs provisions. 
Mais ce n'est pas encore de l 'argent qu'ils emportent ; ils voi-
turent des denrées pour payer ce qu'ils achèteront. Écoutez 
cette naïve histoire rapportée par l 'historien des évêques de 
Toul ; elle montre comment les salines de l'Est débitaient leurs 
produits aux habitants des provinces voisines. 

« Dans un certain temps, un assez grand nombre de paysans 
« de la partie du Barrois se formèrent en t roupe, comme c'est 
« l'usage des gens de cette classe, et, ayant pris leurs voitures 
« et des denrées, arrivèrent à Yic-aux-Salines pour acheter du 
«sel . Après avoir payé, avec les choses qu'ils avaient t rans-
« portées, le sel qui leur avait été livré, ils repartirent et a r r i -
« vèrent accablés de fatigue à Gondreville, où ils essayèrent 
« de passer la Moselle. Mais le gué était difficile; ils avaient de 
« la peine à le franchir. C'était le jour où l'on célébrait dans le 
« pays la fête du bienheureux saint Mansuy. Les habitants du 
« lieu leur firent de graves reproches de s'occuper de leurs 
« affaires et de leur retour, en un jour si solennel, et de ne pas 
« prendre part à la joie publique. Les voyageurs répondirent , 
« en plaisantant, que la fête ne les regardait pas, car le saint 
« n'était que le, saint des Leucques (1), et non pas le leur. Mais 
« touta coup, ô miracle 1 leurs bœufs deviennent furieux, pour-

« suivant et frappant leurs maîtres à coups de corne. Alors 

(1) Ancien nom des hab i tan ts de la Lorra ine et d e l 'évêché de Toul . 

« ceux-ci n 'eurent rien de mieux à faire que d'aller se jeter aux 
'< pieds de l'autel de saint Mansuy, et de promettre avec de fer-
« ventes prières d'être à l'avenir plus respectueux et plus pru-
« dents. Le saint écouta leurs voix suppliantes, et leur permit 
« de retourner dans leur pays (1). » 

L'historien qui m'a fourni cette anecdote n'est pas un Ho-
mère pour le style et l ' imagination; mais la couleur locale se 
trouve là dans toute sa vérité, et j 'ai pensé dès lors qu'il me 
serait permis de lui faire cet emprunt , à l 'imitation des ju r i s -
consultes romains, qui vont chercher des exemples dans les 
poétiques récits de l'Iliade. 

Mais lorsque la civilisation a élargi le cercle des communica-
tions et des besoins, lorsque la richesse monétaire s'est aug-
mentée, et que l 'argent, signe représentatif de toutes choses, 
est plus ou moins répandu dans les mains de tout le monde,' 
1 échange devient un moyen embarrassant de commercer. La 
vente le remplace (2); c'est' elle qui met en action, qui déplace 
et fait circuler les valeurs mobilières et immobilières. Bientôt 
le rang qu'elle occupe dans le j eu des affaires, elle le prend 
dans les Codes; elle y figure comme le plus important des con-
trats commutatifs. Les jurisconsultes développent avec com-
plaisance les principes qui la gouvernent et les applications 
pratiques qui découlent des principes. L'échange , au con-
traire, n'est plus qu 'un calque, une sorte de copie; il est le ser-
vant de la vente ; il lui emprunte ses règles, sa vie. Aussi, on 
écrit des volumes sur la vente et l'on trace quelques lignes sur 
1 échange. C'est que les jurisconsultes ne dissertent pas encore 
quand l 'échange est en crédit; le temps des Codes n'est pas 
venu! C'est que leur influence n'arrive que quand la vente jouit 
déjà depuis longtemps de son tour de faveur. Or, les légistes 
suivent la marche progressive de la société ; c'est pour elle 
qiri ls travaillent; c'est pour ses besoins qu'ils donnent des 
préceptes et des réponses. 

Toutefois, si l'on considère l 'échange comme auxiliaire du 
commerce extérieur, son importance est et sera probablement 

(1) « Quodam tempore , ut morts est ruUicomn, qu idam Barrensium par-
« liurn, non parvo numéro rusiiei. g rege f a d o , susceptis vehicuUi et rerum 
« copiis, vicos expefier ; M S A L I N A R U M , DATISQOE in COEMPTIONESI R RUM VENW-

« LII IM COKVECT T I O N I B U S , ad sua redi re cupientes salis commercia referebant, 
« et jam ex maxima parte e,\pteto i t inere, Gundolfi villam transgressi , ad 
« alveum Mosellœ cum i!lâ suà Rhœda squalentes labore, rust ic i pervene-
« r an t , e t c . , etc. » Hist. de Toul (ch. 19) , par ADSO.N. 

(2) Les anciens a t t r ibuaient à Bacchus l ' invention de la vente (Pl ine 
ML». VII, c, 57). v ' 



toujours considérable. Il nous ouvre l'accès des contrées loin-
taines d'où la législation locale empêche la sortie du numéraire, 
et de celles qui ne connaissent pas l'usage des monnaies. Le 
luxe et la sensualité l'envoient chargé de nos richesses agri-
coles et manufacturières pour rapporter d 'un autre hémisphère 
les productions que la nature nous a refusées. Il revient a l i -
menter nos ports, notre industrie, et satisfaire le goût bizarre 
des Européens pour les choses de l 'Inde et de l 'Amérique (1). 
J e ne dirai pas que si les échanges commerciaux n'avaient pas 
exporté le thé de la Chine et du Japon, la révolution améri -
caine serait encore à faire; j e n'aime pas ces rapprochements 
forcés, et par cela même puérils, et je crois que d'autres causes 
se seraient offertes pour que la patrie de Washington et de 
Franklin secouât l e joug de son avare métropole (2).Toutefois, 
j 'a i cru devoir rappeler un fait célèbre dans l'histoire pour 
montrer l'influence des échanges sur les besoins et les ha -
bitudes des peuples. 

Mais, j e le répète, le rôle de l'échange se rapetisse singuliè-
rement lorsqu'on passe des rapports commerciaux aux rapports 
réglés par le droit civil interne. En jetant un coup d'œil sur 
notre droit français, à partir du xvi® siècle, l 'échange n 'appa-
raît guère d 'une manière saillante que comme moyen d'assou-
plir dans une certaine mesure la rigueur inerte du régime dotal, 
ce dernier débris des systèmes anciens qui placent la prospérité 
de la famille dans l'immobilité de la propriété ; taudis qu'elle 
réside plus véritablement dans la combinaison qui, associant 
les époux dans une collaboration commune, corrobore l'affec-
tion conjugale par l'identité des intérêts, stimule de part et 
d 'autre le dévouement, l 'économie, l 'amour du travail; vertus 
fécondes dont les fruits profitent à la femme aussi bien qu 'au 
mari ; mobiles plus sûrs et plus moraux que toutes les frayeurs 
du régime dotal, pour faire progresser les familles, pour les 
faire monter de la gêne jusqu 'à l'aisance et de l'aisance jusqu'à 
la richesse. 

Je trouve aussi l 'échange employé pour échapper aux droits 
seigneuriaux sur les mutations, ainsi qu'aux entraves que l 'es-
prit féodal apportait au mouvement de la propriété foncière. 
Voici ce que je lis dans le commentateur de la coutume de 
Troyes (3) • « M. de Montholon, garde des sceaux, dit à celui 

(1) Le thé, le t abac , le café, e tc . 
(2) On sait que les Anglo-Américains s ' insurgèren t à cause d ' une taxe 

sur le thé . 
(3) L e g r a n d , s u r i i o y e s , p . 487, n° 6 . 

« qui lui offrait de vendre une maison, qu'i l ne voulait point 
« acheter de lui, d'autant que quelques lignagers la pourraient 
« retirer, mais qu'il avait des rentes constituées, lesquelles il 
« lui baillerait par échange et s'obligerait que tôt après elles 
« seraient rachetées. Peu de temps après, l 'un des lignagers in -
« tenta action de retrait, et dit que c'est vraie vente déguisée 
« sous nom d'échange, même que les rentes avaient été aussitôt 
« rachetées. M de Montholon dit, au contraire, qu'il n'avait 
« rien fait que de bonne foi, lui ayant été permis de rechercher 
« les moyens, afin que la maison ne fût évincée ; sur lesquelles 
« contestations le Parlement débouta le lignager du retrait. » 

Hors de là, l 'échange reste obscur et inaperçu dans le vaste 
mouvement qui tient en éveil l'activité de notre nation. 

J ' en puis dire autant du temps où nous vivons. Dans cette 
action incessante qui fait circuler la propriété depuis le som-
met jusqu 'aux extrémités du corps social, quelle est la part de 
l 'échange? je parle toujours dçs rapports internes : elle est 
presque nulle ; rarement l'échange vient se mêler aux mutations 
devenues si fréquentes de nos jours. Il faut des circonstances 
toutes particulières, des raisons exceptionnelles de convenance 
privée pour y avoir recours. 

Et cependant ne nous hâtons pas de le déclarer impuis-
s a n t ; il pourrait ne pas être inutile à notre agriculture, si des 
mains intelligentes voulaient l'employer à guérir l 'une de ses 
plaies. En effet , une grande partie de notre sol est morcelée 
par petites parcelles; la propriété en est éparpillée çà et l à , 
comme si elle eût été jetée au vent , et toutes ces fractions en-
chevêtrées les unes dans les autres restent inabordables et 
presque inexploitables à raison de l'absence des chemins et des 
difficultés qui en résultent entre voisins. C'est ce qui faisait 
dire à M. François de Neufchâteau : « Avec les territoires h a -
« chés , cisaillés, sans chemins pour arriver aux lambeaux qui 
« les consti tuent, l 'agriculture, froissée en outre par les en -
« traves que le parcours et la vaine pâture multiplient autour 
« d'elle, ne peut pas plus grandir qu 'un enfant qu 'on garrot-
« terait au berceau avec des liens de fer. » Quel serait donc le 
moyen de faire disparaître cet échiquier qui est le désespoir de 
notre agriculture ? non pas que je veuille attaquer par là la divi-
sion de la propriété et sa répartition dans les mains du plus 
grand nombre ; loin de moi toute parole d'improbation pour 
un état de choses où la France trouve son point de repos , et 
qui, après l'avoir sauvée d 'une révolution en 1850, la préser-
vera, j 'espère, de nouvelles crises dans l'avenir. Ce que je dé-
plore est tout di f férent , et il ne faut pas confondre la division 



de la propriété avec le morcellement et les hachures du sol. Que 
les trop grands domaines, qui de tout temps ont été le fléau des 
empires, aient été coupés en fractions d 'une certaine conte-
nance, soit par suite de la décadence qui frappe toutes choses 
ici-bas, soit par la marche incessante de notre loi sur les pa r -
tages de successions, soit enfin par la spéculation qui a fait des 
biens-fonds un objet de commerce ; que cette division ait mis 
ces nombreux fragments à la portée de la classe moyenne et 
des cultivateurs, qui sont venus y verser le frui t de leur labeur 
et de leurs épargnes , c'est là un excellent résultat ; il faut y 
applaudir , et pour mon compte j 'y vois un de ces grands 
progrès qui influent sur la destinée d 'un empire; car tout u n 
élément de notre civilisation a été retrempé. La bourgeoisie , 
franchissant ses limites d'autrefois, ne s'est pas contentée d ' é -
lever sa tête jusqu 'aux régions supérieures de la société; elle 
a prolongé ses racines dans les couches inférieures de la p o p u -
lation ; là, elle s'est recrutée d 'hommes laborieux, infatigables, 
cultivant pour leur propre compte , et trouvant dans le travail 
de leurs mains une honnête indépendance. Or, c'est le principe 
diviseur des terres qui a fécondé cette extension de la b o u r -
geoisie, et l'Etat y a gagné prodigieusement; car un large sup-
port lui a été donné, qui a pris base, non dans des idées mobiles 
et des intérêts précaires, mais dans la propriété même, ce so-
lide et pacifique fondement de l'édifice social. Aussi qu'est-il 
arrivé ? C'est que la propriété est, après la famille, la seule co -
lonne de l'Etat que le ravage des sophismes n'ait pu parvenir 
à entamer. Je sais bien qu 'on y travaille ; les novateurs, j e m e 
trompe, les imitateurs ont repris une œuvre de destruction, 
tentée bien des fois, soit par les passions populaires déchaînées, 
soit par l 'abus des principes mal compris du christ ianisme, 
soit enfin par une philosophie brutale et sophistique. Mais ce 
qui a échoué, même dans des sociétés en proie aux plus gran-
des misères des classes inférieures et aux plus grands déchaîne-
ments des orages politiques, a moins de chances que jamais de 
réussir au jourd 'hu i ; car, indépendamment des sympathies et 
du respect que la propriété trouve dans les convictions spon-
tanées de l 'humanité , elle se défend encore par les intérêts i n -
nombrables que la division des terres a groupés à sa base 

Tel est donc le double avantage de la propriété moyenne et 
petite : d'abord , de former une sorte d'assurance mutuel le 
d 'autant plus puissante que le nombre des associés est plus 
considérable ; ensuite, de ramifier au sein de la mobilité démo-
cratique l 'élément de stabilité qui s'attache à la possession 
du sol. 

Mais voici maintenant où commence l'inconvénient dont je 
parlais tout à l 'heure. Supposons , par exemple , dix hectares 
de terre appartenant, l 'un dans l 'autre, à chaque famille pro-
priétaire. Si ces dix hectares ne sont pas réunis en un seul corps, 
s'ils f o r m e n t c inquante , quatre-vingts , cent pièces de terre 
séparées par de certaines distances , on aperçoit tout de suite 
ce qu'il y a de fâcheux pour le cultivateur obligé à perche un 
temps précieux pour aller de celle-ci à celle-là , lorsqu'il faut 
labourer, fumer, ensemencer ; à faire des dépenses plus consi-
dérables de clôtures ; à supporter des empiétements plus fré-
quents; à se soumettre à des servitudes gênantes; à renoncer 
à l 'éducation des best iaux, etc.. etc. 

Or, il y aurait un moyen de lutter contre ce mal ; ce serait 
de réunir par la voie d'échanges tous ces terrains disséminés. 
M. François de Neufchàteau nous apprend qu'avant la révo-
lution les propriétaires de la commune de Rouvres, près Dijon, 
recomposèrent ainsi leurs terres par des échanges volontaires, 
et obtinrent l 'appui du gouvernement pour vaincre les obstacles 
qu'opposaient aux réunions soit les droits des décimateurs et 
des seigneurs, soit les chemins qu'il fallait changer. Pourquoi 
ces tentatives ne seraient-elles pas plus générales? Pourquoi le 
gouvernement ne prend-il pas une initiative digne de lui en 
les excitant et les favorisant? Pourquoi ne promet- il pas son 
concours pour certaines dépenses et des exemptions de droits 
pour des mutat ions? Les difficultés d 'une telle entreprise ont 
été abordées et vaincues, sur une plus grande échelle qu 'à 
Rouvres, dans le Danemark, la Suède, l'Ecosse, la Prusse; ne 
serait-il pas de l 'honneur d 'une nation telle que la nôtre de 
ne pas rester en arrière de ces exemples, surtout lorsqu'il s ' a -
git de nos intérêts les plus chers? Mais deux causes faciles à 
prévoir s'y opposeront sans doute. La première, passagère, il faut 
l 'espérer, c'est cette habitude de la législature d'user tous les 
ans son temps et son ardeur dans le cercle monotone de dis-
cussions qu'on appelle politiques et qui ne sont que person-
nelles; car ces débats qui viennent périodiquement accrocher a 
une balançoire aérienne le gouvernement du pays, H dont 011 
pourrait dire : 

Panduntur ir.anei 
Suspensœ ad venlos{î). 

tous ces débats, dis-je, s'agitent entre des hommes qui au fond 
ne sont pas séparés les uns des autres par l'épaisseur d un 

(1) Virgi le , Énéide, l iv. VI , vers 7 4 0 . 



V I n PRÉFACE. 

Î l e t ™ ] ] \ v l d e f P k s g r a v e e t P , u s d i f f i c i l e à ^ i n c r e ; 

e e tient à 1 esprit ombrageux de notre démocratie q u i , bien 
que douee d une force supérieure à tous les obstacles se laisse 
prendre cependant d'une inconcevable panique quand on ui 
parle d aristocratie Or, j e ne serais pas étonné W e quelque 
habile surveil lant de cette terrible aristocratie ne vît , dan Tes 

Î T ' V " i e
t

n f S a i S q U e l P™j e t d e c o n s t i t u t i o n 
l a n t l p 1 i f P f 1 6 m ° y e n a l o r s d e f a i r e entendre le 
e Z f Te n ! H f ° n à ^ ^ f r a P P 6 s d ' u n s i Patriotique 
ellro. ! J e n e dis rien , au s u r p l u s . que j e ne sois en état de 

T h i e T E n X T 5 j e T T - ' Î ' 5 5 0 ' " d e C R ™ ™ 
„ L f . i e f f e t ' P a r m i l e s l o , s d e l a restauration, i l y en avait 

ne fort b o n n e * surtout fort innocente qui (2) dans la vue 
de favoriser les échangés de propriétés con iguës allégeait les 

^ C e Z T e m e n
t

l e ï d e t T a " S C r i p t i 0 n d sor t esd e m u -
l l Z n u Z T 6 6 C 0 D Ç U e d a n s u n e P e n s é e f ^ o r a b l e à 

1 u e i d a r S 1 3 P - r a , i q u e e , l e d o n i l a l i e u à quelques 
t t r é e d r i m m ^ i e r e § , S l r e m e n t ' p l n S P r é o c c u P é e * * ^ 
Ï l n q des progrès agricoles, en demanda l ' a -
brogation en 1834. Quel fu t son grand a r g u m e n t ? Ce fut de 
soutenir que cette loi de 1824 avait été conçue p r l a r s t a u 
ration pour régénérer le principe aristocratique par la r S n é -

™ d e î ^ n d e s propriétés. Oh ! vous c o n L e z ^ u e la cham-
d ,1 Î L > S C S ff, P ° U V a , t r G S l e r f r o i d * devant cette fo rmi-
dable accusa ion ! Il est vrai que cette pauvre loi de 1824 qui 
ne se croyait pas s. méchante, aurait pu tout aussi bien être 
presentee et aurait été très-certainement soutenue pa un aristo-
cratede la façon de M. François de Neufchâteau dans i l dées 
agronomiques duquel elle rentrait complètement Mais n ' i m 

por te l le mot fatal avait été p r o n o n c e n t la loi ne S f e l . T s l 
A i - j e donc si grand tort de redouter que des susceptibilités ? a -
ouses ne viennent s'ajouter à l'apathie trop naturelle aux n -

terets agricoles pour contrarier longtemps encore le reunions 

les partfs ^3) ? ^ a 8 r ° " 0 n i e s ¡ ^ e l l i g e n L T l o u s 

Passons maintenant au Louage. L'histoire philosophique de 

(t) J 'écrivais ceci avant 1848. 

à l(a2)notUe.16 j U i " I 8 2 4 ' ^ n ° 4 3 Commentaire de Y échange, 

tocratiques! On £ u t " ë * q J S . ^ n T ^ S ? ' 7 * . F * ! ^ ^ a ' i s -
droits d'enregistrement (lII? n217 4 ) •„„"J - h " 8 ' T ^ d e s 

prudence qui aient été p b l i& 'depu & g t ë m p f m e ' , , e U r S d e j U r i s " 

ce contrat nous occupera plus longtemps. Il offre au ju r i scon-
sulte qui veut pénétrer dans le fond des choses un sujet inté-
ressant et é tendu . Il e s t , dans nos sociétés modernes, un des 
contrats qui exercent le plus d ' inf luence sur la prospérité p u -
bl ique ; il associe aux jouissances de la propriété ceux qui ne 
sont pas propriétaires; il est le nerf de l 'agriculture, cette mère 
nourrice des Etats, à qui il donne des colons laborieux et i n t é -
ressés à ses progrès. Tour à tour il recrute cette milice i n d u s -
trieuse qui féconde nos champs, ou al imente et cherche à pa -
cifier cette immense et frémissante armée qui prête ses bras à 
l ' industrie manufac tur iè re . Il y a, dans deux pays voisins l 'un 
de l 'autre, deux grandes questions sociales qui viennent abou-
tir au contrat de louage , la question des salaires en France, 
celle de la décadence croissante des petits fermiers en Angle-
terre (1). 

J e disais tout à l ' heure qu 'à mesure qu 'on s'éloigne des 
ténèbres de la barbarie, l 'échange est éclipsé par d 'autres con-
trats plus importants . Ici c'est tout le contraire. Le louage 
aime le soleil de la civilisation ; il se développe et grandit 
sous son influence, tandis q u e la nui t des temps barbares le 
rapetisse. Si vous descendez au degré le plus bas de la civi-
lisation, vous ne lui voyez joue r presque aucun rôle dans la 
vie civile. Quand les cités sont rares et petites, q u a n d les m a i -
sons sont tel lement rétrécies qu'el les suffisent à peine pour 
loger la famille, et q u e d'ail leurs la population , dominée par 
ses habi tudes casanières, ne voyage pas au loin, il y a tout à 
la fois peu de. locataires et peu de place pour les locataires ; 
le bail à loyer ne saurait donc alors être un moyen large et 
général d'utiliser les édifices urbains (2). Chacun , d'ailleurs, 
a l ' amour -p ropre d'avoir la propriété de son m a n o i r ; le toit 
hérédi ta i re , tout chétif qu ' i l peut ê t re , communique à celui 
qui l 'habite une sorte de relief et d ' h o n n e u r ! Peu importe 
la misère de ces demeures sales, humides , où le j o u r a peine 
à pénétrer , où la poitrine respire avec effort! repaires qui sem-
blent faits exprès pour héberger la peste, la lèpre et tous les 
fléaux contagieux! peu impor te , d i s - je l L ' homme s'y com-
plaît parce qu ' i l se dit , dans son orgueil : J en suis propriétaire. 
Au contra i re , celui qui ne tient pas de ses pères ou de son 
travail un abri pour reposer sa tête , celui qui est obligé de 
prendre chez autrui un logement à loyer, est placé, par l 'opi-

(!) Voyez le National du 11 octobre 1833, sur cet état de décadence dont 
je parle infrà. p. xn et x tn . 

(2) Vico, t r a d . d e M. Michelet, p. 1 8 i . 



nion de ses concitoyens, dans une espèce d'infériorité et de 
dépendance. On retrouve encore quelques traces de ces pré-
jugés dans le département de la Corse où la simplicité des 
mœurs primitives a conservé plus qu'ailleurs sa physionomie 
originale et naïve. 

Vitruve nous apprend qu'au commencement les maisons de 
Rome étaient fort basses; elles n'avaient qu 'un seul étage, et 
suffisaient néanmoins aux besoins d 'un peuple simple et aus-
tère (1). Biais où était le gîte du locataire dans ces demeures 
exiguës? On le chercherait vainement. Les distributions de 
terre à la plèbe (2), les assignations de certaines parties du ter-
ritoire pour en faire des quartiers de Rome (3) semblent ind i -
quer que chacun eut dans l 'origine sa petite retraite et son 
asile. Ce n'est que beaucoup plus tard que, la population 
s'étant accrue, on éleva les maisons. Les riches logèrent alors 
les pauvres dans le dernier étage, qu 'on nommait corna-
culum, et le profit qu'ils en retiraient s'appelait cœnaculariam 
facere. 

Dans les campagnes, le bail à ferme n'est pas plus f r é -
quent. 

Les familles propriétaires, soumises à un pouvoir intérieur, 
mélangé d'origine patriarcale et de conquête, vivent isolées les 
unes des autres sur des domaines qu'elles font cultiver par des 
mains serviles, et dont elles consomment les fruits en nature . 
Un intendant, qui n'est que le premier esclave entre les escla-
ves, dirige les travaux, surveille les ouvriers et les cultivateurs, 
et se venge sur eux de l'autorité despotique que le maître 
exerce sur lui. L'histoire des deux premières races nous m o n -
tre ce régime en pleine vigueur dans les villœ royales (4). Les 
rois vont résider tour à tour dans leurs divers domaines, afin 
d'y vivre, eux et leur cour, des produits agricoles dont le com-
merce d'alors n 'aurait pu faire de l'argent. 

A ces époques, et dans tous les Etats où l 'élément aristocra-
tique prédomine pleinement, la classe des fermiers n'a pas 
encore d'existence réelle. Pour qu'elle puisse compter dans le 
dénombrement de la population comme élément sérieux de la 
prospérité politique, il faut qu'il y ait un noyau d 'hommes 
libres, venant après la première occupation du sol, trouvant 

(1) Arch . , l ib . 2 . 
(2) V. M. Niebuhr , i. I I . p 161. 
(3) Acuns assigna aux Latins des demeures su r l 'Aventin (V. M. N i e -

b u h r , toc. cit., p . 145). 
(4) V. l e c a p i t . de Villis et Curtis. 

les places prises par les premiers arrivés, et cherchant à s'en 
•créer une par leur travail et par une sorte de combinaison qui 
consiste à mettre leur industrie à la disposition du propriétaire, 
qui, de son côté, leur fournit la matière-productive. Or, à 
l 'époque dont nous parlons, époque appelée héroïque par Vico, 
il n'y a guère que des maîtres et des serfs : la liberté a pour 
condition la propriété; tout chef de famille libre, indépendant, 
est nécessairement propriétaire; quiconque n'est pas proprié-
taire est esclave ou contraint à tomber dans la servitude. 

Un progrès assez fréquent finit cependant par tempérer cette 
dépendance des classes inférieures. Les grands propriétaires, 
embarrassés de l'immensité de leurs terres, et presque gênés 
de leurs inutiles richesses,-cherchent à les rendre plus pro-
ductives en intéressant les familles à la culture du sol. De là 
des concessions de terrains pour bâtir , défricher, labourer, 
moyennant certaines redevances annuelles. Nous avons non 
loin de nous un exemple vivant de cet état social dans les po-
pulations slaves. « Chaque seigneurie, dit M. de Sismondi, se 
« compose de deux parts : la terre du seigneur, qui est cultivée 
« au moyen des corvées (1), et celle qu'il a partagée entre un 
«grand nombre de familles de paysans, que chaque famille 
« cultive durant les trois jours par semaine qui lui restent 
« libres. En Russie, la corvée des paysans a été généralement 
« remplacée par une redevance en argent, nommée l'oiroc, 
« q u i , de sa nature, est supposée toujours égale, mais que, 
« dans un pays sans liberté et sans garantie, le seigneur peut 
« augmenter suivant son caprice (2). » Nous verrons bientôt 
que notre population agricole est sortie d 'une situation cor-
respondante. Celte situation est le plus grand pas que la classe 
des paysans puisse faire lorsque 1 élément démocratique n 'a 
pas lait son apparition. 

Mais aussitôt que l'assouplissement du principe aristocra-
tique a permis à la classe des hommes libres de prendre rang 
dans l 'Etat, le bail à ferme ou à colonage temporaire devient 
le moyen le plus général de mettre les terres en valeur. A me-
sure que le servage s'efface, le bail à ferme empiète sur les places 
qu'i l laisse vacantes; car il est l ' industrie du paysan, de même 
que le négoce et la fabrique sont l ' industrie du citadin. Peu à 
peu l'on voit s'élever de nombreuses familles de cultivateurs 
indépendants, qui tiennent le milieu entre les grands proprié-

(1) Qui consistent en quatre jours de travail par semaine . 
(2) Eludes sur l'économie politique, 1.1, p. 186 . 
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taires et les ouvriers prolétaires. Le fermier qui a longtemps 
travaillé, longtemps économisé, finit par acheter un champ;-
il prend place parmi les possesseurs du sol. Alors, si quelque 
grande cause politique n'y met obstacle, l 'agriculture et la 
liberté se donnent la main, et celte union fait surgir des en-
trailles de la terre, comme autrefois les dents du dragon, celte 
classe villageoise, si précieuse pour la propriété, et qu i , plus 
que tout autre, est le nerf d 'un État puissant; car c'est elle 
qui, pendant la guerre, fournit à la patrie ses plus robustes et 
ses plus vaillants soldats. 

La transition dont je parle s'opère depuis longtemps en 
France, dans un silence qui trompe les étrangers, peu instruits 
de nos mœurs. M. Jacob, chargé par le parlement anglais de 
parcourir l 'Europe pour y étudier l'état de l'agriculture, a pré-
tendu que la France est au second degré de l'échelle agricole 
en commençant par en bas. Ce jugement n'est pas d 'un obser-
vateur : c est celui d 'un contempteur superficiel. M. Jacob n 'a 
vu probablement dans nos villages, assez sales pour la plupart, 
dans les demeures assez chétives de nos paysans, que l'indice 
de la misere. Il ne sait pas que dans plusieurs de nos provinces 
une grande révolution se prépare au profit de ce cultivateur, 
qu il croit si pauvre, parce qu'il est peu soucieux d 'une vie 
luxueuse ou commode ; il ne sait pas qu 'un jour viendra où, 
sans secousse et sans bruit, la propriété passera presque en -
tièrement dans ses mains. Nous insisterons plus tard sur cet 
inévitable résultat, qui nous paraît devoir fixer à un haut degré 
1 attention deséconomisles. En attendant, nous laisserons l'An-
gleterre se vanter des progrès de son agriculture et du confor-
table qui regne dans ses campagnes. Si l'art agricole fleurit 
chez elle plus que chez nous, notre population agricole pro-
gresse chez nous bien plus que chez elle, et c'est là ce qui im-
porte surtout à ceux qui font marcher l 'homme avant la chose. 
i\ous n avons pas oublié ces prétendues réformes agronomiques 
par lesquelles la duchesse de Sutherland déposséda quinze 
mille paysans de sept cent quatre-vingt-quatorze mille acres 
de terre dont ils étaient en possession depuis un temps immé-
morial, les iorça à abandonner leurs antiques foyers et leurs 
villages, qui lurent démolis et brûlés; le tout afin de conver-
tir leurs champs en pâturages plus productifs, et d'améliorer 
les races bovines et les laines des troupeaux (1)1 Est-ce là le 
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sort qui attend le cultivateur français? est-il forcé dans sa d é -
tresse de s'écrier douloureusement : 

Nos pairiam fugimus et dulcia linquimus arva. 

Et puis, toutes les merveilles de l 'agriculture anglaise n ' e m -
pêchent pas que beaucoup de grands seigneurs, chargés de 
dettes, avec leurs immenses fortunes, ne pressurent horrible-
ment leurs fermiers t(l). Il y a d'ailleurs un fait officiel qui fait 
taire tous les doutes : c'est le rapport de la commission parle-
mentaire nommée pour rechercher les causes des embarras de 
l'agriculture, rapport publié, en 1833, par lesjournaux anglais. 
Les dépositions reçues par les commissaires du parlement s'ac-
cordent à dire que depuis dix à douze ans le fermier anglais 
paye le fermage des terres, non sur les profits de son exploita-
tion, mais sur son capital ; qu'en conséquence, ceux qui ont eu 
le plus de prévoyance émigrent en Amérique, tandis que ceux 
qui restent s'appauvrissent de plus en plus, et tombent dans la 
classe des manouvriers ou disparaissent complètement (2) ! De 
là les plaintes incessantes des propriétaires et des fermiers an -
glais, leurs réclamations importunes pour obtenir des mono-
poles et des lois protectrices qui leur permettent de soutenir 
la concurrence avec les blés étrangers; de là les faillites de ces 
spéculateurs en agriculture qui meurent de faim dans leurs 
fermes admirables de beauté; de là ces incendies de récoltes et 
de maisons rurales, indices trop réels du malaise des campa-
gnes et d 'une inquiétante fermentation (3)!! Si tous ces faits 
sont exacts (et qui pourrait les révoquer en doute?), ce pourrait 
être une nouvelle confirmation de ce mot profond de Pline, 
que le trop bien cultiver ruine, et nous pourrions être moins 
jaloux des beaux pâturages de l'Angleterre et de ses belles races 
d 'animaux, et de ces fermes grandes comme le département de la 
Seine, où un entrepreneur, qui ne cultive pas lui->même, rem-
place par des machines économiques le véritable fermier qui 
travaillait de ses mains, expulse l 'homme comme un rouage 
inutile dans son industrie, s'attache surtout à anéantir le petit 
propriétaire cultivateur, pour le supplanter, à défaut d ' ins t ru-
ments mécaniques, par des journaliers mercenaires et sans 
lendemain. Tout cela peut être le beau idéal de l'art agricole. 

(-1) M deS i smond i , t I , p . 228 . 
(2) J ' emprun te ce résumé à un ar t ic le du National du 14 ocl . 1833. 
(3) M. deS i smond i , t . I I , p . 226 . 



Quelques lords déjà bien opulents peuvent , par hasard , ga-
gner un peu plus de revenu dans cette spéculation d 'un seul 
contre une classe d 'hommes qu'on pourchasse pour la faire 
descendre jusqu 'au prolétariat. Pour moi, j e préfère l'état plus 
modeste de nos champs. Là, d e f a u x dehors ne cachent pas de 
profondes misères; là, l'amélioration croissante du sort de nos 
cultivateurs présage la prospérité réelle qui attend notre agri-
culture; elle tranquillise l'observateur sur l'avenir d 'une popu-
lation intéressante et chère à la patrie. C'est bien assez des 
maux que la classe ouvrière des villes nous tient en réserve. 
Quant à nos campagnes si dédaignées de nos voisins, nous 
pouvons vivre exempts des inquiétudes qui préoccupent leur 
parlement. 

L'Irlande, l 'un de leurs trois royaumes, offre à un plus haut 
degré 1 exemple de ces causes malfaisantes dont je parlais tout 
à I heure, et qui compromettent l'élan de la classe agricole. Dans .1 
ce pays cependant se trouvent réunis par la nature tous les élé-
ments de la prospérité sociale: une race d 'hommes belle et 
vigoureuse, une population féconde et douée des plus heureux : 

instincts, une terre fertile et pittoresque, un climat favorable à 
la végétation et qui connaît à peine les gelées, les sécheresses, 
les grêles, los inondations (1). Et pourtant l ' infortune de ces 
cultivateurs est si grande qu'elle serre le cœur d 'une douleur 
infinie, et l'on est tenté de désirer pour elle l'esclavage du 
paysan russe 1 Le tableau en a été tracé avec la chaleur d 'une 
âme généreuse et la vérité d 'un profond observateur, par 
M. Gustave de Beaumont, dans son beau livre de VIrlande. 
Déjà un savant économiste,-que j 'ai plus d 'une fois cité," M. de 
Sismondi, avait sondé la profondeur de cette plaie. Leurs récits 
contiennent plusieurs traits qui se rattachent à notre sujet et 
qu il laut rappeler. 

Un lord d'Angleterre sait, par la tradition et par les comptes 
de son intendant, qu ' i l est propriétaire en Irlande d 'une terre 
immense. Sans entrailles pour les colons qui l 'exploitent car 
ils n ont ni la même origine ni la même religion que lu i , sans 
affection pour ce domaine, car une révolution peut, d 'un jour 
a l autre, lui enlever ce que la conquête lui a donné , il ne 
cherche qu a retirer d'Irlande la plus forte somme de revenu, 
au risque d épuiser la terre et de ruiner ceux dont les mains la 
travaillent*. Cette rente énorme, qu 'on appelle rack renl, et qui 
mente ce nom affreux, car elle est, pour ainsi dire, arrachée 

(1) M. de Sismondi , p . 261 . 

pa r l a torture (1), n'arrive pas directement du paysan au p r o -
priétaire. «Ce dernier, dit M. Gustave de Beaumont, abandonne 
« le loyer de son domaine à quelque traitant, moyennant un 
« prix une fois payé, ou une somme annuelle dont le chiffre 
« est fixé à forfait. Cet entrepreneur, riche capitaliste, résidant 
« soit à Londres, soit à Dublin, ne loue pas une terre en I r -
« lande pour en être le fermier. Mais il la prend à bail pour en 
« faire la matière d 'une spéculation, et, tout aussitôt le marché 
« conclu, il n'aspire qu'à transmettre à un autre l'exploitation 
« de cette terre, à la condition seulement qu ' un bénéfice lui 
« soit assuré. Alors il a coutume de diviser le domaine en un 
« certain nombre de lots de cent, cinq cents, mille acres, qu ' i l 
« afferme à des traitants secondaires, ou midlemcn. Quelquefois 
•< le propriétaire vendant fait lui-même cette divison qu'il livre 
« ainsi directement aux spéculateurs subalternes. 

« Mais comment ces traitants de seconde ou de première 
« main feront-ils valoir les portions de terre qu'ils prennent à 
« bail ? Chacun d'eux établira-t il sur sa part une grande ferme? 
« S'il le faisait, il aurait à risquer un capital considérable ; or, 

comment un traitant aura-t-il plus de foi dans la terre que le 
« maître du sol lu i -même? Que fait-il donc? II ne fonde, sur 
« la terre qu'il a prise à loyer, ni grandes ni petites fermes; il 
« se borne, en général, à en défricher la surface. Ce travail 
« étant fait, il subdivise son lot, et l'afferme au taux le plus 
« élevé par parcelles de cinq, dix, vingt acres, à de pauvres 
« agriculteurs du pays, les seuls qui prennent réellement la 
« terre pour la cultiver, 

« Mais comment tous ces petits agriculteurs feront-ils pour 
« exploiter la terre qu'ils prennent à bail? Le propriétaire ou le 
« traitant ont-i ls pris le soin de construire une habitation sur 
« chacune des petites parcelles qui leur ont été attribuées? 
« Non, sans doute. Car pour faire cette construction il aurait 
« fallu des capitaux dont nul n'a voulu faire l 'avance. La terre 
« leur est donc livrée toute nue. Mais où se logent-ils? Ils cons-
« truisenteux-mêmes un amas informe de boue et de paille mê-
« lées ensemble, qu'ils appellent leur cabine. Trouvent-ils du 
« moins à leur disposition quelques instruments de culture? 
« Non, mais ils ont à s'en pourvoir comme ils pourront (2). » 

Ainsi, dans cette superposition de spéculateurs qui che-
vauchent les uns sur les autres pour mieux s'exploiter, le 

(1) M. de Sismondi, p . 333 . 
12) T. 1, p. 224 . 



pauvre colon est la bête de somme qui supporte tout le poids. 
Comme les traitants ont exploité par avance à leur profit tous 
les bénéfices de là terre, il ne reste plus au travailleur que l 'es-
pérance de se tenir en équilibre sur la plus extrême limite qui 
sépare du déficit celui qui, après avoir chétivement vécu, par -
vient à grand'peine à joindre les deux bouts. Et encore, cette 
perspective, si triste qu'elle soit, est-elle la plus belle à la-
quelle puisse prétendre le cultivateur irlandais ; car presque 
toujours la déconfiture est au bout de son bail. Comment en 
serait-il au t rement? Son fermage est énorme; il est presque 
partout supérieur à ce que la terre peut produire (1), et ce 
n'est dans toute l 'Irlande qu'un cri de malédiction contre c^s 
superexactions qui dégradent le cultivateur jusqu 'à la plus h i -
deuse pauvreté. On a vu comment il est logé. Cette misérable 
cabine en gâchis, il la partage avec son cochon, quia bien le 
droit d'y vivre di t- i l , car c'est lui qui en paye la renie (2). La 
nourri ture des fermiers les plus huppésconsiste en pommes de 
terre, lait de brebis, pain d'orge et beurre ; dans tout le pays 
de Waterford, ils ne mangent que des pommes de t e r r eaux-
quelles ils joignent quelquefois les rebuts de la salaison des 
porcs (3).Quand, après tant de privations, arrive le moment de 
payer le fermage, il faut que le colon demande grâce ; il lui est 
impossible de tenir sa promesse. Mais le créancier est impi-
toyable ; il doit payer lui-même un autre créancier échelonné 
sur lui et qui ne lui accordera pas de merci. On saisit donc le 
porc qu'engraissait le colon et son misérable mobilier. Puis la 
justice l'oblige à grands fraisa déguerpir. Mais le lendemain, il 
reparaît et s'attache en désespéré à cette terre, sans laquelle il 
va mourir avec, sa femme amaigrie et ses enfants déguenillés. 
Que faire alors pour vaincre cette obstination de la faim? Le 
maître fait démolir sa cabane et le laisse nu et sans asile. Mais 
malheur à ce riche trop attaché à ses droits! Lazare se révolte 
et demande à l'assassinat la vengeance de ce summum jus : ou -
bliant à la fois et les préceptes de la loi écrite et les conseils de 
cette religion qu'il reproche à son oppresseur de ne pas c o n -
naître!. . . Bientôt Lazare est condamné. Oui! tout crime doit 
avoir sa répression. Cependant on ne tarde pas à apprendre que 
les témoins qui ont. osé parler ont reçu la mort. On informe, 
on poursui t ; pendant ce temps-là , le fils, le frère, la mère du 

(4) M. de Sismondi , p. 259, 260 . 
(2) Mot des paysans irlandais (id., p. 2 6 i ) . y 
(3) C'est ce qne raconte uu voyageur anglais, témoin oculaire, M. lnglis, 

dont la relation est en part ie t radui te par M. de Sismondi , p . 260 . 

dénonciateur tombent victimes d 'un nouveau forfait. Enfin tous 
ceux qui soutirent s'associent et s ' insurgent. Ils répandent au 
loin la teneur , la mort et l ' incendie. L'Angleterre s ' irrite; elle 
prodigue les lois d'exception et les rigueurs, et parvient à com-
primer un instant la révolte de ces nouveaux barbares. Mais 
1 orage gronde sans ces'se, et le \olcan ne retient ses flammes 
que pour les montrer plus terribles quelque temps après. Ainsi 
donc voilà dans quels extrêmes se meut le contrat de louage 
des terres dans ce pays désolé! La fin de l'action du locateur, 
c est la ruine du preneur ; l'exception du preneur, c'est Phômi' 
c idedu locateur!!! 

Quand le voyageur étonné demande au fermier irlandais 
comment i l se fait qu'il accepte sciemment des conditions qui 
le conduisent à sa ruine, il r épond : Qu'aurais-je pu faire? 
comment aurais-je pu vivre (1)? Cette réponse est le secret 
d une situation à laquelle concourent à la fois et les mœurs de 
l 'Irlande et l'égoïsme de son aristocratie. Dans ce pays, en e f -
fet, ce n'est pas comme en Angleterre, où la classe plébéienne 
a su s emparer du commerce en compensation de l'occupation 
du sol par la noblesse. L'Irlande n'aime et ne pratique en g é -
néral d'autre industrie que la culture des terres; la masse de la 
population, exclue des emplois et des professions libérales 
autres que la médecine, trop pauvre pour se livrer au com-
merce, que l'état politique du pays environne, du reste, de 
mille entraves (2), est vouée par nécessité autant que par son 
penchant naturel et par ses habitudes au travail des champs . 
Mais le sol ne lui appartient pas; c'est l'aristocratie qui le pos-
sède, en vertu de la grande confiscation opérée par Cromwell, 
à la suite de la rébellion de l 'Irlande, restée catholique, contré 
1 Angleterre devenue protestante; confiscation qui ne porta pas 
seulement sur les domaines des seigneurs insurgés, mais qui 
affecta encore les possessions perpétuelles que la féodalité avait 
concédées aux vassaux. Les vainqueurs, en effet, non contents 
de dépouiller les grands rebelles, changèrent aussi les teiiures 
des vilains, et les rendirent précaires au profit des nouveaux 
propriétaires anglais et protestants, qui prirent la place des pro-
priétaires nationaux. Ainsi donc, le paysan irlandais est entiè-
rement exclu de la propriété, et cependant il faut qu'il t ra-
vaille la terre, ou bien qu'il mendie, ou qu'il meure de faim. 
Mais comment trouver une place à occuper sur ce sol , couvert 

(1) M. lngl is . 
(2) La noblesse, en effet, s 'oppose de toutes ses forces à l 'é tabl issement 

des i a b n q u e s en I r lande (M. Sismondi , p . 262) . 
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de myriades de familles prolétaires et chargé d 'une population 
exubérante, que la misère semble féconder ? C'est de tenter l'a-
vidité du propriétaire et de ses traitants par l'appât d 'un fer-
mage plus élevé ; c'est d 'ouvrir une concurrence effrénée, qui 
donne l'accès du sol à ceux qu i mettront la mise la plus forte. 
11 est vrai que le fardeau écrasera probablement le téméraire 
qui aura voulu le porter. Mais qu' importe ! il aura vécu une 
année , et puis il verra ce qu ' i l faut faire pour gagner du 
temps. . 

Ce système de folle-enchère, quelque déplorable qu'il soit, 
n'est pas nouveau dans l 'histoire du bail; il existe dans les 
vastes possessions de la compagnie anglaise des Indes. On sait 
que dans l 'empire indo-br i tannique, comme dans toute l'Asie, 
la terre appartient au souverain, qui est censé l'avoir concédée 
moyennant une redevance qu i forme l ' impôt. Le premier pos-
sesseur, ne voulant ou ne pouvant pas cultiver par lui-même, 
sous-loue par petits lots à des preneurs qui eux-mêmes sous-
afferment assez souvent. On comprend qu 'à chacun des degrés 
de celte hiérarchie d 'engagements, chaque cédant ne manque 
pas de faire sa part aussi bonne que possible; de sorte que 
lorsque le bail arrive au Cultivateur, il ne reste plus pour sa 
part que des travaux à faire sans bénéfices à espérer. Le paysan, 
ou njol, placé sous ce triple élage de spéculateurs, n'est lù que 
pour payer (quand il peut payer) tous les frais de la spéculation. 
C'est en vain qu 'un heureux climat rend la vie de l 'homme fa-
cile, et que la terre prodigue à pleines mains ses plus riches 
dons!! le ryof, exténué pa r un labeur inf ructueux, souffre 
comme le paysan irlandais, et par les mêmes causes : par la 
compétition d 'une fourmilière de cultivateurs affames, qui se 
disputent le coin de sol qu i recevra leur misérable cabane et 
leur chétive industrie; par u n e concurrence désordonnée, qui 
force le travailleur à se réduire à l'obole (1) !! 

Que conclure maintenant de ces aperçus ? C'est que le bail à 
ferme, instrument de travail appliqué à la propriété foncière, 
est tour à tour impressionné par les conditions qui affectent la 
propriété même et par l 'état de ceux qui la cultivent. Effacé 
par l'esclavage dans les pays où la grande propriété et la servi-
tude se donnent la main, il reparaît avec la liberté. Mais de 
l'état dans lequel se t rouvent les classes libres qui le mettent 
en action, dépend la question de savoir s'il est entre leurs mains 
un instrument de progrès o u l'effort inutile d 'un travail déses-
péré. Quelque faible que vous supposiez l 'élément démocra-

( i ) Journal des Débats du 1 2 août 1840 . 

tique, si les propriétaires du sol considèrent les cultivateurs 
comme des auxiliaires, et non pas comme une matière qu 'on 
exploite, ne desesperez pas du travail libre, protégé et encou 
rage. La condition du fermier, tenant d 'aboid le milieu entre 
le journalier et le propriétaire, deviendra peu à peu une t ran-
sition pour prendre part, à force de travail et d'économie à la 
propriété. Les baux emphytéotiques ou à longues années' r é -
gies avec équité, et sans le contact d'avides proxenètes, lui en 
faciliteront surtout la voie. Ces baux prédominent ordinaire-
ment lorsque la constitution aristocratique du sol, aspirant à la 
perpétuité dans les tenures foncières, reflète son principe jus -
que dans les possessions précaires; ils sont avantageux pour 
les preneurs, et, en les attachant à la terre, ils récompensent 
sultisamment leurs travaux d'amélioration, et les préparent à 
une honnête indépendance (1). 

Supposez maintenant , à la place d'un État aristocratique 
une société ou règne une démocratie sage et puissante. 1 im-
passe de toutes les carrières lucratives ne forcera pas la popu-
lation à se ruer exclusivement sur la terre, comme un essaim 
d oiseaux affamés. La liberté éclairée par l'intérêt donnant à 
chaque profession une moyenne raisonnable de bras l 'agri-
culture sera à l'abri d 'un encombrement étouffant, et pourvoira 
sans parcimonie à la nourriture du paysan. La grande et brusque 
inégalité des lortunes fera place à une gradation mesurée des 
classes aisees, et la propriété moyenne et petite servirade point 
cl appui aux cultivateurs, qui la recruteront incessamment Du 
reste, les longs baux ne s'harmonisent plus avec l'organisation 
démocratique du droit de propriété et ses tendances au m o u -
vement. Cependant le fermier redoublera d'efforts et de soins 
pour que son bail satisfasse le propriétaire, et que ce dernier 
lui accorde pour le bail prochain uneconfiance justifiée par une 
bonne gestion. J 1 

-Mais, quelle que soit la constitution de la société, et soit que 
les baux soient prolongés ou à court terme, si un sentiment 
hostile existe entre les propriétaires du sol et les cultivateurs 
si les haines de religion, les différences d'origine, les souvenirs 
de conquête et de confiscation, etc., etc., établissent l ' an i -
madversion entre deux classes qui doivent marcher unies le 
bail à ferme, loin d'être un asile assuré pour le travail, devien-
dra une source d iniquités et de déceptions. Ce ne sera plus ce 

(I) Consulter infrà (a" 31 et suiv.) l 'h is toire e t les règles de l 'empl .y-
teose, ou verra le rôle important que ce contrat a j oué dans le ba s - empi r e 
et dans le moyen âge . 



contrat de bonne foi dont parlent les jurisconsultes!! les plus 
mauvaises passions s'y donneront rendez-vous. On verra la su-
percherie s'organiser pour combattre l'avidité spoliatrice ; l 'un 
mettra la force dans la balance, l'autre la ruse ; la terre la plus 
fertile deviendra ingrate pour le colon; car mille abus, mille 
vexations, s'interposeront entre elle et lui pour laisser ses la-
beurs sans récompense. Que dirai-je alors? Le travail, frappé 
de stérilité, prendra conseil du désespoir, et la richesse privée, 
cet élément nécessaire de toute société organisée sur des bases 
complètes, la richesse privée, haïe et maudite, deviendra peut-
être un don funeste de la Providence. C'est que, lorsqu'on en 
est arrivé à cette extrémité fatale, la société est bien voisine 
d 'une dissolution. 

Après ces vues générales sur la manifestation du bail à 
ferme dans les diverses formes de gouvernement, passons à 
son histoire spéciale chez les Romains et en France. 

Nous trouverons ici, j e crois, quelques aperçus utiles. 
Je suppose qu 'un érudit prenne un à un tous les textes du 

titre du Digeste, loc. condnon pour y étudier la science du 
droit, étrangère à ses méditations, mais pour s'y instruire des 
mœurs et des usages des Romains ; eh b ien , cette lecture aurait 
encore son bon résultat et son côté piquant ; car le louage se 
mêle aux habitudes intimes de la vie domestique comme aux 
grandes nécessités du commerce et de l'agriculture, et toutes 
ces choses se reflètent dans les écrits des jurisconsultes de Rome, 
toujours attentifs à inculquer les préceptes par l'application pra-
t ique. Toutefois, nous ne nous appesantirons pas sur ces dé-
tails anecdotiques; notre sujet n'a pas besoin d'épisodes pour 
se rendre intéressant (1). 

Les Romains connurent trois grands systèmes pour la culture 

(1) Une note suffira p o u r ind iquer quelques exemples : 

§ I. Habitudes domestiques. 

1° Le ba in , si cher aux Romains , se montre en première ligne, el la loi 
8, § 2 , D. loc. cond., prévoi t avec détail ce qu i concerne les réparat ions 
des baignoires , des chaudières , des conduits et des tuyaux. Nous apprenons 
même que le bain é ta i t d 'une si g rande nécessité dans l 'usage de la vie 
pr ivée que les édiles avaient soin d 'en louer au compte des municipes , afin 
q u e l e s habi tants a l l a s sen t se baigner gratis ( i . 3 0 , § 1 , D loc. cond.). 

2" II y avait dans les maisons un l ieu appelé horrea, dans lequel on avait 
coutume de serrer les obje ts préc ieux qui ne se met ten t pas en évidence, 
t e l s que l 'or , l ' a rgent et les bi joux (1. 60 ,§ 6, D. loc. cond., 1. 3 ,§ Effract., 
D. de Officii prœfecl. vigil.). 

3« Les incendies é ta ient f réquents par l ' incurie des locata i res (1.9, § 3 , 

des terres : 1° l'exploitation par des fermiers libres ; 2° l'exploi-
tation par des colons partiaires ; 3° enfin l'exploitation par des 

D.ioc . cond.; 1. 2, même titre). V. au su rp lus infrà, n" 358 , les détai ls 
his tor iques dans lesquels j e suis en t ré à ce su je t . 

4° 11 y avait des gens qui , à Rome comme chez nous, se por ta ient lo -
cataires pr incipaux d 'une maison e t sous-louaient en détail (1. 30 , D. loc. 
cond.). 

5° Locataires logés dans les é tages élevés de la maison, cœnaculi. 
6" On avait des espèces de fiacres, clisarii carrucarii (1. 13, D. loc. 

cond ). 
7° Et des esclaves mule t iers (1. 60, § 7, D. loc. cond.). 
8° Il y avait de plus des esc'aves à qui le maître faisait a p p r e n d r e des mé-

t iers et même des choses plus relevées (servum docendum, 1 .13 , § 3 , D. loc. 
coud.). 

§ 2 . Commerce, industrie el professions. 

1" Bijoutiers qui travail lent l 'or et sculp tent les p ie r res précieuses (1. 1 3 . 
§ 5 , D loc. cond.-, I. 1, § 1, D loc. cit.). 

2° Entrepr ises d e t ranspor ts (1 .2 , § 3. loc.cond.). 
3° Commerce par eau s u r i -s rivières, par exemple de Rome à Minturne 

(1.13, § 1 et 1. 16. § 6 , loc. cond.). Une loi raconte à ce sujet cet te pa r t i cu -
lari té : Une femme éta i t sur le bât iment au nombre des passagers , et elle 
accoucha pendant la route . La question que se pose le ju r i sconsul te n ' es t 
pas de savoir comment les aut res voyageurs suppor tèrent cet incident assez 
d é s a g r é a b l e ; mais il se demande si cel te femme devra le nolis pour sou 
nouveau-né (1. 19, § 7 , D. ¿oc. cond.). 

4" Le commerce fait a r r iver d e l à Campanie des vins dél icats pour ê t re 
servis sur la table des r iches Romains (1. 2 , § 3 , D. loc. cond.); 

5° il fait circuler les grains dans l ' in tér ieur de l ' empire , e t la spécula-
tion s 'é tend sur le t r anspor t comme su r la vente du f roment (1 31 , D. loc. 
cond.). 

6° L'huile voyage aussi des points les plus éloignés ; la Cirénaïqne, que 
nous ne connaissons au jourd 'hu i que pa r sa stéri l i té, expédie des c h a r -
gements pour Aquilée (de Cyrenensi provincia Aquileiam), el al imente l ' I ta-
lie, qu i ne suffit plus à ses besoins (1.60, § 1 , D. loc. cond ). 

7° Les objets d 'a r t , des colonnes sculp tées , des choses fragi les , c i rcu-
lent à l 'envi pour al imenter le luxe de Rome et des provinces (1.25, § 17 , 
D. loc. cond.). 

8° Armateurs , capitaines de navire, pilotes (I. 13. § 2 , D. loc. cond.). 
9° Entrepr ises de construct ions el de bât iments , t ravaux d 'a rchi tec ture 

(1. 22 , § 2 . D. loc. cond., e t 1. 5 2 , § 1, même t i t re) . 
10° Il y a place aussi pour la pet i te industr ie des décrasseurs> d 'hab i t s 

(1.13, § 6 , D. loc. cond.) 
11° Des tai l leurs, e tc . [sarcinator, fullo) (I. 25 , § 7 , D. loc. cond.)-, 
12° Et du pauvre berger qui loue son travail pour la ga rde des veaux et 

des chèvres (I. 9, §§ 4 e! 5 , D. loc. cond.). 

§ 3 . Finances de l'État. 

1° La r é p u b l i q u e , propr ié ta i re de grands domaines, é ta i t dans l 'usage 
de les faire valoir en les louant (1 .13. § l l , D . / o c . cond). 

2° L'État percevait des droi t s d ' en t rée e t de sor t ie , qu' i l affermait (I. 7 , 
C loc.-, Po lh ie r . ; Pand. t . I, p . 5 4 7 , note e). 



esclaves soumis à la surveillance d ' u n régissseur stipendié (vil-
liens) et esclave lu i -même (1). 

Ce dernier système était fort en usage en Italie, et il était 
peut-être le meilleur entre les mains de ceux qui, suivant le 
conseil de Magnon, vendaient l eur maison de ville le jour où ils 
achetaient une maison deschamps(2) , e t q u i allaient eux-mê-
mes diriger leurs gens avec la double autorité du maître sévère 
et de l 'agronome intelligent. Caton le pratiquait dans ses do-
maines ; tout son traité de Re rustica s'adresse à des hommes 
qui faisaient valoir par eux-mêmes, ayant pour auxiliaires leurs 
régisseurs (•villicus) et des esclaves. A l 'époque où ce grand 
homme écrivait, l 'agriculture était florissante et placée au pre-
mier rang parmi les plus nobles occupations de l 'homme. 
« Ex agricolis, disait-il, et viri fortissimi, et milites strenuissiini 
« g ignun tur ; maximèque pius questus, habilissimusque con-
« sequitur, minimèque invidiosus! » Le propriétaire ne dédai-
gnait pas de se vouer au travail des champs : il y consacrait son 
t emps et ses prédilections. C'est aussi pour de tels hommes qu'é-
crivait Varron. Son livre est dédié à Fundania, qui venait d ' a -
cheter un fonds de terre, et voulait lecultiverpar lui-même(3). 

Mais quand le propriétaire, absorbé par d 'autres soins ou 

§ 4 . Agriculture. 
1° Les t roupeaux don t Caton conse i l la i t la mul t ip l ica t ion avaient d a n s 

l e s f e rmes (villœ) d e s logements p lus ou mo ins cons idé rab le s (I. 16, I). 
loc. coni.). 

2" Les fermes é ta ien t également m u n i e s d u maté r ie l nécessa i r e p o u r 
la confect ion du vin : tonneaux p o u r v e n d a n g e s (I. 1 9 , § 1, loc. coud.), 
p r e s s o n s , e tc . , e tc . (1. 19 , § 2); 

3° E t p o u r la confect ion de l 'hu i le (1. 1 9 , § 2, D. loc. cond.'). 
4° Ou a t lachai t beaucoup de p r ix a u x engra i s ( i n f r a le c o m m e n t a i r e 

de l ' a r t . 1778) . 
Ou avait é tud ié les p rocédés agr ico les q u i conservent les te r res et 

ceux qui les dé t é r io r en t (1. 25, § 3, D. loc. cond.). 
6" Les fléaux na tu re l s et les m a l a d i e s qui ass iègent les réco l tes ; leur 

réac t ion sur la r ichesse agr icole et s u r le sor t des f e r m i e r s n 'avaient pas 
é c h a p p é aux ju r i sconsu l tes romains , q u i e u r e n t des no t ions t r è s - s o l i d e s sur 
l ' a g r i c u l t u r e (1. 26, §§ 2 et 4 . D. loc, cond.; 1. 2 5 , § 4 , D . m ê m e l i t re) . 

§ S. Philosophie. 
1" La croyance dans la Divini té se r e t r o u v e ici c o m m e da i l l eu r s sous la 

p l u m e t o u j o u r s g rave et mora le des j u r i s c o n s u l t e s de R o m e (1. 2 5 , § 0 , D. 
loc. coud. Caius); 

2 ' E l ils nous révèlent de nouveau l e u r foi dans uii droi t na tu r e l supé r i eu r 
a u x invent ions de tel ou tel l ég is la teur ( Pau l , 1 . 1 , D. loc cond.). 

(1) Columel le , l i b . l , c. 8 . 
(2) P l ine , Hist.nat., lib. XV111, v. 1 1 , 6 . 
(3) Quon iam emist i f u n d u m , q u e m benè colendo frucluosum facere velis 

(c.l). 

par d'autres goûts, vivait éloigné de ses domaines, ce système 
d'exploitation était le pire de tous (1). Il avait les i nnombra -
bles inconvénients du régime des hommes d'affaires, que nous 
avons vu si funeste aux moyennes fortunes de la moyenne no-
blesse d'autrefois. L'histoire rapporte que lorsque Archytas re-
vint de Métaponte, où il avait été étudier la philosophie, il 
trouva ses terres dans le plus fâcheux état de dépérissement et 
de dégradation par la faute de son intendant (2). Sa colère fu t 
grande, mais pas assez cependant pour l 'empêcher de penser 
aux préceptes de Pythagore. « Ah ! que je te châtierais sévère-
« ment, dit-il à ce gérant infidèle, si j e n'étais pas aussi irrité 
« contre toi (3). » Cette parole est restée comme un des plus 
beaux traits de la modération philosophique, et aussi comme 
un exemple, entre mille, de l'ancienneté de certaines pratiques 
des intendants (4). 

Or donc, pour ceux qui voulaient être tout à la fois citadins 
et propriétaires ruraux, sans pouvoir veiller par eux-mêmes à 
la culture de leur domaines, il y avait un système préférable, 
c'était celui du bail à ferme. Les économistes de l 'antiquité le 
recommandent (5). Le soin avec lequel les jurisconsultes ro -
mains ont traité les principes et les applications de ce contrat, 
prouve combien il était fréquent dans la pratique. Il y avait 
des fermiers qui payaient en argent (6), d'autres qui s 'acquit-
taient en nature (7) ; les baux présentaient, à cet égard, autant 
de diversité que chez nous. Columelle recommandait au pro-
priétaire d'agir avec douceur avec son fermier, et de se montrer 
facile dans ses rapports avec lui (8) ; « soyez plus exigeait pour 

(1) Columel le , l ib . I , c. 7 . 
(2) An imadve r t i t , NEGLIGENTU VILLICI, nira sua corruplactperdita (Valer . 

Maxim. , l ib . IV, de Modérât, in extremis, n ° 1) . 
(3) Quo te modo accep issem, nisi i ra tus essem (Cicer . Tuscul , l ib . IV, 

n° 36). Va lè re -Maxime lu i fait d i r e : « Sumpsissem a tu supplicium, icisi 
« tibl iratus essem » [loc. cit.). 

(4) Les t r a d u c t e u r s de Cicéron et de Valère-Maxime ont t r adu i t le m o t 
villicus, don t ces deux au teu r s se se rven t , par celui de fermier. Il y a là 
u n e inexac t i tude t r è s - g r a v e . 

(5) C o l u m . , l ib . I , c. 7 : « P e j o r e m , rem e s s e u r b a n u m co lonum, qui p e r 
« famUiam mavul t ag rum q u à m p e r s e co le re . . . P r o p t e r q u o d , operam 
« dandain esse u t et rus t icos et eosdein ass iduos colonos r e t i u e a m u s , cum 
« au t nob ismet ips i s au t per domest icos co le re non exped i r e t . » 

« . . . . . In long inquis tamen fund i s in quos non e s t f a c i l i s excur sus pa l r i s -
a lamil ias , ouiiie genus agr i to lerabi l ius est S O B L B F . R I S C O L O N I S , quàm suit 
« villicis servis, habere. » Voy. aussi Gibbon , t . VI , p . 1 8 . 

(6, Colonus qui nummis eolet. P a u l , 1 26, § 1, D. de Fustis, infrà, n - 3 . 
(7) Diocl. e t Ma:t., 1 . 2 1 . C. de loc. cond. 
(8) Comiter aga t c u m colonis l 'acilemque se p rœbea t (lib. 1, c. 7). 



« son travail, disait-il, que pour son fermage. Le fermier qui 
« cultive bien ne vous demandera pas de réduction, à moins que 
« les fléaux du ciel ne viennent le contrarier (1). Ne soyez pas 
« minutieux, surtout sur l'exercice des droits que vous donne 
« le bail, et sur l'accomplissement de certains devoirs qui 
« donnent au cultivateur plus de fatigues que de dépenses. Nam 
« summum jus antiqui summam pulabant crucem. Toutefois, 
« n 'abandonnez pas entièrement ce qui vous est dû ; l 'usurier 
« Alphius avait coutume de dire qu 'une bonne créance devient 
« mauvaise quand on la laisse sommeiller. » 

Souvent les baux étaient de cinq ans (2) ; mais les pères de 
famille soigneux de leurs intérêts préféraient toujours pour 
fermiers ceux qni étaient nés sur leurs terres. C'était la maxime 
do Yolusius(3), sénateur illustre, qui fut l'artisan delà grande 
opulence de sa maison(4). En effet, le fermier héréditaire s 'at-
tache 3u sol; il le cultive avec affection; son intérêt est à la 
fois de le ménager et de le féconder, tandis que le fermier tran-
sitoire, pressé de joui r , lui arrache en un jour les forces p ro -
ductives de plusieurs années. 

En général, les Romains ne paraissent pas avoir eu poul-
ies baux indéfinis et perpétuels les susceptibilités de notre droit 
moderne. Gaïus parle de locations faites à perpétuité (5). On 
avait coutume d'affermer ainsi les vastes propriétés appartenant 
aux villes, c'est-à-dire Yager vecligalis, qui joue un si grand 
rôle dans l'histoire du louage (6). Les baux à court terme, ainsi 
que je l'ai déjà dit, s 'harmonisent mieux avec la petite pro-
priété qu'avec la grande; celle-là est trop mobile, trop démo-
c r a t i q u e ^ j e puis parler ainsi), pour supporter la gêne des longs 
baux; mais la grande propriété, élément nécessaire de toute 
société aristocratique, la grande propriété, dis-je, dont toutes 
les tendances inclinent vers la perpétuité et l ' immobilité, 
marche toujours accompagnée de très-longs baux; les longs 
baux représentent dans l 'administration des fortunes le p r in -

(1) Remissionem colonus pe te re n o n a u d e t (loc. cit.) 
(2) Pau l , 1. 24. § § 2 ei i , D. loc.cond. 
(3) Sed e t ipse nostrà memoriâ veterem consularem v i rumque opu len -

t issimum L. Volusium asseveranlem audivi, palr isfamil ias ielicissimum 
luridum esse, qui colonos indigeuas habere t , ei tavquam in paternâ pos-
sessivité natosjamindê à cunabulis lungâ familiarilate relinerel. ITA C E R T K 

MEA F E R T O P I N I O REM MALAM E S S E F R E Q L ' E N T E M LOCATIONEM FUNDI (Coluilielle, 
l ib. I , c . 7 . Jurg. Gibbon, t . VI, p . 18). 

(4; Taci te Annal . , lib. 111 c. 30 . « Opumque quis (quibus) domus illa 
« înimensam v i g u i l p r i m u s accumulator. » 

(3) lnst . 111, n« 145. Gordian, 1. 3, C De loc. Infrà,n° 4 . 
(G) Infrà, p . 121 et 122. 

cipe de leur existence et de leur solidité. Assurément ces six 
citoyens qui possédaient à eux seuls la moitié de l 'Afrique 
lorsque Néron les fit périr (1) ne pouvaient remanier souvent 
le personnel de leurs fermiers. 

Indépendamment du bail à ferme, il y avait une autre com-
binaison qui, sans avoir le même mérite que la précédente, était 
cependant préférable à la gestion d 'un intendant mercenaire et 
infidèle, C'était le colonage partiaire que Gaïus assimilait à 
une société entre le maître et le preneur (2). 

Du reste, les fermiers et les colons partiaires, pris dans les 
rangs de la population libre, avaient à leur service des esclaves 
sur lesquels retombaient les travaux les plus rudes (3). Pline con-
seillait de ménager ces infortunés; car tout ce qui est fait par 
des hommes désespérés n'est jamais bien fait. « Coli rura ab 
« ergastulis (4) pessimum est, et quidquid agilur a disperanli-
« bus (5). » On voit aussi, par la loi 112, au Dig. de légat., 
§ 1, qu'il y avait des esclaves ruraux attachés aux fonds de 
terre et inséparables du sol (6). 

Tel fut le triple état de choses dont nous instruisent les lois 
et les auteurs de l 'époque classique. 

Mais quand on arrive à la législation des empereurs chré-
tiens, une nouvelle classe de cultivateurs se révèle tout à coup, 
et le mot colonus, qui jusque-là avait plutôt désigné le cul-
tivateur libre, propriétaire (7) ou fermier (8), prend une 
acception plus large ; il s'étend spécialement à une condition 
intermédiaire entre l'esclavage et la liberté. Le colon, tel que 
les constitutions des empereurs nous le représentent , n'est 
plus le colon des anciens temps , celui à qui s'adressent les 
préceptes de Caton et les réponses des jurisconsultes ; c'est un 
nouvel état social d 'hommes attachés à la culture. Quel a été 

(1) Sentissent Africœ, d i t P l i ne (liv. 18 , c. 7) . Infrà, p . 123 . 
(2) Infrà, a 036 . 
(3) L . 27, § 11 . D ad. leg. aquil. La loi 7, C. de Agricol. les appelle 

servi rust ic i . 
(4) Esclaves encha înés . 
(5) Hist.nal., l ib. 1 8 , c. 7 . 
(6) « Si quis inquilinos sine prœdiis , quibus A D H È R E N T legaveri t , inut i le 

est legatum. » Cujas, sur cel te lo i , d i t : « Inquilinos quos vocal? An œdium 
« conduc tores? m i n i m è ! ! Sed eos quos veteres appel larunt operario 
• quorum opéra prœdia custodiebaniur e t colebantur . l l i prœdiis perpetuo 
« adhœrebaul cum progente sud. » 

(7) Caton di t que pour désigner un homme d e bien on disait bonum agri-
colam. bonumque cotonum. Voici ses paroles : « Et virum bonum cum lau-
« dabant , ita laudabant . bonum atjricolam, bonumque co'onum. » (De lie 
rustied, Prélace.) 

[Sj Le mot colonum es t employé dans ce sens dans te Digeste, passim. 



le point de départ de ce grand changement? quels ont été ses 
progrès, ses transformations? Ce sont là des problèmes histo-
riques fort obscurs. Nous essayerons plus tard d'émettre quel-
ques idées sur une question qui se rattache à l'origine d 'une 
des fractions les plus importantes d e l à démocratie moderne. 
En attendant, signalons les principaux caractères du colonat, 
tel que nous le voyons organisé sous les empereurs (1). 

Je parlais tout à l 'heure des esclaves attachés à des fonds de 
terre et inséparables du sol. Cette classe n'avait pas disparu aux 
temps où je suis arrivé ; les lois en font encore mention (2) ; 
mais il ne faut pas la confondre avec la classe des colons dont 
je vais nroccuper. Les esclaves sont les agents passifs des plus 
rudes labeurs de l 'agriculture; pour salaire le maître ne leur 
donne que la nourriture, le logement , à peu près comme aux 
bêtes de somme destinées à l'exploitation des terres ; mais les 
colons, quoique tenant d'assez près à l'état servile, exercent 
une espèce d ' industrie; ils sont, en quelque sorte, les fermiers 
perpétuels des domaines auxquels leur naissance ou la conven-
tion les attache (3) ; ils payent au propriétaire une redevance 
annuelle. C'est là surtout le point caractéristique pour le sujet 
qui nous occupe. 

Une constitution de Yalentinien (4) exigeait que cette r ede -

(1) Les sources sont : 
1° C o d e l l i e o i i . , liv. V, t . 9 , De fugilivis colonit inquiliriis et servis. 

T . 10 , De inquilinis el co'.onis. T . I l , Ne colomis, inscio domino, suum 
alièneI vel peculium, etc. 

2° Cod. jus t . , l ib. XI, t . 4 7 , 49 , 50 , 5 1 , 52 , 63 , 67. — De Agricolis et 
censitis, etcolonis. —In quibuscausis coloni censili. — Decolonis Palœslinis. 
— Decolonis Thracensibus. —Decolonis lllyricianis.— De fugilivis colonie. 
— De Ayricolis et mancipiis doniinicis vel fiscalibus rei publicœ et rei pri-
valœ. — Deprœdiis Tamiacis. 

3" N o vel. de Jus t in . , 5 4 ; 1 5 6 ; 1 5 7 ; 1 6 2 , C. Il et I I I . 
"4" Const. de Just inien De adscriptitiis el colonis, t i rée de Jul ien. 
Const. de Just in. De ftliis l berarum. 
Const. de Tibère Constance De filiis colonorum. 
(2) La loi 7 au C. De Agricolis les appe l le servos rusticos. 
(3) Coloni, dit Is idore, l ib. I X , c . 4 « sunt cu i tores advenœ, dicli à 

culturic agr i , sun t enim a l iunde ven ien tes ; a tque alienum agrum LO-
CATUM tenentes ac debentes condi t ionem genitali solo, propter a g r i c u l t u -
r am, sub dominio possessorit, pro eo qxiod Us L O C A Ï U S EST F U K D G S . » Ces 
dern iè res paroles se re t rouvent dans sa in t August in (Mort en 430. sous 
Jus t in ien) . « Appel lantur coloni, qu i conditioncrn debenl genitali solo 
« propter ajriculluram, sub dominio possessorum •> {De Civil. Dei, liv. X, 
cli. 1, il" 2) . 

V- D u c a n g e . v 0 Colonus, 
El Dunod, Prescription, p . 343 e t 3 4 4 . 
( 4 L. 5 , C. De Agricolis ; elle est souven t appelée redilus annuœ pen-

sions. 

vance fût payée en nature, à moins d'usages contraires (1), dé-
sirant en cela favoriser les colons (2), souvent embarrassés pour 
convertir en argent les fruits de la chose. Quelques érudi tsont 
vu dans celte constitution une des causes principales qui ont 
maintenu et développé les cultures à mi-fruit dans les provinces 
où nous les voyons encore si fréquentes (3). Cette redevance 
était fixe ; il était défendu au maître de l'élever. Les consti tu-
tions impériales, voulant sauver une classe de personnes si 
utiles à l 'agriculture de l'avarice des propriétaires autorisaient 
tout colon de qui son maître exigeait plus que la redevance 
accoutumée et déterminée par l'usage ancien du domaine, à 
s'adresser au juge afin de faire réprimer ces exigences et de 
forcer le propriétaire à rendre ce qu'i l aurait exigé de trop par 
une telle superexaclion (4). C'était là pour les agriculteurs une 
importante garantie (5); ils pouvaient se livrer à des améliora-
tions et augmenter leur aisance sans crainte de se voir arracher 
le fruit de leurs sueurs par une main jalouse. 

Une autre garantie leur était assurée : c'est qu'il n'était pas 
permis de les séparer du domaine; le propriétaire ne pouvait 
les vendre qu'avec la terre, et la terre ne pouvait être vendue 
sans eux (6). Lorsque l'héritage était soumis à des partages 
de succession, on prenait des précautions pour que les familles 
de colons ne fussent pas divisées. Qui aurait pu supporter, d i -
sent les lois (7), que les enfants fussent séparés de leurs p a -
rents, les sœurs de leurs frères, les femmes de leurs maris? 

Toutefois, le propriétaire de plusieurs fonds pouvait distraire 
des colons de ceux qui en avaient trop, pour les transporter 
dans ceux qui n'eu avaient pas assez. L'intérêt de l 'agriculture 
l'emportait ici sur les convenances du colon. Mais dans ces dé -
placements, on s'appliquait toujours à ne pas séparer les mem-
bres d 'une même famille (8). 

Ainsi, soit sous le rapport des liens du sang, soit sous le rap-
port de la sécurité des possessions, le sort des colons avait été 
environné de certaines précautions tulélaires. Leur lien hé ré -

(1) V. la loi 20 C. De Agricolis, q u i ra isonne dans un cas de payement 
en a rgen t . 

(2) La loi 5 se sert du mot ruslici. 
(3) Infrà, n ° 6 3 6 , je cite un passage de Pasqu ie r . 
(4) L. 1, C. In q-vbus eausis coloni censili (Constantinus). 
L . "2 (Arcadius et Honorius). 
(5) M. Guizot , t. IV, p . 243 . 
(6) L. 7 , C De Agricolis; elle parle des originarii e t des servi ruslici, 

censilique.— La loi 2 (de Constance) par le des colonos. 
(7) L . 2 , C. Comm. utriusq. judicis. 
(8) L. 13, C. De Agricolis. 



ditaire à l ' immeuble qui les avait vus naître leur donnait pour 
cette autre patrie une affection qui devait tourner au profit de 
l 'agriculture. 

Mais sous d'autres points de vue, leur condition était fort dure. 
S'ils n'étaient pas tout à fait esclaves, ils se rapprochaient 

cependant de l'état servile par plusieurs points de contact. On 
les a divisés en deux classes, l 'une composée des adscriptitii, 
tributarti, censiti ; l 'autre, d 'une autre classe des colons, appe-
lés proprement coloni, ou coloni liberi, et plus avancés que 
ceux-là dans la condition des personnes libres (1); et il faut 
convenir que le texte de plusieurs constitutions favorise cette 
division (2). Mais cette seconde classe de colons était une excep-
tion. Elle ne comprenait que les hommes d'origine libre, de-
venus colons par la prescription de trente ans (3), et les enfants 
procréés du mariage d 'un colon et d 'une femme libre (4). Je 
dirai plus tard en quoi consistaient leurs privilèges. Mais en 
général le mot colon est employé comme générique, il e m -
brasse les deux divisions dont je viens de parler (5), et quand 
on cherche de plus près en quoi consistait, en fait, ce plus 
haut degré de liberté dont aurait joui une certaine classe de co-
lons, on s'aperçoit que, dans la pratique, la violence et l 'abus 
avaient fait disparaître les distinctions de la loi! 

D'abord, tous sont attachés à la glèbe : glebœ inhœrens prœ-
cipimus (6) ; s'ils prennent la fuite, ils sont poursuivis, traqués 
comme des animaux, et restitués au fonds dont ils sont ori-
ginaires (7). Ils sont esclaves de la terre sur laquelle ils sont 
nés. Servi terrœ ipsius, cui nati sunt (8). 

Ils sont soumis à des châtiments corporels (9). 
Us ne peuvent intenter aucune action en justice contre le 

(1) V. Cujas , su r le t i t re du Code De Agricoles, et Po th i e r , Pand., T . 1. 
des Personnes. 

(2) V. n o t a m m e n t la loi X I X , au C. DeAgricolis. 
(3) L. 19 , C. De Agricolis. 
(4) Novel . , 162, c . II . 
(5) Coloni censiti ( t i t . du C. in quib. causis coloni censiti). 
Coionum adscriplilium (t. 2 2 et 2 3 C. De Agricolis). 
Coloni censibus adscripti (1. 2 , C. in quibus causis.) 
Coloni tributarti (1 .1 , C .de Col. Ihrac.). 
Coloni originarli (1 .1 , C. id . ) . 
(6) L. 15, C. De Agricolis. 
( / ) L . 6 . C . De Agricolis, e l le s 'adresse aux adscriptitii, COLONI, inquilini. 
L. 1, C. De colon. Palœslini. 
L. U et 12, C. De Agricolis. 
(8) L. 1, G. De col. Thrac. 
(9) C. Théod. , 1. 52 e t 54, De Hceret. 
C. Jus t . , 1. 24 , C .De Agricol. 

maître, si ce n'est pour crime de là part de celui-ci (1), ou pour 
cause de superexaclion. (2). 

La capitation pèse sur eux tous sans exception. On sait que 
dans l 'empire romain, le trésor public percevait deux grandes 
contributions (3), la contribution foncière, payée par le pro-
priétaire (4), et la capitation ou contribution personnelle, es-
pèce de taille (5), payée par ceux qui , n'ayant aucune pro-
priété, n'étaient pas atteints par la contribution foncière (G). 
La contribution foncière se prélevait d'après un cadastre dont 
les registres désignaient la nature des terres, champs, pâturages, 
prés, bois, et les troupeaux et les esclaves (7). Pour ce qui 
concerne la contribution personnelle, on tenait des registres du 
cens sur lesquels étaient inscrits tous les individus taillables. 
Cet impôt odieux par son énormité avait été aboli dans les 
villes (8); mais il pesait de tout son poids sur les agriculteurs 
non propriétaires, qui, formant presque à eux seuls la classe 
des accensés, avaient reçu le nom d'adscriptitii, tribularii, cen-
sibus adscripti, à cause de leur inscription sur les tables du 
cens (9). Dans l'origine, chaque homme était compté pour une 
tête, et deux femmes formaient une tête imposable. Mais par 
la suite, la législation s'adoucit un peu ; il fallut deux ou trois 
hommes et quatre femmes pour former une tête (1"0). Le pro-
priétaire était responsable du payement de cet impôt ; il était 
tenu directement envers le fisc, sauf son recours contre ses co-
lons (11). Comme la capitation alla toujours en croissant à m e -
sure que les désastres publics et les dilapidations administra-
tives appauvrissaient le trésor, toute la rigueur de cet impôt 
cruel retombaiten définitive surlaclasse la plus laborieuse et la 
plus utile pour l 'agriculture. Ce fut une des causes les plus ré-
elles de la décadence de la population agricole, et de cet abandon 
désolant et inouï de la propriété que j 'ai signalé plus bas (12). 

( I ) L. 2, G. in quib. causis col. 
(2, V. ce q u e j 'ai dit là-de sus tout à l ' heu re . 
(3, Gibbon, t , III, p . 384 . 
(4) On l 'appelai t Terrma capitatio, terrcna fugatio. 
(5) On l 'appelai t humana capitatio, capitalis iliatio, capilalio plebeia. 
(6) Savigny (Y. Thémis, t. IX, p . 74) . 
(7) Gibbon (loc. cit.). 
(8) L. 1. C. De Capitat. civi. cens. 
(9) Tous les colons et même les esclaves rus t iques payaient la cap i t a -

tion. L. 3 . au C. De Aqricol., avec le Comm. de Cuias. V.* aussi Thémis 
t . I X , p . 7 1 . J 

(IOJ Valent. , 1 .10 , C. De Agricol. 
( I I ) L. 4 . C. De Agricol., et Cujas sur cette loi. 
Novelle 144. 
(12) P . 126 . 



Dans quelques provinces, le gouvernement fut touché de la dé-
tresse des laboureurs; on le voit exempter de la capitation les 
colons de Thrace, d'Illyrie et de l'église de Thessatonique (1). 

Mais, du moins, les colons peuvent-ils acquérir ou aliéner? 
Acquérir, oui ! Ils sont capables de posséder (2) ; ils jouissent 

personnellement de ce qu'ils acquièrent (3) ; leur pécule aug-
mente leur aisance et les aide à supporter le fardeau desimpôts-
ils le transmettent à leurs enfants. Mais ils ne peuvent aliéner 
sans le consentement du maître (4), et sous ce rapport on peut 
dire qu ils n ont rien en propre et qu'ils acquièrent pour leur 
patron (5). 1 

Il y a cependant une classe de colons privilégiés qui peuvent 
disposer librement de leurs biens : ce sont les individus libres 
devenus colons par la prescription de trente ans (6), et ceux qui 
sont nés du mariage d 'un colon avec une femme libre (7). Mais 
comme le remarque Cujas, ce droit de propriété demeure vain 
dans la pratique (8); témoin ces plaintes éloquentes de Sal-
vien : « Or donc, les hommes libres mis en fuite par les exac- 1 

« teurs ou par l 'ennemi, et ne pouvant conserver leur demeure. 
« et la dignité de leur naissance, se soumettent "au iou<* de 
« 1 inqui lmat ; les exactions les forcent à s'exiler de leur condi-
« lion et de leur patrimoine et à perdre leur propriété et leur li-
« beriè; ils sont traités comme étrangers, puis comme esclaves-
« on les convertit en esclaves, quoique leur ingénuité soit cer-
t a i n e (9). » 

Maintenant, si l 'on résume dans sa pensée toutes ces restric-
tions apportées à la liberté des colons, peut-on s'étonner de 

( ! ) L. 1 , C . De col. Thrac. 
! . . 1 , C -De col. Illyr. 
Cujas , su r l a loi 8, C. De Exactioniïtï?. 
(2) L. 4 , C De Agricol., qu i s ' ad r e s se aux originarii. 
(5) On a vu q u e l e m a î t r e ne pouva i t r i en ex iger d ' e u x au delà du canon 

c. 5 X i . ï 5 u m c n l u r é l a l o i 5 4 c r " e o d - d e h œ m - e t d e ' a ^ 20> 
(4) L . 2 , C. In quib. causis coloni. 

J f i C,UIQBAM CO^OROM , ignorante domino prœdii, a u t vende re a u l al io 
m o d o a h e n a r e non l i ce l . . . q u e m n e propria q u i d e m eges suî ju r i s h a b e r e 
v o l u e n n t , ei adquirendi tanliim non etium i r ^ f i r e ^ i p o U s J e p c m ^ 

¿M) m ]l0bere V ° l m i n L L ' ' C" " q" ib 

Junge. Anas tas L. 19, C. De Agricol. 
(6) L. 19 . C. De Agricol. 
(7) Nov . 1 6 2 , c. 11. 
V. Thémis, t . IX , p . 6 6 et 7 4 . 
(8) Sur la loi 1 9 , C . De Agricol. 

(9) Salv ien , De Gubernat. Dei, l i b . V. 

voir Justinien hésiter pour trouver la différence qui les sépare 
des esclaves (1 )? Peut-on s'étonner d'entendre les lois leur 
conseiller de ne pas vanter leur liberté, eux qui sont attachés 
à la terre (2), et les mettre en opposition avec les hommes li-
bres comme formant une classe à part (3). 

Cependant d'autres lois les séparent de la catégorie des es-
claves (4), et les appellent libres (5), et même ingénus (6) ; ils 
peuvent contracter de véritables mariages (7). 

La vérité est qu'ils sont dans une condition intermédiaire et 
mixte; ils sont pleinement libres à l'égard des tiers (8) ; ils sont, 
quant à leurs personnes, plus près de la liberté que de l'escla-
vage. Mais, dans leurs rapports avec le sol, ils sont esclaves ; 
ils sont liés à lui par une chaîne indissoluble, et, quand ils le 
quittent frauduleusement, une inévitable nécessité les ramène 
à la glèbe. 

Le cri douloureux jeté par Salvien nous a fait connaître l 'une 
des causes par lesquelles se recrutait la classe des colons : c ' é -
tait la triste et funeste convention par laquelle un homme libre, 
s'exilant de sa propre condition (9), se soumettait volontai-
rement à cet état d'infériorité (10), aimant mieux être le colon 
du riche (11) que d'avoir à supporter les misères plus grandes 
encore attachées à l'état de petit propriétaire indépendant, et 
toutes les charges extraordin airesqui accablaient les citoyens( 12). 
Il y a des positions politiques dans lesquelles le servage est 
préférable à la liberté. Mais malheur aux sociétés où le plus 
beau don que Dieuai t fa i tà l 'homme est répudié par lui comme 
un insupportable fardeau ! 

Le colonat s'établissait aussi par prescription ; quand un 
homme libre avait vécu pendant trente ans comme colon , le 

(1) L . 2 , c . De Agricol. 
(2) N u ! l u s omnino colonorum suo j u r e velut vagus ac liber ezullet, sed 

domino fandi ita lenealur,utnon possil abscedere (L. 1 , C. De col. Palmt. 
Valent . ) . 

(3) L . 12 , C. De Agricol. 
(4) L. 21 , De Agricol. 
(5) L . 2 , In quibus censis col. 
(6) L . 1 , C. De col. Thrac. 
(7) L. 2 4 , C. De Agricol. 
Nov . V a l e n t . , t . 9 . 
(8) h. 2 , C. In quib. causis. 
(9) Suœ cond i l ion i s exu l an t e s (Salv. loc• cit.). 
( 1 0 y j u n g e Nov . Va l en t . , t . 9 , e i la loi 22 , C. De Agricol 
(11) Salv ien , loc . c i t . , « Colonis divitum fiant, j u g o se inquil inse ab jec t io -

« n i s a d d i c u n t » 
(12) Les co lons en é t a i e n t e x e m p t s , 1 .1 , C. De Agricol. 



propriétaire acquérait sur lui et sur sa race les droits du co-
lonat (1). 

Enfin on était colon par la naissance. La condition de la mère 
déterminait en général celle des enfants : «Cependant , dit 
« M. Guizot, si le père était colon et la mère libie, le principe 
« fléchissait; ou , pour mieux dire, la législation varia, et l'en-
« faut suivit tantôt la condition du père, tantôt la condition de 
« la mère. Atout prendre, l'effort général de la législation était 
« de retenir un aussi grand nombre d'individus qu'il se pou-
« vait dans la classe des colons (2). » 

Tels sont les traits les plus saillants de l'état civil et politique 
des colons. Quelle a été l 'origine, quel a été le noyau de cette 
classe devenue si importante dans l'histoire du Bas-Empire? 
Ce problème a exercé la plume d 'un de nos plus savants his-
toriens, M. Guizot. Cet illustre écrivain en trouve la solution 
dans l'organisation de la famille gauloise avant la conquête, et 
dans l'existence des clans dont les chefs nous apparaissent, 
dans César, entourés d 'une population qui vivait sur leurs 
domaines avec le droit héréditaire de les cultiver moyennant 
une redevance, et les suivait à la guerre; les chefs du clan f u -
rent exterminés par les Bomains; les conquérants se mirent à 
leur place. Mais la population agricole resta dans son état ; elle 
forma cette classe de colons gallo-romains dont l 'administration 
romaine régularisa les rapports de dépendance et les droits (3). 

Mais j 'avoue que cette explicatipn , tout ingénieuse qu'elle 
es t , laisse des doutes dans mon esprit. Le colonat, en effet , 
ne fut pas une condition particulière à la Gaule (4) ; il existait 
avec de larges développements dans l'Italie (5), l'Illyrie (C), la 
Thrace (7), la Palestine (8). Or, l'organisation de la famille 
gauloise ne saurait donner le secret d'un fait aussi général, d 'un 
fait qui se manifeste en Orient comme en Occident avec une 
constante uniformité. 

Avant M. Guizot, d 'autres solutions avaient été tentées; 
M. de Savigny les a examinées; toutes ont jeté son esprit scru-
puleux dans des hésitations tellement graves, qu'il lui paraît 

(1) S . 1 9 , C. De Agricol. 
(2) T . IV, p . 245 . V. nov. 54 , et la loi 24, C. De Agricol.; n o v . C . T. XVII. 

Thémis , t. I X , p . 65. 
(3) T. IV, p. 246 el suiv. 
(4) L . 1 3 e t 14. C. De Agricol. 
(5) L. 3, C Theod.. de c e n s u ; L. 2 , C. De Agricol. 
(6) De col. Illyr., au Cod. 
(7) Au C. De col. Tlirac. 
(8) Au C. De col. Palœst. 

a peu près impossible d'arriver à une conclusion satisfaisante 
I! en est une cependant q u i , je dois l 'avouer, me captive à 

un haut degre : c'est l'opinion si naturelle et si simple qui voit 
dans es colons des hommes sortis de l'esclavage pour entrer 
dans les premières voies de la liberté civile. Le nom de patron 
que conserve leur maître (1) indique cette source comme très-
probable. Dira-t-on qu'un affranchissement modifié par les 
restrictions qui pesaient héréditairement sur les colons était 
contraire aux prmcipes du droit (2)? Je sais que cette objection 
est serieuse ; mais toutefois n'arrive-t-il pas souvent que les 
mœurs modifient les lois les moins flexibles? Est-il toujours 
possible d 'emprisonner dans un cercle donné les besoins so-
ciaux qui aspirent à se faire jou r? Qu'y a-t-i l de plus p u i s -
san , de plus invincible que ces métamorphoses auxquelles la 
civilisation travaille en secret dans le sein des peuples , pour 
les reyeler un jour et les imposer au législateur étonné et dé-
passe I 

Or, que voyons-nous dans cette société romaine , telle que 
es jurisconsultes classiques l 'ont laissée? Quels besoins la 

travaillent? 

Les grandes propriétés se sont concentrées dans les mains 
d un petit nombre de r iches, et la classe moyenne a été déci-
mee progressivement (3). Denys d'Halicarnasse, contemporain 
<i Auguste , assure que la plupart des villes qui florissaient ja-
dis sont de son temps désertes et désolées! Tarente e tAnt ium. 
veuves de leurs citoyens, reçoivent sous Néron des colonies de 
vétérans qui bientôt les abandonnent et se dispersent (4) ! 
hous Gallien, Alexandrie a perdu la moitié de ses habitants (5), 
et la Campanie n offre p lus , sous le règne de Constantin , que 
des terres incultes à la place des richesses et des délices d au-
trefois (G). 

En même temps la culture est abandonnée, el les terres la-
bourables se convertissent en pâturages (7). L'Italie ne peut plus 
se vanter d etre la mère des moissons : 

Salurnia tellus, 
Magnaparens frngum (8). 

(1) L I . C. Theod. Ne Colonus. 
(2J M de Savigny. Voy. aussi dans la Thémis, l IX, p 85 . 
D) Mnmr in dies plebs INGENUA, Tacite, Annal., lib IV. c °>1 

(*} l a m e , Annal., l ib. 14, c. 27. » • * » « - . 
(5) Infrà, p. 126. — Gibbon, t. II, p. 180. 
((>) Infrà, p. 126. - Gibbon , t . 111, p . 387 . 

8 v S ' r R e r u s t ! c \ l ï h - I I , W — C o l u m . , i d . , lib. 1, Vr<ri. (») Virgile, Géorgie., hv. 11. ' 
T . , . 3 



xxxiv PRÉFACE. 

Ah 1 si "Virgile la voyait, il ferait entendre des cris de douleur 
à la place de son chant de t r iomphe et d 'amour ; car elle ne peut 
plus nourrir un peuple affamé!!! il faut faire venir des grains 
de l 'Afrique et de l'Egypte, mettre les provinces les plus loin-
taines à contribution et, comme le disait Tibère au Sénat, livrer 
l 'existence du peuple romain aux caprices des vents et des 
flots (1). . 

Mais à côté du paupérisme qui demande du pain et des jeux, 
s'élèvent quelques familles opulentes , dont les domaines sont 
presque des empires. N'ai-je pas parlé plus haut de ces six ci-
toyens qui possédaient à eux seuls la moitié de l 'Afrique (2) 1 
Rappellerai-je ces rivières qu i jadis avaient séparé des nations 
ennemies , et qui traversent les terres d 'un simple part icu-
lier (3), et ces domaines où l 'on compte jusqu 'à six mille es-
claves (4) : Villarumne infinita spatia, familiarum mimerum 
Cl NATION'ES (5) I 

Voilà donc les plaies qui rongent l 'Italie : d ' immenses p ro -
priétés et des nations d'esclaves 11! e l l e mal s'étend jusqu 'aux 
provinces (6). 

Que faire cependant? la civilisation restera-1-elle impuis-
sante? ne tentera-t-elle rien pour l'Etat qui ne sait rien faire 
pour se sauver? ne saura-t-elle pas franchir les barrières que 
lui opposent et une incessante corruption et des lois stériles? 

Il y a dans l'histoire une vérité souvent confirmée par les 
faits : c'est que lorsque la classe moyenne manque, l 'agricul-
ture, faute de fermiers libres, retombe aux mains des esclaves. 

Mais que peuvent des bras serviles quand le maître s 'endort 
dans le luxe et la mollesse (7), quand il n'est pas là pour don-
ner lu i -même l ' impulsion? 

Une seule combinaison peut assurer des résultats avanta-
geux : c'est d'intéresser l'esclave à son travail par une part dans 
les profits et par une somme plus grande de liberté : le prin-
cipe de tout effort et de toute constance est dans ce double 
encouragement. 

Les propriétaires durent le sentir. Alors le colonat prit nais-

(1) Taci te , Annal., l ib. 111,54. 
(2) P l i n e , lit). XVI I I , c . 7 . 
(3) Infra, n° 3 1 . Gibbyn, t . V I , p , 33 , 3 4 . 
(4) Infra, p . 126 . 
(5) Tac i t e , Annal., l ib . 111, n° 5 3 . 
(6) La t i fund ia pe rd idere Italiani ; jam vero el provincias (P l i ne , l ib . XVIII , 

c. VII). 
(7) V . , d a n s Taci te , la le t t re de T ibè re DU S é n a t , l ib . I I I , c. 5 3 , 5 4 . 
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. sance ; le maître choisit parmi ses esclaves les plus laborieux et 
les plus intelligents ; il leur donna une existence plus libre e 
des terres à cultiver Mais il les attacha au sol. eux eUoute eur 
race, par les liens d 'un bail pe rpé tue l^ )combiné avec quel-
ques restrictions d une pleine liberté 1 

Or ce fut là un progrès considérable; les esclaves durent 
accepter avec reconnaissance; s ' inquiétant peu de savoir s 

e microscope du légiste y voyait quelques anomalies. En effet 
le colonat ne traite pas l'agriculteur en esclave ; il lu ouvre £ 
portes de la ville libre, il fait de lui une espèce de client 
, 1 n e l e condamne pas à la dure existence du manouvrier • 

c e s une industrie qu il lui demande. Il lui laisse la ,'ouissancé 
de la terre ; il lui en abandonne tous les produits, moins la part 

a x r ' u réièvc au ra,,g * « Œ 
Et l'on s'étonnerait que le colonat fût venu comme palliatif 

de la grande propriété, comme intermédiaire entre l'esclave 

s s ^ r e t ,e fflaure ^ -
Cette transition de l'esclavage à l'état meilleur du colon à 

culture perpetuelle s'est laite mystérieusement. C'est que 
dan es campagnes, les métamorphoses qui s'opèrent i a m 
1 état des personnes et des choses n 'ont pas l'éclat bruyant des 
évolutions conduites par les cités. La législation a trouvé un 

beau jour le colonat en possession de la société : alors elle a dû 
le reconnaître et formuler ses lois; elle s'en est meme servie 
comme d une base de l 'impôt. 

Le colonat, une fois donné par les besoins de la culture dut 

sociale!' ^ ^ S ' a C C r ° î t r e 6 1 SG p e u f ) l e r l ) a r P l u s misère 
Dans une société où l 'homme libre était réduit à se vendre 

comme esclave <2 , plus d'un ingénu dut se vendre ou se fv ' 
comme colon. Les lamentables récits deSalvien nous ont montré 
cette dégradation de la liberté. Les lois ne veulent pa 
chose quand elles parlent de contrats e tde prescription. Ainsi 
1 esclavage avait formé la première couche du colonat ; la liberté 
malheureuse forma la seconde (3). 

Llpie"' 7' D- de iib'rali causa, et P o l d e r , P a n d . , 1. I I I , p . 9 1 e l 



La proscription dut particulièrement s'appesantir sur les fer- . 
miers héréditaires ou perpétuels, dont, j e le répète, Rome eut 
beaucoup d'exemples (1). Les possessions héréditaires et per -
pétuelles peuvent dégénérer de deux manières : ou le déten-
teur, oubliant l'origine de la chose, finit par se persuader qu'il 
en est propriétaire ; ou le propriétaire finit par étendre jusqu 'au 
détenteur les droits qu'il a sur la chose. 

De ces deux métamorphoses, la première s'est vue lors de 
notre première révolution. La conversion des baux à cens, des 
baux à rente , des baux à locatairie perpétuelle, en toute pro-
priété, au profit de ceux qui primitivement ne furent que des 
détenteurs limités dans leurs droits, en est la preuve éclatante. 
Le colonat nous donne une manifestation de la seconde. 

Des hommes ingénus de naissance ont pris des terres à 
ferme par baux perpétuels; ils vécurent à des époques désas-
treuses, où la classe moyenne voyait chaque jour ses rangs s 'a-
bîmer, où la petite propriété s 'écroulait , entraînant ses maîtres 
dans sa chute; où les grands domaines et les grands proprié-
taires écrasaient la population libre, mais pauvret Ces fermiers, 
seuls et sans défense, ont-ils pu échapper tous à ce système gé-
néral d'oppression? Croit-on qu'après les guerres civiles et les 
proscriptions qui firent changer de mains la plus grande par -
tie des propriétés, les maîtres insolents que donnait la victoire 
se soient montrés bien scrupuleux sur la limite de leurs droits 
et de ceux des fermiers héréditaires? Croit-ou que ces vété-
rans, qu 'on envoyait pour repeupler les cités et les campagnes 
désolées par la famine, aient oublié leurs habitudes de licence, 
de dissipation et de prodigalités, et se soient fait scrupule de 
traiter leurs fermiers militairement? 

D'un autre côté, ces fermiers héréditaires, fixés loin du mou-
vement des villes, dans le sein des campagnes auxquelles les 
avait voués la loi du contrat primitif, passaient leur vie au mi -
lieu des esclaves rustiques attachés à l'exploitation. Comme 
ceux-ci, ils naissaient sur le domaine, afîeruié ; comme eux ils 
étaient destinés à y vivre et à y mourir : tous partageaient, 
quoique à différents degrés , les travaux de la culture (2). Pro-
bablement , cette communauté d'existence et de labeurs a dû 
rapprocher deux conditions originairement distinctes, et la 
première s'est amoindrie par d'insensibles dégradations, j u s -

(1) V. , supra, les conseils de Columelle. J 'ai cilé les textes sur les baux 
pe rpé tue l s . 

(2) Imposilam agriculturam adimpleanl, di t Justinien en par lant des 
adscriptilii (nov. 123, cap. 17). 

qu'à un rang très-voisin de la seconde. Les grands proprié-
taires, oublieuxdu contrat primitif, effacé par la nuit des temps 
et les ravages des révolutions, auront confondu avec un assu-
jettissement forcé et presque servile à la terre ce qui n'était 
que l'exécution d 'une convention l ibre; et avec de telles préoc-
cupations il n'y a eu qu 'un pas à faire pour assimiler le fer-
mier qui voulait se séparer du sol à l'esclave fugitif qui se dé -
robait frauduleusement à son maître (1); tandis qu 'on aurait 
pu peut-être trouver une raison plus juste et plus équitable 
dans ce principe du droit civil, que nul ne peut renoncer 
contre le gré de son adversaire à une obligation contractée (2). 
11 s'ensuivit que beaucoup de fermiers perpétuels durent dé -
choir au rang de colons, et plus d 'un maître trouva dans la 
prescription des raisons pour colorer une erreur ou une usur-
pation. 

Enfin il y eut une autre cause à l'extension du colonat. 
Ce furent les fréquentes transplantations de barbares vaincus 

dans les parties de l 'Europe les plus ravagées(3). Les empe-
reurs les distribuaient parmi les habitants des provinces que 
les guerres avaient dépeuplées. Les territoires de Cambrai, 
Amiens, Beauvais, Trêves , Langres, Troyes, reçurent de ces 
hôtes domptés par les armes romaines (4); ils étaient attachés 
à la culture des terres en qualité de colons (5). Ausone avait vu 
les campagnes qui jadis avaient reçu les Sarmates : 

« Arvaque Sauromalum nuper metala COLONIS ( 6 ) . 

Mais de son temps elles n'offraient plus que d'horribles déserts. 
Car l'extinction progressive de la population se faisait sentir 
dans les rangs des colons comme ailleurs. 

Tel fut le berceau du colonat; tel fut son développement : 
il est un accident mémorable dans l'histoire du bail. 

(1) L. 23 , c . de Agricol. 
(2) Renunt iare semel cons t i tu í s obligation!, adversario non consen ten te , 

nemo potest (1. 5 , C. de Oblig.). 
(3) Gibbon, t H, p. 327, d 'après : 
Ammien, XXXI, 9. 
Eut rope , IX, 15. 
Eumène, panégyr. V I I , 21. 
(4) Gibbon [loc. cit.). 
(b) Jure colonatus, 1, 6, C. Théoil. de bonis Milit. 
M. Laboulaye donne le texte de celte loi IHist. du droit de propriété, 

p. 116). ' 
Y . Godefroy sur le C. Théod. de Patrociniis vicorun. 
(6) Dans son poème inti tulé : Mosella. 



L'eifiphytéose fut une autre variété de ce contrat; j 'ai tracé 
dans cet. ouvrage (1) le rôle qu'el le joua dans les efforts du 
gouvernement impérial pour faire fleurir la culture sur les 
terres communales et domaniales en proie au plus déplorable 
abandon. Le colonat et le contrat emphytéotique sont contem-
porains des mômes misères pub l iques , les latifundia et l 'ex-
tinction de la classe moyenne ; ils ont eu pour but , chacun 
dans sa sphère, d'y porter remède. Mais le mal était trop pro-
fond, et trop de causes diverses contribuaient à l 'enraciner. La 
vie de l 'empire romain s'échappait par tous les pores. Les in-
cursions des barbares, les vices d ' une administration faible et 
violente, le poids accablant des impôts, les petits propriétaires 
chassés de leurs demeures et de leurs champs, moins encore 
par lepée du barbare que par la main rapace du fisc, et forcés 
de sacrifier leur ingénuité pour descendre à l 'humble condition 
de colons ; puis, les colons et les emphytéotes en proie au fléau 
des guerres, dévorés par les tr ibuts, quittant les campagnes 
ravagées pour porter leur infortune dans les villes, et non moins 
à plaindre que ceux qui venaient chercher un asile dans le sein 
du colonat 1 A côté de tous ces maux, une centralisation défail-
lante, mais toujours tracassièrc; la mollesse des riches, leur 
engourdissement dans l ' indifférence religieuse et dans un sté-
rile egoïsme >2);_un abaissement général des courages et des 
idées. Tel était l'état de ce monde romain dont l 'heure fatale a 
sonné. 

Quittons-le donc, car ses provinces lui sont arrachées pièce 
pièce. Les barbares se partagent ses membres déchirés, et la 

Gaule, ouvrant ses portes aux Francs, sous la conduite de ses 
évêques, s'est inoculé l'élément germanique dont l'alliance avec ' 
l'Eglise doit la retremper! 

La conquête de la Gaule fut certainement accompagnée de 
beaucoup d'infortunes et d 'un grand abus de la force (3) ; mais 
dans ses résultats généraux elle fu t le principe d'incontestables 
progrès; et, par exemple, sous le point de vue de la propriété, 
elle opéra le premier fractionnement de ces latifundia, qui ' 
sous le gouvernement des empereurs, étaient devenus d ' impé-
netrables solitudes. Autant les Romains aimaient les délices 
des villes, autant les Germains préféraient le séjour des cam-

(1) T. 1. n° ! 31 et suiv. 
(2) M. Guizot, t . I , p . 127. 
(H) M. A. Thier ry , Lettre* sur l'Histoire de France (lettre 7). Un crand 

n o m b r e «le nobles Gaulois furent rédui ts e n esclavage (M. d e Sis uondi t. 1 
p . 268) . 

pagnes, et ce fut lù particulièrement qu'ils s'établirent quand 
la Gaule leur appartint. Les chefs de famille < ceupaient de 
vastes domaines sur lesquels ils amenèrent leurs lites et leurs 
esclaves. Les maisons rurales se multiplièrent et les campagnes 
jouèrent un plus grand rôle dans l'organisation sociale. On voit 
apparaître dès lors des noms de localités qui puisent leur ori-
gine dans les noms des propriétaires germains qui s'en mir< nt 
en possession (1). Toutes ces appellations germaniques qui sur-

•gissent dans des campagnes inhabitées et dans des localités 
sans nom annoncent que la propriété foncière s'était beau -
coup plus divisée qu'elle ne l'était du temps des Romains, et 
que les résidences rurales s'étaient accrues et disséminées à 
des intervalles plus éloignés que jadis du sein des cités. Ces 
domaines furent le centre autour duquel se groupèrent peu à 
peu des hameaux, des villages et même des villes dont les noms 
se terminent encore aujourd 'hui en court, ville, mênil (2) ; le 
nombre en devint plus considérable de siècle en siècle, et c'est 
en grande partie aux hommes amenés par la conquête ou à 
leurs descendants qu'on en doit l'établissement. Dans ces de -
meures presque toujours isolées vivait le chef de famille franc, 
avec sa femme, ses enfants, ses lites et ses esclaves. 11 chassait, 
il donnait de grands repas et en recevait; il se rendait à l 'as-
semblée de son district, mais jamais il ne travaillait de ses pro-
pres mains : ce soin était laissé aux esclaves. 

Plus tard , les libéralités faites aux ordres religieux produi-
sirent une seconde sous-division du sol. En parcourant les actes 
do donations des sixième, septième et huitième siècles, on 
s'étonne de l 'immense étendue des propriétés que le fisc et les 
grandes familles possédaient encore. Dagobert Ie r donne à 
Teulfrède, évêquede Toul, quatre domaines ruraux et un ter-
rain de quatre lieues exempts d'impôt (3). Le territoire dont 
Childeric II gratifia saint Dié, fondateur de la petite ville de 
ce nom dans les Vosges, embrassait dix-huit à vingt lieues de 
circonférence, qui n'étaient habitées que par des bêtes fau-
ves (4). Or, ces fondations, en associant les ordres religieux à 

(1) Gundulplii villa (Gondreville) ; 
R a t f r e d i curl is (Re t ro icour t j ; 
Bodonis cur l i s (Boncourt) ; 
Rooid i curl is (Raulecourl) ; 
Teudegisi l lo-vil la , etc. 

(2) Valois, Not. Gatl. Pré lace . Court, ville, ménil, ont la même s ignifica-
t ion ; ces mots voulaient dire a lo r s : lieu rura l habi té , manoir des champs. 

(3) Benoît , Ilist. île Toul, p. 258 . 
(4) Calmet, Notice de Lorraine, v° Sl-Uid. 



la propriété foncière , faisaient pénétrer dans les campagnes 
improductives un plus grand nombre d'individus intéressés à 
es mettre en rapport . De même que la conquête avait marqué 

le premier degré de la division des propriétés en y faisant part i -
ciper les Francs, qui répartirent entre eux les territoires possè-
des par le lise impér ia l ; de même les libéralités pieuses a m e -
nèrent un second degré de fractionnement, en assignant une 
large part aux établissements nouveaux que la dévotion faisait 
naître. 

Enfin, lorsque la question des bénéfices, qui agita si violem-
ment la première et la deuxième race, fut résolue, et que ces 
démembrements du domaine royal se furent convertis en fiefs 
héréditaires sous la réserve de la foi et de l 'hommage à la cou-
ronne, ce fut là un autre fractionnement de la propriété, et le 
plus grave de tous; car il eut pour conséquence le fraclionne-
d u f i e f S 0 U v e r a i n e l é raême' i dent i f iée avec la propriété 

d e s ^ S S ^ C6S CriS6S diVerSeS' qUe d6Vint Ia t0ndili0» 
Il se passa bien du temps avant qu'elle ne s'améliorât La 

Î n S l f - t r r - a S U r d e s ç a m p a g n e s les esclaves et' les 
colons hereditaires qui l 'habitaient presque exclusivement (1) 
Elle aussi, elle connaissait des esclaves attachés à la glèbe - car 
ses h tes n étaient que des cultivateurs forcés des domaines 
appartenant a la c asse guerriere (2). Incapables d 'entrer dans 
les distinctions subtiles des légistes romains entre l'esclavage 
et le colonat, les Francs confondirent probablement deux con-
ditions inégalés, et les regardèrent du même œil que les lites 
germains qu ils traînaient à leur suite (3). C'est ce qui explique 
pourquoi , a partir de cette époque, les colons sont en général 
opposes aux hommes libres, et assimilés par le nom et par les 

2 S p
S n T i e S C k V e S 4 , 1 11 e s t v r a i ' u e l a ' ^ t m c i i o n se 

CrTn p iï i A S U T . P a t e r n e " e a d m i » i s t r a t i o n de saint 
Gregoire le Grand (5). Il est vrai encore que dans la Gaule on 

(1) M. Sismondi, 1 .1. p . 197 h 199. 
(2) M. Aug. Thierry, p . 116 . 
(3i M, Guizot, t. IV, p . 261, 262 . 

. c i » » » p . " " " i u t " ' < " » » * < » •»-» 

« ï t e i i ' î i . ' t e î ^ <•«• 

trouve dans les domaines des églises, des colons appelés coloni 
liberi (1), qui élèvent la voix lorsque des tentatives violentes 
veulent les réduire à un servage inférieur (2). Mais dans cette 
confusion du moyen âge, où tous les contrastes sont j u x t a -
posés, comment espérer de trouver une position nettement dé-
finie? Comment l'espérer surtout au milieu des ténèbres sociales 
où se traîne cette classe servile, oubliée ou dédaignée des histo-
riens? Classe composée des éléments les plus divers; où les 
vaincus se sont donné rendez-vous avec les vainqueurs, les i n -
génus avec les serfs de naissance, les hommes du Nord avec les 
Gallo-Romains? Comment un tel mélange n 'aurai t - i l pas pré-
senté des bigarrures infinies de droits, de conditions? Et de 
quoi faut-il s 'étonner, lorsqu'on voit des esclaves posséder des 
esclaves et même les affranchir (3)!!1 

Entre les esclaves, il y avait donc des degrés ! mais aux yeux 
de l ' homme pleinement libre et ingénu, toutes les nuances se 
confondaient. C'est ce qui explique pourquoi les monument s 
abondent pour montrer qu 'en général les colons et les esclaves 
étaient considérés comme d 'un état égal. Non-seulement ils 
sont revendiqués en cas de fuite (i) , mais ils sont chAtiés, fla-
gellés (5); on les met sans cesse en opposition avec la classe 
plébéienne (6) ; on les appelle même esclaves dans des lettres 
d'affranchissement (7) et dans les chartes (8) ; et de même que 
la libéralité de leur maître peut les élever, par l 'émancipation, 
à l'état d 'hommes libres (9), de même son caprice les arrache 
au sol natal et les transplante contre toutes les lois hors de ses 
domaines : «Chilpéric, dit Grégoire de Tours, étant retourné 
« à Paris, aux calendes de septembre, ordonna d 'enlever p l u -
« sieurs familles appartenant aux maisons fiscales, et de les 
« mettre en des chariots pour faire partie de la dot de sa fille 
« Ragonthe , qui allait épouser Rocarède, fils du rai d 'Espagne 
« (an 584). Comme plusieurs pleuraient et ne voulaient pas 

(1) V. Ducange , v" Colonus. M. Guizot a t raduit les textes, t . IV, p . 260 . 
— Loi des Allemands, t. IX et XXII I , § 1 . 
— Charte de Charles le Chauve, en 860. 
(2) La charte précitée de Charles le Chauve. 
(3) Formules (Baluze, t . II). 
(4) Append. ad Marcnl f . Cap. I -et 32 . Flodoard , H>st. Rem., 1. II, c . 19 . 
'5 ) Passim dans les Capit. (Baluze, 1.11, p. 56 au chap. 9.) 
(6) Sidonius Appo l . , liv. V, ép . 19. 
(7) Saint Remv d;nis son test , affranchit certains colons, et veut que les 

aut res r e s t en t en servi tude (Flod. Ilist. Rem. I. I, c. 18,. 
81 Donation à l 'église d e Salzbourg, dans Ducange. 

(9) Sidon. Appoll in . , l ib . V, ep. 29 . 



« s en aller il les fit jeter en prison pour pouvoir ensuite les 
" r

D ; r P'u , s a i s é m e n t avec sa fille. On assure que S i e n 
« craignant d etre séparés de leurs parents, s 'é t ranglèrem d^ 
« desespoir ; le fi s était ôté à son père, la mère à sa f ile- ils 
« partaient au milieu des gémissements et des malédictions' e 
« es pleurs qu, se répandirent alors dans Paris p o T S se 

. J m p a r e r a C e u x ? u 011 v e r s a e n Egypte (1). » Dans u n e so 
ciete que gouvernaient de tels actes de violence, e nuances 
^ S n ^ u J ^ 8 6 6 1 d u C 0 l 0 D a t n e d u i e n t - e l t e pas* e ^ 

Du reste, la grande masse de la population était esclave dans 
les campagnes (2). Elle était attachée à la glèbe et elle se trans 
mettait avec le sol qu'elle cultivait, i j t i t r e s no b eux de' 
donations aux églises, et les Formules de Marculfe, font con t i -
nuel lement mention des esclaves qui peuplent les domaines 
des grand s e t du fisc, et que I o n d o n n e avec L i e r r e s L e 

n U , n ' î U m h ! p 3 r i 6 S , i b é r a l i t é s d e Charlemagne, avait 
vingt mille esclaves dans ses propriétés (4) 

Ces hommes travaillaient à la terré et payaient au proprié-
taire une redevance; quelquefois elle était en argent le n us 
souvent c était la moitié des frui ts (5). Ici nous trouvons le £ 
ceau des baux a localaine, à culture, à métairie perpétuelle (6) 
dont les traces se sont conservées j u s q u ' à la révolution et or t 
même survécu a la regénération de la populat ion agricole Î7) 
On commence a apercevoir ici celte vérité qui tout à l 'heure 
deviendra plus claire, savoir, que la féodali té, considérée dans 
ses rapports avec la classe des cult ivateurs, n ' a été autre chose 
qu un vaste bail à ferme perpétuelle ou à colonage héréditaire (8) 
Le point de vue aperçu à travers que lques nuages par plusieurs 
de nos anciens légistes (9), a échappé en grande partie à nos 
historiens II doit nous préoccuper v ivement , nous 'qu i recher-
chons ici 1 union du droit et de l 'his toire , et qui voulons con -

(1) I - 1 V . VI , p . 367 . 
(2) M. S i smondi , t. 1, p , 408, et t. J l , p . 2 7 3 , 2 7 4 4<>8 431 

J* l £ r Z ' { - " ' { ¡ m \ f d t ; i l s
n
 si<v!s>ralis ei ^neipta ¡»s nomini-

bus . te , e t c . . V. Marcul fe . Iib 1K c. 14, 15 , 2 3 , e le et P reuves d» l 'HisL 
d e L o r r a i n e , pa r D. Calmet . p . 2G7, 2 6 8 e tc ' 

(4) S ismondi , t. II, p. 276 . 

V ( n l ™ l i 0 v o r , g a i ' 0 n ^ 1 ? b 3 - v e d e Sa in t -Mar t i n de T o u r s , en 819 . 
V. Ducang. ' , v° Colonus, et M. Guizot, t . IV n ' 

(6) Infrà, n°» 5 5 - 5 6 . ; ' 1 U < 

(7) En Alsace et dans le Limousin et la Marche [infrà, n» 56) . 
[o)\. mfra, p . X L V I I I . V 1 ' 

(9) Dunod , p . 343 . 3 4 4 ; Argou , 1.1, p. 1 4 6 . 

naître le contrat de bail, non-seu lement dans ses applications 
actuelles, mais encore dans ses phénomènes historiques et son 
influence sur la civilisation. 

Donc, les colons, métayers ou fermiers perpétuels et néces-
saires des riches, étaient répartis sur les domaines de la manière 
suivante : chacun avait une espèce de terrain à cultiver, et sur 
ce terrain s'élevait la maison où il demeura i t avec sa famille. 
Ces sous-divisions de la terre seigneuriale, que nous n o m m e -
rions au jourd 'hu i métairies, fermes, s 'appelaient alors colo-
nies (1); une terre en comprenait un nombre plus ou moins 
grand suivant sou é tendue (2). Dans les domaines du prince, 
qui couvraient peut-être les trois quar ts de la France (3), tous 
les colons relevaient d ' in tendants à qui Charlemagne donne le 
nom pompeux de judices (4). Les denrées payées par les colons 
constituaient la part la plus considérable des revenus royaux (5). 
Chaque baron aussi recevait de ses serfs le pain, la viande, la 
laine et le lin dont il avait besoin pour sa consommation. Enfin 
les titres des couvents et des monastères attestent à la fois 1 e -
tendue et la source de leurs richesses lorsqu'ils parlent des 
salles appelées firmariœ, où l 'on recevait les canons apportés 
par les agriculteurs (6). 

Les colons continuèrent , du reste, à payer le t r ibut personnel 
auquel ils étaient soumis sous la dominat ion r o m a i n e , et 
lorsque la souveraineté se fu t localisée dans le fief, ils devin-
rent laillables à la merci des seigneurs. 

Mais quelque nombreux que fussent les colons par rapport 
à la population libre, ils ne l 'étaient pas assez pour utiliser les 
immenses domaines qui relevaient en toute propriété du lise 
royal, des seigneurs et des églises. Nous sommes ici à une des 
époques les plus malheureuses de l 'histoire. Les classes l abo-
rieuses languissaient au milieu des tourmentes qui remuaient 
une société sans assiette; et les classes éle.vées, en proie aux 
agitations pol i t iques , s 'épuisaient dans des luttes sanglantes 
pour arriver à des furmes gouvernementales plus en rapport 
avec l 'état des mœurs . L'aristocratie planait toujours sans i n -

(1) « Coloniœ, di t Ducange , villu'ce cum moJo agri quantum colonus unus 
» coter e pote st.» V . aussi Bignon , su r Marculfe , t . 11. p. 516 et 517 . 

U n e donat ion p o r t e : « Comparavil villam quœ dicitur P I N D I N G A C U » servis 
ibi manenlibuK, in C O L O N U S scis. 

(2) V. Ducange, Colonlce 11 y en a de .5 , 4 0 , 1 5 , e tc . 
(3; Sismondi, t. il, p. 277. 
(4) Cupit. de Villh. 
(5) S i smondi , t. l i , p . ¿ 7 7 . 
(6) Ducange, Firmariœ. 



termédiaire sur une masse d 'hommes voués à l'esclavage; ses 
sujets étaient des serfs ; les vilains et les roturiers, ces premiers 
nés de la classe moyenne, ces premiers instruments de l ' in-
dustrie agricole libre, n'existaient pas encore (1). 

Mais, du dixième au onzième siècle, une grande révolution 
avait été consommée ! Je veux parler de l'établissement définitif 
de la féodalité, qui fractionna en une multitude de souverai-
netés locales la grande et impuissante souveraineté des descen-
dants de Charlemagne. Les légistes des siècles suivants ont fait 
entendre des cris de fureur contre ce morcellement du pouvoir 
royal. C'est qu'ils n 'ont pas compris le sens de ce mouvement 
salutaire, qui sauva la France d 'une ruine complète, et vint 
donner à ce corps défaillant un nouveau souffle de vie. Les pre-
mière et deuxième races n'avaient joué qu'un drame ridicule et 
sanglant (2) en parodiant cette centralisation majestueuse par 
laquelle Rome avait gouverné le monde. Les populations gros-
sières, ignorantes, matérialisées dans leur étroit horizon, n ' a -
vaient rien compris à celte folle prétention, h laquelle man-
quaient à la fois et les besoins contemporains, et les sympathies 
publiques, et l 'habileté des princes! . . . L'instrument se brisa 
donc entre leurs mains. Les formes trop savantes et trop com-
pliquées du génie romain échouèrent devant la brutalité féo-
dale, et le pouvoir royal s'éclipsa totalement dans les hautes 
régions où il se tenait renfermé. Alors éclata la plus effroyable 
anarchie dont l 'histoire fasse mention. 

Mais quand la souveraineté se fut mise au niveau des intel-
ligences, en se renfermant dans l'étroite enceinte des seigneu-
ries, quand les formes politiques, secouant le joug d 'une imita-
tion stérile, eurent revêtu l'originalité qui convenait à des temps 
nouveaux, une heureuse réaction commença à s'opérer. Cha-
que fief devint un centre d'activité et d'énergie. Le seigneur 
s'appliquait à trouver, dans le nombre et l'aisance de ses su-
jets, la force dont il avait besoin pour rester à la hauteur de 
son rang, pour n'être pas inférieur à ses voisins. Dès le dixième 
siecle, les affranchissements se multiplièrent ( 3) ; les serfs 
obtenaient leur liberté, sous la condition que chaque mansedu 

(T) Le vilain (de VILLA, paysan) é ta i t opposé à gent i lhomme (genlilis , IN-
GÉNIAS); mais le vilain n ' é t a i t pas se r l , comme le remarque P i e r r e de F o n -
ta ines Conseil ci un ami, ch . 21) . 

Rotur ie r vient deruplura; les rotures é ta ient les ter res incul ies données 
o rd ina i r emen t par les se igneurs aux paysans et vilains pour les rompre , 
casser essar ter , l aboure r (Brodeau, Sur Paris, t. 1, p. 335) . 

(2) J excepte Char lemagne . 
(3) Sismondi , t . IV, p . 8 7 et 4 2 3 . 

village payerait une certaine somme d'argent et rendrait cer-
tains devoirs en nature (1); des concessions de terre furent 
faites à l'envi aux hommes du fief. On voit sans cesse revenir 
les baux à cens, les baux à rente, les baux à complant, les 
champarts, les agriers, les bordelages (2), les emphytéoses à 
perpétuité (3). Le seigneur se dépouillait de ses terres impro-
ductives, et, faisant un appel à l ' industrie deces hommes de-
venus libres, il leur livrait ses terres à eux et leurs familles pour 
les cultiver, moyennant une redevance en argent ou en fruits. 
Alors les solitudes se peuplèrent (4), les terres en friche se cou-
vrirent de moissons (5) ; des villages entiers s'élevèrent au 
pied du château ou du monastère, groupant leurs humbles 
manoirs autour d 'une église rustique. Enfin la population 
s'accrut, par ces causes diverses, d 'une manière prodigieuse, 
dans l'espace de deux cents ans (6). 

Et, en même temps qu'elle croissait en importance n u m é -
rique, elle acquérait un certain bien-être . Elle se réunit dans 
des foires et marchés; elle jouit de fours et moulins banaux. 
L'établissement de péages, de droits imposés sur la navigation 
des bois, des "ponts pour faciliter les communications de pa-
roisses en paroisses, tout indique une certaine activité sociale 
qui s'essaye à prendre son essor (7). 

Enfin des magistrats appelés villici (8) sont donnés à ce peu-
ple nouveau qui surgit du sein de la terre. Cette dénomination 
seule est la preuve d 'une élévation dans la condition de ceux 
à qui cet officier doit rendre la justice. Autrefois le villicus 
n'était que le directeur du domaine rural, l 'homme d'affaires 
chargé de tenir les comptes et de surveiller les esclaves et leurs 
travaux Aujourd'hui c'est un fonctionnaire revêtu d 'at tr i-
butions de justice et de police (9). C'est que le domaine 

(1) Hist. de Metz, t. I l , p . 64 et 6 5 (Affranchissement du 16 août 967; . 
(2) l u f r à , n<» 5 7 , 5 8 , 59 . 
(3) î'-f.à, p. 138. 
(4) Ego Theodor icus , D"i gratiit Flan 'Irise cornes, et Ph i l i ppus f i l i u s meus , 

solituduiem Reningensem, viclui nostro, specia i ter députantes , 5«/' annali 
otnsti. sgricolis excolendam donavimus (Char te de 1287, r a p p o r t é e par De-
laur ie re , sur Loisel. des llentes, liv. i , t . 1). 

(5) V infrà. p . 190 et 191, ce que j e d i s de l 'extension de la cu l ture 
de la vigne par les comptants . 

(6) M. S ismondi t . III, p . 2 8 5 . 
(7) Calniel, t . I, p. 1221, et P reuves , p . 3 9 0 et 3 0 2 . 
(8) Cal met , t . 1, p . 7 0 1 . 
(9) V. par exemple la char te de fondat ion de Varangevi l le en 966. p a r l e 

comte Sigeric. « IIoc t rado ut habean l (les moines), minis ter ia les suos , 
n videlicet, viHicum, scabinionem elcœteros officiâtes constituent.» (Calmet , 
Preuves, p . 378 . ) 



rural s est t ransformé en peuplade , et la villa e n village (W 
Le qu il y a d 'extrêmement remarquable , c'est que toutes 

ces concessions héréditaires se présentent à l'esprit des con-
temporains avec des idées analoguesà celles que nousat tachons 
aux b a u x ; on les appelait fermes perpétuelles, manutibxm et les 
terres qui en étaient l 'objet portaient le nom de terres renteuscs 
ou couiens (2). Les vieux titres parlent même de fermiers no-
bles (o). L est le nom qu 'on donnai t à ceux qui étaient investis 
des terres nobles par baux à rente perpétuelle (4) 

Si i on y regarde de près, il y a certainement de frappantes dis-
semblances entre ces diverses tenures et le simple bail ù ferme 
Mais elles étaient alors le moyen à peu près un ique de mettre 
es terres en gagnage, comme disait Loisel (5), et d 'appl iquer à 

1 agriculture le travail affranchi ; elles faisaient l'office du vé-

n n t i m !" PIIO r m e ' q u i " e P , 0 u v a i t e n c o r e ê t r e f réquemment 
prat ique , elles empruntaient le nom qu ' i l garda plus tard ex-
clusivement. Maintenant, si l 'on veut bien ne pas oublier ce 
que j e disais il n 'y a qu ' un instant des tenures par co on qu 
se concilièrent aussi avec l 'affranchissement des t enanc ieS o n 
verra, dans toute son évidence, cette combinaison singulière et 
s« digne d attention de la féodalité reposant dans ses rapports 
économiques sur la base d ' u n immense bail à ferme, n X S 

r œ a , i e s ' « u i f u , e n l P a r t i c u l i è r e ! 
a é p o q u e l eoda le La f eoda l . t é a i m p r i m é s u r t o u t ce q u ' e l l e 

l o ^ l t 0 " ^ ? 0 " ° r i g i n a l i t é ' E l l e a i m p l i q u é toutes 
chose , de es éléments propres 6), et opéré un mélange de 
principes divers d où sont sorties u n e foule de relations d v i l ® 
qu, subsistent encore a u j o u r d ' h u i , et que nous ne p o u m o n 
expl iquer sans recourir à son histoire. Le contrat de bail a ub 
comme tout le reste son remaniement . Elle l'a plié à es b e -
soins au risque d 'en fausser la pureté . Elle a groupé sous une 
appella ion commune, qui a fin, par lui reste . C o r n e T e no-
s. ions les plus variées. Le bu t , c'est-à-dire la m s e T n p dmt 
des terres, a tout égalisé à ses yeux, i l a fallu que l e s l é g ë 
vinssent pour mettre chaque chose à sa place, p o u r f e n d à 

(2) Brodeau, Sur Paris, a r t 68 n ° 2 0 

si s r ' t s o i e r a ' w : - i i - * » • « « • • « ™ » ! . 

chaque contrat son véritable nom, pour dégager l 'élément sim-
ple de ses composés. Ç a été l 'œuvre de la science. Mais la féo-
dalité ne fut pas savante. La critique lui a manqué complète-
ment ; en revanche elle a beaucoup créé (1). 

(1) C'est certainement à une de ces conceptions originales qu'il faut 
a t t r ibuer l 'or igine d 'une certaine tenure qu i s 'est conservée jusqu 'à nous 
dans une partie de la Picardie . On ne lira pas saus intérêt les détails 
suivants, qui font connaître comment elle s'est confondue avec li> bail pro-
prement dit dans l 'esprit des populations. Ces détails m 'ont été fournis par 
un ancien magistrat de mes amis, qui habite le département do le Somme, 
M. l l u s s o n , d o n t les lumières m' inspirent toute confiance. 

Dans une petite portion de la Picardie connue sous le nom de Sang-
terru et dans la partie de l 'ancien comté de Vermandois qui avoisine 
Péronne, la p ropr ié té immobilière se trouve diminuée ou entravée par un 
u.-age, ou, si l 'on veut, par un droit dont l 'origine et le mode d 'exercice 
sont dignes de l 'attention et des recherches du jur isconsul te ; j e veux parler 
du drail de. marché ! 

Ce mot a une signification complexe : il s 'entend tantôt de la somme 
qu'un fermier a payée à l 'occasion d'un bail , tantôt du droi t même qu'il a 
¿l'exiger la resti tution de cette même somme. 

Dans ces contrées, le proprié ta i re d'un immeuble, lorsqu ' i l le fait valoir 
lui-même, joui t de la p léni tude du droi t de propriété, aussi bien que dans 
toute aut re partie du terr i toire français Mais s i , changeant de position, il 
vient à affermer son immeuble, alors, dès ce moment, son droi t subit une 'dé-
préciation s ingul ière . II ne pourra plus, par la suite, ni changer de fermier, 
ni augmenter le lermage, ni modifier les condit ions de l i jouissanc e La 
somme de ses dro i t s se résume en un seul celui de percevoir , aux époques 
déterminées par la coutume ou par le bail, un fermage dont la quoti té devient 
invariable : on peut dire qu'il a aliéné à perp tuité sa propr ié té eu échange 
d'une rente irrévocablement fixée. 

Le fermier , de <on coté, considère sa jouissance comme dérivant d 'une 
véritable copropriété de l ' immeuble loué. Celle jouissauce ne doit point 
avoir de te rme : il la t ransmett ra , comme d 'ordinaire il l ' a r ecue lui-même, 
par héri tage : il la cédera à t i tre gratuit ou onéreux, il la divisera par por-
t o n s , en un mot il en disposera de la manière la plus absolue, sansque , pour 
aucun de ces di f férents actes, il songe même à consulter son propriétaire. 
Seulement il veillera avec soin à ce que ce dernier soit payé, de son fermage 
avec exact i tude. En dehors de ce rappor t , le proprié ta i re n 'est plus pour 
le fermier qu 'un être de raison. 

!l n 'est pas i are de voir aujourd 'hui dans le S ing te r re des terres détenues 
depuis un t e m p s immémorial par des fermiers, à un prix qui s'élève au 
quart ou au cinquième de leur valeur locative. Aucun ti tre n'établit la jouis-
sance du fermier : c 'est de la commune renommée que dérive son droi t . 
Il est en effet constant pour les habi tants du pays que, depuis un temps dont 
aucune personne vivante ne saurait préciser le commencement, le termier, 
ses auteurs ou ayanls-droit ont joui de l ' immeuble moyennant un certain 
fermage annuel . Ce fait suffit dès lors aux ynix des habitants pour légitimer 
à toujours la possession du fermier ei régulariser son droit d 'une manière 
authent ique. 

Le propriétaire, en présence d'un fermier qui ne représente aucun ti tre 
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J'ai dit que les effets de ces tenures, inventées par le génie 
de la féodalité, approchaient du bail à ferme; en effet, elles 

de bai l , e t q u i p o u r t a n t j o u i t d e sa chose à un prix t r è s - fa ib le , ne pourra 
q u e r a r e m e n t o b t e n i r u n e a u g m e n t a t i o n de r edevance . 11 t rouvera dans le 
f e r m i e r u n e r é s i s t ance d o n t l ' op in i â t r e t é variera en ra ison de l ' espr i t d ' op -
pos i t i on don t se ron t a n i m é s les hab i t an t s d e la c o m m u u e de la s i tua t ion des 
b i e n s : dans la p lus g r a n d e p a r t i e du Sang te r re , ce l l e rés is tance sera invin-
c ib le . L e p r o p r i é t a i r e d é f e n d r a - t - i l a lors au f e rmie r d e c o n t i n u e r à j ou i r de 
sa chose? Celui-ci o b é i r a ; ma i s p e r s o n n e n e se p r é sen t e r a p o u r lui succé-
d e r . La h a i n e de t o u s les hab i t an t s , la c ra in te et les menaces d e la famil le 
du f e r m i e r d é p o s s é d é p a r a l y s e r o n t t o u j o u r s les p lus a r d e n t e s d ispos i t ions 
d ' u n successeu r . En a t t e n d a n t , les t e r res r e s t en t en f r iche , e t le p r o p r i é t a i r e 
p o u r qu i la condi t ion d e t o u c h e r d e fa ib les r evenus est p ré fé rab le à celle 
d e ne r i en l ouche r du tou t , finit, d e g u e r r e lasse, p a r reveni r au fe rmier et 
s u b i r ses ex igences el ses c o n d i t i o n s . 

Que lques p r o p r i é t a i r e s o n t essayé, à d iverses r e p r i s e s , d e cu l t iver par 
e u x - m ê m e s l e u r s te r res ainsi d é b a r r a s s é e s ; mais ces tenta t ives n ' on t pas été 
h e u r e u s e s . D ' abo rd pou r e x p l o i t e r il faut une maison et des dépendances 
convenab les , condi i ion qui s e r e n c o n t r e r a r e m e n t . Mais q u a n d , après 
ce t t e p r e m i è r e d i f f icul té va incue , il f au t f a i r e e n t r e r en l i gne dé compté 
les s e n t i m e n t s hos t i les des popu la t ions qu i , sur ce po in t , p rofessen t la plus 
complè t e u n a n i m i t é , l ' imposs ib i l i t é d ' o b t e n i r au mi l ieu d ' e l l e s le service le 
p l u s l ége r , des rés i s tances cont inue l les à c o m b a t t r e , des d é s a g r é m e n t s j o u r -
na l i e r s à e s suye r , e t enfin une a r d e u r d e vengeance qu i se t r a d u i t q u e l q u e -
fois pa r le m e u r t r e el t r è s - s o u v e n t par l ' i ncend ie , on conçoi t après cela 
que le p r o p r i é t a i r e do i t s e r é s i g n e r à conserver sa p r o p r i é t é m statu quo, 
ou la vend re en dé ta i l . 

Ce pa r t i es t celui q u ' o n t pr i s success ivement u n e g rande p a r t i e des p ro-
p r i é ta i res : n ia is p o u r r e n d r e ce t t e vente d ' abo rd poss ib le et ensu i t e avanta -
g e u s e ils o n t dû p r é a l a b l e m e n t l ibé re r leurs te r res , c ' e s t - à - d i r e ache t e r de 
l eu r s fernui r s la r enonc ia t ion à l eu r d r o i t d e jou issance . Cet te renoncia t ion 
n e s ob t i en t o r d i n a i r e m e n t qu ' à un pr ix t r è s - é l e v é , qu i va que lquefo i s ius— 
q u au t iers ou à la moi t ié d e la valeur d e l ' i m m e u b l e à vendre . La pr pr ié té 
ainsi r e n d u e l i b r e se vend en dé ta i l à un p r ix t r è s - a v a n t a g e u x , e t le fe rmier 
d e s i n t é r e s s é par le p r o p r i é t a i r e devient pou r la r éus s i t e de la ven te un auxi -
l i a i re pu i s san t , mais t o u j o u r s ind ispensable . 

J e me suis p l u s d ' u n e fo i s e n t r e t e n u avec des hab i tan t s du Sang te r r e de 
cet usage s ingu l ie r , qui , e n t r a v a n t d ' u n e maniè re aussi fâcheuse qu 'e l le me 
sembla i t peu l o n d e e l e d ro i t d e p r o p r i é t é , r e t i e n t dans des pr ix t rès-bas des 
t e r r e s d une a d m i r a b l e fe r t i l i t é , r epousse les cap i t aux des a c q u é r e u r s étran-
ge r s , a r r e t e 1 essor d e la c u l t u r e et a t t ache r ée l l emen t le p r o p r i é t a i r e à la 
g lèbe , p u i s q u d n e peut , sans une d iminu t ion cons idé rab le de sa chose , ces-
ser d e la cu l t iver pou r la d o n n e r à ba i l . 

Mes i n t e r locu t eu r s son t tombés d 'accord su r les dép lo rab le s ef fe ts de eet 
u s a g e : mais tous m ' o n t p a r u p é n é t r é s d e sa j u s t i ce et d e sa mora l i té" tous 
se sont m o n t r e s p e r s u a d é s qu ' i l es t fondé su r un con t r a t l i b remen t consent i 
dans 1 o r i g i n e pa r l e p r o p r i é t a i r e et le f e rmie r . Ils assuren t qu ' à une é p o q u e 
t r e s - r e c u l é e , d o n t il ne r e s t e a u j o u r d ' h u i aucun souveni r écr i t , mais s n i l e -
m e n t des t radi t ions ora les , les f, r m i e r s ont payé en commençan t leur jouis-
s a n c e un pot de vm à Je . r s p rop r i é t a i r e s , comme pr ix d e la r enonc ia t ion 
f a n e p a r ces d e r n i e r s a la f acu l t é d e c h a n g e r les cond i t ions de ce l le jouis -
s a n c e ; q u e ce pot de v in , a u q u e l la t radi t ion a conse rvé le nom d e d r o i t de 

/ 

procuraient aux seigneurs des produits considérables ; les 
censives étaient les revenus les meilleurs des seig'neu-

m a r c h é , i n d i q u e par ce l t e appe l l a t ion m ê m e q u ' u n marché , c ' e s t - à - d i r e 
une conven t ion b i l a t é ra l e , a o r i g i n a i r e m e n t exis té en t r e les pa r t i e s q u e 
ce t te convent ion n 'a é t é a u t r e chose q u ' u n a c e n s e m e n t de t e r r e s à r e n t e 
p e r p é t u e l l e ; q u e si a u j o u r d ' h u i les f e r m i e r s sont dans l ' imposs ib i l i t é d e j u s -
t iher d e l eu r s d ro i t s p a r des t i t res q u e le t e m p s , l es r évo lu t i ons et les 
g u e r r e s ont dé t ru i t s , la consc i ence p u b l i q u e , ga rd i enne de l e u r p r o p r i é t é 
d o n leur ven i r en a i d e , e t r e p o u s s e r les i n i q u e s p ré ten t ions d e s ba i l l eu r s 
qu i v e u l e n t r o m p r e seu ls un con t r a t syna l lagmat ique ; q u e , lo in d e b l âmer 
tes hab i tan t s d ' u n e con t r ée , l o r s q u ' i l s vouent à la haine et au m é p r i s pub l i c s 
1 i m p r u d e n t qui voudra i t dépointer un fe rmier sans l ' i ndemni se r d e son d r o i t 
•le m a r c h é , il faut voir , au con t r a i r e , qu ' i l s font en cela acte d e mora l i t é e t 
d e p r o b i t é . S ' i ls me t t en t le p r o p r i é t a i r e au ban du pays, s ' i ls lu i i n t e rd i sen t 
en q u e l q u e so r t e le feu et l ' e a u , ils n e font en cela q u e p r ê t e r secours à 

o p p r i m é con t r e l ' o p p r e s s e u r en e m p ê c h a n t la spol ia t ion du f e r m i e r , d o n t 
la loi civi le méconna î t i n j u s t e m e n t le d ro i t . 

Ils d é p l o r e n t du r e s t e q u e ce d ro i t j u s t e et lég i t ime ai t d o n n é na i s sance 
a un dro i t b â t a r d qui n ' e s t ni l ' un ni l ' au t re . L ' h a b i t u d e qu ' a con t r ac t ée l e 
fe rmier du S a n g t e r r e d e se r e g a r d e r c o m m e c o p r o p r i é t a i r e d e l ' i m m e u b l e 
q u i lui es t a f fe rmé , lui fai t conse rve r ce t t e opin ion a lors m ê m e q u ' i l a reçu 
des mains d u p r o p r i é t a i r e une t e r r e l ib re , e t q u e son bail r e c o n n a î t e x p r e s -
sémen t qu ' i l n ' a payé a u c u n pot d e vin crti d r o i t d e m a r c h é On n e p e u t se 
d i s s imule r q u e , m ê m e dans ce l t e h y p o t h è s e , l o r sque l ' exp i ra t ion d e ia jouis -
sance sera a r r i v é e , le ba i l l eu r é p r o u v e r a , pou r se fa i re r e m e t t r e sa chose 
et dépointer son f e r m i e r , d e s diff icul tés e x t r ê m e s . Les hab i tan t s d e la c o m -
m u n e man i fe s t e ron t con t r e lu i une oppos i t ion q u i , p o u r ê l r e m o i n s vive q u e 
dans l ' a u t r e cas, s e ra c e p e n d a n t enco re d ' u n e g r a n d e éne rg i e . 

Depu i s q u e l q u e s années , on r e m a r q u e q u e le d r o i t d e m a r c h é q u i , p e n -
dan t des s ièc les , a fo rmé en q u e l q u e s o r t e le d r o i t publ ic du S a n g t e r r e 
commence à r e n c o n t r e r , au se in m ê m e des p o p u l a t i o n s , une oppos i t ion qu i 
g rand i t i nces samment et qu i , t r è s - c e r t a i n e m e n t , l e fera un j o u r c o m p l è t e -
ment d i spa ra î t r e d e ce l t e c o n t r é e ; ma i s ce b ienfa i t doi t ê t r e l ' œ u v r e du 
t emps . La paix qu i r è g n e depu i s un q u a r t d e s iècle a pe rmis à la j u s t i ce 
d exercer s u r les popula t ions du S a n g t e r r e u n e ac t ion plus i m m é d i a t e et 
mieux s e n n e . Les coa l i t ions e n t r e h a b i t a n t s , les faux t émo ignages , les c r i -
mes con t r e les pe r sonnes et l es p r o p r i é t é s ont pu ê t r e p lus fac i lement cons-
ta tés , e t une rép ress ion sévère a p l u s d ' u n e fois d o n n é au pays d e sa lu ta i re* 
exemples . Des rou te s nouve l l emen t ouver t e s t r aversen t l e S a n g t e r r e en sens 
d ivers , fac i l i t en t les é c h a n g e s e t les re la t ions , e t amènen t avec les c o n t r é e s 
vois ines des f ro i s semen t s qu i poliront le c a r a c t è r e a b r u p t e e l s auvage des 
hab i t an t s . Mais ce qu i bâ te ra s u r t o u t la d é c a d e n c e du d r o i t de m a r c h é , c 'est 
le c h a n g e m e n t i m p o r t a n t qu i su rv ien t i n sens ib l emen t d a n s la pos i t ion so 
c ia le des hab i t an t s du S a n g t e r r e . Dans q u e l q u e s années , cet te posi t ion se ra , 
on peu t l e d i r e , c o m p l è t e m e n t r e t o u r n é e . Aut re fo i s le Sang te r r e é ta i t pos -
s é d é p a r d e s p r o p r i é t a i r e s q u i d e m e u r a i e n t h o r s du t e r r i t o i r e et dans les 
vi l les vois ines : ceux qu i cu l t iva ien t la t e r r e n 'en é ta ien t que les f e rmie r s . 
A u j o u r d iiui u n e g r a n d e p a r t i e d e ces f e r m i e r s sont devenus p r o p r i é t a i r e s , 
l eu r n o m b r e tend à s ' a cc ro î t r e c h a q u e j o u r , e l tous do iven t voir avec défa -
veur et chagr in l ' ex i s tence d ' u n d r o i t qui r e s t r e i n t e t d iminue l eu r p r o -
p r i é t é . On p e u t d o n c p r é d i r e , sans c ra in le d ' ê t r e p lus tard démen t i par l ' e x -
pé r i ence , q u e lo r sque le t e r r i t o i r e du S a n g t e r r e a p p a r t i e n d r a en t o t a l i t é aux 
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ries (1) ; d 'autant que les sous et deniers en quoi consistaient 
assez souvent les canons, avaient alors une valeur telle, qu'ils 
représentaient une portion notable des fruits (2). 

Mais lorsque les altérations de monnaie eurent converti ces 
pièces métalliques en cuivre, les redevances devinrent de nulle 
importance. Beaucoup de seigneurs firent de grosses pertes à 
ces changements, tandis que leurs vassaux y trouvèrent un 
adoucissement marqué. Ce fut pour eux un pas immense que 
d'arriverà ne considérer ces sous etdeniers censuels que comme 
des reconnaissances de la supériorité du bailleur. Il en résulta 
une sorte d'expropriation insensible en faveur des tenanciers 
et au préjudice des seigneurs dont les canons n'étaient pas 
payables en denrées. La classe rustique entra plus avant dans 
les cadres de la propriété; elle en retira les profits pécuniaires 
et les avantages moraux. 

Mais, pour le dire en passant, les variations dans les mon-
naies sont un jeu funeste où le même joueur ne gagne pas 
toujours : elles avaient soulagé le peuple des campagnes; plus 
tard, et sous Philippe le Bel, elles faillirent ruiner les loca-
taires de maisons et faire une révolution dans Paris. Ce prince 
avait ordonné que trois de ses deniers ne seraient reçus que 
pour un denier de bonne monnaie : « L'exaspération fut portée 
« au comble, à l 'époque où la grande majorité des bourgeois 
« de Paris devaient payer les baux de leurs maisons, et où les 
« propriétaires, d ' un commun accord, leur demandèrent le 
« triple du loyer convenu. La populace se précipita vers le pa-
« lais du Temple, où logeait alors Philippe, et, n 'ayant pu 
« être admise auprès de lui pour lui exposer ses plaintes, elle 
« résolut de le soumettre par la famine, et elle empêcha qu 'on 
« ne portât aucune provision au palais. Cependant le bruit s ' é -
« tait répandu q u ' u n riche bourgeois, Etienne Bardel, avait 
« suggéré cette ordonnance, dont il comptait tirer de grands 
« profits, comme propriétaire de maisons. La foule, sur ce 
« soupçon, quitte le voisinage du Temple pour se porter en la 
« maison de Bardel, près de Saint-Martin-des-Champs, et la 

cult ivateurs qu i l 'habi tent , le droi t de marché , repoussé par l ' in térê t un iver -
sel , aura cessé d 'exis ter . 

N. B. L e S a n g t e r r e est s i tué dans l ' a r rond issement de Montdidier et il 
s é tend aussi un peu dans celui de Péronne . 

(1) Argou, t . I , p . 146 . 
(2) Infrà, n° 3 4 , voyez ce que j e dis là-dessus. 
Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXXI , ch. 33 . 

« livrer au pillage. Philippe profita de ce moment de liberté 
« pour mettre ses archers en mouvement ; les mécontents, qui 
« étaient sans armes, furent arrêtés par centaines : les potences 
«manquan t pour leur supplice, on en fit pendre à tous les 
« arbres de toutes les avenues de Paris (1). » 

J 'en ai dit assez pour montrer l 'état de la population agri-
cole avant la naissance de la féodalité et depuis l'établisse-
ment de cette forme de gouvernement. On l'a vue tomber dans 
un esclavage à peu près général ; puis se relever enfin à la 
voix des seigneurs et du clergé, et obtenir les premiers b ien -
faits de l 'émancipation. Les historiens ont coutume de fixer 
au douzième siècle l 'affranchissement des serfs. Cette date est 
arbitraire. Sans doute à cette époque, le mouvement d 'affran-
chissement prit une marche plus large et plus générale ; mais 
il n 'en est pas moins vrai que déjà au dixième siècle, dans 
l'obscurité de la vie féodale, dans la silencieuse enceinte des 
fiefs ruraux, il s'était réalisé sans tumulte et sans ostentation, 
par des effets puissants et salutaires. La classe libre des agri-
culteurs avait fait son apparition ; elle était propriétaire, car 
les censives, les champarts, etc., étaient devenus des tenures 
en toute propriété. Sans doute elle était encore soumise à de 
graves restrictions dans le droit de disposer; elle éprouvait plus 
d 'une gêne et d 'une entrave ; mais il n 'en est pas moins vrai 
qu'elle avait été mise en possession des premiers biens de la 
vie civile, la liberté et la propriété. 

C'est aussi à ce moment que les baux à ferme temporaires 
commencent à signaler leur apparit ion; j e n 'en ai pas trouvé 
d'exemples avant 1089 et 1100 (2); et en effet, avant cette 
époque, comment y aurait-il eu place pour des fermiers volon-
taires, lorsque les seigneurs seuls propriétaires du sol avaient 
dans leurs serfs des fermiers héréditaires et des cultivateurs 
forcés? Comment le bail temporaire aurait-il pu trouver des 
bras empressés, lorsque les concessions perpétuelles étaient un 
aiguillon à peine suffisant pour donner à la terre les ouvriers 
dont elle manquait? Le bail à ferme ou à métairie temporaire 
ne pouvait donc naître qu'avec la liberté de la classe agricole I 
Les faits se trouvent' ici parfaitement d'accord avec les données 
philosophiques. 

Si maintenant nous voulions suivre le développement des 
baux dans les différentes provinces de la France, il nous suffi-

(1) M. Sismondi , t . IX, p . 180, d ' ap rès le cont. de Nangis, p . 59 , ei 
Math. WesLm., p . 436 . 

(2) Ducange, v° Firma; infrà, n ° 6 3 1 . 



rait peut être, à défaut de documents particuliers, de consta-
ter les progrès toujours croissants de la classe rustique, lancée 
désormais dans les voies du travail libre. Je sais que, dans les 
troubles qui jusqu'au règne de Louis XIV n'ont cessé d'agiter 
la France, les paysans, sur qui retombait exclusivement le poids 
de l'agriculture," furent constamment en proie à des vexations 
de toute nature. Outre les charges habituelles qui comprenaient 

,les redevances pour le seigneur, la taille pour le roi , la dîme 
pour le curé, il y avait la part de l'oppression dans les moments 
de crise sociale. Tantôt le fisc rançonnait le cultivateur d 'une 
manière démesurée; tantôt le soldat venait l 'insulter dans son 
manoir et le traitait en vaincu. L'on voit dans les cahiers des 
Etats du Languedoc que, pendant les règnes de Henri 111 et 
Henri IV, les mauvais traitements de la soldatesque faisaient 
périr un grand nombre de familles de paysans, et que le nom-
bre des feux avait diminué rapidement dans la province (1). 
Mais ces rapines elles-mêmes sont une preuve que la condition 
du paysan était assez bonne pour qu'il y eût quelque chose à 
prendre chez lui. Et puis, quand la sécurité revenait, la classe 
agricole trouvait bientôt le moyen de réparer les ravages de la 
tempête, comme une fourmilière laborieuse qui refait avec 
patience l'asile qu 'une main ennemie a voulu lui enlever. Il 
est certain que l'esprit de la féodalité française n'a pas eu pour 
but , en général, de tenir le paysan dans la pauvreté; elle 
l 'humiliait sans doute; elle lui faisait sentir sa supériorité en 
exigeant de lui l'obéissance personnelle et une dépendance 
blessante. Mais elle fut plus vaine qu'avare ; elle comprit que 
son intérêt était lié à celui du cultivateur, et elle fit beaucoup 
pour améliorer sa condition (2). Au moment de la révolution, 
la classe agricole était arrivée à un état de bien-être incontes-
table. Si elle s 'insurgea avec tant de fureur contre les châteaux, 
ce n'est pas la misère qui arma ses mains acharnées; ce fu t 
l'orgueil féodal qu'elle voulut châtier, orgueil puéril mais in-
sultant, qui corrompit les bienfaits immenses que la féodalité 
prodigua à ses vassaux. 

Quoi qu'i l en soit, nous le répétons, c'est au moment où la 
féodalité forme dans les campagnes le noyau d 'une classe libre 
et propriétaire, que le bail à ferme reparaît. Il a sommeillé avec 
l'extinction de cette fraction la plus importante du tiers-état; 
il renaît lorsqu'un pouvoir intelligent vient la régénérer. Aussi, 

(1) M. de Sismondi, Éludes sur l'écon. polit., t . 1, in t rod . , p . 21 . 
(2) M. de Sismondi (loc. cit., 1.1, p . 186) est aussi de cet avis. 

quand les coutumes se formulent, elles nous montrent la plus 
grande partie du territoire exploitée par les baux à ferme et les 
baux à colonage (1). Dès lors, on respire plus à son aise; l ' in-
dustrie agricole a trouvé ses ouvriers, la liberté ses plus ro-
bustes enfants. 

Mais pendant que le bail à ferme partageait, ainsi que je 
viens de le dire, les vicissitudes de la propriété, quel avait été 
le sort de l 'agriculture, cette compagne de ses revers et de ses 
succès ? 

Quelques lueurs sont parvenues jusqu'à nous sur la science 
agricole au quatorzième siècle. Cette science est par sa nature 
celle qui reste le plus stalionnaire. Si, d 'un côté, elle est lente 
aux progrès, de l 'autre elle trouve dans ses immuables tradi-
tions des points d'arrêt qui l 'empêchent de déchoir tout à fait. 
La méthode de labour était presque la même que du temps de 
Caton, Yarron etColumelle. La charrue du Midi était celle des 
Romains; celle de la Touraine avait compliqué de deux roues 
son mécanisme. Sans le savoir sans doute, on semait, on sar-
clait, on moissonnait suivant les préceptes de Virgile. La faux, 
la faucille, les autres instruments d'agriculture, avaient la même 
forme que clans les temps de la plus haute antiquité. Pour se 
procurer des engrais artificiels, on semait dans les champs des 
graines qui donnaient de grandes plantes, et, lorsqu'elles étaient 
venues, on les enterrait par un nouveau labour. Après la mois-
son, on laissait reposer les terres un an sur trois, sur quatre, 
sur cinq, sur six, sur sept, suivant qu'elles étaient fertiles (2). 
A part ce dernier point, sur lequel les idées commencent à se 
modifier beaucoup (3), y a - t - i l une grande différence entre ce 
temps et le nôtre? 

Un point sur lequel il y en a beaucoup plus, c'est l'état où 
la classe des fermiers et des cultivateurs est arrivée de nos jours ; 
classe intéressante qui va puiser les moyens d'améliorer sa 
position, non dans les perturbations sociales, mais dans le tra-
vail et l 'économie; classe progressive surtout, q u i , en faisant 
tous les jours de nouvelles et pacifiques conquêtes sur le sol 
qu'elle arrose de ses sueurs, se pénètre de plus en plus des 

(1) Cambra i , t . X ! X , a n . 4 6 , 3 . — A n j o u , ar t . 101. — Maine,art . 117. 
— Berry, t . V, a r t . 1ì>, t. I X , a r t . 3 1 et 37 , t . IV, ar t . 5 . — ¡Nivernais, 
eli, 32 , ar t . 19. — Bergues , t. VI. ar t . '20. — Dunois, a r i . 87 . — Court ra i , 
t. VII, ar t . 161 . — L i l l e , t . XVI , ar t . 5 et 6 . — Gouvernement de Douai, 
ch. 1 3 , ar t . 10. — Vermandois , a r t . 191 . — Heims, ar t . 90 . — Chàlons, 
ar t . 1 9 2 . — Vitry, ar t . 33 . 

(2) M. de Mon tei 1, Histoire des Français, desdivers Etats, t . l , p . 201 . 
(3) Infra, n ° 663 . 



sentiments de conservation et de moralité que la propriété fon-
cière développe chez ceux qui la possèdent. 

Il y a cependant encore dans son sein de grandes inégalités. 
Entre le cultivateur du département du Nord et le métayer de 
certains départements méridionaux, la distance est aussi consi-
dérable que celle de la latitude, sous le rapport de l'aisance, de 
l ' indépendance, de l'intelligence agricole. Quelle peut être la 
cause qui maintient cette fâcheuse diversité? Le problème est 
difficile. Il est trop vaste et trop important pour que je cherche 
à le résoudre ici. Je ne ferai qu 'une seule observation qui 
rentre dans mon sujet. On a dit qu 'un des motifs de cette iné-
galité provient de la routine qui maintient dans le Midi le sys-
tème du colonage partiaire, lequel ne peut, de toute manière, 
que se soutenir dans un rapport marqué d'infériorité avec le 
bail à ferme. Mais je crois qu 'on confond l'effet avec la cause; 
on prend le symptôme du mal pour le mal lui-même. Dans les 
provinces où le colonage partiaire se perpétue, c'est moins la 
routine que la nécessité qui y assujettit le cultivateur. 

Pourquoi le bail des terres ne se présente-t- i l pas partout 
dans les mêmes conditions? C'est qu' instrument usuel de l 'in-
dustrie agricole, il se modifie non-seulement suivant les habi -
tudes, mais encore suivant les besoins et les degrés d'aisance 
et d ' indépendance des personnes dont il met l ' industrie en 
action. Entre ces modifications et la condition des agriculteurs, 
il y a une liaison intime. 

Si nous possédions une statistique exacte de l'état moral et 
matériel de nos départements, un esprit investigateur trouve-
rait facilement dans la manière d'être des populations le prin-
cipe d 'une foule de faits judiciaires et de rapports légaux jus-
qu'à ce jour inexpliqués ; mais les matériaux manquent en 
partie pour ces recherches philosophiques. Et cependant la 
science du droit voudrait pour elles une place dans son sein ; 
car les lois civiles ont leur esprit comme les lois politiques 
dont Montesquieu s'est occupé à peu près exclusivement. Cet 
esprit doit être révélé aux hommes qui aspirent à sortir de 
l 'ornière étroite dans laquelle la science est menacée de s'em-
bourber. 

Dans les départements où le paysan est pauvre et sans capi-
taux , le colonage partiaire doit nécessairement dominer. 
Pourquoi? c'est que dans ce système d'exploitation, n o n -
seulement le propriétaire met en commun la jouissance de sa 
terre, mais fournit encore presque toujours les bestiaux (1), et 

( t ) Infrd, n° 637 . 

que tous les grands frais de culture retombent sur l u i , tandis 
que le métayer ne fournit que son travail et ses soins. Le cu l -
tivateur pauvre est donc forcé de préférer au bail à ferme une 
combinaison qui n'exige de lui aucune avance pécuniaire et 
qui ne lui demande que son industrie. Dans une telle société, 
il ne hasarde rien que ses peines ; il ne prend sur lui aucune 
chance qui l'oblige personnellement envers le bailleur ; il vit 
avec sécurité sur le champ qu' i l féconde, dispensé de payer 
de l 'argent au maître et d'acquitter les impôts ; car le contrat 
à colonage partiaire est organisé tout entier sur cette idée, que 
le paysan n'a pas d 'a rgent , et qu'i l ne faut pas lui en de-
mander. Une fois qu ' i l a livré au propriétaire la moitié des 
fruits dont la nature a récompensé ses sueurs, il est à peu près 
quitte envers lu i ; c'est ce dernier qui doit veiller aux dépenses 
qui ajouteront à la valeur de la propriété; c'est lui qui sup-
porte toutes les charges ; c'est lui qui doit se débattre avec le 
fisc. Une telle position est commode pour l 'agriculteur ; elle 
lui laisse une jouissance exempte de toutes les inquiétudes 
qui peuvent troubler le spéculateur; il ne craint pas surtout 
qu'à la fin de son ba i l , le propriétaire aggrave sa condition 
par de dures exigences, puisque le système du bail à métairie 
se résout en un résultat uniforme et invariable, le partage à 
mi-fruit . 

Néanmoins ce mode d'exploitation a de grands inconvénients 
pour les deux parties contractantes. Et d'abord il devient fort 
onéreux pour le propriétaire à qui ses occupations ne pe r -
mettent pas de résider sur son domaine; il lui faut un repré-
sentant, un homme d'affaires pour procéder au partage des 
fruits, pour les emmagasiner, pour les vendre, pour surveiller 
la gestion du colon, qui n'est pas toujours un fidèle associé. 
Voilà déjà un prélèvement considérable sur le revenu le plus 
net de la terre, et cette charge , jointe aux impôts qui , sous 
tant de noms et de formes, pèsent sur le sol, gêne le p ro -
priétaire, qui a acheté cher et qui recueille peu. Il suit de là 
qu'il recule d 'année en année devant les réparations et les 
améliorations ; il néglige les bâtiments, laisse les t roupeaux 
sans augmentat ion; il se montre avare envers cette terre 
qu'il trouve trop avare pour lui ; il lui enlève le plus qu ' i l 
lui est possible, sans lui rendre le peu qu'elle réclame pour 
soutenir ses ressources et sa vigueur. En vain le colon s 'épui-
serait en efforts de travail pour lutter contre l 'énervation de ses 
forces. L'industrie agricole doit être secondée dans une cer-
taine mesure par les capitaux. 

Ainsi d o n c , voilà la perspective du propriétaire non rési-



dent : des non-valeurs, souvent des embarras, quelquefois des 
dettes. C'est pourquoi en Italie, où la terre s'exploite en gé-
néral par des mezzaiuoli ou métayers, la classe des pro-
priétaires qui veut se livrer aux lettres, aux professions libé-
rales, aux voyages, etc., etc., élève de vives plaintes contre le 
système du colonage, et médite de le remplacer par des com-
binaisons meilleures pour la liberté du propriétaire et pour 
son aisance (1). En France aussi les mêmes résultats font 
former les mêmes vœux. On le sait : de jour en jour l'activité 
nationale multiplie les efforts du travail et de l'esprit pour se 
créer des carrières diverses. L'industrie, l'état militaire, les 
fonctions publiques, la médecine, le ba r reau , l 'étude des 
lettres, etc., etc., éloignent du séjour des champs le pro-
priétaire qui aspire à augmenter son patrimoine ou son revenu, 
à servir la patrie, à développer son intelligence. ' Mais, séparé 
de sa métairie, obligé de sacrifier pour un gérant dispendieux 
les sommes qu'il verserait en améliorations, il s'irrite contre le 
colon qui réclame des réparations pour les bâtiments et des 
avances pour la terre. Il sent combien serait préférable un 
système de bail qui mettrait dans ses mains un revenu en 
argent, dégagé de frais d'administration, d'impôt, et de toutes 
les charges qui forcent sans cesse le propriétaire à venir au 
secours du métayer. Mais pour arriver là, il faudrait trouver pour 
auxiliaire une classe agricole aisée, industrieuse, entrepre-
nante, et précisément le bail à colonage n'existe que parce que 
cette classe indépendante n'existe pas. 

D'un autre côté, la sécurité dans les rapports du métayer et 
du maître, chose excellente en soi, favorise cependant l'esprit 
de routine trop naturel au paysan ; elle le maintient dans un 
état d immobilité nuisible à son b ien-ê t re , nuisible aussi à 
l 'agriculture. Le cultivateur français travaille beaucoup et vit 
de peu. Il n'est pas curieux du décorum de sa maison, de la 
propreté de son intérieur, de cette sorte d'élégance rustique 
qu 'on remarque dans d'autres pays. Quand il n'est pas excité 
par un puissant mobile, il se laisse aller à des habitudes 
qui excluent le progrès et les douceurs de la vie. Or, le bail à 
colonage lui donne ce qui lui suffit, le logement, la nourriture 
pour lui et sa famille, un vêtement propre pour les jours de 
lete, du travail sans hasard, quelques petites épargnes. En un 
mol, le metayer vit paisiblement, mais il ne progresse pas. Il 
se maintient de génération en génération dans un état station-

(ijI M. d e Sismondi , quo ique partisan du métavaee. en convient t I 
p . ¿17 et suiv. > • > 

naire qui n'est ni l'aisance ni la pauvreté. Et le peu d 'ambi-
tion qu'il a pour l u i -même , il l'a aussi pour l 'agriculture. Il 
ne s'écartera jamais des pratiques établies; il craindrait de 
trouver dans l'innovation des chances compromettantes. Il 
refuse de hasarder pour l ' inconnu une position fixe et certaine. 

De tout ceci, je conclus que dans les départements où do-
mine le bail à colonage, le paysan, sans être malheureux, a 
peu de part à la propriété foncière, peu ou presque point de 
capitaux, peu d'indépendance et de courage à entreprendre. 
11 n'y a donc pas encore là de véritable classe moyenne agri-
cole. Un grand progrès reste à faire à ces contrées. 

Il n 'en est pas de même dans la plupart de celles où règne le 
bail à ferme. Ce contrat suppose de la part du preneur des ca-
pitaux disponibles. Le fermier est un spéculateur qui met 
pour enjeu dans son entreprise une partie de son avoir. Il 
apporte avec lui un capital mobilier qui a de la valeur, des 
instruments d'agriculture, des chevaux de trait et de labour, 
des bêtes à cornes, le plus souvent un troupeau de bêtes à 
laine. Il est rare qu'il ne possède pas aussi une propriété fon-
cière qui lui sert de cautionnement auprès du bailleur. Plus 
sa petite fortune sera engagée dans sa spéculation, plus il 
mettra de soins et d'activité pour la faire réussir. Sans doute 
il faut s 'attendre à rencontrer encore ici l 'empire des préjugés 
et des habitudes; mais l'intérêt particulier leur enlève une 
partie de leur obstination. C'est d 'un pays de fermes qu'est 
partie la substitution de l 'assolement alterne à l'assolement 
triennal (1). 

L'existence des baux à ferme révèle donc dans nos départe-
ments une classe agricole ayant une existence assise sur des 
bases solides, et possédant plus d 'éléments de progrès et de 
prospérité que la classe des métayers. Le fermier d 'une ferme 
un peu considérable est un centre d'activité autour duquel 
viennent se grouper une foule d' industries auxiliaires qu ' i l 
alimente et qu'il soutient. Il fait travailler le charpentier, le 
charron, le bourrelier, le maçon, etc., etc. 11 entretient des 
domestiques ; il a une clientèle de journaliers qui l 'appellent 
notre maître ; il répand autour de lui le travail et l 'argent. Par 
là une légitime influence lui est acquise ; il a de la consistance, 
de l'ascendant, et quand il paye bien le propriétaire, il marche 
presque de pair avec lui. C'est pourquoi la loi, reconnaissant 
ce que cette position a de respectable, met sur la tête du fer-

(1) / n f r à , n° 66.3. 



mier une part de la contribution, pour lui donner le cens 
électoral. Ce n'est pas chez nous comme en Angleterre, où le 
fe rmier , placé sous la main du propriétaire, obéit aveuglé-
ment à ses volontés : de telle sorte que l 'opinion libérale le 
redoute comme un servile instrument, et cherche autant que 
possible à l'exclure des droits politiques. La loi n 'a pas en 
France et ne doit pas avoir cette défiance. Elle sait que le 
fermier de nos campagnes est placé dans des conditions d'in-
dépendance; elle lui ouvre sans crainte une voie dans laquelle 
on n'est reçu qu 'autant qu 'on offre des garanties à la société. 

Ces garanties sont d 'autant plus solides de la part du fer-
mier , qu'avec de l 'ordre , de l 'économie et de l 'honnêteté , il 
a devant lui tous les moyens d 'augmenter son patrimoine. Je 
connais des cultivateurs qui n'avaient que leurs bras et un 
faible capital quand ils on t commencé à travailler, et qui pos-
sèdent aujourd 'hui 50, 60, 80,000 fr. de biens au soleil, 
acquis par leur industrie et à la sueur de leur front (1). Tous 
les fermiers ne sont pas aussi heureux sans doute ; il y en a 
qui travaillent beaucoup sans beaucoup acquérir. Mais dans 
toutes les branches d ' indust r ie il y a de mauvaises chances; 
dans toutes il faut faire la part de la mauvaise administration 
et de l'incapacité. La récompense n'est donnée par Dieu qu'au 
travail intelligent et aux habitudes parcimonieuses et morales. 
Accompagné de ces conditions qui tiennent à l 'homme, le 
bail à ferme sera toujours un excellent instrument. 

Aussi, dans les provinces de France où l 'agriculteur pos-
sédé ces vertus, plus communes chez lui qu 'on ne le pense, 
s'opère-t-il un travail caché mais très-réel, qui fait peu à peu 
passer les fonds de terre dans ses mains. Depuis 1825, époque 
à laquelle une grande mesure de la Restauration effaça les 

- dernières traces des discordes politiques qui avaient affecté la 
propriété, de vastes spéculations se sont dirigées vers les biens-
l'onds; des domaines étendus ont été démembrés par lots et 
vendus et revendus en détail ; la propriété, descendant de plus 
en plus de sa hauteur , s'est mise à la portée du petit capita-
liste. L'habileté de cette spéculation a été de comprendre 
qu'il y avait dans certaines provinces une classe moyenne 
d aghculteurs mûrs pou r devenir propriétaires, et n'attendant 
qu 'une occasion favorable de confier au sol le frui t de leurs 
épargnés. Les paysans se sont alors montrés ; ils sont accou-

(1) V. par exemple supra, p . XLVII, ce que j ' a i r appo r t é des f e rmie r s du 
ng t e r r e . devenus en g rande p a r u e p ropr ié ta i res du sol. 

rus aux adjudications; ils ont fait concurrence aux riches, et 
ils ont acheté plus cher qu'eux, parce que le cultivateur tire de 
la terre des ressources auxquelles ne peut prétendre celui qui 
ne cultive pas. Qu'est-il arrivé? Beaucoup de fermes ont 
disparu, et ce sont les fermiers qui les ont acquises. Ce qu'ils 
possédaient pour autrui ils l 'ont possédé pour eux-mêmes. 
Le propriétaire n 'y a pas perdu, puisqu'il a tiré de ses terres 
une valeur presque double ; l'agriculteur y a gagné, car il s'est 
installé comme maître dans les demeures qu'il occupait comme 
locataire. Ceci ressemble peu aux expéditions des agronomes 
anglais, qui ne suppriment une ferme que pour l 'emboîter 
dans une ferme plus considérable, chassant le malheureux 
colon, victime d 'un système aristocratique appliqué à l 'agri-
culture. Chez nous, c'est tout le contraire; la suppression s 'o-
père sans larmes et sans victimes. Que dis-je ! elle profite à 
tous, à la propriété, au propriétaire, au fermier. 

Ce premier pas fait, le paysan en a fait un autre. Quand un 
propriétaire non cultivateur a voulu donner sa ferme à bail, 
tous les cultivateurs se sont tacitement entendus pour n'offrir 
que le prix le plus minime, et la propriété est devenue pour 
son maître un être de raison. Celui-ci a dès lors été forcé de 
vendre; il a vendu en détail; il a vendu très cher, et ce sont 
encore les paysans qui ont acheté. Or, ici notez-le bienl ce 
n'est plus seulement la ferme qui a été supprimée, c'est aussi 
le propriétaire non cultivateur. On l'a expulsé, non pas 
comme l 'agronome anglais chasse le fermier, c 'est-à-dire nu 
et sans asile, mais couronné de fleurs, ou pour mieux dire 
chargé d'argent. 

Ces faits sont graves, ils méritent l 'attention des écono-
mistes; mais je ne sais s'ils les connaissent, car j e n 'en trouve 
aucune trace dans leurs ouvrages. Ils sont cependant incon-
testables; j ' en ai vu des exemples de mes propres yeux, et je 
pourrais citer des propriétaires de mes amis qui, dans les 
Vosges, dans la Meurthe, ont été ainsi éconduits. Au surplus, 
le voyageur qui va de Paris à Strasbourg peut s 'en assurer en 
traversant la vaste plaine qui sépare le vignoble d'Epernay de 
Chûlons-sur-Marne. Dans cette étendue considérable, à partir 
de quelque distance après Epernay, il m'a été assuré par des 
habitants du lieu (et j 'ai été à même d'en consulter plusieurs), 
qu'i l n'y a guère de propriétaires qui ne soient cultivateurs ; 
qu'il serait presque impossible à celui qui ne cultive pas de 
ses mains de trouver à acheter à un prix raisonnable et d'avoir 
u n fermier. Le paysan obstrue les avenues de la propriété ; il 
les garde avec jalousie; il est fier de ces cultures verdoyantes, 



de ces prairies artificielles dues à son travail, qui là, comme 
dans le reste de la Champagne, ont changé tout l'aspect du 
pays, et font demander à l'étranger étonné où est la Cham-
pagne Pouilleuse ; où sont ces champs de craie dont on parle 
t a n t ! 

Ces faits, j e le répète, ont une immense portée. Ils signi-
fient qu'il y a des localités en France où la condition de pos-
séder la terre c'est de la cultiver soi-même, et où le pro-
priétaire non agriculteur est exproprié au profit du cultivateur, 
sans violence à la vérité, et moyennant une large indemnité.' 
Si quelque grande perturbation politique ne vient pas déranger 
ce mouvement , j e suis convaincu qu'avant une trentaine 
d'années il aura fait de grands progrès; qu'i l dominera d'une 
manière très-notable dans des départements où il commence 
seulement à éclore, et qu 'on verra de plus en plus le paysan 
maître de la terre par le moyen pacifique du travail et de l'é-
conomie. Ce sera là une de ces grandes révolutions opérées 
sans secousses sanglantes et sans injustice, une de ces trans-
formations sociales d 'autant plus légitimes qu'elles se font 
d'elles-mêmes, et comme par la puissance des mœurs. 

Le législateur, toutefois, devrait s'y tenir préparé, car la pro-
priété nesaura i t se déplacer sans qu'il en résulte des tiraille-
ments pénibles dans la société. Par exemple, quel parti pren-
dront ceux qui seront, en quelque sorte, exilés de la propriété 
foncière, faute de pouvoir la cultiver ? Quelle destination don-
neront à leurs capitaux les hommes politiques, les fonction-
naires publics, les avocats, les médecins, les gens de lettres, 
les marchands, les citadins, les esprits spéculatifs, toutes les 
personnes, en un mot, que leur état, leur goût, leur vocation 
éloignent de l 'agriculture, mais qui, jusqu 'à présent, ont tenu 
à la possession des terres, parce qu'elle est la plus solide et la 
plus at tachante? Se jetteront-elles sur la propriété bâtie? Mais 
il n'y a pas place pour tout le monde. Courront-elles le risque 
des entreprises industrielles, des associations commerciales? 
Mais, jusqu 'à présent, l'expérience a prouvé que le commerce 
ne profite qu'à ceux qui le font eux-mêmes et en ont la science 
ou le génie; il n 'a été que trop mortel aux capitaux civils. De-
mandera - t -on secours aux prêts sur hypothèque ? Mais plus 
le sol se resserrera entre les mains laborieuses des cultivateurs, 
plus il trouvera de ressources en lui-même, moins il aura 
besoin du secours du crédit. 

* • D e ? e s p r i t s g é l i é r e u x qui ont aperçu la tendance que je 
signale, se sont dit : La propriété foncière est trop précieuse 
pour que nous consentions à la laisser s 'échapper de nos 

mains. Faisons-nous donc agriculteurs, puisque c'est le moyen 
de la retenir. L'agriculture est la plus noble des occupations 1 
L'on se plaint que la France est tombée sous le joug des avo-
cats, des journalistes, des banquiers. Eh bien, cherchons dans 
les utiles travaux de la campagne des influences qui balancent 
la leur. Remplaçons nos fermiers, pour qu'ils ne nous rem-
placent pas un jour . Ce sont eux qui nous éloignent des champs 
et font de nous des oisifs ennuyés et inutiles. Travaillons donc 
comme ils travaillent, afin de nous maintenir dans une position 
qu'ils nous envient. Autrefois les seigneurs furent punis do 
leur mépris pour les formes judiciaires par leur expulsion des 
tribunaux; les légistes vinrent prendre la place qu'ils avaient 
laissée vacante. N'imitons pas cet imprudent dédain. Qui-
conque aujourd 'hui dédaigne l'agriculture est menacé de se 
voir remplacé par le fermier, qui sait le prix du travail appli-
qué à la terre. 

Celte pensée est excellente sans doute; mais je ne pense pas 
que sa réalisation puisse amener des résultats généraux pro-
fondément décisifs. 

L'agriculture n'est rien moins qu 'une théorie; elle veut, 
comme toutes les sciences, être éclairée par la pratique, et 
c'est souvent en mettant la main à l 'œuvre qu'on s'aperçoit du 
vide et des mécomptes des méthodes spéculatives. Or, pour 
pratiquer l'agriculture avec quelque succès, il faut surtout 
être doué d 'une vigueur de corps qui n'est ordinairement 
l'apanage que de cette classe robuste que les travaux des 
champs ont de bonne heure endurcie à la fatigue. Si vous pou-
vez, comme votre fermier, devancer l 'aube matinale pour ré-
veiller vos serviteurs qui dorment encore; si vous avez un 
corps de fer qui vous permette de saisir le soc d 'une main 
calleuse, de le conduire aux ardeurs du soleil, de laisser per -
cer vos vêtements par la pluie froide de l 'hiver, de traverser 
des chemins difficiles à pied, à cheval ou dans de dures char -
rettes, par le froid ou par la chaleur ardente de la canicule, 
pour suivre le cours des bestiaux, des laines, des blés dans les 
foires et marchés des environs; e h ! mon Dieu! soyez vous-
même l 'entrepreneur de vos fermes, et vous gagnerez ce que 
gagnait votre fermier; vous travaillerez pour vous et vous t ra-
vaillerez mieux; vous donnerez à la terre les avances qu'elle 
demande pour en rendre les fruits avec usure; économe de ses 
forces, vous ne serez avare que pour les ménager. 

Mais si quelques-unes de ces conditions vous manquent , 
gardez-vous d 'une tâche au-dessus de vos forces. Celui dont 



les premières années se sont écoulées dans la vie de collège 
et sous l 'empire d 'un système d'éducation qui sacrifie les forces 
physiques au développement des forces intellectuelles, celui-là 
ne sera jamais qu 'un mauvais cultivateur, et la charrue qui 
enrichit le fermier sera fatale à sa fortune. Je me défie de ces 
amateurs qui n 'ont jamais qui t té le drap lin de la ville pour la 
blouse gauloise, et qui font de l 'agriculture en gants glacés 
beurre frais; ils croient, les imprudents , faire valoir leur bien; 
ils le perdent en essais maladroits, en dépenses mal entendues, 
en gaspillages sots et ru ineux . J ' a ime sans doute qu 'un pro-
priétaire soit assez instruit des procédés agronomiques pour 
exciter le zèle de son fermier, pou r l'éclairer de ses conseils, 
pour surveiller et prévenir ses écarts. J 'applaudis aussi au zèle 
des savants qui appliquent aux expériences agricoles leurs con-
naissances en chimie, en physique, en géologie, en histoire 
naturelle, etc. L'agriculture gagne à leurs essais; ils cherchent 
d'abord et tâ tonnent , au r i sque de s'égarer dans des routes 
inconnues; bientôt ils retrouvent le droit chemin , et d 'heu-
reuses découvertes finissent par récompenser et leur patience 
et leur dévouement ! Mais je ne voudrais pas, j e l 'avoue, de 
ces savants pour mes fermiers ; ces essais sont des hasards où 
s'engloutissent beaucoup de capi taux; le fe rmier , lu i , doit 
marcher à coup s û r ; il n'est pas assez riche pour se livrer à 
des chances aventureuses ; il est trop peu maître de la terre 
pour compromettre les revenus que le maître en attend. 

Or, ce que ne ferait pas un fermier ne doit pas être fait par 
celui qui veut être son fermier à lui-même. Il faut surtout 
qu'il puisse faire tout ce que son fermier fait par ses propres 
mains; s'il n'a pas son tempérament , sa vigueur , son acti-
vité, ses habitudes de vivre de peu , il échouera misérablement. 
Ce sera un naufrage de plus à ajouter aux naufrages des cul-
tivateurs en chapeau noir ; ce sera une conquête de plus pour 
les vrais et bons cultivateurs qu i empiètent déjà tant sur la pro-
priété oisive. 

Ce qui me paraît devoir plus particulièrement attirer les pla-
cements, que le haut prix de la propriété rendra de plus en 
plus difficiles en fonds de terre, c'est le grand-livre de la dette 
publique. Le grand-livre sera l'asile le plus sûr et le plus pro-
fitable. Ce sera aussi le plus patriotique. L'Etat deviendra le 
dépositaire de la fortune d 'un nombre immense de citoyens, 
et la société se trouvera organisée sur la base d 'une mutualité 
dont la puissance balancera cet esprit d'individualisme qui fait 
aujourd 'hui la plus grande partie de nos maux. 

Mais pour arriver à ce résultat, qui commence déjà à se faire 
j o u r , il faudrait dès à présent accoutumer les capitaux à se 
diriger vers cette voie ; et toutefois une imprévoyance incon-
cevable laisse tour à tour la dette publique sous la menace 
de projets de conversion qui fraternisent avec la ban-
queroute, ou sous le coup d 'un agiotage qui semble organisé 
tout exprès pour effrayer les capitaux, qui ne demandent qu à 
se caser. 

Une autre question devrait préoccuper les esprits politiques. 
J e me bornerai à la leur soumettre. Si la grande masse des 
biens-fonds ruraux continue à se concentrer comme elle le fait 
dans la classe des cultivateurs, n'est-il pas à craindre que toute 
l ' influence politique ne passe avec elle du côté de ceux que 
leur éducat ion, leurs lumières et leur intelligence ne mettent 
pas en mesure de donner l ' impulsion? Ne serait-ce pas un 
grave danger que de laisser la prépondérance du nombre, et 
par conséquent de l 'autorité, à des hommes plus préoccupés 
des intérêts locaux que des intérêts généraux? Ne faudrait- i l 
pas dès lors préparer l'accès des droits politiques aux autres 
natures de propriétés qui se formeront à défaut de la propriété 
foncière, et particulièrement aux inscriptions sur le grand-livre, 
devenues le refuge de la partie de la population la plus fami-
lière avec les travaux de l'esprit, les arts libéraux, la pratique 
des affaires publiques? 

Mais en attendant que ces questions soient parvenues à leur 
parfaite maturité, il restera en France assez de fermiers pour 
que le titre du louage, que nous allons commenter, soit d 'une 
application journalière à l'exploitation des terres. Alors même 
que notre société aura atteint cet état si désirable où la grande 
masse des cultivateurs est propriétaire, nous ne pensons pas 
que le bail à ferme soit exclu tout à fait des relations civiles. 
Notre société française ne se laisse pas parquer en castes i m -
mobiles; elle secoue le joug des positions toutes d 'une pièce ; 
elle admet les diversités, les contrastes, et abandonne à l'esprit 
oriental ces divisions méthodiques et inflexibles de la popula-
tion en classes qui n 'ont entre elles aucun lien. 

Pour nous, nous n'avons entendu signaler aucun résultat 
absolu. Après avoir montré l ' influence de la propriété sur le 
bail, après avoir suivi les différentes crises qui ont abaissé ou 
relevé la condition des fermiers, nous avons été frappés de la 
tendance actuelle des fonds de terre à se répartir dans les f a -
milles agricoles, et à opérer une fusion entre la propriété et 
l 'agriculture. Ce résultat «nous paraît heureux en politique, en 



économie, en civilisation ; il est bon que le travaille recueille 
son f ru i t ; il est bon que le producteur acquière une position 
qui soit à l 'abri de l'incertitude et des revers ; il est bon sur -
tout, dans une société qu'emporte le mouvement démocratique, 
de voir se créer des points d'appui, des intérêts résistants. Or, 
la classe agricole propriétaire a tout l'esprit de conservation de 
l'aristocratie terrienne, sans en avoir le luxe ruineux et la pro-
digalité; elle en a toute la ténacité sans en avoir les pré ten-
tions ambitieuses. Nulle autre n'a plus à perdre dans le j eu 
sanglant des révolutions, et l'Etat est toujours sûr de trouver 
en elle des éléments d 'ordre , des inclinations laborieuses et 
pacifiques. Tous les petits Etats de l 'antique Italie durent leurs 
époques de bonheur et de force à la charrue conduite par des 
mains propriétaires! 11 

Cette situation prospérante de la classe agricole, nous vou-
drions la roir partagée par une autre classe de travailleurs, 
dont s'occupe aussi le contrat de louage, par les ouvriers de 
l 'industrie manufacturière. Mais il est difficile de l'espérer 
quant à présent ; son état est précaire, agité, mauvais. Le 
contrat de louage a réglé cependant avec équité ses rapports 
avec les maîtres; il assure à son travail des garanties. Mais le 
principe du mal ne tient pas aux combinaisons de la loi ; il 
vient surtout de ces habitudes vicieuses que les ouvriers c o n -
tractent dans le séjour corrupteur des villes, ou dans l 'agglo-
mération des individus et des sexes pour le travail commun ; 
agglomération nécessaire peut-être pour le succès de la p ro -
duction, mais trop favorable à la propagation du vice. 

Il faut aussi faire la part de la réaction qu'exerce sur cette 
classe le système d'économie commerciale qui pousse jusqu'à 
l 'encombrement la marche aveugle de la production. Tant que 
les débouchés ne sont pas obstrués, le travail se soutient avec 
ardeur, et l 'ouvrier, plus insouciant encore que le maître car 
il est moins éclairé, l'ouvrier, dis-je, jouit du présent avec cet 
abandon qui fait son malheur, sans penser qu 'une crise peut 
d 'un jour à l 'autre, le laisser à la merci du hasard. Bientôt en 
effet, le mal se lait sent i r ; 1 encombrement étouffe le manu-
facturier de ses fatales richesses, la fabrique se ferme, et l 'ou-
vrier est congédié, n'ayant pas su, dans son imprévoyance de 
l'avenir, se préparer par ses économies une transition à d'autres 
travaux ! Triste fluctuation entre une surexcitation fébrile pour 
la production et une atonie mortelle! Résultat déplorable d 'une 
concurrence effrénée, qui livre à l'instabilité les fortunes i n -
dustrielles, et jette,-par contre-coup, l'ouvrier dans l'alternative 

de la misère ou de la révolte! Les économistes ont cherché un 
remède à cette plaie cruelle; ils ont parlé de multiplier les 
caisses d'épargne et les établissements de bienfaisance, de favo-
riser l 'instruction religieuse et morale, d'organiser des t r ibu-
naux de prud'hommes, d ' imprimer à la production une meil-
leure direction,de créer des exutoires salutaires en encourageant 
l'émigration et l'expansion vers les colonies, etc., etc. Toutes 
ces pensées sont bonnes. Dieu veuille qu'elles soient efficaces, 
et que la classe ouvrière ne soit pas celle qui vomira sur notre 
société de nouveaux barbares prêts à la déchirer 1 

FIN 1)E LA PREFACE. 
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COMMENTAIRE. 

1. L ' u s a g e d e la m o n n a i e e s t u n e d é c o u v e r t e t a r d i v e 
d e la c i v i l i s a t i o n . I l e s t e n c o r e i g n o r é c h e z p l u s i e u r s p e u -
p l a d e s d e l ' A f r i q u e e t d e l ' A m é r i q u e . L e s t r a d i t i o n s d e 
la v ie i l l e E u r o p e a t t e s t e n t q u e l es r a c e s q u i l ' o n t d é c o u -
v e r t e p r i m i t i v e m e n t o n t p a s s é p a r u n é t a t a n a l o g u e d e 
g r o s s i è r e t é e t d e b a r b a r i e . 

11 s u i t d e là q u e l ' é c h a n g e , c ' e s t - à - d i r e le c o n t r a t p a r 
l e q u e l l e s p a r t i e s se d o n n e n t r e s p e c t i v e m e n t u n e c h o s e 
e n n a t u r e p o u r u n e a u t r e ( 1 ) , a d û p r é c é d e r la v e n t e , 
d o n t l ' u n d e s é l é m e n t s p r i n c i p a u x es t u n p r i x e n a r -
g e n t ( 2 ) . L a v e n t e n e d a t e q u e d e r é t a b l i s s e m e n t d ' u n 
s i g n e m o n é t a i r e . L ' é c h a n g e s e p e r d d a n s la n u i t d e s 
t e m p s ; i l e s t c o n t e m p o r a i n d e s p r e m i è r e s t r a n s a c t i o n s 
q u e le b e s o i n a i t f a i t n a î t r e . 

2 . Mais c o m m e la v e n t e n ' e s t v e n u e s ' a j o u t e r à l ' é -
c h a n g e q u e p o u r r e n d r e l e c o m m e r c e p l u s p r o m p t e t 
p l u s c o m m o d e , i l s ' e n s u i t q u e ce s d e u x c o n t r a t s , i s s u s 
d e la m ê m e o r i g i n e e t m a r c h a n t a u m ê m e b u i , o n t dû 
a v o i r e n s e m b l e l e s r a p p o r t s l e s p lu s i n t i m e s d ' a n a l o -
gie ( 3 ) . E n d r o i t f r a n ç a i s , l e u r c o n f r a t e r n i t é e s t m a n i -
f e s t e ; e l l e se s i g n a l e d a n s l es a r t i c l e s 1 7 0 3 , 1 7 0 4 e t 
1 7 0 7 . T o u t e f o i s , il y a e n t r e e u x q u e l q u e s d i f f é -
r e n c e s (4 ) . E l l e s é t a i e n t b e a u c o u p p l u s g r a v e s d a n s le 
d r o i t r o m a i n . 

(1) C 'es t la défini t ion donnée pa r la loi e l l e -même, comme on le voi t pa r 
le t ex te de no t re a r t . 1 7 0 2 . Cet te déf ini t ion, lor t exacte e t t rès-bien dé-
fendue p a r M. Marcadé ( a r t . 1 7 0 2 , n ° l ) , est pour tan t assez généra lement cri-
t i quée pa r les au t eu r s . V. n o t a m m e n t MM. Delv incour t , Duranton , Z a c h a -
r iœ , § 360 . 

(2) Mou Comment , de la Vente, t . 1 , n° 1 . Pau l , I. 1, § ! , L). De cont. 
empt. 

(3) Permuiatio vicina emptioni, di t le j u r i s consu l t e Pau l , I. 2 , D. De cont. 
empt. 

(4) V. l 'avl. 1706. 

DF. L'ÉCHANGE (ART. 170-2 3 

C o m m e j e l ' a i d i t d a n s m o n C o m m e n t a i r e d e la 
Venti' ( 1 ) , le v e n d e u r n ' é t a i t p a s t e n u , s u i v a n t l e s i d é e s 
r o m a i n e s , d e r e n d r e l ' a c h e t e u r p r o p r i é t a i r e ; i l s u f f i s a i t 
q u ' i l l u i f î t t r a d i t i o n d e l ' o b j e t v e n d u e t q u ' i l l u i en 
p r o c u r â t la j o u i s s a n c e p a i s i b l e . Ma i s d a n s l ' é c h a n g e il 
n ' e n é t a i t p a s a i n s i : c h a c u n d e s c o p e r m u t a n t s d e v a i t 
t r a n s f é r e r à l ' a u t r e l a p r o p r i é t é ( 2 ) . 

De p l u s , l a v e n t e se c o n t r a c t a i t p a r l e s e u l c o n s e n t e -
m e n t . Au c o n t r a i r e , p o u r f o r m e r u n é c h a n g e , e s p è c e d e 
c o n v e n t i o n s a n s n o m l é g i t i m e d a n s le v o c a b u l a i r e d u 
d r o i t c ivi l p r i v é (3) , i l f a l l a i t l a t r a d i t i o n ; c e n ' é t a i t 
q u e p a r e l le q u e l e c o n t r a t c o m m e n ç a i t (4). L a c o n v e n -
t ion d e se c é d e r r é c i p r o q u e m e n t d e u x c h o s e s e n n a t u r e 
n ' é t a i t pas o b l i g a t o i r e : c e n ' é t a i t q u ' u n p a c t e (.'>). 

E n f i n , si l ' u n d e s c o p e r m u t a n t s l i v r a i t la c h o s e s a n s 
q u e l ' a u t r e s a t i s f î t à s o n o b l i g a t i o n , l e p r e m i e r p o u v a i t 
a g i r p a r c o n d i c t i o n p o u r r é p é t e r ce q u ' i l a v a i t t r a n s -
f é r é ( 6 ) , o u b i e n i l p o u v a i t a g i r p a r l ' a c t i o n prœscriptis 
verbis p o u r ê t r e i n d e m n i s é d u t o r t q u e l ' i n e x é c u t i o n d u 
c o n t r a t l u i c a u s a i t , e t o b t e n i r p a r la vo ie d e d o m m a g e s -
i n t é r ê t s u n e s o m m e é g a l e a u x a v a n t a g e s q u e l ' a c q u i s i -
t i on l u i a u r a i t p r o c u r é s ( 7 ) . E n f i n il p o u v a i t f a i r e s e r v i r 
l ' a c t i o n prœscriptis verbis à o b l i g e r s o n a d v e r s a i r e à l u i 
l i v r e r la c h o s e c o n v e n u e (8 ) . 

D a n s le c o n t r a t d e v e n t e , la r é p é t i t i o n d o n t n o u s ve-
n o n s d e p a r l e r n ' a v a i t p a s l i e u ; le v e n d e u r q u i a v a i t 

(1) T . 1 , n° 4 . 
(2) Pau l , 1. 5 , D. Deprœscript. verbis, et 1. 1 , § 3 , D. De rer. permuta-

tions. Mon Cornili, de la Vente, loc. cil-, et t . 2 , Supplément, p . 623 . 
(3) C 'é ta i t ce qu 'on appe la i t do ut des. Cu j a s , su r le C o d e De rer. 

permut. 
(4) P a u l , 1. 1 , §§ 2 e t 3 , D. De rerum permutatione. B r u n e m a n , su r 

ce t te loi . 
(5) Cujas d i t : P e r m u i a t i o autem non ex n u d o consensu , s ed ex r e t r a -

dita in i t ium obligat ioni p n e b e t , quia ejus contraclus nomen legitimum non 
en (sur le Code De rer. permut.). (M. Ducaur roy , Inst. expliq. t . 3 , p . 131 . ) 

(6) P a u l , 1. 5. D. De prœscript. verbu. U lp . . 1. 1 . D. De condict. causi 
datâ. Cu jas , su r l e C . De rer. perm. 

(7) Pau l , 1. D ,§§1 et 2 . D. Deprœscript. verb. U l p . , 1 . 7 , § 2 , D. Depac-
lis. Pap in i en , 1. 7 , 8 et 9 , D. De prœscript. verb. M. D u c a u r r o y , Inst. 
expliq., t . 3 , p . 1 3 1 et 132 , et p 150 . 

(8) Dioclét. et Maxim., 1 8 , C . De permut. P o t h i e r , Pand., t . l , p . 5 4 9 , 
n» 3 , et Vente, n» 622 . 
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r e m p l i son o b l i g a t i o n n ' a v a i t q u ' u n e a c t i o n p o u r f o r c e r 
l ' a c h e t e u r à a c c o m p l i r la s i e n n e ; il n ' a u r a i t p a s é t é r e -
cevab le à r é c l a m e r la r e s t i t u t i o n d e l à c h o s e l iv rée , s o u s 
p r é t e x t e q u e l ' a c h e t e u r n e p a y a i t pas le p r i x (I ) . 

Voilà d o n c d e s d i f f é r e n c e s r e m a r q u a b l e s , e t d è s l o r s 
l ' on s en t c o m b i e n il é t a i t n é c e s s a i r e d a n s le d r o i t r o m a i n 
d e n e pas c o n f o n d r e la v e n t e a v e c l ' é c h a n g e . Le j u r i s -
c o n s u l t e P a u l n o u s a p p r e n d c e p e n d a n t q u e la s e c t e d o s 
S a b i n i e n s ava i t c h e r c h é à o p é r e r u n e f u s i o n e n t r e c e s 
d e u x c o n t r a t s , p r é t e n d a n t q u e le p r ix d ' u n o b j e t p e u t 
a u s s i b i e n s e t r o u v e r d a n s u n e c h o s e en n a t u r e q u e d a n s 
u n e s o m m e d ' a r g e n t (2) . Q u e l p o u v a i t ê t r e le p r i n c i p e 
d e ce s y s t è m e ? E t a i t - c e i g n o r a n c e d e l ' h i s t o i r e , on 
m a n q u e d ' a n a l y s e s c i e n t i f i q u e ? il n ' e s t p a s p e r m i s d e le 
s u p p o s e r . U n e c o n j e c t u r e p l u s v r a i s e m b l a b l e p e u t ê t r e 
a d m i s e : la s e c t e d e s S a b i n i e n s ava i t p o u r b u t de f a i r e 
p r é v a l o i r l e s p r i n c i p e s d e l ' é q u i t é d a n s le d r o i t c iv i l (3) ; 
o r el le d e v a i t ê t r e c h o q u é e d e l ' i n é g a l i t é q u e c e d r o i t 
f o r m a l i s t e e t é t r o i t p l aça i t e n t r e deux c o n t r a t s u n i s p a r 
t a n t d e r a p p o r t s d ' a f f i n i t é ; e l l e d u t s u r t o u t t r o u v e r 
é t r a n g e s ces s u b t i l i t é s d e la j u r i s p r u d e n c e , q u i , d ' u n e 
p a r t , d i s p e n s a i t le v e n d e u r rie r e n d r e l ' a c h e t e u r p r o -
p r i é t a i r e , e t q u i , d e l ' a u t r e , n e l u i a c c o r d a i t pas le d r o i t 
d e r é s o l u t i o n t a c i t e ou la c o n d i c t i o n . Il e s t p r o b a b l e d è s 
l o r s q u e les S a b i n i e n s e n t r e p r i r e n t u n e r é f o r m e q u i n e 
p o u v a i t s ' a c c o m p l i r q u e p a r l a f u s i o n des d e u x c o n t r a t s , 
e t q u e l e u r a r r i è r e - p e n s é e f u t d e les f a i r e p a r t i c i p e r r é -
c i p r o q u e m e n t à ce q u e c h a c u n d ' e u x ava i t d e c o n f o r m e 
au d r o i t n a t u r e l . C ' é t a i t t e n t e r p o u r la v e n t e e t l ' é c h a n g e 

ce que Justinien fit plus tard pour la prescription et l'usu" 
c a p i o n (4 ) . Mais l ' e n t r e p r i s e é t a i t p r é m a t u r é e . Les P r o -
c u l é i e n s , p lus s é v è r e s , la c o m b a t t i r e n t ; ils h firent 
a v o r t e r (5) ; e t , m a l g r é t o u s l e s p r o g r è s d e la s c i e n c e 
sous les e m p e r e u r s c h é t i e n s , e l l e n e p u t j a m a i s s e n a t u • 

(1) M o n C o m m . d e l à Vente, t. 2 , n° 6 2 1 
(2) I,. 1, § 1, D. Decont. empt. 
(•I). PoiUiur, P r ^ £ a c e de ses Pand des. M. IÎIMrîal-Saini-Prîx ( f i t du 

droit romain, |>. 12/ e t l 2 8 . ' 

f}01] C
l°">m-(ie 'a freteriH., t . 1. n - l i s ' i G et suivu 

o) Pau l , 1. 1, § 4 . 1). I)e mil. erpt. 
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r a l i s e r d a n s le d r o i t r o m a i n . I l é t a i t r é s e r v é à la j u r i s -
p r u d e n c e m o d e r n e , e t p a r t i c u l i è r e m e n t au Code Napo-
l é o n , d e r éa l i se ï d e s idées si é q u i t a b l e s , e t d o n t on voi t 
q u e l ' o r i g i n e d a t e d e lo in . 

3. V o y o n s d o n c q u e l s p o i n t s de c o n t a c t l ' é c h a n g e a , 
d a n s le d r o i t a c t u e l , avec la v e n t e ; f a i sons s u r t o u t res-
s o r t i r e n q u o i n o s i d é e s o n t p e r f e c t i o n n é ce l les d e s Ro-
m a i n s . 

D ' a b o r d , l ' é c h a n g e es t chez n o u s u n c o n t r a t c o n s e n -
s u e l . 11 es t p a r f a i t pa r le c o n s e n t e m e n t des p a r t i e s , e t 
n o u s r e p o u s s o n s t o u t e s les d i s t i n c t i o n s des R o m a i n s 
e n t r e l es s i m p l e s pac t e s e t les c o n t r a t s . Ainsi la t r a d i -
t ion n ' e s t n u l l e m e n t n é c e s s a i r e p o u r d o n n e r n a i s s a n c e 
à l ' é c h a n g e . C ' e s t là u n e p r e m i è r e d é r o g a t i o n au d r o i t 
r o m a i n et u n e a f f in i t é de p l u s e n t r e la v e n t e e t l ' é -
c h a n g e (1 ) . 

En s e c o n d l i e u , l ' é c h a n g e es t c o m m e la v e n t e u n c o n -
t r a t s y n a l l a g m a t i q u e e t i n t é r e s s é de p a r t e t d ' a u t r e : 
s e c o n d e d é r o g a t i o n a u d r o i t r o m a i n , q u i , f a i s a n t d e 
l ' é c h a n g e u n c o n t r a t do ni drs, u n c o n t r a t réel i n n o m m é , 
le r é d u i s a i t à la c o n d i t i o n d e c o n t r a t u n i l a t é r a l , pu i s -
q u e , d è s l ' i n s t a n t q u e l ' u n des c o n t r a c t a n t s ava i t l ivré 
sa c h o s e p o u r en r e c e v o i r u n e a u t r e , la p a r t i e q u i d e -
va i t lu i d o n n e r u n é q u i v a l e n t r e s t a i t s e u l e o b l i g é e (2) . 

En t r o i s i è m e l i e u , la ven te e t l ' é c h a n g e o n t ce p o i n t 
d e r e s s e m b l a n c e , q u e , d ' a p r è s les p r i n c i p e s du Code 
N a p o l é o n , tous l es deux d o i v e n t t r a n s f é r e r la p r o p r i é t é . 
C ' e s t u n p r o g r è s i m p r i m é à la v e n t e , et q u ' e l l e e n v i a i t 
j ad i s a u c o n t r a t d ' é c h a n g e , p l u s a v a n c é q u ' e l l e , sous ce 
r a p p o r t , d a n s les vo ies de l ' é q u i t é (3) . 

En q u a t r i è m e l i e u , la c l ause r é s o l u t o i r e e s t s o u s -
e n l e n d u ' e clans la v e n t e e t d a n s l ' é c h a n g e , p o u r le cas 
d ' i n e x é c u t i o n d e s c o n v e n t i o n s s t i p u l é e s ( a r t . 1184) . 
A u t r e c o n q u ê t e d e la v e n t e , q u ' e l l e do i t à l ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , e t q u i la r a p p r o c h e de l ' é -

(1) P o t h i e r , Vente, il" 6 2 2 ; a r t . 1 7 0 3 du C. Nap. 
(2) M. Duranton, t. 16, n° 543. 
(3) Mon C o m m . de la Vente, t . 1. n* i. et l ' add i t ion du t . 1. 



6 DF, L'ÉCHANGE. 

c h a n g e , seu l inves t i c h e z les R o m a i n s d ' u n p r iv i l ège 
a n a l o g u e (1 ) . 

En c i n q u i è m e l i eu , l ' o b l i g a t i o n d e g a r a n t i r e s t c o m -
m u n e a u x d e u x c o n t r a t s ( 2 ) . 

E n f i n , t o u t ce q u e n o u s a v o n s d i t , d a n s n o t r e C o m -
m e n t a i r e d e la Vente, des ob l iga t i ons q u e la b o n n e foi 
i m p o s e au v e n d e u r e t à l ' a c h e t e u r , du pér i l de la c h o s e 
v e n d u e , e t c . , e s t c o m m u n à l ' é c h a n g e ( 3 ) . 

4 . Q u a n t a u x d i f f é r e n c e s e n t r e la v e n t e e t le c o n t r a t 
q u i n o u s o c c u p e , e l les s e r o n t b i e n t ô t r é s u m é e s , p a r c e 
q u ' e l l e s s o n t p e u n o m b r e u s e s . 

D a n s le c o n t r a t d e v e n t e il n ' y a q u ' u n e c h o s e v e n d u e 
e t q u ' u n seu l p r i x ; il n ' y a p a r c o n s é q u e n t a in s i q u ' u n 
v e n d e u r e t u n a c h e t e u r . D a n s l ' é c h a n g e , c h a c u n e des 
d e u x c h o s e s e s t à la fois la chose e t le p r i x , e t l ' on n e 
p e u t d i s t i n g u e r le p r ix d e la c h o s e ; c h a c u n des c o n t r a c -
t a n t s e s t e n m ê m e t e m p s v e n d e u r e t a c h e t e u r (4) . 

L ' o b l i g a t i o n de g a r a n t i r e s t r é c i p r o q u e , t a n d i s q u e 
d a n s la v e n t e e l le n e p è s e q u e su r le v e n d e u r . 

La r e s c i s i o n p o u r l é s ion n ' a pas l ieu d a n s le c o n t r a t 
d ' é c h a n g e ( a r t . 1 7 0 6 ) . 

E n f i n , d a n s la v e n t e , l e p r ix do i t c o n s i s t e r en a r -
g e n t (5) : m a i s d a n s l ' é c h a n g e les d e u x é q u i v a l e n t s s o n t 
d e s c h o s e s e n n a t u r e ( 6 ) , e t m ê m e assez o r d i n a i r e m e n t , 
des c h o s e s d e m ê m e e s p è c e , d o n t l ' u n e es t s u b r o g é e à 
l ' a u t r e ( a r t . 1559 d u C. N a p . ) . L o r s q u e c e t t e d e r n i è r e 
c i r c o n s t a n c e se r e n c o n t r e , l ' é c h a n g e es t lo in d ' o p é r e r 
u n e a l i é n a t i o n a u s s i p r o f o n d e e t a u s s i r a d i c a l e q u e la 
v e n t e . C 'es t ce q u i fa i t q u ' a u x yeux d e s j u r i s c o n s u l t e s 

(1) J e d is analogue et non pas é g a l ; car il ne faut pas t ou t à fait c o n -
f o n d r e la condic t ion des Romains avec no t re c lause réso lu to i re taci te / « -
fra, 2 5 . 

(2) Po th ie r , Vente, n ° 6 2 1 , 1. 2 , C. De rer. permut 
(3) P o t h i e r , id„ n " 624 et 6 2 6 , lufrà, ar t . 1 7 0 6 
(4) Pau l , 1 1 , § 1 , D De cont. empt. 
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(6) Differentia, di t Cujas , «nier permulationem et emptionem : emptio fil 
pretio permutation RÉBUS (sur le Code De rer. permut.). Et ce t te rèe le 
est t i rée de la loi 7 au C. De rerum permutatione 
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q u i o n t e m b r a s s é avec u n e r i g u e u r s t o ï q u e le p r i n c i p e 
d e l ' i n a l i é n a b i l i t é de la d o t , l ' é c h a n g e , q u o i q u e é t a n t u n 
m o y e n d ' a l i é n a t i o n , a c e p e n d a n t p a r u c o m p a t i b l e avec 
la c o n s e r v a t i o n du p a t r i m o i n e d e la f e m m e , t a n d i s q u e 
l a v e n t e es t s é v è r e m e n t i n t e r d i t e . La ven t e , e n e f fe t , 
p r o c u r e au v e n d e u r u n e s o m m e d ' a r g e n t q u ' i l p e u t dis-
s ipe r . Mais l ' é c h a n g e d e l ' i m m e u b l e d o t a l c o n t r e u n 
a u t r e i m m e u b l e q u i r e ç o i t à l ' i n s t a n t la m a i n m i s e d o -
ta le , a s s u r e à la f e m m e t o u t e s ses g a r a n t i e s . 

J ' a i d i t q u e , l e p l u s o r d i n a i r e m e n t , l ' é c h a n g e n e se 
fa i t q u e d ' e s p è c e à e s p è c e yspecies pro specie). Mais r i e n 
n ' e m p ê c h e c e p e n d a n t d ' é c h a n g e r u n e c h o s e d ' u n e n a -
t u r e p o u r u n e c h o s e d ' u n e a u t r e n a t u r e (1) ; p a r e x e m p l e , 
u n i m m e u b l e c o n t r e u n ou p l u s i e u r s m e u b l e s d ' é g a l e 
v a l e u r . L e c o n t r a t q u i c o n t i e n d r a i t u n e te l le c o n v e n t i o n 
s e r a i t , en d r o i t , u n v é r i t a b l e é c h a n g e ; o n n e p o u r r a i t 
lu i d o n n e r u n a u t r e n o m , e t l ' a p p e l e r u n e v e n t e , s a n s 
s o r t i r des p r i n c i p e s d e la m a t i è r e . C a r la r è g l e d o n n é e 
i c i p a r la loi r o m a i n e e t p a r les d o c t e u r s est ce l l e -c i : 
emptio fit pretio, permutalio fit rébus. Ainsi , si j e d o n n e à 
P i e r r e u n d o m a i n e r u r a l de la v a l e u r de 10 ,000 f r a n c s 
p o u r u n t a b l e a u de R a p h a ë l d ' é g a l e v a l e u r q u e j e r e ç o i s 
en r e t o u r , c ' e s t là u n v é r i t a b l e é c h a n g e , a ins i q u e j e 
l ' a i d i t d a n s m o n C o m m e n t a i r e d e la Vente (2 ) . 

Ce t t e v é r i t é a é t é c o m b a t t u e p a r MM. C h a m p i o n n i è r e 
e t R i g a u d (3) . Ces d e u x a u t e u r s s o u t i e n n e n t q u e , d a n s 
le d r o i t f r a n ç a i s , o p p o s é en ce la au d r o i t r o m a i n , il a 
t o u j o u r s é t é d e r è g l e d e d o n n e r le n o m de v e n t e a u 
c o n t r a t d a n s l e q u e l le p r i x c o n s i s t e en o b j e t s m o b i l i e r s , 
e t de r é s e r v e r le n o m d ' é c h a n g e à c e l u i - l à seul d a n s le-
q u e l il y a d a t i o n d ' u n e e spèce p o u r u n e a u t r e e s p è c e , 
e t i n t e n t i o n d e c o n s e r v e r la c h o s e r e ç u e . Mais j e n e 
s a u r a i s a p p r o u v e r u n t e l s y s t è m e , et l ' a u t o r i t é d e s 
f eud i s t e s , d o n t on c h e r c h e à l ' a p p u y e r , e s t lo in de 
m ' a v o i r c o n v a i n c u . 

C o n s u l t o n s d ' a b o r d le p l u s g r a v e d e tous , D u m o u l i n . 

(1) V . les lois 26, D . De jure dotium, et 16 , D. De condictione causé daté 
non seculd. — C o n f . M. Marcadé, loc. cit. 

(2) N" 147 . 
(3) Traité des droits d'enregistr., t . 3 , n 0 ' 1709 et suiv . 



O n s a i t q u e l ' u s a g e d e s . f i e f s , c o n s a c r é p a r l e s C o u -
t u m e s , f a i s a i t p e s e r u n d r o i t d e m u t a t i o n a p p e l é l ods 
e t v e n t e s s u r l e s m u t a t i o n s d e c e n s i v e s o p é r é e s p a r 
v e n t e ( 1 ) . Si on e û t p r i s à l a l e t t r e l e s e n s d u m o t vente; 
si o n n ' e û t pas é t e n d u la p e r c e p t i o n d u d r o i t à t o u t e s 
les m u t a t i o n s é q u i p o l l e n t e s à v e n t e , ou a f f e c t a n t d e s 
e f f e t s a n a l o g u e s à la v e n t e , d e s f r a u d e s s a n s n o m b r e , 
d e s s u b t e r f u g e s i n s a i s i s s a b l e s a u r a i e n t a n é a n t i c e p r o f i t 
f é o d a l . Les l ' eudis tes l ' a v a i e n t s e n t i , e t i ls s ' é t a i e n t a c -
c o r d é s p o u r r e c o n n a î t r e q u e l a v e n t e n e d e v a i t p a s ê t r e 
p r i s e ic i d a n s sa Vi r i t a b l e a c c e p t i o n . C ' e s t l à l a d o c t r i n e 
q u ' o n va v o i r p r o f e s s é e p a r D u m o u l i n ; p a r D u m o u l i n , 
d i s o n s - n o u s , ce t e s p r i t s i p e u f a v o r a b l e a u x p r é t e n t i o n s 
d e s s e i g n e u r s . 

11 c o m m e n c e p a r e x p o s e r ( 2 ) q u e le m o t vente a t r o i s 
s i g n i f i c a t i o n s ; u n e s i g n i f i c a t i o n t r è s - l a r g e e t e m b r a s -
s a n t t o u s l es a c t e s d ' a l i é n a t i o n ( 3 ) ; u n e s i g n i f i c a t i o n 
l a r g e , c o m p r e n a n t t o u s l es a c t e s d ' a l i é n a t i o n à l i t r e 
o n é r e u x ; e n f i n u n e s i g n i f i c a t i o n p r o p r e e t r e s t r e i n t e a u 
v r a i c o n t r a t d e v e n t e . 

E n g é n é r a l e t d a n s t o u t e s l e s m a t i è r e s o ù l es m o t s 
d o i v e n t ê t r e p r i s d a n s l ' a c c e p t i o n p r o p r e , c o n t i n u e -
t - i l ( 4 ) , la v e n t e ne s ' e n t e n d q u e d u c o n t r a t d e v e n t e p r o -
p r e m e n t d i t . Mais i l e n e s t a u t r e m e n t t o u t e s l e s fo i s q u e 
d e s m o t i f s p a r t i c u l i e r s e t d e s r a i s o n s d e f a v e u r ou d ' i d e n -
t i t é f o r c e n t à s o r t i r d u v r a i s e n s d u m o t . A ins i : e s t - i l 
c e r t a i n q u e la loi n ' a p a s fa i t , m e n t i o n d e la v e n t e à 
c a u s e d ' e l l e s e u l e m e n t , m a i s à c a u s e d ' u n e c e r t a i n e fin 
q u ' u n a u t r e a c t e r é a l i s e r a i t t o u t a u s s i b i e n q u e la 
v e n t e ? a l o r s la v e n t e n ' e s t l à q u e p a r f o r m e d ' e x e m p l e , 
exemplaritér. O n é t e n d r a d o n c l a lo i à t o u s l es c a s a n a -
l o g u e s , n o n p a s p a r la v e r t u d e l a s i g n i f i c a t i o n d u m o t 
d e v e n t e , m a i s p a r l a p u i s s a n c e d e l ' a n a l o g i e ; noiïpropter 
generalem aliquam sUjmficaiionem ipsi verbo venditionis 

,1',M 7 ? > ' / f V e P r ? : V ? y e z ? \ o n a r l i c , p s u r » 'Origine dos d ro i t s 
il f i . u ^ i h t . . d a n s la Revue de lénisl., t . -10 i> ^ 7 7 

(2) Sur P a r i s . § " 8 , g lose ! , n « 2 . ' ' 

i f ) k^y'ni Vcniitio"is' n - Q",b-modis P'vnus. 

inemstentem, sed propter ear.dem rationem et maleriam 
subjectam (1). 

O r , d a n s l a C o u t u m e d e P a r i s , p o u r s u i t n o t r e a u -
t e u r ( 2 ) , n o u s n e n o u s e n f e r m o n s p a s d a n s le m o t v e n t e , 
p o u r e n e x c l u r e l es a u t r e s c o n t r a t s à q u i la d é f i n i t i o n 
d e la v e n t e n e c o n v i e n t p a s e n t e r m e s a d é q u a t e s . « Non 
« Ata S T R I C I T È hic assumemus venditionem, ut omnem omnino 
A contraclnm excludamits cui KXACTA VENDITIONIS D E F I N I T I O 

« A D É Q U A T E et FOR M ALITER ¡NON convertit. » M a ¡s n o u s a s s i -
m i l o u s à la v e n t e t o u t c o n t r a t q u i a l e s m ê m e s t e n d a n c e s 
q u e la v e n t e . Generaliter in omni contrnclu qui IN VF.NDI-

TIO.NEM T I É D I T ; n o u s p o r t o n s s u r t o u t n o t r e a t t e n t i o n s u r 
les c h o s e s q u i s o n t d o n n é e s en p l a c e d e la c e n s i v e a l i é -
n é e ; d e t e l l e s o r t e q u e , si e l l e s n e s o n t p a s r e ç u e s p o u r 
ê t r e c o n s e r v é e s p a r le f e u d a t a i r e e n p l a c e d u b i e n s e r -
v a n t , c o m m e p a r e x e m p l e clans le c a s où d e s m e u b l e s 
f ac i l e s à f a i r e d i s p a r a î t r e e t p r o m p t s à ê t r e v e n d u s , s o n t 
r e ç u s e n é c h a n g e d ' u n i m m e u b l e t e n u e n fief ou e n c e n -
s ive ( 3 ) , n o u s v o y o n s d a n s c e t t e c i r c o n s t a n c e u n e ou -
v e r t u r e au p r o f i t d e l o d s e t v e n t e s e t a u r e t r a i t , lo t i t 
a u s s i b i e n q u e d a n s la v r a i e v e n t e , sient in V E I U ET r o n -
MAI.I VENDITIONE (4) ; e t c ' e s t là u n e a n a l o g i e j u s l e e t 
é q u i t a b l e , s a n s l a q u e l l e on n e p o u r r a i t s a i s i r la f r a u d e : 
AD VIT AND AS F R A U D E S ( • > ) . 

E n f i n il c o n c l u t e n ce s t e r m e s : « Et sic ad lime iexium 
« habes ampliqlionem... ncdttm in strictd et FORMA I .L V E N D I -

« TTONE, sed ¿liant in datione in solutuni, vet (jadvis alicna-
« ttone symbolisante ¿ N I F D U C I I Î I I . I ad venditionem, secumlum 
« pra'.dula ( 6 ) . » 

M a i n t e n a n t , j e l e d e m a n d e à q u i c o n q u e se s e r a p é -
n é t r é d e c e t t e d o c t r i n e d e D u m o u l i n ! e s t - i l p o s s i b l e 
d e p e n s e r q u e n o t r e d r o i t c o u l u m i e r a i t v o u l u s ' é c a r t e r , 
en p r i n c i p e e t d ' u n e m a n i è r e f o n d a m e n t a l e , d e s r è g l e s 
é t e r n e l l e s d o n n é e s p a r le d r o i t r o m a i n p o u r d i s t i n g u e r 
l a v e n t e d e l ' é c h a n g e ? n e r é s u l t e - t - i l p a s , au c o n t r a i r e , 

(1) N° 6 . — ( 2 ) N J 8 . 
(3) A u e n t i s r é b u s n u i j u r i b u s qnœ p r o re (eudal i vel censual i danl i i r vel 

r e m i t l u n t u r , sive s in t p r o m e r e a j e s sive l 'ungibiles, sive eiiam ucn tnur i , sed 
taies Ut. NON S O L K A N T S E H Y A R I , sed vendi L-L ClWUllU/iiri, I I " 8 

(4). N"1 8 et 0 . — (3 N'° 0 , _ (6) K" », 



(1) Sur Bre tagne , a r t . 59 , n» 1. 
(») Sur Troyes , t . i , a r t . 55 , n* 22. 
(3) Et ¡1 c i te I. D . De «ont. empt. L. i , D. Dt ter. permul. L . 63, ¡d. 
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d e l ' a r g u m e n t a t i o n d e D u m o u l i n , q u ' à s ' e n t e n i r a u seus 
l i t t é r a l de s m o t s , l ' é c h a n g e des m e u b l e s c o n t r e des im-
m e u b l e s n e d e v r a i t p a s ê t r e q u a l i f i é d u n o m de v e n t e ? 
et q u e si la j u r i s p r u d e n c e f éoda le s u r les lods a b s o r b a i t 
le p r e m i e r de c e s c o n t r a t s d a n s le s e c o n d , c ' é t a i t p a r la 
f o r c e d e s a n a l o g i e s e t p a r des r a i s o n s t o u t à fa i t spéc ia les 
et d ' e x c e p t i o n ? Ce q u ' a v a i t d i t D u m o u l i n , u n a u t r e j u r i s -
c o n s u l t e , son é m u l e , l ' ava i t aus s i e n s e i g n é . « P o r r ô 
« c u m v e n d i t i o n e m d i c i m u s , d i s a i t d ' A r g e n t r é (1) , o m -
« n e m o m n i n ô c o n t r a c t u i n i n t e l l i g i r n u s q u i d i r e c t e a u t 
« v e r b i s e x p r e s s i s v e n d i t i o n e m r e s o n e t , aut quid,ta-
« met si verbis aliud sonet, re et effeciu in venditionem reducitur 
« ei coincidit; » e t il d o n n e p o u r exemple, la d a t i o n en 
p a y e m e n t , la c e s s i o n p o u r d e s d r o i t s p é c u n i a i r e s , l ' é -
c h a n g e d ' i m m e u b l e s c o n t r e d e s m e u b l e s . 

Mais é c o u t o n s u n a u t r e f e u d i s t e s o u v e n t c i t é p a r 
MM. C h a m p i o n n i è r e e t R i g a u d , e t d o n t l ' a u t o r i t é n ' e s t 
pa s s a n s f o r c e ; j e v e u x p a r l e r de L e g r a n d (2). 

« P a r la m ê m e r a i s o n , les d r o i t s s e i g n e u r i a u x s o n t 
« d u s l o r s q u e l ' o n é c h a n g e des h é r i t a g e s avec b lé , v i n , 
« d r a p , to i le o u a u t r e chose s e m b l a b l e ; e n c o r e que ce 
i ne soit pas ACHAT E T VENTE, mais ÉCHANGE (3), d ' a u t a n t 
« que le prix delà vente doit consister in numérota pecuniâ; 
« m a i s p o u r t a n t n o u s o b s e r v o n s q u e d r o i t s s e i g n e u r i a u x 
« e n s o n t d u s afin d'éviter les fraudes... ; n ' y a y a n t p o i n t 
« d e v e n t e s q u i n e p u i s s e n t ê t r e d é g u i s é e s e t c o u v e r t e s 
« d u l i t r e d ' é c h a n g e , à cause q u e les m e u b l e s c o m m u n s 
« t r o u v e n t f a c i l e m e n t des a c h e t e u r s , et velut pecuniâ 
« funguntur..., e t e n s u i t e auss i le r e t r a i t l i g n a g e r y do i t 
< avo i r l i e u . . . , c e q u i s ' e n t e n d des meubles tant précieux 
« qu'ils puissent être. » 

J e p e n s e q u e c e s c i t a t i o n s p o u r r o n t s u f f i r e p o u r d é -
t r u i r e la p r o p o s i t i o n des a u t e u r s q u e j e c o m b a t s . I l es t 
é v i d e n t q u ' i l s o n t v o u l u t r a n s p o r t e r d a n s le d r o i t c o m -
m u n u n e j u r i s p r u d e n c e qu i n ' a v a i t de v a l e u r q u e d a n s 

la m a t i è r e spéc i a l e d e s l ods e t d e s r e t r a i t s , si h é r i s s é e 
d ' a n o m a l i e s . 

J e sa is q u e c e l t e e r r e u r é t a i t é c h a p p é e à c e r t a i n s f eu -
d i s t e s d o n t i l s o n t su iv i les e n s e i g n e m e n t s . F o n m a u r , p a r 
e x e m p l e , a p r è s avo i r r a p p e l é les p r i n c i p e s d u d r o i t q u i 
e x i g e n t q u e le p r ix de v e n t e so i t e n a r g e n t e t n o n p a s 
e n d e n r é e s , a j o u t e : « Mais n o t r e j u r i s p r u d e n c e s ' e s t 
« é c a r t é e d e ce p r i n c i p e , en tant que nous considérons 
« connue vente ce l le d o n t le p r ix n ' e s t pa s e n a r g e n t , 
« m a i s e n c h o s e s m o b i l i è r e s ou r é d u c t i b l e s e n d e -
« n i e r s (1). » Si l ' o n s e p l a c e e n d e h o r s des m a t i è r e s 
f éoda l e s , j e n e c r a i n s pas d e d i r e avec n o s p lus g r a n d s 
f e u d i s t e s q u e c ' e s t là u n e p r o p o s i t i o n f a u s s e p a r s a t r o p 
g r a n d e g é n é r a l i t é . J e t r o u v e d a n s l ' o u v r a g e m ê m e de 
F o n m a u r l e c o r r e c t i f q u i la l i m i t e . 11 d i t a i l l e u r s e n 
e f fe t : « D a n s la rigueur des termes, l ' é c h a n g e d ' u n in i -
« m e u b l e c o n t r e u n m e u b l e ne peut avoir le caractère d'une 
« vente, puisque le prix en argent est de l'essence de la vente, 
« se lon le d r o i t r o m a i n . . . ; mais en ce qui CONCERNE LE 

« PAYEMENT DES L O D S , le contrat est considéré comme une 
« vente (2). » 

11 e s t v r a i q u ' u n p e u p l u s b a s F o n m a u r r e p r e n d u n 
l a n g a g e p l u s a b s o l u , e t r é p è t e q u e , « selon nos principes, 
« cotitraires à cet égard au droit rotnain, n o u s c o u s i d é -
« r o n s c o m m e v e n t e ce l l e d o n t l e p r i x e s t a c q u i t t é en 
« choses m o b i l i è r e s ( 3 ) . » Mais il e s t faci le de vo i r q u e 
l ' a u t e u r , i n f l u e n c é p a r l e s a n o m a l i e s d e son s u j e t , 
p o u s s e l ' i l l u s ion j u s q u ' à v o u l o i r l e s é l eve r à la h a u t e u r 
de r è g l e s g é n é r a l e s . D ' a i l l e u r s c e t t e p r é t e n d u e o p p o s i -
t i o n de la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e a v e c le d ro i t r o m a i n 
n ' a j a m a i s ex i s t é . D u m o u l i n , a u q u e l r e n v o i e F o n -
m a u r ( 4 ) , m o n t r e a u c o n t r a i r e q u e l e s d e u x d r o i t s 
s ' h a r m o n i s e n t p a r f a i t e m e n t , e t q u ' i l s n e c o m m e n c e n t 
à se d iv i se r q u ' a c c i d e n t e l l e m e n t e t s u r la m a t i è r e des 
l ods e t d e s r e t r a i t s . C ' e s t aus s i c e q u e P o t h i e r n ' a v a i t 
ce s sé d ' e n s e i g n e r ; P o t h i e r , d o n t l ' e s p r i t s ' e s t p o u r a i n s i 

(1) Des lods et ventes , n - 20S. V. aussi n" 2 0 0 . 
(2) N" 327 . 
(3) N- 327 . 
( i ) Dans son n" 2 0 0 . 
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d i r e t r a n s f u s é d a n s le C o d e N a p o l é o n , d a n s p r e s q u e 
t o u t ce q u i t i e n t a u x c o n t r a t s ( i ) . 

Du r e s t e , ce n ' é t a i t p a s s e u l e m e n t p o u r é v i t e r les 
f r a u d e s q u e les f eud i s t e s a v a i e n t é t é a m e n é s à a s s i m i l e r 
à l a v e n t e l es é c h a n g e s d ' i m m e u b l e s c o n t r e d e s m e u -
bles . 11 y e n ava i t u n e a u t r e r a i s o n n o n m o i n s d é c i s i v e ; 
r a i s o n q u e n o u s a v o n s vue t o u c h é e p a r D u m o u l i n , et 
q u i p r o u v e de p lus en p l u s c o m b i e n il y a u r a i t de d a n -
g e r s à a r g u m e n t e r d e s m a t i è r e s f éoda le s a u x q u e s t i o n s 
g o u v e r n é e s p a r le d r o i t c o m m u n . Les lods e t v e n t e s 
é t a i e n t l e p r i x de l ' a p p r o b a t i o n d o n n é e p a r le s e i g n e u r 
au n o u v e a u t e n a n c i e r q u i se p r é s e n t a i t à lu i p o u r p r e u -
d r e la p l ace d e l ' a n c i e n (2) . 11 e s t c l a i r , d è s l o r s , qu ' i l s 
d e v a i e n t ê t r e p a y é s t o u t e s l es fo is q u ' i l y ava i t m u t a t i o n 
d ' h o m m e , c o m m e o n d i s a i t a l o r s , c ' e s t - à - d i r e t o u t e s 
les fo is q u e la p e r s o n n e a g r é é e p a r le s e i g n e u r pou r , 
p o s s é d e r la c h o s e c o n c é d é e e n m e t t a i t u n e a u t r e à sa 
p lace . Mais la r e d e v a n c e d e v a i t - e l l e ê t r e p a y é e l o r s q u ' i l 
s ' ag i s sa i t d e l ' é c h a n g e de d e u x h é r i t a g e s s i t u é s d a n s 
l ' enc l ave de la m ê m e s e i g n e u r i e e t d é p e n d a n t s d u m ê m e 
s e i g n e u r ? La j u r i s p r u d e n c e c o u t u m i è r e s e p r o n o n ç a 
en g é n é r a l p o u r la n é g a t i v e , p a r c e t t e c o n s i d é r a t i o n 
q u e les h é r i t a g e s , se t r o u v a n t s u b r o g é s l ' u n à l ' a u t r e , 
s e m b l a i e n t en q u e l q u e s o r t e n ' ê t r e p a s a l i é n é s (3) . P a r 
le m o y e n de ce t t e s u b r o g a t i o n , la d é p e n d a n c e s e i g n e u -
r i a l e r e s t a i t la m ê m e ; l ' o n d e m e u r a i t de p a r t e t d ' a u t r e 
d a n s l es m ê m e s c o n d i t i o n s - o n c o n t i n u a i t à r e s t e r vassa l 
ou c e n s i t a i r e du m ê m e s e i g n e u r , à r a i s o n d e b i e n s de 
m e m e v a l e u r (4). Mais , on le vo i t : po l i r q u e c e t t e r a i -
son de d é c i d e r se r e n c o n t r â t , il f a l l a i t d e t o u t e n é c e s -
si te q u e l ' é c h a n g e f û t f a i t a v e c l ' i n t e n t i o n p o s i t i v e de 
n e se d é p o u i l l e r q u e p o u r a c q u é r i r e t c o n s e r v e r m i e 
c h o s e de m ê m e e s p è c e . P o u r q u o i ? p a r c e q u e le s e i g u e m ' 
q u i ava i t con e d é son d o m a i n e a u vassal ou au c e n s i -

. h î L L ? ? 7 C u U l d e . H ? d i s a i l : " " ^ l a g ê M a ^ à c o n t r e 1 « 
« b e n , m e u b l e s ; >1 y a r e t r a i t . » N e r é s u l t e - t - i l pas enco re d e là q u e dans 
le langa ge des cou tumes ce n ' é t a i t p a s a u . r - chose' q u ' u n é c h a n g e ? 

2 Mon a r t . sur les d r o i t s d ' c n r e g i s t , Revue de tdgUl., 10, p . 2 8 0 . 
(3) l . eg rand , su r I r o v e s , t . 4, a r t . 5 5 , n . 1 8 6 

1) F o n u i a u r , n" 320 . 
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t a i r e , p o u r le t e n i r en iief ou e n ceus ive , ava i t d r o i t 
d ' e x i g e r q u e les c h o s e s r e s t a s s e n t d a n s l ' é t a t où il l e s 
avai t p l acées . O r , si u n vassal e û t , p a r e x e m p l e , é c h a n g é 
le fief c o n t r e u n m e u b l e , il s e r a i t a r r i v é q u e ce lu i q u e 
le s e i g n e u r ava i t cho i s i p o u r son t e n a n c i e r a u r a i t cessé 
d e l ' ê t r e , q u e sa p lace a u r a i t é t é p r i se p a r un a u t r e ; e t 
là se s e r a i t r e n c o n t r é e u n e d e ces m u t a t i o n s d ' h o m m e 
q u i n e p o u v a i e n t a r r i v e r s a n s l ' a g r é m e n t d u s e i g n e u r 
et l e p a y e m e n t d e s lods e t ven tes . Q u e si , au c o n t r a i r e , 
le vassa l n ' e û t f a i t q u ' é c h a n g e r u n i m m e u b l e c o n t r e un 
a u t r e i m m e u b l e r e l e v a n t d u m ê m e s e i g n e u r , il en e û t 
é t é a u t r e m e n t . Car le s e i g n e u r e û t t o u j o u r s t r o u v é d a n s 
les m a i n s d e son vassa l u n i m m e u b l e r e l e v a n t de lu i , 
( t l ' a u t r e h é r i t a g e d é p l a c é p a r l ' é c h a n g e n ' a u r a i t fa i t 
q u ' a l l e r d a n s d e s m a i n s é g a l e m e n t a t t a c h é e s a u x s i e n n e s 
p a r le l i e n féodal . D ' o ù il su i t q u e , la m u t a t i o n d ' h o m m e 
c e s s a n t , le p a y e m e n t des lods e t v e n t e s d e v a i t c e s s e r 
a u s s i . 

O n voi t c o m b i e n , d a n s ce s y s t è m e , il y ava i t d e d i f fé-
r e n c e e n t r e l ' é c h a n g e d ' u n i m m e u b l e c o n t r e u n i m m e u -
b l e , e t l ' é c h a n g e d ' u n i m m e u b l e c o n t r e u n m e u b l e . Au 
p o i n t d e vue f éoda l , le p r e m i e r n ' é t a i t pas c e n s é c o n t e -
n i r u n e a l i é n a t i o n ; le s e c o n d , a u c o n t r a i r e , e n t r a î n a i t 
u n e a l i é n a t i o n auss i g rave q u e la v e n t e e t l u i é t a i t assi-
m i l é . Mais q u ' y a - t - i l d e c o m m u n e n t r e ces d i s t i n c t i o n 
s o r t i e s d e s e n t r a i l l e s du d r o i t des liefs, e t n o t r e d ro i t 
civil o r d i n a i r e ? 

J e c ro i s d o n c p o u v o i r m a i n t e n i r la p r o p o s i t i o n q u e 
j';ii a v a n c é e d a n s m o u . C o m m e n t a i r e d e la Vente, savoi r , 
q u e l o r s q u e le p r ix n e c o n s i s t e pas en a r g e n t m o n n a y é , 
il y a é c h a n g e e t n o n pas ven te . Te l l e es t la r è g l e con-
s t a n t e ; il n e f a u t pas s 'en é c a r t e r . 

Si c e p e n d a n t il r é s u l t a i t des circonstances? q u e les 
pa r t i e s , au l ieu de vou lo i r f a i r e u n é c h a n g e s i n c è r e , o n t 
é t é m u e s p a r la d o u b l e i n t e n t i o n d ' o p é r e r u n e v e n t e et 
de h d é g u i s e r , il n e f a u d r a i t p a s h é s i t e r à r e s t i t u e r au 
c o n t r a t son c a r a c t è r e vé r i t ab le . La s i m u l a t i o n ' n e s a u -
r a i t l ' e m p o r t e r s u r la r éa l i t é des fa i t s . 

o. L ' é c h a n g e se t r o u v e q u e l q u e f o i s m é l a n g é de v e n t e . 
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C ' e s t c e q u i a r r i v e l o r s q u ' i l n e se fa i t p a s b u t à b u t e t 
q u ' o n s t i p u l e le p a y e m e n t d ' u n e s o u l t e en a r g e n t . D a n s 
c e c a s , i l y a v e n t e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e la s o u l t e (1 ) . 
P a r e x e m p l e , j ' a i é c h a n g é un h é r i t a g e d e la v a l e u r d e 
1 2 , 0 0 0 f r . c o n t r e u n h é r i t a g e d u p r i x d e 4 , 0 0 0 f r . e t u n e 
s o u l t e d e 8 , 0 0 0 f r . L a s o u l t e é t a n t ic i d e s d e u x t i e r s d e 
la v a l e u r de l ' é c h a n g e , c ' e s t c o m m e si j ' a v a i s v e n d u les 
d e u x t i e r s d e m o n i m m e u b l e e t é c h a n g é le s u r p l u s . 

Mais d a n s le c o n c o u r s des d e u x é l é m e n t s d i v e r s d o n t 
se c o m p o s e le c o n t r a t , q u e l e s t c e l u i q u i l u i d o n n e son 
n o m ? 

B r u n e m a n p r o p o s a i t l e s d i s t i n c t i o n s s u i v a n t e s , q u ' i l 
a p p u y a i t s u r l ' o p i n i o n d e g raves a u t e u r s (2 ) . 

Si la s o u l t e e x c è d e l a v a l e u r d e la c h o s e , c o m m e d a n s 
l ' e s p è c e p o s é e t o u t à l ' h e u r e , oe s e r a u n e v e n t e p l u t ô t 
q u ' u n é c h a n g e . L ' é c h a n g e n e s e r a q u ' u n a c c e s s o i r e . O n 
a p e r ç o i t a u p r e m i e r c o u p d ' œ i l l a j u s t e s s e d e c e t t e s o -
l u t i o n . 

Si la s o u l t e e s t é g a l e à l a c h o s e , ce s e r a e n c o r e u n e 
v e n t e , p a r c e q u e , d a n s le d o u t e , o n d o i t f a i r e t r i o m p h e r 
le c o n t r a t le p l u s n o b l e . Vendilio dignior est quœ in dubio 
proferenda. Mais j ' a v o u e q u e j ' a i m e r a i s m i e u x d i r e q u ' i l 
es t p r é f é r a b l e d e c o n s u l t e r l e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' a c t e 
a i n s i q u e l ' i n t e n t i o n d e s p a r t i e s e t l e n o m q u ' e l l e s o n t 
d o n n é a u c o n t r a t ; c a r j e n e vois p a s q u e la v e n t e so i t 
f o n d é e à r é c l a m e r , c h e z n o u s , le p r i v i l è g e d e la d i g n i t é 
e t d e la s u p é r i o r i t é s u r l e s a u t r e s c o n v e n t i o n s . 

Si le p r i x e s t i n f é r i e u r à la c h o s e , l e c o n t r a t d ' é c h a n g e 
p r é v a u d r a ; la s o u l t e n e se ra q u ' u n a c c e s s o i r e . Il e s t c l a i r 
q u e c e t t e d é c i s i o n n e s a u r a i t ê t r e c o n t r o v e r s é e , e t i l m e 
s e m b l e q u ' o n t r o u v e r a d a n s ce s d i s t i n c t i o n s , f o n d é e s 
s u r la r a i s o n e t s u r la n a t u r e des c h o s e s , d e s r è g l e s b e a u -
c o u p p l u s c e r t a i n e s q u e d a n s l ' o p i n i o n d e M. C h a m p i o n -
n i è r e , q u i v e u t a l l e r c h e r c h e r la p r e m i è r e et l a p l u s s û r e 

(1) Mon C o m m . de la Vente, t . 1, n" 1 0 . Po l l i i e r , Retraits, i r — 
\ . encore l à -dessus , MM. P a u l P o n t , Comment, des Priv. et hyp. ri" 187 -
Z a c h a n œ , toc. cit.; Marcadé, a r t . 1702, n° 2 ; D u r a n t o n . t . 16 , n" 5 4 7 ; Du-
*ergier . n " 406 . 

(2) Sur le lit. De rer. permut., au D. 1. l , n ° ' 2 et 3. 
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des d i r e c t i o n s d a n s la d é n o m i n a t i o n q u e l es p a r t i e s o n t 
d o n n é e à teur c o n v e n t i o n ( 1 / S a n s d o u t e , j e n e m ' o p -
p o s e pas à ce q u e c e t t e d é n o m i n a t i o n soit p r i se e n g r a n d e 
c o n s i d é r a t i o n ( e t j e l a i m o i - m ê m e c o n s e i l l é t o u t à 
l ' h e u r e ) , l o r s q u e l es é l é m e n t s di s d e u x c o n t i a i s se b a -
l a n c e n t t e l l e m e n t q u e le j u g e e s t j e t é d a n s un d o u e sé -
r i e u x . M.iis l o r s q u e l'él< m e n t d e la v e n t e a ass< z d e p r é -
p o n d é r a n c e p o u r r é d u i r e 1 é l é m e n t d e l ' é c h a n g e à u n 
s i m p l e a c c e s s o i i e , et r é e i p r o i i i e m e n t . le n o m d o n n é à 
la c o n v e n t i o n n e s a u r a i t f a i r e fléchii la p u i s s a n c e d e c e t 
i n d i c e déc i s i f 

P o i h i e r a a u s s i e x a m i n é la q u e s t i o n au p o i n t d e v u e 
d e - c o u t u m e s ; il p a s s e e n r e v u e l e u r s d i s p o s i t i o n s , a f i n 
d ' ;>rr iver à l t s o l u t i o n d un p o i n t d e d r o i t a l o r s t r è s -
i n t é r e s s a n t , s a v o i r : l ' a p p l i c a t i o n d u r e t r . i t l i g n a g e r à 
l ' é c h a n g e a v e c s o u l t e (2 ) . 11 étai t c e r t a i n q u e l ' é c h a n g e 
f a i t b u t à but n e d o n n a i t p a s l ieu a u r e t r a i t l i g n a g e r ; 
m a i s q u e d e v a i t - o n d é c i d e r q u a i . d u n e s o u l l e v e n a i t s y 
a jou t e r ? le d r o i t c o m m u n c o u t u n i i e r (3) é t a i t q u e l o r s -
q u e la s o u l t e e x c é d a i t l ' i m p o r t a n c e d e l ' h é r i t a g e d o n n é 
a \ e c e l le e n eo i . t e é c h a n g e , le r e t r a i t a v a i t l i eu ; c ' é t a i t 
la c o n f i r m a t i o n d u i r e m i . r e t d u t r o i s i è m e m e m b r e de 
la d i s t i n c t i o n d e B r u n e m a n . 

Mais c o m m e n t s ' e f f e c t u a i t le r e t r a i t ? d e v a i t - i l a v o i r 
l i eu pou i le t o u t , ou s r u l e m n t p o u r le p i o r a t a d e la 
s o u l l e ? I e s c o u t u m e s v a r i a i e n t . A P a r i s , le r . t r a i t n e 
p o u v a i t p o r t e r q u e s u r u n e p a - t i e d e l ' i m m e u b l e p r o -
p o r t i o n n e l l e à la s o u l t e ( 4 ) . A O r l é a n s (o ) , e t <lans u n 
p l u s g r a n d n o m b r e d e c o u t u m e s , l e r e t r a i t e n t i a i n a i t à 
lu i 1.. t o t a l i t é d e l ' h é r i t a g e , e t l ' on r é g l a i t la n a t u r e d u 
c o n i r a t p a r l ' é l e m e n t p r é d o m i n a n t . A p r è s a v o i r p e s é la 
v a l e u r d e ce s d e u x s y s t è m e s . P o t h i e r v o u l a i t q u e d a n s 
le d o u t e le r e t r a i t s ' e x e r ç â t p o u r le t o u t e t n o n à p r o -
p o r t i o n d e la s o u b e ; s o n m o t i f é t a i t q u e la p r e p o u d é -

(1) Traité des droits d'enregistr., t . 1 , n ° 8 6 . 
(2) Retraits, n * 91 et 9 2 . 
(3; Je dis commun et non pa- universel-, ca r il y avai t dans les c o u t u m e s 

des nuun,.es d iverses . (V. P u t . . i e r , toc. cit.) 
(4) A r t . l 4 o . 
(5) Ar t . 384 . 
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r a n c e d u p r i x i m p r i m a i t au c o n t r a t l e c a r a c t è r e d e v e n t e , 
p a r a r g u m e n t d e la décis ion d e P o m p o n i u s d a n s la lo i 6, 
§ 1, P . De actionibus empli (1) ; q u e l ' h é r i t a g e d o n n é avec 
la s o m m e d ' a r g e n t n ' a r r i v a i t q u ' e n s u p p l é m e n t d e prix 
e t à t i t r e d ' a c c e s s o i r e ; q u ' a i n s i s o n c o n t a c t n ' é t a i t p a s 
s u f f i s a n t p o u r c h a n g e r la n a t u r e d e la ven te . 

6. J ' a i dû r e t r a c e r ces o p i n i o n s p a r c e q u ' e l l e s n e s o n t 
p a s i nu t i l e s l o r squ ' i l s ' ag i t d e s a v o i r si u n a c t e d ' é c h a n g e 
avec sou Ile e s t s u s c e p t i b l e d e r e s c i s i o n p o u r l é s i o n . Si 
c e t t e q u e s t i o n se p r é s e n t a i t , j e p e n s e q u ' i l f a u d r a i t la 
r é s o u d r e avec les d is t i . e i i o n s q u ' o n vient de vo i r , e t les 
i d é e s d e P o i h i e r (2 ) . L o r s q u e la s o u l l e e x c è d e la v a l e u r 
de l ' i m m e u b l e q u i m a r c h e a v e c e l l e , le cara< t è r e de 
v e n t e e s t t e l l e m e n t m a r q u é , q u ' o n n e p o u r r a i t s a n s 
v io l ence l ' e n l e v e r à l ' a c t e . Le c o n t r a t e n t i c h é d e l é s i o n 
se ra d o n c s u j e t à r e sc i s ion , n o n - s e u l e m e n t j u s q u ' à c o n -
c u r r e n c e de |'.ï s o u l l e , m a i s e n c o r e p o u r le t o t a l . 

On voi t q u e j e m e p r o n o n c e i c i p o u r l ' u n i t é d u c o n -
t r a t , t a n d i s q u e d a n s m o n C o m m e n t a i r e d e la Vente (3 ) , 
j ' a i p e n s é q u ' u n e d o n a t i o n r é m u n é r a i o i r e d a n s l a q u e l l e 
la c h o s e d o n n é e excède la v a l e u r d e s s e r v i c e s d u s , d o i t 
ê i r e s c i n d é e de te l le s o r t e q u e le d o n a t a i r e ait l ' a c t i o n 
d e g a r a n t i e c o n t r e le d o n a t e u r p o u r la p a r t i e d e l ' i m -
m e u b l e r e p r é s e n t a n t Ja v a l e u r d e s s e r v i c e s d o n t il v i e n -
d r a i t à ê t r e év incé . Ces deux o p i n i o n s n e s o n t n u l l e m e n t 
i n c o n c i l i a b l e s . J e l es ai e m p r u n t é e s l ' u n e e t l ' a u t r e à 
P o t h i e r , q u i n ' a p a s c r u t o m b e r en c o n t r a d i c l i o n a v e c 
l u i - m ê m e en les p r o f e s s a n t . O n s e n t q u e , d u n s le c a s d e 
d o n a t i o n , il y a d e s t e m p é r a m e n t s à g a r d e r p o u r q u e 
la l i b é r a l i t é ne d e v i e n n e pas o n é r e u s e à u n d o n a t a i r e 
si f a v o r a b l e . 11 r e f a u t p a s q u e l e s Jouab le s i n t e n t i o n s 
d u d o n a t e u r p o u r le r é c o m p e n s e r t o u r n e n t à son d é t r i -
m e n t e t Je p r i v e n t d ' u n d r o i t q u ' i l a u r a i t e u s a n s la 
d o n a t i o n . O r o n t o m b e r a i t d a n s c e t excès si o n s ' e n 

(1) Si vendidi libi insulam certà p e r u n i â , et ut aHam insulam m-ani re-
ficens, agam F.X V F . N D I T O , ut re/icias. V. le p r é s i d . Favre , sur ce t te loi (Rn-
tionalia ad Pana.). 

(2) Infrà, n" 28. 
(3) N" 8. 

t ena i t a v e c u n e r i g u e u r m a l h e u r e u s e à l ' u n i t é cie l ' a c t e . 
Mais l o r s q u e des r a i s o n s d e ce t t e i m p o r t a n c e n e se 

p r é s e n t e n t pas, l ' un lé de l ' ac te e s t en g é n é r a l p r é f é r a -
ble . El le év i te de n o m b r e u x i n c o n v é n i e n t s e t , pa r e x e m -
p l e , d a n s ie cas de r e sc i s ion p o u r l é s i o n , c o m m e d a n s 
le ca$ d e r e i r a i t , e l le p r é v i e n t des d i s c u s s i o n s et. des 
e m b a r r a s fàc{ieux, c o n s é q u e n c e s de la d iv i s ion d e l ' i m -
m e u b l e . 

J e n e sa is si \ î . C h a m p i o n n i è r e ava i t lai t assez d ' a t -
t e n t i o n à ces n u a n c e s dé l i ca t e s , l o r s q u ' i l a c r i t i q u é l 'opi -
n i o n q u e j ' a i e n s e i g n é e d a n s m o n C o m m e n t a i r e de la 
Vente (} ) . Mais e l les o n t à m e s yeux t o u t le po ids n é c e s -
s a i r e p o u r m e f a i r e p e r s i s t e r d a n s ce q u e j ' a i a v a n c é . 

7. L o r s q u ' i l y a l ieu d e p e r c e v o i r les d r o i t s d ' e n r e -
g i s t r e m e n t d ' u n a c t e qua l i f i é é c h a n g e , |a r è g l e si f lexi-
b l e d e l ' u n i t é d u c o n t r a t r e ç o i t u n e m o d i f i c a t i o n . 

Q u e l l e q u e soi t la v a l e ^ de la s o u l l e , o n c o n s i d è r e 
c o n n u e o p é r a n t u n e y e n t e à p r o p o r t i o n cjp son é t e n d u e ; 
m a i s le d r o i t d e ven te n ' e s t pas p e r ç u $ur la t o t a l i t é d u 
c o n t r a t ; il n ' e s t p e r ç q q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e la 
s o u l l e ; le s u r p l u s paye c o m m e c o n t r i t d ' é c h a n g e (2 ) . 
C ' e s t auss i ce q u i ava i t lieu d a n s l ' a n c i e n d r o i t . Le s lods 
n ' e t a ienf , p e r ç u s q u e s u r le m o n t a n t çlu r e t o u r (3 ) . 

8 . Un a c t e n e c e s s e r a i t pas d ' ê t r e u n é c h a n g e p a r c e 
q u ' o n a u r a i t e s t i m é en a r g e n t l ' u n e des c h o s e s q u i s e r t 
à l ' a u t r e d ' é q u i v a l e n t ( 4 ) . 11 y a u r a i t y io la t ion d e la lo j 
d e s p a r t i e s , si ce lu i q u i s ' e s t ob l ige à l i v r e r c e t t e c h o s e 
v o u l a i t la r e m p l a c e r p a r la sqn i ine d ' a r g e p t q u i lu i s e r t 
d ' é v a l u a t i o n . j\Uud pro ulio7 invito credilore, solui non po-
tes t ( 5 ) . 

(1) V. sou Tra i t é si r emarquab le d 'ai l leurs , t . I , n° 8 9 , p . 84 , note 1 . 
(2) Cassat . , 2 8 avril i 8 3 0 ( j . Palais, t. 23. p. 421 . Dali . , 30, 1, 231). ld . 

1 3 lécembre 181)9 J . Palais , t . 7, p. 920 . § i rey, 10 , I , 143). A r t . 69 , § 5 . 
loi du 22 f r imai re au 7 . M. Championnière , 1 . 3 , n ' 2 1 7 5 , e t t . 4 , 
n ° 3453 . 

(3j F o n m a u r , n° 323. 
(4; l d . , n° 3 S8. 
(5j L. 2 . § 1 . l>. De reb. creditis. Arrê t de la cour de cassa t ion , du 25 

thermidor an 1 3 ( J . Palais , t . 4, p . 711. Dali., Prercript., p . 937) . 



9 . P o u r q u e Je c o n t r a t d ' é c h a n g e c o n s e r v e t o u t e sa 
p u r e t é , il f au t q u e la c h o s e d o n n é e en c o n t r e - é c h a n g e 
a r r i v e e n t r e les m a i n s d e ce lu i q u i do i t la r e c e v o i r , s a n s 
a u c u n fa i t i n t e r m é d i a i r e . 

P o u r f a i r e c o m p r e n d r e c e t t e i d é e , s u p p o s o n s q u e 
n o u s c o n v e n i o n s e n s e m b l e q u e j e vous l iv re ra i l ' i m m e u -
ble A p o u r le pr ix d e 5 0 , 0 0 0 f r . ; e t q u e , pa r u n e add i -
t ion p o s t é r i e u r e à c e t t e c o n v e n t i o n , j e c o n s e n t e à r e -
cevoi r en p a y e m e n t de c e t t e s o m m e l ' i m m e u b l e B. Un 
tel c o n t r a t n e se ra pas u n é c h a n g e ; ce se ra u n e v e n t e 
et un c o n t r a t d e d a t i o n en p a y e m e n t . L ' i m m e u b l e B n e 
m ' é t a n t a r r i v é q u e p a r la s u b s t i t u t i o n c o n v e n u e d e ce 
d o m a i n e à la s o m m e d e 5 0 , 0 0 0 f r . , il y a là un fa i t i n -
t e r m é d i a i r e q u i fa i t d e n o t r e c o n v e n t i o n a u t r e c h o s e 
q u ' u n é c h a n g e . 

De m ê m e , si j e v o u s c è d e le P r é - N e u f p o u r 2 0 , 0 0 0 f r . , 
e t q u e le j o u r m ê m e j ' e m p l o i e c e l t e s o m m e à l â c h â t 
d ' u n bo i s d e m ê m e v a l e u r , on n e p o u r r a pas d i r e q u e 
j ' a i a c q u i s ce b o i s pa r le m o y e n d ' u n é c h a n g e . J e m e 
su is d é f a i t d u P r é - N e u f p a r u n e v e n t e , e t c ' e s t u n e a u t r e 
v e n t e q u i m ' a f a i t a c q u é r i r le bo i s (1) . 

Mais s u p p o s o n s q u e j e vous a ie c é d é le p r é d o n t il 
s ' ag i t p o u r 2 0 , 0 0 0 f r . , en p a y e m e n t d e s q u e l s il a é t é 
c o n v e n u , i n c o n t i n e n t e t s a n s d é s e m p a r e r , q u e vous 
d o n n e r i e z le bois B é g u i n ; j e p e n s e q u e , m a l g r é l ' o b s c u -
r i t é t o r t u e u s e d ' u n p a r e i l a c t e , on devra i t y vo i r u n con-
t r a t d ' é c h a n g e . 11 es t v r a i q u e P o t h i e r n e p a r t a g e pas 
ce s e n t i m e n t (2 ) ; m a i s en a p p r o f o n d i s s a n t le fa i t q u i 
s ' e s t passé e n t r e les p a r t i e s , on voit c l a i r e m e n t q u e 
c ' e s t u n é c h a n g e q u e l les o n t e n t e n d u f a i r e , e t q u ' e l l e s 
o n t s e u l e m e n t vou lu e s t i m e r e n a r g e n t la chose é c h a n -
gée . La r é a l i t é do i t l ' e m p o r t e r s u r des pa ro l e s o b s c u r e s . 
Necenim ordo scriplurœ spectatur, sed potins ex jure sumiiur 
in quod agi videiur ( 3 ) . 

Du r e s t e , o n r e n c o n t r e q u e l q u e f o i s d a n s le c o n t r a t 

(•I) Agen, 1 0 j u i l l e t 1 8 3 3 (J. Pa la is , t . 2 5 , p . 663. D., 34 , 2 ,206) . 
(2 | Vente, n' b l 8 . — V. aussi dans le même seus M. M a r c a d e . a r u J702 , 

n° 2 in fine 
(3) L. 6 , D. De tolulwnibut. 

d ' é c h a n g e d e s s t i p u l a t i o n s q u i en a l t è r e n t la s i m p l i c i t é . 
P a r e x e m p l e , la c l a u s e q u ' u n e p a r t i e p o u r r a r e p r e n -

d r e d a n s dix a n s s o n h é r i t a g e en d o n n a n t u n e s o m m e , 
a j o u t e à l ' é c h a n g e u n p a c t e d i s t i n c t , i n d é p e n d a n t , q u i 
r e n f e r m e u n e ob l iga t ion d e v e n d r e (1 ) . 

De m ê m e , la c l a u s e q u ' o n p o u r r a s u b s t i t u e r u n h é r i -
t a g e au p r e m i e r q u i a é t é l i v ré , n ' o p è r e pas la r é s o l u -
t ion d u p r e m i e r c o n t r a t ; c ' e s t u n s e c o n d é c h a n g e , 
diffé e n t du p r e m i e r . « Non enim, d i t D u m o u l i n , est 
« résolutio prioris contractas, sed est novus contractas per se 
« ni/iil liabens commune cum priore (2 ) . » 

S' i l a é t é c o n v e n u d a n s l ' é c h a n g e d e la n u m é r a t i o n 
d ' u n e s o m m e en c a s d ' é v i c t i o n d ' u n des i m m e u b l e s 
é c h a n g é s , e t q u e ce c a s a r r i v e , l ' a c t e s e r a r é p u t é v e n t e 
p a r r a p p o r t à l ' i m m e u b l e n o n é v i n c é , q u i e s t r é e l l e m e n t 
v e n d u . C ' e s t le cas d ' u n e v e n t e s o u m i s e à u n e c o n d i t i o n 
s u s p e n s i v e , d o n t l ' é v é n e m e n t a u n ef fe t r é t r o a c t i f a u 
j o u r d u c o n t r a t ( 3 ) . 

\ 0. L ' é c h a n g e j o u e u n r ô l e i m p o r t a n t d a n s l e r é g i m e 
do ta l . Il e s t le s e u l m o y e n d e t i r e r l e f o n d s i n a l i é n a b l e 
d e la f e m m e d e c e t é ta t d e s é q u e s t r a t i o n qu i p a r a l y s e le 
m o u v e m e n t d e la p r o p r i é t é d ' u n e m a n i è r e si f â c h e u s e 
d a n s les pays s o u m i s à ce r é g i m e . Mais, q u e l q u e fa ib le 
q u e soi t ce m o y e u , il e s t e n c o r e a g g r a v é d i n s la p r a -
t i q u e p a r d e s f o r m e s g ê n a n t e s q u i le fon t p r e s q u e t o u -
j o u r s n é g l i g e r . \ u r e s t e , co t t e m a t i è r e se l ie au c o m -
m e n t a i r e d e l ' a r t . 1 5 5 9 , d o n t n o u s n ' a v o n s p a s à n o u s 
o c c u p e r i c i . 

11. Un ef fe t t r è s - r e m a r q u a b l e d e l ' é c h a n g e , c ' e s t q u e 
la c h o s e r e ç u e à la p lace d e cel le q u ' o n a d o n n é e , lui e s t 
s u b r o g é e d e ple in d r o i t e t se r e v ê t d e t o u i e s ses q u a l i t é s 
e x t r i n s è q u e s . Subrogatum capit naluram subrogati ( 4 ) . 

Ains i , si l e fond* d o t a i e s t é c h a n g é , l ' i m m e u b l e r e ç u 

(1) Fonmaur, n°338 . Dumoulin § 78, n° 9 7 . 
(2) Fonmaur, n° 339. Dumoulin, ( 78, n* » 7 . 
(S) Fonmaur, n» 340. 
U) Pothier, Vtnlt, n° 630 . 



e n c o n t r e - é c h a n g e es t do ta l ( 1 ) . De m ê m e , si p e n d a n t 
l a c o m m u n a u t é les é p o u x é c h a n g e n t un i m m e u b l e p ro -
p r e de la f e m m e , ce lu i q u i p r e n d r a sa p lace n ' e n t r e r a 
p a s en c o m m u n a u t é ; il s e r a p r o p r e ; t o u t a u s s i b i e n q u e 
c e l u i q u i a é t é a l i éné ; e t a u q u e l i l a é t é s u b r o g é (2 ) . 

12. C e p e n d a n t c e t t e r è g l e n ' e s t pas t e l l e m e n t i n é -
b r a n l a b l e q u ' o n n e pu i sse y d é r o g e r p a r u n e c o n v e n t i o n 
f o r m e l l e . Ainsi il a é t é j u g é p a r a r r ê t de lu C o u r d e cas-
sa t ion d u 31 j u i l l e t 1832 (3 ) , q u e la f e m m e p e u t r e n o n -
c e r au b é n é f i c e de l ' a r t . 1407 i n t r o d u i t en sa f a v e u r . 

13. Au s u r p l u s , f a i sons b i e n a t t e n t i o n q u e l a c h o s e 
r e ç u e n e p r e n d , p a r l ' e f f e t d e la s u b o g a t i o n , q u e les 
q u a l i t é s e x t r i n s è q u e s , c ' e s t - à - d i r e ce l les q u e l ' a l i é n a t i o n 
fa i t p e r d r e à la c h o s e é c h a n g é e ; m a i s q u ' e l l e n ' s t pas 
a f f ec t ée p a r les c h a r g e s r é e l l e s ou i n t r i r ^ é q u e s q u i a c -
c o m p a g n e n t ce l l e - c i d a n s s o n m o u v e m e n t de c i r c u l a -
t i o n . P o u r q u o i a v o n s - n o u s d i t q u e les q u a l i t é s d e p r o -
Pre» d ' a c q u ê t d e c o m m u n a u t é , d e c h o s e do t a l e v i e n n e n t 
s ' a p p e s a n t i r s u r l ' i m m e u b l e r e ç u ? C'e^t q u e c e s q u a l i -
t é s , n ' é t a n t q u ' e x t r i n s è q u e s , o n t . e s s é d e r é g i r ia c h o s e 
a l i é n é e , p a r le seul fa i t d u d é p l a c e m e n t d e la p r o p r i é t é -
Q u a n t a u x h y ( o t h è q u e s , c o m m e e l l e s c o n t i n u e n t à s u b -
s i s t e r en r e les m a i n s du n o u v e l a c q u é r e u r , c e s e r a i t 
f a i r e d o u b l e e m p l o i q u e de les r e p o r t e r s u r l ' i m m e u b l e 
q u i es t s u b s t i t u é à la c h o s e h y p o t h é q u é e ( 4 ) . L ' h y p o -
t h è q u e e s t u n e c h a r g e i n t r i n s è q u e ; e l le p é n è t r e d a n s la 
c h o s e p a r u n e é n e r g i e p u i s s a n t e ; e l l e n e 1 a b a n d o n n e 
j a m a i s , e t c h e v a u c h e a v e c e l l e p a r t o u t où e l l e va E le 
n ' a pas b e s o i n , p o u r n e pas p é r i r , d u s e c o u r s de la 
s u b r o g a t i o n . 

O n p e u t e n d i r e a u t a n t d e t o u t e s l es c h a r g e s d e 
m ê m e n a t u r e , te l les q u e s u b s t i t u t i o n , d r o i t d e r e t o u r 
c l a u s e r é s o l u t o i r e , e t c . i l f a u t se g a r d e r d e l e s c o n -

( 1 ) A r t . 1 5 o 9 C. c . Suprà, n ° 4 
(2) Ar t . 1407 C. c. 
(3, J Pa l a i s , . . 2 4 , p. 1347. b a i l . , M 1 , 
(4) Poiliier, Vente, ri" 630. 
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f o n d r e avec lés q u a l i t é s e x t r i n s è q u e s , q u i n e s u r v i v e n t 
p a s à l ' a l i é n a t i o n , e t qu i p é r i r a i e n t s a n s le s e c o u r s de 
la s u b r o g a t i o n . 

A R T I C L E 1 7 0 3 . 

L'échange s'opère par le seul consentement, de la 
même manière que la vente. 
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C O M M E N T A I R E . 

14. J ' a i m o n t r é c i - d e s s u s p a r q u e l l e d é r o g a t i o n a u 
d r o i t r o m a i n l ' é c h a n g e e s t , d a n s la j u r i s p r u d e n c e 
f r a n ç a i s e , un c o n t r a t c o n s e n s u e l ( 1). N o t r e a r t i c l e c o n -
firme le p r i n c i p e e t c i m e n t e pa r sa d i spos i t i on e x p r e s s e 
l ' a f f i n i t é d e ce c o n t r a t avec la v e n t e . 

15 . Le c o n s e n t e m e n t a , m ê m e s o u s le Code N a p o -
l é o n , u n e é n e r g i e q u ' i l n ' a v a i t pas d a n s n o t r e a n c i e n 
d r o i t f r a n ç a i s ; c ' e s t qu ' i l su f f i t p o u r t r a n s f é r e r la p r o -
p r i é t é dès q u ' i l y a accord e n t r e les p a r t i e s , e t q u e le 
f a i t m a t é r i e l de t r a d i t i o n n ' e s t p lus n é c e s s a i r e p o u r les 
r e n d r e r e s p e c t i v e m e n t p r o p r i é t a i r e s d e ce q u ' e l l e s 
d o i v e n t r e c e v o i r (2). 

16 . Ce c o n s e n t e m e n t p e u t s ' e x p r i m e r v e r b a l e m e n t , 
ou p a r l e t t r e mis s ive , ou par a c t e s o u s s e i n g p r i v é , o u 
p a r a c t e a u t h e n t i q u e . 11 f a u t r e c o u r i r s u r t o u t cec i aux 

(1 ) Suprà, n' • 2 e t 3.. 
( î ï Mon c o m m . d e la Vente, t . 1 , 3 7 , 3 8 et su ivan t s . Ar t . 711 C. c , 
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d é t a i l s q u e j ' a i d o n n é s d a n s m o n C o m m e n t a i r e d e la 
Venie, t . 1, n°' 18 à 3 5 (1 ) . 

17 . L e c o n s e n t e m e n t p e u t auss i ê t r e p u r e t s i m p l e 
ou c o n d i t i o n n e l , a i n s i q u ' o n e n a vu d e s e x e m p l e s a u 
n° 9 c i - d e s s u s . J e r e n v o i e e n c o r e à m o u C o m m e n t a i r e 
d e l ' a r t . 1 5 8 4 ( 2 ) . 

18 . I l n e p e u t é m a n e r q u e d e p e r s o n n e s c a p a b l e s . 
L e s i n c a p a c i t é s d e s m i n e u r s , d e s i n t e r d i t s , d e s f e m m e s 
m a r i é e s , d e s p r o d i g u e s , d e s é t a b l i s s e m e n t p u b l i c s , e t 
d e l ' E t a t c o m m e p r o p r i é t a i r e d t s b i e n s d o m a n i a u x , se 
r e t r o u v e n t ic i ( 3 ) . 

ARTICLE 1 7 0 4 . 

Si l'un des copermutants a déjà reçu la chose à 
lui donnée en échange, et qu'il prouve ensuite que 
l'autre contractant n'est pas propriétaire de cette 
chose, il ne peut pas être forcé à livrer celle qu'il a 
promise en contre-échange, mais seulement à ren-
dre celle qu'il a reçue. 

A R T I C L E 1 7 0 5 . 

Le copermutant qui est évincé de la chose qu'il a 
reçue en échange a le choix de conclure à des dom-
mages et intérêts, ou de répéter sa chose. 

(1) Néanmoins , de ce q u e le contra t se forme sans qu'il soit besoin d 'un 
écr i t il ne s 'ensui t pus qun r é c r i t ne soit pas nécessai re p - u r la n r e u - e • 
Î S V r ç l î T 1 1 l r s a H - 1 3 4 7 « 1 3 3 3 C Nap. V. e.ass, 27 ju in 18 i3 D. v.lL 

a
 1 - V - o e P ' " , l ^ n i Re j 21 janv . 1834 Devill. 34 I 2 9 " ) 

1 8 1 3 " ' 0 n "'"' ^ l a V e n l e ' l - l a ° , à 0 e l s u i v - ~ v Orléans, 13 juin 

(3; Id , 1 . 1 , „«. 165 et suiv. , et I V o n n a n c e du 12 décembre 1827, sur 
1 « termes à s u i w e pour 1 échange des biens domaniaux (Dali. , 2 7 , 3 . a i ) . 
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25. S'il veu t r e p r e n d r e sa chose , a u r a - t il a c t ion con t r e les t i e r s , à q m 
son c o p e r m u t a n t l ' ava i t vend ,e avan t la d e m a n d e en réso lu t ion . 

R é p o n s e ¡ i ff i rmative et réf ta l ion d e s ob jec t ions . 
2 6 . Il r e p r e n d r a m ê m e sa chose e x e m p t e d e s cha rges d o n t son c o p e r m u -

t a n t l 'avai t g r e v é e . 

COMMENTAIRE. 

19. L o r s q u e l ' é c h a n g e e s t c o n s o m m é p a r l a v o l o n t é 
d e s p a r t i e s , il d o i t s ' e x é c u t e r p a r la d é l i v r a n c e réc i -
p r o q u e d e s d e u x c h o s e s p r o m u e s ; m a i s la d é l i v r a n c e , 
p o u r ê i r e c o m p l è t e , n ' e s t pas ce l l e d o n t les lo is r o -
m a i n e s e t P o t h i e r d o n n a i e n t u n e d é f i n i t i o n p l u s s u b t i l e 
q u ' e x a c t e d a n s le c o n t r a t d e v e n t e i l ) . Elle c o n s i s t e 
d o i s le t r a n s p o r t d e la c h o s e e n la p u i s s a n c e e t pos -
se s s ion d e l ' é c h a n g i s t e ; c ' e s t - à - d i r e q u ' i l f a u t q u ' e l l e 
t r a n s f è r e p r é c i s é m e n t la p r o p r i é t é p l e i n e , e x c l u s i v e (2 ) . 
Si la c h o s e a p p a r t e n a i t à a u t r u i , le c é d a u l n e r e m p l i r a i t 
p a s son o b l i g a t i o n e n p r o m e t t a n t à c e l u i q u i l ' a r e ç u e 
avec l ' e s p é r a n c e d ' e n d e v e n i r p r o p r i é t a i r e i n c o m m u -
t a b l e q u ' i l le d e f e n d r a d e t o u t t r o u b l e ; e t si c e d e r n i e r 
n ' a v a i t p a s e n c o r e é t é i n q u i é t é , s o u c é d a n t n e p o u r r a i t 

(1) V. mon C o m m . , t . 1 , n ° 2 6 3 . 
\% Id. 
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é t o u f f e r s e s j u s t e s p l a i n t e s s u r le d a n g e r d ' é v i c t i o n 
d o n t il e s t m e n a c é , e n lui d i s a n t q u e le v œ u de la loi 
e s t r e m p l i , p u i s q u e s a possess ion n ' a é t é j u s q u ' à p r é -
s e n t l ' o b j e t d ' a u c u n e a t t a q u e . C h a q u e p a r t i e , j e le 
r é p è t e , c o n t r a c t e l ' o b l i g a t i o n p r é c i s e d e r e n d r e l ' a u t r e 
p r o p r i é t a i r e ; e l le v i o l e sa p r o m e s s e si e l le n e f a i t q u e 
t r a n s f é r e r la c h o s e d ' a u t r u i (1 ) . 

C ' e s t , d u r e s t e , c e q u e les lois r o m a i n e s d é c i d a i e n t 
e l l e s - m ê m e s p o u r l e c a s d ' é c h a n g e , d i f f é r e n t e n c e l a , 
à l e u r s y e u x , d u c o n t r a t de v e n t e (2) ; m a i s n o u s a v o n s 
d i t q u e ces d i f f é r e n c e s o n t d i s p a r u s o u s l e C o d e N a p o -
l é o n . 

20 . 11 s u i t d e là q u e si l ' u n des c o p e r m u t a n t s p r o u v e 
q u e la c h o s e q u ' i l a r e ç u e n ' a p p a r t e n a i t p a s à l ' a u t r e 
c o n t r a c t a n t 3) , il n e p e u t ê t r e f o r c é à l i v r e r ce l le q u ' i l 
ava i t p r o m i s e ; il a d r o i t d e d e m a n d e r la r é s o l u t i o n d u 
c o n t r a i , sauf à l u i à r e n d r e l ' o b j e t q u i l u i ava i t é t é 
d o n n é (4) ; c ' e s t a i n s i q u e l ' a c h e t e u r q u i a l à c e r t i t u d e 
q u e la c h o s e v e n d u e a p p a r t i e n t à a u t r u i , e s t f o n d é à 
t a i r e r é s o u d r e le c o n t r a t e t à r e f u s e r d e p a y e r le p r i x . 
L e s j u r i s c o n s u l t e s q u i o n t d é c i d é le c o n t r a i r e s u r u n e 
f a u s s e i n t e l l i g e n c e d e l ' a r t . 1 6 5 3 (5) o n t m é c o n n u les 
v r a i s p r i n c i p e s ; e t p e u t - ê t r e q u e s ' i l s e u s s e n t p r i s la 
p e i n e de s ' é c l a i r e r p a r l ' a r t . 1 7 0 4 , i ls s e r a i e n t a r r i v é s 
a u v ë n t à b l e r é s u l t a t , q u i es t le d r o i t p o u r l ' a c h e t e u r 
d ë d e m a n d e r la r é s o l u t i o n q i i a n d il es t m e n a c é d ' u n e 
év i c t i on i m m i n e n t e (6). 

21. Mais, r e m a r q u o n s - l e b i e n , d a n s le c a s d e v e n t é 

(1) Suprn. h o s 2 et 3 . 
(2) !.. 1 §3. D. Derer. permut. 
(3j S u r l 'éçjjai ge de la chose d ' a u t r u i . V. d e plus hfrà n° 3 5 
J L A r t , . ™ : n î o n Çomm. delà Ve»te, t. 1, „«» ^63 èt surtout i 4 

r S u f c U r e s l i t ' n " 3 3 - v - C i i j a s ' s u r , e , i l r e d " C o d e S f c r ; 
4 Ô j f 0 É f | i 2 1 W * 1 8 2 5 (Jci d " P ; , l a i s ' l- i 9 > P - 1 0 6 6 . Dal i . , 27 , J., Ml) l ion Connu , de la Virile, t. 2, n" 6 1 3 

(6) Si l 'évict ion n ' es t qufe partielle, ' la résolut ion ne p e u t ê t r e d e m a n d é e 
qu au tan t q u e la pa r t . e d o n t le c o p e n n u t a n t est évincé est de l \ T Z o r . 

DE L'ÉCHANGE (ART. 1705). 

c o m m e d a n s le cas d ' é c h a n g e , l ' a c t i o n e n r é s o l u t i o n e s t 
s u b o r d o n n é e à la p r e u v e q u e la c h o s e e s t à a u t r u i . Si 
c e t t e p r e u v e n ' é t a i t pa s f a i t e e t q u ' i l n ' y e û t q u ' U n 
s i m p l e t r o u b l e é m a n é d ' u n t i e r s d o n t l e d r o i t n e s e r a i t 
p a s c e r t a i n , le c o p e r m u l a n t d e v r a i t se b o r n e r à s u s -
p e n d r e la d é l i v r a n c e q u ' i l d o i t f a i r e , j u s q u ' à Ce q u e 
l ' a u t r e c o n t r a c t a n t e û t fa i t c e s s e r le t r o u b l e . L ' a r t . 1 6 5 3 
es t le s u p p l é m e n t n a t u r e l d e l ' a r t . 1704 , l e q u e l 11e p r é -
vo i t q u ' u n c a s u n i q u e , c e l u i où il y a p r e u v e q u e la 
c h o s e e s t à a u t r u i . 

2 2 . Q u e d e v r a i t - o n d é c i d e r si le c o p e r m u t a n t p r o u -
va i t , n o n q u e la c h o s e q u ' i l a r e ç u e es t a i i t r u i e t q u e 
l ' a u t r e c o n t r a c t a n t n ' e n e s t pa s p r o p r i é t a i r e , m a i s 
q u ' e l l e e s t g r e v é e e n t r e ses m a i n s d ' u n e h y p o t h è q u e 
q u i é t a i t r e s t é e i g n o r é e lors d u c o n t r a t ? 

J e pense q u e , la r é s o l u t i o n é t a n t u n r e m è d e e x t r ê m e 
q u i a f f ec t e s o u v e n t d ' u n e m a n i è r e f â c h e u s e le d r o i t d e 
p r o p r i é t é * il n e f a u t l ' a u t o r i s e r q u ' a u t a n t q u ' i l e s t i m -
p é r i e u s e m e n t r e q u i s p a r u n e n é c e s s i t é l é g i t i m e . O r il 
e s t i m p o s s i b l e , d a n s le cas posé , q u e le c é d a n t fasse 
d i s p a r a î t r e l ' h y p o t h è q u e e n p a y a n t c e q u ' i l d o i t , o u , si 
c ' e s t u n e h y p o t h è q u e l é g a l e , e n o b t e n a n t u n e r e s t r i c -
t i o n a u t o r i s é e p a r les a r t . 2 1 4 3 e t s u i v a n t s d u C o d e 
N a p o l é o n (1 ) . L ' h y p o t h è q u e n ' e s t p a s u n e c a u s e c e r -
t a i n e d ' é v i c t i o n ; e l l e e s t p l u t ô t u n d a n g e r , u n e m e n a c e , 
d o n t la p r o p r i é t é p e u t ê t r e s a u v é e . 11 s e m b l e d o n c 
q u ' e l l e n e d o i t pas s u f f i r e , à e l le s e u l e , p o u r fa i re ré-
s o u d r e le c o n t r a t e t p o u r a p p l i q u e r l ' a r t . 1 7 0 4 . Le 
c o p e r m u t a n t se ra assez g a r a n t i e n s u s p e n d a n t la d é l i -
v r a n c e j u s q u ' à c e q u e son c é d a n t a i t fa i t d i s p a r a î t r e le 
t r o u b l e d a n s u n c e r t a i n d é l a i ; ce n ' e s t q u ' a u t a n t q u e 
c e dé la i v i e n d r a i t à e x p i r e r s a n s avo i r p r o c u r é le d é g r è -
v e m e n t d e l ' i m m e u b l e q u e l ' a c t i o n en r é s o l u t i o n 
d e v r a i t ê t r e a c c u e i l l i e (2 ) . J e p e n s e a u s s i q u e l e c é d a n t 
p o u r r a i t e x i g e r la d é l i v r a n c e e n d o n n a n t b o n n e e t suf -

(1 ) V. mon Comrii des Hypothèques, t . 2 , sur ces a r t ic les . 
(2 V. a r t . C. c . , qui fourni t un a r g u m e n t au sout ien de ce l te opinion 

équi tab le . 
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fisante c a u t i o n ; j ' a i m e m i e u x m e r a t t a c h e r à l ' a r -
t i c l e 1 7 0 4 , d o n t la s é v é r i t é , j u s t e d a n s le c a s q u ' i l 
p r é v o i t , n e d o i t pas ê t r e é t e n d u e à d e s e s p è c e s q u i n e 
s o n t p a s l e s m ê m e s . 

2 3 . N o u s v e n o n s d e p a r c o u r i r les h y p o t h è s e s q u i se 
r a t t a c h e n t au c a s . a s s e z r<ire d a n s la p r a t i q u e , o ù l ' u n e 
d e s p a r t i e s a fa i t u n e d é l i v r a n c e i n c o m p l è t e , t a n d i s q u e 
l ' a n t r e n ' a e n c o r e r i e n l i v r é . 

S u p p o s o n s m a i n t e n a n t q u e l es p a r t i e s s o i e n t r e s p e c -
t i v e m e n t d e s s a i s i e s , ei q u e l ' u n e d ' e l l e s v i e n n e à p r o u v e r 
q u e la c h o s e q u ' e l l e a r e ç u e a p p a r t i e n t à a u t r u i ; il es t 
d e t o u t e é v i d e n c e q u ' e l l e a u r a u n e a c t i o n p o u r o b t e n i r 
la r é s o l u t i o n d u c o n t r a t , e t s e f a i r e r e m e t t r e en posses -
s i o n d e c e q u ' e l l e a l i v r é . L ' é c h a n g e d e la c h o s e d ' a u -
t r u i e s t n u l : d e p l u s , la c l a u s e r é s o l u t o i r e e s t t o u j o u r s 
s o u s - e n t e n d u e l o r s q u e l ' u n d e s c o n t r a c t a n t s n e s a t i s f a i t 
p a s à s e s e n g a g e m e n t s . En voi là b e a u c o u p p l u s q u ' i l 
n ' e n f a u t p o u r m e t t r e le d r o i t d e r é s o l u t i o n h o r s d e 
t o u t e a t t e i n t e ; m a i s o n p e u t l e f o r t i f i e r e n c o r e p a r 
l ' a u t o r i t é d e c e t e x t e e m p r u n t é a u j u r i s c o n s u l t e P a u l : 
Si meiim ncipere vrlim, repetaïur quod (latum est, quasi ob 
rem dalam re non s>cutâ (1). 

A e n c r o i r e c e p e n d a n t les r u b r i q u e s d o n n é e s p a r l e s 
a r r ê t i s t e s , il s e m b l e r a i t q u e c e t t e v é r i t é a u r a i t é t é m é -
c o n n u e p a r u n a r r ê t d e la c o u r d e c a s s a t i o n d u 11 d é -
c e m b r e 1 8 1 5 ( 2 ) : e l l e s d i s e n t e n e f fe t q u e , l o r s q u e le 
m a r c h é e s t c o n s o m m é , l ' é h a n g i s t e à q u i son c o p e r m u -
t a n t a l i v r é u n e c h o s e q u i n e lui a p p a r t e n a i t p a s , n e 
p e u t r o m p r e le c o n t r a t t a n t q u ' i l n ' e s t pas I r o u b l é d a n s 
sa p o s s e s s i o n ! ! ! Mais e s t - r e l à la p e n s é e d e c e i a r r ê t ? J e 
n ' e n c r o i s r i e n ; e l l e n e s e r a i t q u ' u n e p r o d i g i e u s e e r r e u r 
q u ' i l e s t i m p o s s i b l e d e p r ê t e r , s a n s p r e u v e , à u n c o r p s 
a u s s i é c l a i r é q u e la c o u r s u p r ê m e (3 ) . 

Maysonnial avait acquis par vois d'échange un im-
meuble dotal appartenant à l'épouse du sieur Fressenon. 

(1) L. 5 . § 1, D. De preescript. verbis. Supr., n" 2 ; tnfr , n* 3 5 

Û ' ^ . ' F ' 1 3 , R" 1 0 5 D A L L O Z > V , N < " < P- 5 3 8 - S I R E Y ' 1 M . 1 6 1 . (3) V. d ailleurs infrà., n* 3 5 , un arrêt qui prouve mieux que telle n'est 
pas la jurisprudence de la cour 
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Q u o i q u ' i l n ' i g n o r â t p a s la q u a l i t é d e c e t i m m e u b l e , il 
n ' a v a i t pas o b s e r v é l es f o r m a l i i é s p r e s c r i t e s p a r l ' a r -
t i c l e 1 5 5 9 d u C o d e N a p o l é o n ; c ' e s t d a n s ce s c i r c o n -
s t a n c e s q u e M a y s o n n i a l c r u t p o u v o i r d e m a n d e r la 
n u l l i t é d e l ' é c h a n g e , m a i s il s u c c o m b a t o u r à t o u r 
d e v a n t l a c o u r d e L i m o g e s e t d e v a n t la c o u r d e c a s s a -
t i o n . D e v a i t - i l l é g a l e m e n t é c h o u e r ? Voici ce q u i m e 
f a i t e m b r a s s e r l ' a f f i r m a t i v e : l e s a r t . 1560 e t 1 1 2 5 
c o m b i n é s d u C o d e N a p o l é o n n ' o u v r e n t l ' a c t i o n e n 
n u l l i t é q u ' à la f e m m e ; il n e s ' a g i t p a s ici d e la v e n t e 
d e la c h o s e d ' a u i r u i ; c ' e s t l ' é c h a n g e d ' u n b i e n a p p a r t e -
n a n t à la f e m m e e t a l i é n é a v e c son c o n s e n t e m e n t . S e u -
l e m e n t il m a n q u e u n e f o r m a l i t é é t a b ' i e d a n s s o n 
i n t é r ê t . Mais d è s l o r s la d e m a n d e en n u l l i t é n ' e s t - e l l e 
p a s i r r e c e v a b l e , l o r s q u ' e l l e v i e n t d e l ' a c q u é r e u r q u i a 
c o n n u le d é f a u t d e f o r m e , q u i s ' y e s t a s s o c i é , e t q u i 
v i e n t , s o u s p r é t e x t e d e d a n g e r s u l t é r i e u r s q u i p e u t - ê t r e 
n ' é c l a t e r o n t j a m a i s , t r o u b l e r u n é t a t d e c h o s e s q u ' i l a 
c o n t r i b u é à c r é e r p a r son p r o p r e f a i t ? C ' e s t s o u s c e 
p o i n t d e v u e q u e l ' a f f a i r e f u t e n v i s a g é e p a r la c o u r d e 
c a s s a t i o n ; e l l e a p e r ç u t t r è s - b i e n q u ' u n e n u l l i t é d ' a c t e 
n ' e s t p a s u n e c a u s e d e g a r a n t i e (11, e t q u e l ' a c q u é r e u r 
q u i s ' e n e s t r e n d u c o m p l i c e n ' a pas à s ' e n p l a i n d r e . 
L ' a r r ê t d u 11 d é c e m b r e 1 8 1 5 e s t d o n c t o u t à f a i t j u r i -
d i q u e , e t c ' e s i p a r i n a d v e i l a n c e q u e l es a r r ê t i s t e s lu i 
o n t d o n n é u n s e n s q u ' i l e s t l o in d e c o n t e n i r ( 2 ) . 

2 4 . Si l ' u n d e s c o p e r m u t a n t s v i e n t à ê t r e é v i n c é e n 
v e r t u d ' u n e c a u s e a n t é r i e u r e a u e o n i r a l ( 3 ) , il a le 
c h o i x d e c o n c l u r e à d e s d o m m a g e s e t i n t r ê t s r e p r é -
s e n t a n t la v a l e u r d e la c h o s e q u i l u i es t a r r a c h é e , o u 
b i e n d e r é p é t e r ce l l e q u ' i l a l i v r é e ( a r t . 1 7 0 5 ) . 

11 p o u r r a m ê m e , t o u t e n p r é f é r a n t c e s e c o n d p a r t i , 

(1) Mon Comm. de la Vente, t. 1 , n» 467 . in fine. 
(2) Junge MM. D u r a n t o n , 2 . 1 5 , n" 5 4 4 ; Duvergier , n° 413 ; Marcadé, 

art. 1705 , n° 1 . 
(3) V. mon Comm. d e la Vente, 1 . 1 . n « 4 1 6 e t suiv. , quand le vendeur 

doit garan t i r . Les pr incipes sont ici les. mêmes . On peut consu l t e r à ce t 
égard le plaidoyer de M. Dupin a îné , p rocu reu r général p rès la cour de 
cassation, dans l a cause du domaine contre le d u c de G r a m m o n t i l 834). 
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r é c l a m e r d e s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s p o u r loyaux ooû t s 
e t a n t r e s c a u s e s q u i se r a t t a c h e n t à l ' a r t . 1630 du Code 
N a p o l é o n ; à la v é r i t é , l ' a r t . 17( 5 g a r d e le s i l ence à ce t 
é g a r d ; m a i s l ' a r t . 1707 , q u i n o u s r e n v o i e d ' u n e m a -
n i è r e g é n é r a l e aux p r i n c i p e s du c o n t r a t d e v e n t e , n o u s 
i m p o s e n é c e s s a i r e m e n t la loi de l ' a r t . 1630 . D ' a i l l e u r s 
l ' a r t . 1184, r è g l e d e t o u s les c o n t r a t s , a u t o r i s e à de-
m a n d ( r la r é s o l u t i o n avec d o m m a g e s e t i n t é r ê t s (1) 

C e l l e déc i s ion n ' e s t pas en c o n t r a d i c t i o n a v e c le 
p r e m i e r m e m b r e de l ' a l t e r n a t i v e posée p a r n o t r e a r -
t i c l e : c a r les d o m m a g e s e t i n t é r ê t s d o n t n o u s p a r l o n s 
ic i n e s o n t q u ' u n a c c e s s o i r e t ou t à fa i t d i s t i n c t de la 
c l a u s e p r i n c i p a l e d o n t le c o p e r m u t a n t d, m a n d e la r é -
s o l u l i o n (2 ) . Au c o n t r a i r e , d a n s le p r e m i e r m e m b r e 
d e l ' a l t e r n a t i v e d e l ' a r t . 1705 , les d o m m a g e s e t i n t é r ê t s 
s o n t la v a l e u r d e la c h o s e m ê m e , q u e le c o p e r m u a n t 
n e v e u t p a s r e p r e n d r e en n a t u r e ; c ' e s t la c o n v e r s i o n 
d e la c h o s e e n p r i x (3) . 

25 . Mais le c o p e r m u t a n t q u i o p t e p o u r l a r é p é t i t i o n 
de sa c h o s e a - t - i l u n e ac t ion c o n t r e les t i e r s à q u i e l le 
a é t é t r a n s m i s e p a r l ' a u t r e é c h a n g i s t e avan t la d e m a n d e 
en r é s o l u t i o n ? 

C e t t e q u e s t i o n es t c o n t r o v e r s é e . P o u r la r é s o u d r e 
avec c l a r t é e t p r é c i s i o n , c o m m e n ç o n s p a r l ' e x a m i n e r 
d a p r è s l es p r i n c i p e s du d r o i t r o m a i n . 

Un t e x t e c é l è b r e r e f u s e a u c o p e r m u t a n t la r e v e n d i -
d i c a t i o n c o n t r e le t i e r s d é t e n t e u r . C ' e s t la loi 4 au C. 
De rerum pmnuiaiione, é m a n é e des e m p e r e u r s Diocté-
t i en e t M a x i m i e n . Contra emptorcm quidem te nullam lia-
bere acliomm perspicis, cum ab eo susceperh dominium oui 
te tradidisse titulo permutationis non negas ( 4 ) . 

(1) Le l a i t pa r l ' échangis te d ' avo i r vendu l ' i m m e u b l e qu ' i l avait reçu en 
c o n t r e - é c h a n g e , ne fait pas obs tac le à ce qu ' i l puisse d , m a n d e r la r ï o l u -

0 d f 1 ^ l ' a n g e pour cause d e v . ç t i o n , si cet ¡«p.ueuble a é t é saisi et v e n d , 
en i re es ma .ns de son a c q u é r i r pa r les c réanc ie r s de gm, c o p e n n u t a 

I v T l j s ^ T s . d a " S 16 S e n S d C ' ' a r t - G r e n o b . r r S 1847 
(2) M o n C o m m . de la Vente , t 1 , n ° 5 0 3 . 
(3) Junge M. Duran ton , t. 5 , n* 54b . 
(4) V. B r u n e m a n sur ce tex le . 

DE L'ÉCHANGE (ART. 1 7 0 5 ) . 

Ifcms l ' e s p è c e de c e l t e loi , u n é c h a n g e ava i t é t é c o n -
v e n u e n t r e T i t i u s e t S e m p r o n i u s . T i t i u s ava i t e x é c u t é 
l e c o n t r a t p a r la mise en possess ion de S e m p r o n i u s . 
Mais S e m p r o n i u s é ta i t en r e t a r d d e s a t i s f a i r e à son obl i -
g a t i o n . D a n s c e t é t a t de c h o s e s il vend i t à S e c u n d u s 
l ' i m m e u b l e q u e T i î i u s lui avai t l ivré . Alors T i i i u s r é -
c l a m a , e t son i n t e n t i o n é t a i t d ' é t e n d r e son a c t i o n j u s -
q u ' a u t i e r s a c q u é r e u r d e S e m p r o n i u s . Mais la loi 4 l ' a r -
r ê t e là ; el le d é c i d e q u e t o u t son d r o i t se b o r n e à d i r i g e r 
u n e ac t ion p e r s o n n e l l e c o n t r e S e m p r o n i u s (1 ) . Q u e l l e 
en es t | a r a i s o n ? C ' e s t q u e T i t i u s ava i t suivi la foi d e 
S e m p r o n i u s ; c ' e s t q u e , dès lo r s , l ' i m m e u b l e ava i t é t é 
j e t é d a n s le m o u v e m e n t d e la c i r c u l a t i o n , et q u e le 
s o u s - a c q u é r e u r l ' ava i t a c q u i s , p a r c o n s é q u e n t , d ' u n 
i n d i v i d u q u i ava i t eu le d r o i t d e le lu i t r a n s m e t t r e . O n 
se r a p p e l l e r a ici q u e d a n s le c o n t r a t d e ven t e , te l q u e l es 
R o m a i n s le c o m p r e n a i e n t , le v e n d e u r q u i l i v r a i t la 
c h o s e à l ' a c h e t e u r en s u i v a n t sa fo i , n e p o u v a i t la r e -
p r e n d r e n i p a r d r o i t de r e v e n d i c a t i o n n i a u t r e m e n t . I l 
n ' a v a i t q u ' u n e ac t ion p e r s o n n e l l e p o u r se f a i r e p a y e r du 
p r ix (2) . A la vé r i t é , d a n s l ' é c h a n g e , il n ' e n é t a i t pas 
t o u t à fa i t a i n s i ; c a r l e c o p e r m u t a n t e n v e r s q u i l ' a u t r e 
p a r t i e n e t e n a i t pas sa p r o m e s s e ava i t l e d r o i t de r e -
p r e n d r e sa c h o s e p a r voie d e c o n d i c t i o n (3 ) . Mais il n e 
f a u t p a s c o n f o n d r e la c o n d i c t i o n avec la c l a u s e r é s o l u -
t o i r e te l le q u ' e l l e ex is te d a n s le d r o i t f r a n ç a i s ; la c o n -
d i c t i o n é t a i t u n e a c t i o n p u r e m e n t p e r s o n n e l l e ; e l le n e 
se d i r i g e a i t j a m a i s c o n t r e u n t i e r s d é t e n t e u r ( 4 ) , t a n -
d is q u e n o t r e c l ause r é s o l u t o i r e a p t o r i s e à p o u r s u i v r e 
l a c h o s e j u s q u e s u r les t i e r s (5) . I l e s t b i e n vra i cepen-
d a n t q u e la c o n d i c t i o n r é so lva i t le c o n t r a t , p u i s q u ' e l l e 
le r é d u i s a i t à r i e n . C ' e s t p o u r q u o i d a n s m o n C o m m e n -
t a i r e d e la Vente j e l ' a i a p p e l é e u n e r é s o l u t i o n (6) , e t 

(1) F a b r e , Code, l ib . 4 , t. 41 , def. 9 . 
(2) V. mon Comm. de la Veule, t . 2 , n° 6 2 1 . 
(3) Suprà, n" 2 
(4) In s t i t u t . De actionibus, § 15, et 1. '1, God. De donat. qu<p sub modo. 

F u r g o l e , Test., t . 4. p . 290 . n° 47 . 
(5) V . l 'a r t . 9 5 4 , C. c. . et mon C o m m . d e la Vente, t . 2 , n ° 6 2 4 . 
(0) T . 2 . !»« 621 . 
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c ' e s t a u s s i ce q u ' a v a i t fai t C u j a s , q u i , d ' a c c o r d a v e c les 
lo is r o m a i n e s , d o n n e à la c o n d i c t i o n le n o m d e r é s o l u -
t ion : quasi von resnlvatur. vemliiio(\) Mais il n ' e n e s t pas 
m o i n s c e r t a i n q u e c e l l e r é s o l u t i o n n ' o p é r a i t pas c h ' z 
l e s R o m a i n s d e la m ê m e m a n i è r e q u e c h e z n o u s . Elle 
n ' a v a i t p a s a s s e z d ' é n e r g i e p o u r a f f e c t e r l a c h o s e e n t r e 
l e s m a i n s d e s t i e r s ( 2 ) . 

Ce q u e la loi 4 d é c i d a i t p o u r le c a s où l ' é c h a n g e n ' a -
vai t é t é e x é c u t é q u e d e la p a r t d e c e l u i q u i d e m a n d a i t 
la r e s t i t u i i o n d e sa c h o s e s o u s - a l i é n é e , d e v a i t n é c e s s a i -
r e m e n t a v o i r l i eu a u s s i p o u r le ca s où l ' é c h a n g e ava i t 
é t é e x é c u t é d e p a r t e t d ' a u t r e , m a i s où l ' u n e d e s p a r -
t i e s é t a n t é v i n c é e r e c o u r a i t c o n t r e d e s t i e r s d é t e n t e u r s 
p o u r r e t i r e r d«> l e u r s m a i n s son i m n n u b l e . I.a r a i s o n 
d e d e c i d e r e s t a b s o l u m e n t la m ê m e ; c a r , d a n s c e t t e hy-
p o t h è s e c o m m e d a n s la p r é c é d e n t e , la foi ava i t é t é su i -
v i e , e t à l ' é g a r d di s t i e r s l a p r o p i i é t é ava i t é t é t r a n s -
f é r é e i r r é v o c a b l e m e n t . 

C e s p r i n c i p e s é t a i e n t o b s e r v é s en Savo ie , au t é m o i -
g â g e d u p r é s i d e n t l ' a v r e , q u i c i t e un a r r ê t d e 1 5 9 5 < 3 ) . 
11 e x i s t e d a n s n o t r e a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e 
p l u s i e u r s d é c i s i o n s q u i p r o u v e n t q u ' i l s y é t a i e n t r e s -
p e c t é s d a n s c e r t a i n e s p r o v i n c e s d<- d r o i t éc r i t : ce s o n t : 
I e u n a i r ê t d u g r a n d c o n s e i l du 30 m a r s 1 6 7 3 , s u r u n e 
e p è c e v e n u e d u r e s s o r t d u p a r l e m e n t d e C o r d e a u x ( 4 ) ; 
2° u n a r r ê t d u p a r l e m e n t u e T o u l o u s e d u 22 l é v r i e r 
1741 ; 3° u n a r r ê t d e la c o u r d e c a s s a t i o n d u 16 p r a i -
r i a l an 12 ( 5 ) ; 4° u n a r r ê t d e la c o u r d e G r e n o b l e 
d u 2 3 a v r i l 1 8 3 0 ( 6 ) . 

T o u t e f o i s , c e t t e j u r i s p r u d e n c e n ' é t a i t pas u n i f o r m e , 
e t il p a r a î t p a r p l u s i e u r s a r r ê t s q u e la loi 4 n ' é t a i t pas 
s u i v i e a u p a r l e m e n t d 'A ix ( 7 ) . 

(1) S u r le t i t . du Cod De rer permut., p 424 , le t t re D. Voyez aussi , 
pour confirmer ce t te locut ion, la loi 2 , C . De coud, vb cautam, et la n o t e « 
de Godetroy. 

(2) I,. 1 , 2 . 3 8 e t 9 C Decondicl. ol> causant dalor. 
(3) Code lib 4 . t 4 1 , De ¡in. 8 . 
(4, Journa l du Pala is à celle da te . M. Merlin, R . ' pe r t . , Echange, p 465 . 
(5j Ké |>er l . loc. cit.. p . 467 . J . P a l a i s , t . 4 , p . ¿7 . M. Dalloz Vente, 

p. 9:i9. S i rev . 
(6) J d u Pala is , t. 2 3 , p . 403 . Da l i . , 30 , 2 , 251 . 
tT\ Dupe r r i e r , t . 2 , p . 3 1 3 . M. MerliD, Rép . , v Echanoe, p . 4 6 4 

É t a i t - e l l e o b s e r v é e d a n s l es p a y s c o u l u m i e r s ? J ' e n 
d o u t e ; c a r , d ' a p r è s la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e , la c l a u s e 
r é s o l u t o i r e é t a i t s o u s - e n t e n d u e d a n s t o u s l es c o n t r a t s 
s y n a l l a g m a t i q u e s , e t e l l e d o n n a i t l i e u à u n e a c t i o n 
b e a u c o u p p l u s é n e r g i q u e e n c o r e q u e la c o n d i c t i o n , 
p u i s q u e c e l l e - c i é t a i t p e r s o n n e l l e , t a n d i s q u e l ' a c t i o n 
e n r é s o l u t i o n é t a i t in rem scripia e t s ' e x e r ç a i t c o n t r e l e s 
t i e r s d é t e n t e u r s ( 1 ) . C e t t e c l a u s e r é s o l u t o i r e é t a i t à 
p e u p r è s s e m b l a b l e a u p a c t e c o m m i s s o i r e d e s R o m a i n s , 
q u i é t a i t c e n s é ê t r e i m p r i m é s u r la c h o s e e t l a s u i v a i t 
m a l g r é t o u s d é p l a c e m e n t s q u e l c o n q u e s . O n s u p p o s a i t , 
d a n s l es p r i n c i p e s d u d r o i t f r a n ç a i s , q u e le p a c t e c o m -
m i s s o i r e é t a i t i n h é r e n t d e p l e i n d r o i t e t s a n s s t i p u l a -
t i on e x p r e s s e à t o u t e s l e s c o n v e n t i o n s r é c i p r o q u e s . C e s 
i d é e s d e la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e a v a i e n t u n t e l a s -
c e n d a n t , q u ' o n v o i t l e s é c r i v a i n s e u x - m ê m e s l e s p l u s 
i m b u s d e la t h é o r i e d u d r o i t r o m a i n , se l a i s s e r a l l e r , 
c o m m e m a l g r é e u x , à c e t t e p u i s s a n c e n o u v e l l e d e là 
r é s o l u t i o n t a c i t e e t la c o n s i d é r e r c o m m e d o n n a n t l i e u 
à l ' a c t i o n rei perSecuioria. C ' e s t a i n s i q u e F u r g o l e , s ' é -
c a r i a n t d e l ' o p i n i o n c o m m u n e d e s i n t e r p r è t e s l e s p l u s 
a c c r é d i t é s , s o u t i e n t q u e l ' i n e x é c u t i o n d e s c l a u s e s d e la 
d o n a t i o n n e d o n n e p a s s i m p l e m e n t o u v e r t u r e à l a c o n -
d i c t i o n , m a i s q u ' e l l e e n g e n d r e a u s s i u n e a c t i o n m i x t e 
a f i n de d é p o s s é d e r les t i e r s (2 ) . Et c e p e n d a n t l e s lo is 
r o m a i n e s n e p a r l a i e n t q u e d e la c o n d i c t i o n e t n u l l e m e n t 
d e l ' a c t i o n e n r e v e n d i c a t i o n (3) ! ! ! e t F u r g o l e l u i - m ê m e 
e s t o b l i g é d e c o n v e n i r q u e l ' av i s d e s d o c t e u r s é t a i t q u e 
l ' a c t i o n e n r e v e n d i c a t i o n n ' a v a i t p a s l i e u (4) ! ! ! 

Mais a r r i v o n s a u C o d e N a p o l é o n . Q u e l e s t s o n e s p r i t ? 
Q u e l l e e s t sa v o l o n t é s u r c e t t e q u e s t i o n ? 

M. F a v a r d p e n s e q u e , d a n s l e s i l e n c e d e l ' a r t i -
c l e 1 7 0 5 , il f a u t se p r o n o n c e r p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e la 
l o i 4 a u C . De rerum permutatione ( 5 ) . Ma i s à c e l t e o p i -

(1) Mon Comm. de la Vente, t . 2 , n° 624 . Poll i ier , Oblig., n° 6 3 6 . 
(2) Testaments, t, 4 , p . 326 , n° 142, 
(3j V. Perez ius sur le Code De condicl. obeaus. dut,, n ° 5 , in line, et la 

Loi 3, C. de ce m ê m e l i t re . 
(4) T. 4, p . 290 , n° 4 . 
(5) Réper t . , v° Echnage. 
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ni on (1) on p e u t o p p o s e r ce l l e d e M. Mer l in (2) e t de 
M. D u r a n t o n ( 3 ) . I n a r r ê t d e la c o u r d 'Aix du 2 5 m a i 
1813 (4) s ' e s t auss i p r o n o n c é p o u r l ' a c t i o n r é e l l e , ainsi 
q u ' u n a r r ê t d e B o u e n d u 28 j u i l l e t 1 8 2 7 (5 ) . 

J e n e c o n ç o i s p a s , j e l ' a v o u e , q u ' o n l iés i te u n i n s l a n t 
à se r a n g e r à ce p a r t i . L ' a r t . 1 1 8 4 e s t là p o u r f e r m e r 
la b o u c h e à t o u t e s les o b j e c t i o n s . D a n s t o u s l es con-
c o n t r a t s s y n a l l a g m a t i q u e s la c l a u s e r é s o l u t o i r e e s t sous-
e n t e n d u e ; la loi s u p p o s e q u e l e s p a r t i e s l ' o n t s t i pu l ée , 
e t e l le l u i d o n n e la m ê m e é n e r g i e q u e si le c o n t r a t é t a i t 
a r m é d ' u n p a c t e c o m m i s s o i r e e x p r è s . C o m m e n t d o n c 
p e u t - o n ê t r e assez o u b l i e u x d e s v r a i s p r i n c i p e s d u d r o i t 
f r a n ç a i s , p o u r a l l e r c h e r c h e r u n a r g u m e n t d a n s la loi 4 
au C. De rerum permutatione ? N e f au t - i l pas f e r m e r les 
y e u x a u x d i f f é r e n c e s p r o f o n d e s q u i s é p a r e n t la t h é o r i e 
f r a n ç a i s e d e la t h é o r i e r o m a i n e ? D ' a i l l e u r s , l ' a r t . 1707 
c o m p a r e l ' é c h a n g e à la v e n t e . O r , l ' a r t . 1 6 5 4 a u t o r i s e 
l ' a c h e t e u r à q u i l e p r i x n ' e s t p a s p a y é , à p o u r s u i v r e l a 
r é s o l u t i o n de la v e n t e , e t l ' o n s a i t q u e c e t t e a c t i o n e n 
r é s o l u t i o n m i l i t e c o n t r e l es t i e r s (6 ) . 

D i s o n s d o n c q u e l ' a c t i o n r é e l l e a u r a son c o u r s . Seu-
l e m e n t le t i e r s d é t e n t e u r s e r a e n d r o i t d e r é c l a m e r le 
p a y e m e n t d e ses i m p e n s e s e t a m é l i o r a t i o n s de c e l u i q u i 
e n p r o f i t e r a (7 ) . 

2 6 . N o n - s e u l e m e n t le c o p e r m u t a n t é v i n c é a le d r o i t 
d e r e p r e n d r e sa c h o s e p a r l ' a c t i o n in rem scripta; ma i s 
il f a u t q u ' i l la r e s sa i s i s s e f r a n c h e e t l i b r e d e t o u t e s les 
h y p o t h è q u e s e t d e t o u t e s l e s c h a r g e s q u e l ' a u t r e co-

(1) Qui es t aussi celle d e M. D e l v i n c o u r t , t . 3 , no i e s , p . 184. 
(2) Réper t . , v° Echange. 
(3) T . 1 6 . n" 547 . V. aussi MM. Cou lon , l . 1 , p . 4 8 4 ; Duvergier , n° 4 1 7 ; 

Zacliarife § 3 6 0 ; Marcadé, a r t . 1705, n° 2 . 
(4) i . Pa la i s , 1 . 1 1 , p. 409. Dali . , Vente p . 9 3 9 . 
(5) J . Pa la i s , t . 21 p . 680. D. 2 8 , 2 , 2 5 . — 11 a été conf i rmé en cassa-

t ion , niais sans que la quest ion a i t é t é e x a m i n é e au fond (J . Palais , l. 22 , 
p . ¿ 5 8 . D. . 30 , 1 , 17) Junge G r e n o b l e , 1 8 ju i l l e t 1834 (J Palais , t . 26 , 
p . 7 8 2 . D . . 35 , 2 . 32) . Lyon, 12 janv ie r 1 8 3 9 ( i . Pa la is , 1 .1 . 1839, p . 597. 
S . . 3 9 2 , 294) . Nîmes , 19 lévr. 1 8 3 9 ; B o r d e a u x , 1 2 j u i n , 1 846 iDev . , 4 7 , 
2, 30) . 

(lj) Mon Comm. de la Vente, t. 2 , n° 6 2 4 . 
(7) Lyon, a r r ê t préci té . 
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p e r m u t a n t ava i t i m p r i m é e s s u r e l le p e n d a n t sa d é -
t e n t i o n . La r é s o l u t i o n s ' o p è r e en e f fe t ex causa primœvâ 
et antiquâ. 11 es t i n u t i l e de r e v e n i r s u r ce p o i n t d e d r o i t 
q u e j ' a i s u f f i s a m m e n t exposé a i l l e u r s ( 1 ) . 

ARTICLE 1 7 0 0 . 

La rescision pour cause de lésion n'a pas pieu dans 
le contrat d'échange. 

SOMMAIRE. 

2 7 . La rescis ion p o u r lésion n 'a pa s lieu d a n s l ' é change . Ra i sons d e ce t t e 
d i spos i t i on . 

2 8 . Qu d q u a n d l ' é change es t mé l angé de v e n t e ? 
2 9 . Quid d u ca s d e dol e t de f r a u d e ? 

COMMENTAIRE . 

27. La r e sc i s i on p o u r cause d e l és ion a é t é a d m i s e 
d a n s le c o n t r a t d e v e n t e d ' i m m e u b l e s en f a v e u r d u 
v e n d e u r . Mais c e g e n r e de r é c l a m a t i o n n ' a pas r e ç u 
l ' a u t o r i s a t i o n d e la loi de la p a r t de l ' a c h e t e u r ; c a r c ' e s t 
t o u j o u r s v o l o n t a i r e m e n t qu ' i l c o n t r a c t e , e t s ' i l d o n n e 
u n p r i x p l u s c o n s i d é r a b l e q u e la v a l e u r r ée l l e , on p r é -
s u m e q u e c ' e s t p a r des r a i s o n s d e c o n v e n a n c e ou d ' a f -
f ec t i on q u e lui seu l pouva i t a p p r é c i e r (2 ) . 

Les m o t i f s q u i o n t fai t r e j e t e r à l ' é g a r d de l ' a c h e -
t e u r l ' a c t i o n en resc i s ion p o u r c a u s e d e lés ion l ' o n t 
a u s s i fai t e x c l u r e d a n s le c o n t r a t d ' é c h a n g e . Ce c o n -
t r a t e s t é g a l e m e n t l ' e f fe t de la v o l o n l é l i b r e e t d e la 
c o n v e n a n c e d e s c o p e r m u t a n t s , q u i p e u v e n t a v o i r é t é 
d o m i n é s p a r u n m o t i f de p r é d i l e c t i o n p o u r la cho<e. 
C a r il a r r i v e t r è s - s o u v e n t q u e ce lu i q u i d é s i r e a c q u é r i r 
u n o b j e t q u ' i l a f f e c t i o n n e , passe f a c i l e m e n t c o n d a m n a -
t i o n s u r le p r i x excess i f d o n t il la p a y e . C ' e s t u n s a c r i -

(t) Vente, t . 2 , n- 651 , et Comm. des Hypnth., t . 2 , n" 466. Arg . de 
l ' a r t . 1U73, C. N . — V . un a r rê t de la Cour de Bordeaux, du 24 j a n v i e r ^ 833 
(J . Palais , t. 2 5 , p. 81 . Dali. 33, 2, 153). 

(2j Mon Comin. de la Vente, t . 2 , n" ' 853 et 8 5 4 . 



f ice l i b r e e t s p o n t a n é fa i t à sa c o n v e n a n c e ou à ses a r -
r a n g e m e n t s p e r s o n n e l s . Dans l ' é c h a n g e , d ' a i l l e u r s , 
c h a c u n des c o p e r m u l a n t s es t à la fois v e n d e u r e t a c q u é -
r e u r . i l y a u r a i t d o n c c o n t r a d i c t i o n si d a n s le c o n t r a t 
d ' é c h a n g e , l ' a c t ion d o n t il s ' ag i t é t a i t a d m i s e , l o r s -
q u e , d a n s le c o n t r a t d e ven te , e l le e s t r e f u s é e à l ' a c h e -
t e u r (1). „ , . . 

Dans l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , P o t h i e r e n s e i g n a i t 
u n e d o c t r i n e c o n t r a i r e ; il voula i t q u e l ' é c h a n g e d o n n â t 
l i e u à l ' a c t i on e n r e s c i s i o n p o u r lés ion (2), et la j u r i s -
p r u d e n c e i n c l i n a i t v e r s ce t t e o p i n i o n (3) . C e p e n d a n t 
el le n ' é t a i t p a s u n i v e r s e l l e ; l e Code N a p o l é o n a s a g e -
m e n t f a i t de la p r o s c r i r e t o u t à fai t . 

28 . Il y a des cas o ù l ' é c h a n g e es t m é l a n g é d e v e n t e . 
On p e u t d e m a n d e r a l o r s si l ' a c t i on en r e sc i s ion p o u r 
l és ion p e u t l ' a t t e i n d r e ; mais ce t t e q u e s t i o n s e r é s o u t 
p a r l es r è g l e s q u e n o u s avons exposées a u x n«s o e t 

(4). 
2 9 . Si l ' é c h a n g e n e p e u t ê l r e r e s c i n d é p o u r l é s i o n , il 

r e s t e t o u j o u r s a t t a q u a b l e p o u r c a u s e d e dol e t d e f r a u d e 
c a r a c t é r i s é s (5 ) . 

ARTICLE 1 7 0 7 . 

Toutes les autres règles prescrites pour le contrat 
de vente s'appliquent d'ailleurs à l'échange. 

SOMMAIRE. 

30 . P o i n t s de c o n t a c t d e la v e n t e et de l ' é change . 
3 1 . S u i t e . 
32 . Des ob l iga t ions qu i , d a n s la vente , naissent d e la b o n n e foi. 
33 . De celles qu i p r o v i e n n e n t de c lauses s u r la qua l i t é de la chose 

v e n d u e . 

(1) M. Bigot, o ra t . du gouvernem. (F tne l , t . 14, p . 213 . ) 
(2) Venle, n° 6 2 7 . 
(3J Repe r t . , v° Ecliange, § 4. 
(4) Junge M. Duranton , t. 16 , n° 347. 
(5) Colmar, 2d mars 1 8 2 5 . J . Palais, t. 10, p . 355 . Dal l . , 25 , 2 , 1 7 5 . 

Mon Comm. de la Yente, i. 2 , n° 855. 

34. De cel les qu i s ' a p p u i e n t s u r des c l auses r e l a t ives à l a c o n t e n a n c e . 

35 . De l ' é change de la chose d ' a u t r u i . 
36. Des expe r t s appe lés à l ' é change d e m ô m e q u ' à la v e n t e . 
37 . Du lieu e t d u t e m p s de la t r ad i t i on . 
38 . De la g a r a n t i e . 
39. Du r i sque . 

40 . Des promesses d ' é c h a n g e r . 
41. De l ' i n t e r p r é t a t i o n de s c l auses d o u t e u s e s . 
42 . Si l ' é change de d ro i t s success i fs d o n n e lieu au r e t r a i t succes so ra l . 

43. Des f ra i s d ' a c t e . 

C O M M E N T A I R E . 

30. L ' a r t . 1707 p r o c l a m e u n e v é r i t é t o u j o u r s a d -
m i s e en j u r i s p r u d e n c e ; c ' e s t q u e , m a l g r é q u e l q u e s 
n u a n c e s , la v e n t e e t l ' é c h a n g e o n t u n e te l le a f f i n i t é q u e 
les r è g l e s d u p r e m i e r d e ces c o n t r a t s s ' a p p l i q u e n t a u s s i 
au s e c o n d . C u j a s ava i t d é j à fa i t c e t t e r e m a r q u e d a n s le 
p a s s a g e s u i v a n t , d o n t l ' a r t . 1707 s e m b l e n ' ê t r e q u e 
la t r a d u c t i o n : « in aliis omnibus permulatio est similis 
« empiioni ; u t r a q u e es t b o n œ fidei (1) ; in u t r a q u e l o c u s 
« es t eedili t i is a c t i o n i b u s d e s a n i t a t e , de f u g â , de s e r -
« vis (2) ; i n uirâque prœstalur evictio, d i ve r s i s t a m e n 
« a c t i o n i b u s , Et v e t e r e s in p e r m u t a t i o n e u t u n t u r 
» v e r b i s emendi e t vendendi, u t I l o m e r u s > e 5 t 

« emebat. P l i n i u s , l ib . 35 , cap . 1. edios ferro captivisque 
« rébus emp'ilasse (ve te res l i b r i mutasse) ; v e t e r e s c a p i e -
« b a n t emere p r o accipere, u t F e s t u s a i t (3). » 

31 . N o t r e p r o j e t n ' e s t p a s d e p a r c o u r i r en d é t a i l t o u s 
les p r i n c i p e s du c o n t r a t d e v e n t e q u i v i e n n e n t se r e -
f l é t e r d a n s l ' é c h a n g e p o u r le g o u v e r n e r . N o u s s igna le -
r o n s s e u l e m e n t l es p r i n c i p a u x p o i n t s d e c o n t a c t , af in 
de m o n t r e r l ' a r t . 1707 d a n s t o u t son j o u r . 

32 . 1° L a ven te e t l ' é c h a n g e se t i e n n e n t i n t i m e m e n t 
p a r l e u r a l l i ance avec l ' é q u i t é ; il s ' e n s u i t q u e l es ob l i -

(!) L. 2, C. De rer. permut. 
(2) L. 2. D. De rer. perm., 1. Sciendum, § penull. D. De œdil edicto. 
(3) Sur le Code De rer. permut. 
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gâtions qui naissent de la bonne foi qui doit régner 
dans la vente dominent aussi dans l'échange (1). 

33. 2° Il en est de même de celles qui proviennent 
des clauses sur la qualité des choses vendues (2). 

34. 3° Et de celles qui s'appuient sur les clauses re-
latives à la contenance (3). On arrêt de la Go'ir de Col-
mar , du 1er mai 1807, semble jeter du doute sur cette 
proposition (4). Mais dans l'espèce de cet arrêt, dont 
les faits sont du reste assez obscurs, il paraît que l'é-
change avait été déterminé par des motifs d'affection 
tirés de la situation des objets échangés, et que le pré, 
dont la contenance offrait un déficit, compensait ce dé-
faut de mesure par la supériorité de la qualité. On ignore 
d'ailleurs s'il y avait eu expression de contenance. 
C'est donc là un arrêt d'espèce, et toute sa portée, c'est 
de montrer que, dans des questions de cette nature, il 
faut tenir grand compte des circonstances du fait et de 
l 'intention des parties. 

35. 4° L'échange de la chose d'autrui est nul tout 
aussi bien que la vente. La Cour de cassation a même 
jugé (5) que la nullité peut en être prononcée, quand 
même l'échangiste ne serait pas encore troublé, et quoi-
que l 'autre copermutant offre, depuis les poursuites, 
de rapporter la preuve qu'il est devenu propriétaire. 
Mais cet arrêt me paraît d'une sévérité outrée, en tant 
qu'il veut qu'il ne soit tenu aucun compte de la conso-
lidation de la propriété sur la tête de celui qui a livré 
la chose. Comme je l'ai dit ailleurs, « l'échangiste de-
« manderait sans grief une nullité qui n'esl pas d'ordre 
« public, et dont la cause aurait disparu (6). » 

Je crois aussi que la ratification du véritable pro-

( l> Cujas, V . l e passage c i té au n° 3 0 P o l h i e r , Vente, il" 6 2 5 . 
(2) Cujas, toc. cil Po lh ie r , Vente, 6 2 5 . 
(3) P o l h i e r , il0 625 . — V. cependant M. Marcadé, a r t . 4707 , n° 1 . 
(4) J . Palais , t . 6 , p . 63 . Dali. , Prescriptp. 938 . Sirey, 7. 2. 757. 
(5, Cass. , 16 j anv ie r 1810 J . Palais , t . 8 , p. 37 Da l i . , Vente, p. 938 . 

Sirey, 1 0 , 1 , 2 0 1 . Arg . rie l ' a r t . 1704 . Supr., n°* 20 , 24 . 
(6) Vente, n° 2 3 6 , e t Hypothiqt. 2 , n° 5 2 2 . 
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priétaire, rapportée avant que la nullité de l'échange 
ait été prononcée, prévient ou arrête l'action en nul-
lité (1) ! 

36. 5d Lorsque les copermutants ont nommé des ex-
perts pour régler la manière dont se fera l'échange, et 
que l 'un des experts vient à décéder avant l'expertise, 
on suit l 'art. 1592 du Code Napoléon, et l'on décide qu'il 
n 'y a plus qu 'un simple projet d'échange, insuffisant 
pour lier les parties contractantes (2). 

37. 6° On applique aussi les principes du contrat de 
vente, sur le lieu et le temps de la tradition (3). 

38. 7° Nous avons vu aussi que tout ce qui concerne 
la garantie (4) trouve sa place dans le contrat d'échange. 
C'est un point sur lequel M. le procureur général Dupin 
a eu occasion d'insister, dans son plaidoyer devant la 
Cour de cassation, dans l'affaire de la citadelle de 
Blaye (5). 

39. 8° La chose échangée est aux risques de celui à 
qui elle a été promise, dès l'instant que le consentement 
a rendu le contrat parfait et a déplacé la propriété (6), 
Les exceptions à cette règle fondamentale, en matière 
de vente, sont celles que nous avons exposées dans notre 
commentaire de l 'art. 1624. 

40. 9° On peut faire une promesse d'échange, comme 
une promesse de vente. 

41. 10° Les doutes sur la partie du contrat relative à 
la chose cédée s'interprètent contre celui qui la cède(7 j. 

(1) Lac. cil. d e ce s Commenta i res . 
2) G r e n o b l e , 8 nov mbre 1806 (J. Pa la is , t . 5 , p . o36 . Da l i . , Vente, 

p . 937 Sirey. 7 . 2 925) . — Y. aussi M. Duverg ie r , n° 4 2 0 . 
(3) P o l h i e r , Vente, n° 625 . 
(4) Supr., n° s 2 4 e t 30 . 
5) Gazette des Tribunaux du 4 avril 1834 . 

(6) M o n C o a i m . de la Vente, t . 1 , n° 359 . Pol l i ie r , Vente, n ° 6 2 6 . 
(7) P a u , 14 mai 1830 (J Palais , t. 2 3 , p . 469 . D. , 3 1 , 2. 83j . Arg . a e 

l ' a r t . 1602 . et mon Comm. de cet ar t ic le , t 1 , n° 2 5 6 . — V . aussi M. Mar -
cadé , a r t . 1707 , n ° l . 
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42. 11° L'échange des droits successifs donne lieu au 
retrait successoral autorisé par l'art. 841 (1). 

43. 12° Dans la vente, les frais d'actes sont, de droit, 
à la charge de l'acheteur. Or, comme chacune des par-
ties qui figurent dans l'échange est acquéreuse, il s'en-
suit que les frais devront être partagés pour moitié, à 
moins de convention contraire (2). 

Au surplus, je crois inutile de pousser plus loin l'énu-
mération des rapports intimes qui existent entre la vente 
et l'échange. Je serais obligé de fondre ici toute la sub-
stance de mon commentaire de la Vente, e t , quelque 
concision que je misse dans ce travail, je n'échapperais 
pas au reproche de prolixité (3). 

(1) Cass. , 19 octobre 1834 . J . Pa la i s , t . 12, p. 4 3 5 . S . . 1 5 1 112 
(2) Cont . M . Marcadé, toc. cit. 
(3) Un mot de l ' en reg i s t rement de s actes d ' échange : 
Le droit est fixé par la loi d u 22 f r imai re an vu (art . 69 . § 5 , n° 5), à 2 fr 

p a r 1 0 0 f r . de la valeur d 'une des pa r t s . D'une des parts! cela signifie q u e , 
quoiqu ' i l y ait deux muta t ions , cependant le d ro i t n 'es t perçu que sur une 
seule t ransmiss ion, pa rce qu ' i l n ' ex is te qu 'un contrat , q u ' u n seul échange , 
et qu ' une des muta t ions est la condition de l ' au t r e lorsqu ' i l n 'v a aucun 
re tour (MM. Cliampionnière e t R i g a u d , t . 3 , n° 2179 , e t les autor i tés qu ' i l s 
ci tent) . Mais s'il y a re tour , le droi t est payé à raison de 2 f r . par 1 0 0 f r . 
sur la moindre por t ion , et comme pour vente (c 'est-à dire à 4 f r . par 100 fr.) 
sur le re tour ou la plus value. 

D 'après une loi du 16 ju in 1824 , les échanges de* immeubles ru r aux ne 
devaient payer qu 'un d ro i t fixe de 1 fr . pour tous d ro i t s d ' en reg i s t r emen t 
et de t ranscr ip t ion , lorsque l 'un des immeubles échangés étai t contigu aux 
p ropr ié tés de celui des échangis tes qu i le recevai t . Quant aux aut res échan-
ges de biens immeubles , le d ro i t de 2 p . 100 f r . fixé par la loi de l 'an v u 
lut rédui t à 1 p. 1 0 0 : « 11 sera p e r ç u , d i t ce t te loi , comme par le passé . 
« sur la valeur de l ' une des par ts s eu l emen t ; et celui de 1 et 1 /2 p. -100 
« fixé par l ' a r t . 5 4 de la loi du 28 avril 1 8 1 6 , n ' au ra lieu é sa lemen t que 
« sur la valeur d ' u n e de s par t s . 

« D a n s tous les cas, le droi t r ég lé par l 'ar t . 5 2 de la m ê m e loi con t inuera 
« d ê t re perçu sur le mon tan t de la soulte ou de la p lus-va lue . » 

Cette loi de 1824, par t icu l iè rement dans la par t ie qui concerne les é c h a n -
ges de propr ié tés l i m i t r o p h e s , avait é té r endue dans l ' in té rê t de l ' agr icu l -
t u r e , qui éprouve un t rès -grand dommage du f rac t ionnement du te r r i to i re 
en parcel les éloignées. On voulai t favoriser la réunion de ces parcelles 

Mais voici ce qui arr iva : les par t ies qui pro je ta ient l ' échange de p r o -
pr ié tés peu éloignées les unes des au t res , avaient souvent recours à un 
moven dé tourné pour se placer sous l ' empire de cette disposi t ion 
equ i t ab l e ; c étai t d ' ache te r une parcelle de terrain qui , par son ad jonc-
tion, unît l 'un des hér i tages à l ' au t re . La Régie lutta vainement contre cette 
pra t ique qu aucune loi ne défendai t , et la j u r i sp rudence ne consentit jamais 

à y voir une f r aude r ép rouvée (Cass. . 18 décembre 1828 . J . Pa l a i s , t . 22 , 
p 4 6 5 . D. , 20 . 1 . 68 S . , 29, 1. Décision d u t r i b . d 'Uzès, du 2 9 novembre 
1832 . D , 33 , 3, 8 3 ). 

La Régie eu t alors recours au pouvoi r légis la t i f . El le représenta la loi 
d e 1824 comme une tentat ive a r i s tocra t ique pour reconst i tuer les g r a n d e s nr ié tés bien p lu tô t que comme une pensée ut i le pour venir au secours 

agr icu l ture . La Chambre se laissa p r e n d r e à cette idée, e t une loi d u 
2 4 mai 1834 (art . 16) abrogea la loi de 1824 , au g rand dé t r imen t des inté-
r ê t s agricoles, qu i souff rent de la dispersion de la p ropr ié té en parcel les 
é lo ignées les unes des au t res (1) (MM. Cl iampionnière e t R igaud , t . 3, p. 3 1 1 , 
n ° 2 l 7 4 ) . Seulement les échanges furent admis à prof i ter de la modéra t ion 
des droi ts in t rodui t s pour les échanges en généra l dans la seconde d i s p o -
si t ion de la m ê m e lo i . 

11 résu l te de ces disposit ions que l e s cont ra ts d ' échange sont a ssu je t t i s à 
deux droi ts d i f férents : l 'un perçu sur l ' échange p roprement d i t e t qu i s ' é -
lève à 2 1 /2 p. 100, y compr i s le d r o i t d e t r ansc r ip t ion ; l ' a u t . e , é tabl i s u r 
la soul te , le r e tour ou la p lu s -va lue , réglé, suivant la loi de 1824 , p a r 
l ' a r t . 52 de la loi du 28 avril 1818, c ' e s t - à - d i r e à 5 1 /2 p . 109 (Cham-
pionnière et Rigaud , t. 3 , n° 2172 , e t t. 4 , n° 3453) . 

Je ferai observer que la t ranscr ip t ion d 'un ac te d ' échange , a lors m e m e 
que celle formali té est requise dans l ' in té rê t de deux échangis tes , n e s u p -
por te qu 'un seul d ro i t fixe de 1 f r . La raison en es t que les deux muta t ions 
qui résu l ten t d 'un acte d ' échange ne pourra ient exister l 'une sans l ' au t re ; 
qu ' i l n'y a q u ' u n seul contrat , et p3r tan t q u ' u n e seule formali té à d o n n e r ; 
c ' e s t c e q u e la Régie e l le -même a déc idé le 10 m a r s l 8 3 2 (Dali., 3 2 , 3 , 136 ; 
Cliampionnière et R igaud , t . 3 , n° 2179) . 

La résolut ion de l ' échange ne donne pas lieu à la percept ion d 'un nouveau 
dro i t d ' échange (Championnière et R i g a u d , t . 3 , n° 2 1 7 8 , et t . 1 , n" 402) . 

(1) V«ir 1« préface du présent Commentaire. 
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LIVRE III, - TITRE VIII : 

DU CONTRAT D E LOUAGE 
( D É C R É T É L E 7 MARS 1 8 0 4 , PROMULGUÉ L E 1 7 DU MÊME MOIS . ) 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S . 

ARTICLE 1 7 0 8 . 

11 y a deux sortes de contrats de louage : 
Celui des choses, 
Et celui d'ouvrage. • 
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i . Divis ion de la m a t i è r e . Louage des choses. L o u a g e d'ouvrage. 
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1. L e t i t r e d u l o u a g e , d o n t n o u s a v o n s fa i t s e n t i r d a n s 
n o i r e p r é f a c e l ' i m p o r t a n c e e t l ' u s a g e f r é q u e n t , d é b u t e 
p a r u n e c lass i f ica t ion e m p r u n t é e m o t p o u r m o t à P o -
t h i e r (1 ) . 11 d i s t i n g u e d e u x s o r t e s d e c o n t r a t s de l o u a g e : 
l e l o u a g e des c h o s e s q u i p r o c u r e l a j o u i s s a n c e d ' u n 
o b j e t a p p a r t e n a n t à a u t r u i p o u r l ' e x p l o i t e r e t l ' u t i l i s e r ; 

(1) Du Louage, n° l . 



le l o u a g e d ' o u v r a g e q u i n o u s f a i t p r o f i t e r d e la fo rce 
i n d i v i d u e l l e e t d e l ' i n d u s t r i e d o n t n o u s m a n q u o n s . Ces 
d e u x c o n t r a t s , i d e n t i q u e s p a r l e g e n r e , se d i s t i n g u e n t 
c e p e n d a n t l ' u n de l ' a u t r e p a r l e u r o b j e t e t se g o u v e r -
n e n t p a r d e s r è g l e s spéc ia l e s . L e l é g i s l a t e u r n e deva i t 
pas p l u s les c o n f o n d r e q u e le j u r i s c o n s u l t e . N o u s t r a i -
t e r o n s d u l o u a g e des c h o s e s d a n s le c o m m e n t a i r e des 
a r t . 1713 à 1778 ; le l o u a g e d ' i n d u s t r i e o c c u p e r a le c o m -
m e n t a i r e d e s a r t . 1775 e t s u i v a n t s . 

ARTICLE 1 7 0 9 . 

Le louage des choses est un contrat pa r lequel 
l 'une des parties s'oblige à faire jouir l 'autre d 'une 
chose pendan t un certain temps, et moyennant un 
certain prix que celle-ci s'oblige de lui payer . 

SOMMAIRE. 

2. Défini t ion d u louage. Du consentement e t de la chose. 

3. Du prix. Du prix sé r i eux et du prix vi l . Si le p r ix peu t cons is te r en 
a e n r e e s . D e l à fixation du prix p a r des exper t s , e t c . 

4 . De la jouissance de la chose. D ' abo rd elle do i t ê t r e t empora i r e Effe t 
des b a u x a long t e r m e . Des baux héréditaires et à colonaqe perpé-
tuel. Renvo i . y 1 

N a t u r e d e la j o u i s s a n c e c o n c é d é e au f e rmie r . El le n ' o p è r e p a s un 
d é m e m b r e m e n t d e la chose au profi t d e ce de rn i e r . 

5 . Elle n ' a p p o r t e au dro i t du p r o p r i é t a i r e q u e des res t r i c t ions a p p e l é e s 
p a r C o n n a n u s patientia localoris. N a t u r e j u r i d i q u e de ces r e s t r i c -
t ions . A t l ec t en t - e l l e s la chose d ' u n jus in re? 

6. Doc t r ine à ce s u j e t . 

7 . 11 p e u t y avo i r d ro i t réel s a n s d é m e m b r e m e n t d e la p r o p r i é t é . 

8 . L ' a u t e u r , en s o u t e n a n t q u e le bail a t t r i b u e le jus in re é m e t u n e 

S u r n 0 U V e " e C t i S 0 l é e ; m a i s 11 e n a P P e n e à l ' impar t i a l i t é des 

9 . R é p o n s e aux o b j e c t i o n s de M. P r o u d h o n . 

10 . Su i te . Peu t -on ass imi ler le d ro i t du fe rmie r à u n dro i t de r é t en t ion ? 
11 . Suite. 
12. R é p o n s e aux ob jec t ions d e M. D u r a n t o n . 
43 . R é p o n s e aux ob jec t ions de M. TouII ier . 

14. E t à un a r rê t de la c o u r de cassa t ion et à la d o c t r i n e de M D u v e r -
g ie r . 

K a . Le dro i t d u bai l l i s te est-il mobilier ou immobilier f 

-16. E x a m e n des idées d e M. D u r a n t o n . 

17 . Et d e cel les do M. P r o u d h o n . 
•18. R é p o n s e s à d ' a u t r e s ob j ec t i ons . P o u r q u o i , b ien q u e le bail c o n c é d é 

au bai l l i s te c o n s t i t u e au profi t de ce lui -c i un d ro i t immobi l i e r , i! 
p e u t c e p e n d a n t ê t r e c r é é p a r le m a r i s u r les b iens de sa f e m m e e t 
p a r le t u t e u r s u r les b i e n s du pup i l l e . 

P o u r q u o i aussi il n ' e s t p a s suscep t ib le d ' h y p o t h è q u e . 
•19. Su i t e . R é p o n s e à M. Bel lot de s Minières . Cet écr ivain oub l ie s a n s 

cesse q u e le ba i l n 'es t pa s u n e c h a r g e g r e v a n t e , ma i s qu ' i l est u n e 
c h a r g e q u i f é c o n d e . 

20 . Conc lus ion . 
21. Compara i son d u louage a v e c la vente. Analogies e t d i s s e m b l a n c e s . 

22 . Différence p r o v e n a n t d e la division du pr ix en a n n u i t é s . D a n g e r q u ' i l 
v a u r a i t à cons idére r c o m m e bail le c o n t r a t où le prix ne se ra i t pa s 
divisé en p a y e m e n t s a n n u e l s r e p r é s e n t a t i f s des p r o d u i t s . E r r e u r do 
Po lh i e r à ce t é g a r d . 

2 3 . Au t r e d i f f é rence d a n s u n ca s p roposé p a r Ca ïus . 
24. Compara i son d u louage a v e c ['usufruit. Liaison d u p r o p r i é t a i r e et d u 

fe rmie r . S é p a r a t i o n du n u - p r o p r i é t a i r e et de l ' u s u f r u i t i e r . L ' u s u f r u i t 
d é m e m b r e la p r o p r i é t é ; le bail l 'u t i l i se . 

25 . Compara i son de s b a u x p l u s l ongs q u e 3 , 6 , 9 , et des baux à vie a v e c 
l ' u s u f r u i t . 

26 . Su i t e . 
27. Les b a u x à v i e p e u v e n t s ' é t e n d r e j u s q u ' à t ro is tê tes s u c c e s s i v e m e n t . 

58. Compara i son d e Yusufruit à rente viagère o u d e l'usufruit à temps 
a v e c le bai l . 

29 . Au re s t e , d a n s tou tes ces q u e s t i o n s o ù il s ' ag i t de c o m p a r e r des c o n -

t ra t s , il f au t avo i r é g a r d aux c i r c o n s t a n c e s . 
30 . Compara i son d u bai l a v e c le c o n t r a t d e superficie. 
31 . Et a v e c l 'emphy téose . Or ig ine d e l ' e m p h y t é o s e . S o n h i s to i re . 
32. Sa dé f i n i t i on . 
33. En quoi il d i f fère d u c o n t r a t d e s u p e r f i c i e . 
34 . De la r e d e v a n c e e m p h y t é o t i q u e . E n quoi el le d i f fè re d u p r ix du bai l . 
35 . Man iè r e de cons t i t ue r l ' emphy téose . D e l à p resc r ip t ion . 
'36. Que l les p rop r i é t é s é t a i e n t p a r t i c u l i è r e m e n t d o n n é e s à e m p h y t é o s e . 
37 . Tantô t ce c o n t r a t é t a i t p e r p é t u e l , t a n t ô t p o u r 9 9 a n s . Il deva i t e m -

b r a s s e r u n long t e m p s . 
38 . Prof i t s q u e l ' e m p h y t é o t e pouva i t r e t i r e r d u f o n d s . 
39 . Ses c h a r g e s . Des impôts . 
40 . C o m m e n t l ' e m p h y t é o s e p r e n a i t fin. La tac i te r e c o n d u c t i o n n ' a v a i t pas 

l ieu . 
41. De !a pe r t e to ta le ou par t ie l le d e la chose . 
42 . Su i t e . 

•S3. La remise du c a n o n n ' ava i t pa s lieu de d ro i t en cas d e s té r i l i t é , d ' i n -
vas ion , e t c . 

Quid du ca s d ' expu l s ion de l ' e m p h y t é o t e p a r l ' e n n e m i ? 
4 4 De l ' a l i éna t ion de la chose p a r l ' e m p h y t é o t e , irrequisito domino. 
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I n f l u e n c e du Code Napoléon .à leur é g a r d . Le ba i l l eu r ava i t - i l privi-
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C O M M E N T A I R E . 

2. L e l o u a g e d e s c h o s e s e s t d é f i n i u n c o n t r a t p a r le-
q u e l l ' u n e d e s p a r t i e s , a p p e l é e locateur, bailleur, s ' o b l i g e 
a f a i r e j o u i r l ' a u t r e ( c ' e s t - à - d i r e l e preneur, l e baillhte 
fermier, locataire) (1) , p e n d a n t u n c e r t a i n t e m o s e t 
m o y e n n a n t u n c e r t a i n p r i x , d ' u n e c h o s e s u s c e p t i b l e 
p a r sa n a t u r e , d e ce g e n r e d e c o n v e n t i o n . C e t t e d é f i n i -
t i o n d e n o t r e a r t i c l e e s t p r i s e d a n s P o t h i e r ; e s s a v o n s 
d ' e n f a i r e r e s s o r t i r l e s b r a n c h e s p r i n c i p a l e s . 

( ! ) Dans quelques Coutumes on a p p e l a i t louager le conduc teu r d 'une 
maison (Boulogne, ar t . 4 1 ; Ldle, 1 8 6 ; I l aynau l t ch 7 6 - T o u r s 
Bourbonnais , 119). On l 'appelait aussi locatif (Ber'rv, i . 4 a r t 5 et " î"o ' 
art . 35) ou louandvr (Acs, t . I l , a r t . 3 | ) . En Belg ique , o n d o n n e encore 
au fermier le nom d occupeur. 

El l e s u p p o s e d ' a b o r d u n c o n s e n t e m e n t v a l a b l e . Ce 
c o n s e n t e m e n t n ' e s t p a s a s s u j e t t i d a n s l e l o u a g e à d e s 
c o n d i t i o n s e x c e p t i o n n e l l e s . 11 e s t r é g l é p a r l e d r o i t 
c o m m u n . N o u s r e n v e r r o n s d o n c , e n ce q u i c o n c e r n e 
c e p o i n t a u x r è g l e s e x p o s é e s d a n s n o t r e c o m m e n t a i r e 
d e l a Vente (1) . C a r , c o m m e l e d i s a i t le j u r i s c o n s u l t e 
C a ï u s : « l . o c a t i o e t c o n d u c t i o p r o x i m a e s t e m p t i o m 
<• v e n d i t i o n i , iisdemque juris regulis consistit ; n a m u t 
« e m p t i o e t v e n d i t i o c o n t r a h i t u r si d e p r e t i o c o n v e n e z 
« r i t ; s i c e t l o c a t i o - c o n d u c t i o c o n t r a h i i n t e l h g i t u r s i d e 
d m e r c e d e c o n v e n e r i t ( 2 ) . » 

\ i n s i , c o m m e d a n s la v e n t e , l e c o n s e n t e m e n t d o i t 
ê t r e l i b r e , e x e m p t d ' e r r e u r . C ' e s t p o u r q u o i P o m p o n i u s 
d i s a i t : « Si d e c e m t ib i l o c e m f u n d u m , t u a u t e m exis -
« t i m e s q u i n q u e t e c o n d u c e r e , nihil agitur (3). » Cepen -
d n n t il a j o u t a i t : « Sed s i e g o m i n o r i s m e l o c a r e s e n -
« s e r o , t u p l u r i s t e c o n d u c e r e , u t i q u e n o n p l u n s e n t 
« c o n d u c t i o q u a m q u a n t i e g o p u t a v i . » C a r c e l u i q u i a 

n r i s u n b i e n à f e r m e p o u r p l u s , s ' e s t , à p l u s f o r t e r a i -
son e n g a g é à le p r e n d r e p o u r u n m o i n d r e p r i x ( 4 ) . 

C o m m e d a n s la v e n t e a u s s i , l e c o n s e n t e m e n t p e u t 
m o d i f i e r l e l o u a g e p a r d e s c o n d i t i o n s (5) . 

N o t r e d é f i n i t i o n e x i g e d e p l u s u n e c h o s e q u i l a s se 
l ' o b j e t d u c o n t r a t . N o u s n o u s o c c u p e r o n s d e ce p o i n t 
e n c o m m e n t a n t l ' a r t . 1 7 1 3 (6) . 

3 L e p r i x n ' e s t p a s m o i n s e s s e n t i e l d a n s l e l o u a g e 
q u e d a n s l a v e n t e , e t , c o n f o r m é m e n t a u x r è g l e s e x p o -
s é e s d a n s c e d e r n i e r c o n t r a t , i l faut q u ' i l so i t c e r t a i n e t 
s é r i e u x ( 7 ) ; c ' e s t p o u r q u o i u n b a i l d e j o u i s s a n c e l a i t 
numm; uno, n e c o n t i e n d r a i t p a s d e p r i x ; c e s e r a i t u n e 
d o n a t i o n o u p l u t ô t u n c o n t r a t d e p r ê t a u s a g e (commo-

(1) T . 1, n 0 s 13 et suiv., et 146 et suiv. 
(2) L 2 D. loc cond. 
(3: L. 52 D. Inc. cond. 

g D Ï T S T S - U W . A " . « 8 4 C. Nap , « »,„„ C - de la 

Vente, t 1. n°» 50 e t suiv. 

$ K Comm. î t W « « h - D " f 
Ulp ien , 1. 46 , D. loc. cond. 



dalum) (1). Toutefois, il ne serait pas nécessaire que le 
prix fû t parfaitement égal à la valeur de la jouissance 
d e l à chose(2) ; on en verra des preuves dans les baux 
emphytéotiques, qui ne sont qu 'une variété de l'idée 
mère du louage (3). Sans doute, en équité, il faut qu 'un 
contrat de louage proprement dit offre un équivalent 
de la jouissance; mais si cet équilibre n'est pas observé, 
la conscience seule peut venger cette injustice. La loi 
n ' intervient pas; il lui suffît que le prix, quoique vil, ne 
soit pas tellement minime qu'il doive être considéré 
comme n'existant pas (4) ; il suffit qu'il soit sérieux, 
c'est-à-dire, stipulé avec l ' intention formelle de l 'exiger 
et d'en profiter (5). 

Dès lors , il y a cette différence entre le prix du 

(1.) U l p i e n , loc.cit. Mon Coram. p r é c i t é , n ° 149. Cujas . s u r la loi 10 D 
De acq passes, in fine. 

(2) Même G o m m . , h» ISO. M. D u r a n t o n t 1 7 , n° 13 
(3) Infrà, n° 31 . 
(4) P a u l , 1 22 , § fin. D . l o c . cond. H e r m o g , 1. 23 . D. même t i l re . 

V, la défini t ion q u e j ai d o n n é e d u prix sérieux, dans mon Coinm d e 
la Vente, t . 1, n ° l o O . 

M. D u v e r g i e r la c r i t i que a v e c assez d e h a u t e u r , e t il m e r e p r o c h e s u r t o u t 
d avoir i m p u t e à la cou r d e cassa t ion des con t r ad i c t i ons n o m b r e u s e s su r 
ce t t e ques t i on . Il s e m b l e m e m e qu ' i l a i t voulu m e d o n n e r une leçon d e con-
venance envers la cour s u p r ê m e . 

A c c o u t u m é à la con t rad ic t ion p a r la n a t u r e d e m e s f o n d i o n s , je n e m ' i r -
r u e j amais c o n t r e les c r i t i ques d o n t m e s op in ions sont l 'obje t , e t e r e m e r c i e 
m ê m e s roce r emen t ceux qu i veulent bien p r e n d r e la pe ine d e les d i s c u t e r 
J e dois en vouloi r d au t an t mo ins , d ' a i l l eu r s , à M. Duvergier , qu ' i l ne m e 
t r a i t e p a s t o u j o u r s avec a m ê m e sévér i t é , et q u ' à m e s u r e qu ' i l avance dans 
son ouvrage , mes doc t r ines s emb len t g a g n e r p l u s d ' e s t ime dans son e sp r i t 
l 'n , ^ , C ^ e a . n t q U , e > > e r s o n " e n e ' n ' é p r e n d r a , à moi , magis t ra t ce q u e 

m? en e i t g , * " d e * I a m a § i s t r a t » ^ , e t sur tou t à la h a u t e c5u r 
qu i en est le c o u r o n n e m e n t ; ma i s , c o m m e éc r iva in , j 'a i des devoi rs nue ie 
dois r e m p l i r avec f ranchise et i n d é p e n d a n c e . A s s u r é m e n t , 1 2 X 
g i s t r a t s d e la cour de cassat ion n ' o n t pas la p r é t en t i on d ' ê t r e infa 1 b s e t 
Is ne sont pas assez novices p o u r se cro i re b le s sés pa r des r e m a r a u e cr i 
iques qu i ont é té fai tes cent e t cent fois su r la j u r i s p r u d e n c e d e s S | 

avec p l u s d ene rg ie e n c o r e , par nos anc iens et nos ma î t r e s , les d ' ¿ e n t r é 

n a r t e d ' l e , S i I u b e r " S ' l e s l 3 r e t 0 » n i « - , e tc . , e t c . Dans un s i è c l e ^ T o n 
p a r l e l . b r e m e n t aux ro is e t aux peup les , on ne pour ra i t d i re la vér i té à T î 

ï u f o n C f i V ° n Q U e ! ' e " j ' " " 0 3 U X ' U m î è r e s i i e c e s a v a n l e t i l l u s t r e c o r p s ! 
A u fond , j ai s o u l e n u (et j e sou t i ens encore) q u e la vi leté du prix n ' e m p ê c h e 

pas nue le prix ne soi t sé r i eux . P e u i m p o r t e qu ' i l soa vil et fort petit S X 
n e u x pourvu qu il ne descende pas t e l l e m e n t bas q u ' i l s o i f c 1 n l p a ' i l 

e e J n a P s a t T e t r ? r ' f 6 1 d a n S 1 > l e n l i o " d e " e ^ E x i g e r J e ne î a p 
p e u e r a i pas les tex tes des lois r o m a i n e s et la doc t r ine des a u t e u r s nïii 
Placenl sur une base i néb ran l ab l e ce t te op in ion , consac rée d t f l l e u r ^ ï a 

louage et le prix de la vente, que, dans ce dernier con-
trat , si le prix descend au-dessous d 'une certaine li-
mite, il y a lieu à rescision pour lésion, tandis que dans 

t héo r i e du Code su r la resc i s ion en m a t i è r e d e ven te . Il m e suffira d e d i r e 

i 1 " C L q U l r
C 0 T r n e ' e ' 0 , ,

r
a S e ' e I l e t r o u v e u n " « « v e a u po in t d ' a p p u i d a n s 

les lois 2 2 § final, e t 23 , D. Loc. conduct.; d a n s un a r r ê t d e la cou r d e c a s -
sa t ion du 11 mar s 1 8 2 i , dont j e par le ra i t o u t à l ' h e u r e ; enfin dans l ' op in ion 
d e t o u s les j u r i s c o n s u l t e s q u e j ' a i é té à m ô m e d e consu l t r . (Voyez Dar 
e x e m p l e , Po t l i i e r , Louage, n° 33 . ) y ' P 

M. Duve rg i e r (t . l , n ° 148) n ' a p p r o u v e pas ces i d é e s ; il veut q u e l e p r i x 
cesse d ' e t r e ser ieux lo r sque , q u o i q u e c t a n t s t i pu l é avec l ' i n t e n t i o n b ien 
o rme l l e d e 1 ex ige r et d e le paye r , les parties ne Vont pas considéré comme 

l équivalent de la chose vendue. J ' a u r a i s dés i r é q u e cet au t eu r eû t a p p u y é 
d e q u e l q u e s r a i s o n n e m e n t s et de q u e l q u e s a u t o r i t é s ce t te déf in i t ion tou t e 
nouvel le e t assez o b s c u r e pou r moi . Mais il ne le fai t pas et n e d i s c u t e pas 
m ê m e cel les que j ' a i c i t ées . T o u t p r é o c c u p é qu ' i l es t du soin d ' a b s o u d r e la 
cou r d e cassat ion d e m e s r e p r o c h e s , il se b o r n e à é tabl i r que le point d e savo i r 
si un p r ix est sé r i eux ou n e l ' es t po in t , es t u n e ques t ion de fait su r l aque l l e 
la cou r d e cassat ion do i t accep te r la décis ion souvera ine des cours impé r i a l e s . 

Eh b i e n , acco rdons ce po in t p o u r un m o m e n t . Mais enfin, q u e do iven t 
faire les cours impér ia les quand on v iendra l eu r d i re q u ' u n con t r a t d e ven te 
est nul fau te d e pr ix parce que le p r ix sera vi l? Devront -e l les d é c i d e r 
c o m m e les c o u r s d e Tou louse , d 'Agen , d e R i o m e t d e G r e n o b l e , q u ' u n prix 
q u o i q u e vil , es t un p r ix sé r i eux quand il a é té s t ipulé avec l ' i n ten t ion d ' e n 
fa i re prof i t? ou bien se ra - t - i l plus j u r i d i q u e d e d i r e , avec les cours d ' A n g e r s 
d 'Or léans , d e P o i t i e r s e t d 'Aix , q u ' u n p r ix , pa r cela seul qu ' i l e s t vil n ' e s t 
pas s é r i e u x ? Voilà q u e l é t a i t l e vif de la q u e s t i o n ; voilà le c ô t é v r a i m e n t 
in té ressan t qu ' e l l e p résen ta i t à a p p r o f o n d i r . O r , c 'es t celui sur lequel M Du-
ve rg ie r t o u r n e c o u r t , nous la i ssant su r sa dé f in i t ion . Donc, les lois r o m a i -
nes et tou tes les au to r i t é s que j ' a i c i tées subs i s ten t dans toute l e u r l o r c e 1 ' 1 

Au s u r p l u s , la défini t ion de M. Duverg ie r me para i t ne rien e x p l i q u e r d u 
tou t . T o u j o u r s on a d i s t i ngué d e u x sor tes d e pr ix : le juste prix, qui e n 
l ' equ iva len t de la chose , e t \e prix conventionnel, qu i es t in fé r i eur ou supé-
r i e u r , et qu i d é p e n d d e l 'affect ion des pa r t i e s . (Mon C o m m . d e la Vente 
n" 150. ) M. Duverg ie r en tend- i l q u e le p r i x , p o u r ê t r e sér ieux doit être 
¡ équivalent delà chose, c ' e s t - à - d i r e un jus te p r i x ? Sa défini t ion s e m b l e r a i t 
l e d i r e ; mais il es t t rop éc la i ré p o u r avoir pu le pense r . Ou b ien entend ' - i l 
q u e le pr ix doi t ê t r e équiva len t à l ' a f fec t ion q u e la p a r t i e p o r t e à la c h o s e 
lors du c o n t r a t ? Alors n o u s sommes d ' a cco rd , e t j e ne c o m p r e n d s p lus 
p o u r q u o i il me comba t . Car si la p a r t i e a été a f f ranch ie d e toute m a n œ u v r e 
f r a u d u l e u s e , si el le a consen t i avec tou t e la p l é n i t u d e d e sa ra ison et en 
connaissance d e cause , le pr ix qu ' e l l e a l i b r e m e n t fixé avec l ' i n ten t ion d ' en 
fa i re son prof i t , est censé r ep résen te r la valeur d 'op in ion que la c h o s e avai t 
pou r e l le , quo iqu ' i l soit b i en i n f é r i eu r au ju s t e p r ix . P o u r q u o i , en effet 
a u r a i t - e l l e a r b i t r é si bas la valeur d e son i m m e u b l e , si des r a i sons p a r t i -
cu l i è res ou d 'affect ion pou r la p a r t i e adve r se , ou d e désaffect ion pou r sa 
p r o p r e chose n ' ava i en t é té pou r e l le un su je t l ég i t ime d e ne pas se ten i r au 
j u s t e p r i x ? Ce pr ix conven t ionne l es t donc u n pr ix s é r i e u x ; il n e c e s s e -
ra i t d e l ' ê t r e q u ' a u t a n t qu ' i l se ra i t d ' u n e i n f é r i o r i t é r id icu le , e t q u e p a r 
son ex igu ï ié dér i so i re il a t t e s te ra i t q u e l ' i n ten t ion d e la par t ie n ' a pas é t é 
d ' e n f a i r e son profi l . C 'est ce dont j e t rouve la p r e u v e dans le r é q u i s i t o i r e 
d e M. Béra , p r o c u r e u r généra l à Po i t i e r s , q u e m 'oppose M. D u v e r g i e r e t 
qu i es t la conf i rmat ion d e ma doc t r ine . « N o u s conv iend rons sans°pe ine 



l e l o u a g e , la v i l e té d u p r i s n ' e s t p a s c a u s e d e r e s c i -
s ion (1). C ' e s t p o u r q u o i il a é t é j u g é p a r a r r ê t de la 
C o u r d e ca s sa t ion du 11 m a r s 1 8 2 4 , q u ' u n ba i l f a i t p o u r 
u n c a n o n i n f é r i e u r à la m o i t i é d e l a v é r i t a b l e v a l e u r 
d u f e r m a g e n e p o u v a i t ê t r e a n n u l é p o u r v i l e t é d e 

« di«ail- i l , Q U E L E P R I X E ~ T V I L . Mais peut-on dire que c'est lit un prix de 
a néant, et peut-on assimiler cette somme de 3 0 0 liv. à l'écu dont parle 
« Pot' i r. pour servi r de prix à une t e r r e c o n s i d é r a b l e ? Nous sommes bien 
« éh-igné de le penser. » . . . . 

Ainsi donc , su ivant ce magis t ra t , un p r i x vil {¡eut ê t r e un p r ix s r r i eux . 
Maintenant la quest ion de savoir si un p r ix vil est un prix s é r i eux , est-

elle une ques t ion de droi t? Je le c ro is f e r m e m e n t 11 me semble c l a i r e t pal-
p a b l e u u ' u n e cour qui s ' appu ie sur la s e u l e infér ior i té du pr ix pour decía-
rer que le prix n'est pas réel , viole l ' espr i t et le t ex te de la loi . Il me semble 
qu ' e l l e ne peu t échappe r à la cas-ation q u ' a u t a n t qu ' e l l e d é c i d e d e p lus 
que le p r ix , quo ique vil, a é té fixé nugaloriè, p o u r faire un j e u , sans i n t en -
tion d ' en re t i re r un profi t . 

Au su rp lus , je conçois que l ' équ i té , q u i exerce si souvent n n sec re t e t 
impér ieux empi re sur l ' espr i t du j u g e le p l u s f e r m e , s i l fait r e n d r e q elqnes 
décis ions qui s ' éca r ten t de ces régies a u s t è r s, quo ique v con tes tab les . 
Car c o m m e l e d isa i t l l ube rus , Curi rium sententias non esse omnium hora-
rum et tempo* um, velus dictu n est (Sur le Dig , l ib . 10, t . 2 , n " 3 , in flue.) 
Mais dans un livre où la cause des p r inc ipes doi t ê t re dé fendue avec plus de 
l i b e r t é d ' espr i t , il me paraî t ra i t d a n g e r e u x d e s 'en ccar le r sans de graves 
motifs, qui n 'ex is ten t p s i c i . 

(1) P o t h i e r , Louage, n° 36. M. Dnve rg i e r , qu i , d a n s son Tra i té de la 
Vente, a combat íu la t h é o r i e de la resc is ion pour lésion t . 2 , nUî 09 et 
s u i v . \ t r i o m p h e de ce que le lég is la teur n e l 'a pas admise dans le bail, et 
il c ro i t t r ouve r là u n e sor te d ' abandon des idées qui ont d é t e r m i n é les a r -
t ic les 1674 e t suiv. d u C. Nap . « Si l'on t o l è e . . l i t-i l , que la vente s o u r é s i -
.. l iée lo rsque le vendeur a reçu un prix t r o p faible , pour être conséquent, 
« il faudrai t offrir au F E U M I K R une ressource analogue (t. 1, n ° 103) . A J e 
r éponds que la par i té est mal chois ie . L e fermier qui paye le canon pour 
avoir la jouissance de s f ru i t s , pour ra i t t o u t au p lus ê t r e c o m p a r é à 1 ache-
t e u r ; or l ' ache teur n ' a pas l 'act ion en resc i s ion (art . 1683). M a i s c o m m e n t 
poui'ra t - o n compare r le f e r m i e r c c h e l e u r des frui ts au v e n d e u r de la 
c h o s e ! ! ! Objectera t on que le f e rmie r vend son indus t r i e? Admet tons - l e . 
Mais la rescision p o u r lésion n 'a l eu q u e dans les ventes d'immeubles 
(art 1674)! ! ! Où donc , encore une fois, se t rouve l ' i nconséquence? J ' a j o u -
terai une réflexion inciden e . M. Duvergi r ci te que lques paroles de M. de 
Tracv , dans lesquel les ce phi losophe ma té r i a l i s t e lance ses invectives contre 
les propr ié ta i res qui r u inen t l eu r s m a l h e u r e u x fermiers p a r de s canons 
e x o r b i t a n t s ; aussi coupables e n c e l a que d e s usur ie r s de p ro fess ion! Voilà 
bien le langage déc lamato i re d 'une école qu i es t t ou jour s dans le f a u x ! ! ! 
Si l 'on voulai t r é c r imine r , n e p o u r r a i t on pas d i re que d e p u i s v ing t ans, 
une expé r i ence cons tante a prouvé l ' i n fé r io r i t é de s p r i x de fe rme , pu i sque 
p re sque par iou t ils o n t é t é a u g m e n t é s d e p l u s d 'un t ie rs , et qu ' i l s pour ra ien t 
l ' ê t r e davantage si les fermiers s e c o u a i e n t le j o u g de la rou t ine pour adop-
ter des procédés agrico es perfect ionnés? Des e sp r i t s chagr ins ne pourra ien t -
ils pas m ê m e ? j 'U te r qu 'on a r a r e m e n t \ u en F r a n c e les f e rmie r s r u i n é s 
par les p r o p r i é t a i r e s , tandis qu ' i l se r e n c o n t r e beaucoup de fermiers qui 

p r i x ( l ) . Mais il s e r a i t a t t a q u a b l e s ' i l ava i t é t é c o n s e n t i 
p a r do l e t p a r f r a u d e (2) ; pa r e x e m p l e , si u n u s u f r u i t i e r , 
v o u l a n t p r é j u d i c i e r aux d r o i t s d u n u - p r o p r i é t a i r e , a v a i t 
pa s sé f r a u d u l e u s e m e n t d e s baux en d i s p r o p o r t i o n avec 
la v é r i t a b l e i m p o r t a n c e d e la c h o s e 

11 y a e n c o r e c e t t e d i f f é r e n c e , q u e le p r i x d e v e n t e 
do i t ê t r e e n a r g e n t m o n n a y é ( 3 ) , t a n d i s q u e d a n s le 
l o u a g e il p e u t c o n s i s t e r e n d e n r é e s o u e n p r e s t a t i o n s 
a n n u e l l e s . C ' e s t ce q u i a r r i v e p r e s q u e t o u j o u r s d a n s la 
f e r m e de b i e n s r u r a u x . 

Si olei certa ponderatione, fruclus anni LOCASTI , d i s e n t 
les e m p e r e u r s Dioc lé t i en e t Max imien (4) ; ce m o t , lo-
casti, i n d i q u e c l a i r e m e n t q u e , m ê m e d a n s le d r o i t r o -
m a i n , le c o n t r a t de l o u a g e c o m p o r t a i t u n e r e d e v a n c e 
en n a t u r e , e t c ' e s t ce q u e p r o u v e d ' a i l l e u r s d e p l u s e n 
p l u s la v a r i é t é d e s t e r m e s d o n t on s e s e r v a i t p o u r d é -
s i g n e r le p r i x d u ba i l , pretium, redilus, reduelus, canon, 
densio, vecthjal(o); v a r i é t é q u i n ? ex i s l a i t pas d a n s le p r i x 
de v e n t e . Aussi C u j a s ( 6 ) , C o r a s i u s (7 ) , G o d e f r o y ( 8 ) , 
e n s e i g n e n t - i l s q u e le m o t locasti, e m p l o y é p a r l es e m -
p e r e u r s , do i t ê t r e p r i s à la l e t t r e . C u j a s , a p r è s avo i r 
r e p r o c h é à A c c u r s e d ' a v o i r t e n t é d ' e n l e v e r à ce m o t sa 
s i gn i f i c a t i on p r o p r e , e t d ' avo i r v o u l u f a i r e d u c o n t r a t 
envisagé, p a r la loi p r é c i t é e , u n c o n t r a t i n n o m m é , 
a j o u t e : « LOCANDI verbo lex utitur sub titulo DE LOCATO, 

« e t c o n t r a c i u m h u n e dicit esse bonœ fidei. N a m si b o n œ 
« fidei, locatio igilur vera. C o n t r a c t u s e n i r n s imi l i s l oca -
t t i o n i n o n e s t b o n œ fidei, v e l u t : do ut facias. F a t e o r 

ru inen t le p rop r i é t a i r e en ne le payant pas et le fonds é n l ' é p u i s a n t ? . . . Mais 
à quoi bon ces r ep roches i r r i t an t s en t r e deux classes qu i ont besoin l 'une 
de l 'an re, e t don t il faudrai t s ' app l ique r à conci l ier les in térê ts r é c i p r o -
ques au lieu de che rche r à les b r o u i l l e r ? 

(1) J . Pa la is , t. 18, p. 516 . Dali . , Louage, p. 9 0 9 . 
(2) M. Duranton , t. 17, n" 13, et I. 23 , D. loc. cond. 
(3) Mon Conim. de la Vente, n° 146. 
(4) L. 21 , C. De locat. 
(5) Cujas , s u r le C. De loc cond. 
(6) Ad African 8 . Sur la loi Cum fundum, p . 2068 , c o l . 2 . C'est à tort 

q u e M. Duvergier ( t . 1, n° 93 , § 9 8 . note 1) renvoie au Commenta i r e de 
Cujas sur U loi 21 , au C. De loc. Cujas n'a pas commen té ce t te loi. 

(7) 2 Miscell. 1 1 . 
(8j Sur la loi 2 1 , C. De loc. 



DU CONTRAT DE LOUAGE. 

« in emptione et venditione pretium in nummis debere 
« cons i s t e r e . At in locatione dico etiam in alia quantilate 
« consistere posse, veluti mensura aut pondéré, ac proinde 
« cum colono partiario contraili locationem et conduc-
« tionem, si contrahendse locationis animus fuerit, ac 
« prœsertim si de certa fructuum quantilate, veluti modiis, 
« vel amphoris tot, quotannis inferendis, c o n v e n e r i t (1) .» 

On repoussera donc l'opinion contraire de quelques 
auteurs (2), auxquels se joint M. Duvergier (3). 11 est 
impossible d'admettre que, dans le système du droit 
romain, on ail rejeté dans la classe des contrats ano-
nymes le bail consenti moyennant certaines presta-
tions en nature ; car il devait être tout aussi fréquent 
que chez nous; il était non moins impérieusement 
commandé par certaines convenances et certaines ha-
bitudes. 11 est vrai que M. Duvergier croit trouver un 
argument dans le § 2 des Institutes Loc. cotid. Mais je ne 
pense pas qu'il en ait parfaitement saisi le sens. On 
demandait s'il y avait louage proprement dit ou bien 
un contrat innommé, dans une convention par laquelle 
l 'une des parties avait donné à l 'autre la jouissance 
d'une chose (rem aliquam utendamsivefruendam), moyen-
nant que celle-ci aurait donné comme équivalent la 
jouissance d'une autre chose (et invincem a te utendam 
sive fruendam aliam rem acceperit). C 'es t l à - d e s s u s q u e le 
paragraphe cité des Institutes décide que ce n'est pas 
un contrat de louage, mais un contrat particulier ; et. 
rien n'est plus évident et plus palpable. Mais quel 
rapport y a-t-il entre ce cas spécial où la jouissance 
d'une chose a pour corrélatif la jouissance d'une autre 
chose, et l'espèce que nous examinons, où le proprié-
taire d'un domaine rural loue sa chose moyennant une 
redevance en nature dont il devient propriétaire, etqu' i l 
peut vendre ou consommer quand bon lui semblera? Il 
est manifeste qu'il n'y a aucune parité entre des hypo-
thèses si diverses, et Vinnius, quelle que soit son auto-
rité, n 'aurait pas dû porter M. Duvergier à les confondre. 

(1) Voyez P l i n i u s , 9 , Epist. 
(2) Vionius, Inst., § 2 , n ° 2 . F a c h i n . , Coul., l ib . 1 . c . 82 . 
(3) T . 1 , n ° 9 S . V . infr., n " 6 3 8 et 639 . 

Les autres autorités invoquées par Yinnius ne sont 
pas plus concluantes. 

Ulpien pose cette hypothèse (1) : Deux associés sont 
convenus de percevoir, chacun d'une année entre au-
tres, les fruits de la chose commune ; l 'un d'eux envoie 
ses troupeaux sur les lieux, et il en résulte un dommage 
qui compromet la récolte que l 'autre devait faire. Ce-
lui-ci aura-t-il l'action ex conducto, ou bien l'action 
communi dividundo? Ulpien décide (et certes il ne fallait 
pas être Ulpien pour le décider ainsi) qu'il n'y a pas 
eu contrat de louage entre les parties, cum merces non 
intercesserit. 

Le même jurisconsulte examine dans la loi I, § 1, 
D. Deposit., le cas suivant, qui nous place hors du louage 
des choses, pour nous transporter dans le louage d'in-
dustrie. 

Voulant châtier un esclave, je l'ai placé dans un 
moulin pour tourner la meule, et je suis convenu d'un 
prix à payer au propriétaire de ce moulin, pour la garde 
de ce malheureux. Il y a louage d'ouvrage dans un tel 
contrat. Il en est de même si je reçois un prix pour le 
profit que le gardien retire des ouvrages de mon es-
clave. Mais si nous convenons de compenser le travail 
de cet esclave avec les soins que le gardien se donne 
pour le surveiller, ce ne sera pas, à proprement parler, 
un contrat de louage, quia pecunia non datur. Ce sera 
quasi genus locati et conducti. Mais que prouve cette déci-
sion pour le louage des choses? N'est-elle pas renfermée 
d'une manière spéciale dans le cercle du louage d'ou-
vrage? Et qui a contesté que dans le droit romain, le 
louage d'industrie, différent en cela du louage des cho-
ses, exigeait un prix en argent (2) ? 

C'est encore en ce sens que statue la loi 5, § 2, au 
D. Prœscript. verbis. Paul (3), après avoir enseigné que 
lorsque je donne de l 'argent à un peintre pour faire un 

(1) L . 23 , D. loc. coni. . 
(2) P o i h i e r , 38-39, e t les au t r e s a u t e u r s combat tus pa r V i n m u s , te ls q u e 

T u l d e n , Lopez , etc. . 
(3) L. 5 de ses Ques t ions . V . le Comm. de Cujas su r ce t te lo i , p . W>1, 

co l . 1 des Quest ions d e P a u l . 



t a b l e a u , j ' a i fa i t avec l u i u n l o u a g e d ' o u v r a g e , a j o u t e 
q u ' i l n ' e n es t pa s de m ê m e s i j e lu i a i p r o m i s u n e chose 
p o u r p r ix de son t a b l e a u , e t q u e c ' e s t a l o r s u n c o n t r a t 
s a n s n o m . 

Q u a n t à l a loi 25 , D . Loc cond., e m p r u n t é e a u x é c r i t s 
d e Ca ïus , q u e d i t -e l le d e f a v o r a b l e à l ' o p i n i o n d e V i n -
n i u s ? Piien, a b s o l u m e n t r i e n . Le j u r i c o n s u l t e d é c i d e 
q u e le co lon à p r ix d ' a r g e n t q u i a é t é f r a p p é p a r des 
c a s f o r t u i t s , a d ro i t à u n e d i m i n u t i o n du f e r m a g e , m a i s 
q u e c e t t e déc i s ion n e s ' a p p l i q u e pa s au co lon p a r t i a i r e , 
q u i . quasi societaiis jure, p a r t a g e a v e c le m a î t r e le p ro f i t 
e t le d o m m a g e . Mais C a ï u s n e p a r l e pa s d e c e l u i q u i a 
l o u é à p r ix f e r m e m o y e n n a n t t a n t d e sacs d e f r o m e n t , 
t a n t de m e s u r e s de v in , t a n t d e m e s u r e s d ' h u i l e ! il n e 
dr t pa s q u e c e l u i - l à n ' e s t p a s u n f e r m i e r ! il ne d i t pa s 
q u ' i l n e p o u r r a pa s p r é t e n d r e à u n e d i m i n u t i o n . 

11 es t i n u t i l e d e p o u s s e r p l u s lo in ce t e x a m e n . L e s 
a u t r e s t ex t e s r a p p r o c h é s p a r Y i n n i u s n ' o n t pas p lu s 
d e p o r t é e (1 ) . 

Voilà p o u r le d r o i t r o m a i n . 
Q u a n t à n o t r e d r o i t f r a n ç a i s , j e n e s a u r a i s m e r a n g e r 

a u sen l i m e n t de P o t h i e r , q u i a e s sayé d ' y t r a n s p o r t e r les 
d i s t i n c t i o n s d u d r o i t r o m a i n (2 ) . J e c r o i s f e r m e m e n t 
q u e , d a n s t o u s les cas , le l o u a g e c o m p o r t e chez n o u s 
u n p a y e m e n t en d e n r é e s . Q u e l l e r a i son p l aus ib l e y a u -
r a i t - i l p o u r l i m i t e r a u x b a u x à f e r m e les p r e s t a t i o n s e n 
n a t u r e a u t o r i s é e s p a r les a r t . 1763 , 1771 , e t c . , e t c . (3)? 
11 y a m ê m e b e a u c o u p d e p r o v i n c e s o ù les s e rv i ce s de s 
o u v r i e r s n e se p a y e n t p a s a u t r e m e n t (4). 

Mais p o u r q u ' i l y a i t v é r i t a b l e m e n t c o n t r a t de l o u a g e , 
il f a u t q u e les d e n r é e s , l e s m a r c h a n d i s e s , e t c . , q u i for-
m e n t le p r ix d e v i e n n e n t la p r o p r i é t é d u b a i l l e u r . 

Ainsi ce n e se ra i t pas u n v ra i c o n t r a t d e louage , si j e 
vous d o n n a i s u n cheva l p o u r t a n t d e j o u r s , à c o n d i t i o n 
q u e vous m e d o n n e r i e z le v ô t r e p o u r u n n o m b r e éga l 
d e j o u r n é e s . I l y a u r a i t l à u n c o n t r a t a n o n y m e , f o r t 

! ! ! fe™§ 2 ; K 4 6 * L 5 2 ; 1 5 8 : D - L o c • c o n d • 1 l > i n D -l \ o o . 
(3) Junge loi du 2 2 f r i m a i r e an 7 ; loi du 1 5 ma i 1 8 1 8 , a r t . 7 5 . 
(4) Junge MM. Cl iampionniè re e t R i g a u d , t . 4 , n ° 3 0 6 5 . 

s e m b l a b l e a u l o u a g e , s ans d o u t e , m a i s qu i n e p o u r r a i t 
p r e n d r e c e t t e d é n o m i n a t i o n (1). 

Du r e s t e , le l o u a g e r e p r e n d sa s i m i l i t u d e avec l a ven te , 
en ce q u e le p r ix d u l o u a g e p e u t ê t r e fixé p a r a r b i t r a g e 
d ' u n t i e r s (2) . O n en ve r r a la p r e u v e p a r l ' a r t . 171 G. 

Mais si l ' e x p e r t n o m m é n e r e m p l i t pa s sa m i s s i o n , 
p o u r r a - t on a v o i r r e c o u r s a u x l u m i è r e s d ' a u t r e s e x p e r t s ? 
P o t h i e r c r o i t q u ' i l n e fau t pas se l a i s se r d i r i g e r p a r .es 
r è g l e s de la v e n t e , q u i n e p e r m e t t e n t pa s d e s o r t i r ue 
la d é s i g n a t i o n fa i te p a r le c o n t r a t (3) . « D a n s le c o n t r a t 
« d e l o u a g e , d i t - i l , puià d ' u n e ma i son o u d u n e m e t a i -
« rie, le l o c a t e u r q u i n ' e s t p a s à p o r t é e d e l ' o c c u p e r ou 
« de l ' exp lo i t e r p a r l u i - m ê m e , é t a n t p r e s sé d e la l o u e r , 
« e t le c o n d u c t e u r , d e son cô t é , a y a n t beso in d e se 
« p o u r v o i r , on doi t p r é s u m e r , au c o n t r a i r e , q u e lo rs -
. q u e les p a r t i e s s ' e n son t r a p p o r t é e s à u n e p e r s o n n e 
« p o u r le p r ix d u loye r ou de la f e r m e , l e u r i n t e n t i o n 
« n ' a pas é t é q u e le c o n t r a t n ' e û t pa s l i eu , si e l le n e 
« f a i sa i t pa s l ' e s t i m a t i o n ; ma i s q u ' e l l e a é l é , au c o n -
« t r a i r e , q u ' i l a u r a i t l ieu p o u r le p r ix q u i s e r a i t e s t i m e 
« p a r d ' a u t r e s e x p e r t s (4 ) . » 

On p e u t oppose r à c e t t e d o c t r i n e d e P o l l u e r q u e la loi 
f ina le au C. de Compt. empt., q u i f o r m u l e p o u r la ven t e 
le p r i n c i p e c o n s a c r é p a r l ' a r t . 1792 du Code N a p o l é o n , 
a j o u t e : Qmdeikm in hujusmodi locaïmic locum liabere son 
cimus. A , 

D ' a i l l e u r s , l e mot i f t i r é pa r P o t h i e r , de la l iate q u o n t 
le p r o p r i é t a i r e e t le f e r m i e r , l ' u n d ' u t i l i s e r sa chose , 
l ' a u t r e s o n i n d u s t r i e , p e u t n e pa s se r e n c o n t r e r t o u -
j o u r s ; c a r il es t possible q u e la c o n v e n t i o n so i t fa i te 
l o n g t e m p s a v a n t q u e la f e r m e n e soi t l i b r e e t s u s c e p -
t ib l e d ' ê t r e l ivrée . 

J e n ' a d m e t t r a i s d o n c son t e m p é r a m e n t q u ' a u t a n t q u e 
le bai l s e r a i t d é j à e x é c u t é pa r la mi se en j o u i s s a n c e d u 

(1) P o t h i e r , n ° 3 8 . U i p i e n , 1. 47 .§ 3 . 1). prœscripl. vsrb. I n s t . , Loc. 
cond . § 2 M. Ducaur roy , t. 3 , p. 1 4 8 - 1 4 9 . 

(2) 1 "St . . Ue loc., § 1. V. l ' exposé de ce po in t d e d r o i t d a n s m o n Lorwn . 
d e la Vente, t . 1 , n"« 155 et su iv . 

(3; Mon C o m m . d - la Vente, 1 . 1 , n" l o 9 , et a r t . l o 9 2 . 
(4) N ° 3 7 . 



p r e n e u r . L ' a r t . 1716 v i e n t d o n n e r son a p p u i à ce t a p e r ç u . 
P e u t - ê t r e a u s s i se ra i t - i l é q u i t a b l e de l ' a d m e t t r e , lors -

q u e le t e r n i e p o u r e n t r e r en j o u i s s a n c e s e r a i t si p r o -
c h a i n , q u e le l o c a t e u r n e p û t f ac i l emen t t r o u v e r d ' a u -
t r e s p r e n e u r s , o u q u e le f e r m i e r n e p û t t r o u v e r à se 
p o u r v o i r (1) . 

Q u e l q u e f o i s le p r ix n ' a pas beso in d ' ê t r e fixé p a r les 
p a r t i e s (2) ; c ' e s t ce q u i a l i eu d a n s les t a c i t e s r e c o n d u c -
t i o n s , e t , d a n s t o u s l es cas où il s ' ag i t d ' u n o b j e t d o n t 
le p r i x e s t fixé d ' a v a n c e p a r l ' u s a g e des l i eux . 

O n p e u t d o n n e r p o u r e x e m p l e l ' h y p o t h è s e où je l o u e 
u n f i a c r e , d o n t la c o u r s e es t éva luée p a r u n ta r i f i n v a -
r i a b l e , ou b i e n ce l le où j ' e m p l o i e p o u r t a n t d e j o u r s l es 
s e rv i ce s d ' u n o u v r i e r d o n t la j o u r n é e es t r é g l é e p a r la 
c o u t u m e loca le (3) . 

P o u r t e r m i n e r , e n f i n , il f a u t vo i r ce q u e j e d i s infrà, 
n° 639 , s u r u n e d e r n i è r e c o n d i t i o n d u pr ix . 

4. Après n o u s ê t r e o c c u p é s du p r i x , p a r l o n s d ' u n e 
d e r n i è r e c o n d i t i o n ex igée p a r n o t r e a r t i c l e e t n o n m o i n s 
e s s e n t i e l l e q u e les p r é c é d e n t e s , j e veux d i r e la cess ion 
au p r e n e u r d e la j o u i s s a n c e de la chose p e n d a n t u n ce r -
t a i n t e m p s . 

No tez ces d e r n i e r s m o t s , « pendant un certain temps,» e m -
p r u n t é s au t e x t e d e l ' a r t . 1709 : il s ' e n s u i t q u e la j o u i s -
s a n c e d u p r e n e u r n e s a u r a i t ê t r e p e r p é t u e l l e . La p e r -
p é t u i t é r é p u g n e à n o s i d é e s ; e l le e s t i n c o m p a t i b l e a v e c 
l es p r i n c i p e s de l i b e r t é q u e les lois m o d e r n e s o n t é t a -
bl is p o u r les c h o s e s c o m m e p o u r l es p e r s o n n e s (4 ) . L e 
d r o i t r o m a i n n ' é t a i t pas a u s s i s u s c e p t i b l e . Il a d m e t t a i t 
d e s b a u x à p e r p é t u i t é (5 ) , e t n e c r o y a i t p a s q u e l ' e s s e n c e 
d u l o u a g e r é p u g n â t à u n e d u r é e p e r p é t u e l l e . 

I l ne f a u d r a i t p a s c o n f o n d r e u n ba i l p e r p é t u e l avec 
u n ba i l d o n t la d u r é e , q u o i q u e i n d é f i n i e , s e r a i t s u b o r -

(1) Po th i e r , loc. cit. 
t2) Voet, Loc. cond., n° 7 . 
(3) Po th ie r , n° 40. 
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d o n n é e à u n e c o n d i t i o n casue l l e . N o u s t r o u v o n s e n c o r e 
a u j o u r d ' h u i d a n s le L i m o u s i n e t d a n s l 'Alsace d e s b a u x 
a p p e l é s à colonage perpétuel ou baux héréditaires, q u i s o n t 
d a n s ce cas ( I ) . Q u a n d la l i g n e d i r e c t e v i en t à s ' é t e i n -
d r e , l e c o l o n a g e p e r p é t u e l e s t r é s o l u ; c a r il n ' e s t p e r -
p é t u e l q u e de n o m , e t il n e pas se p a s aux b r a n c h e s 
co l l a t é r a l e s . 11 e n es t de m ê m e d u ba i l h é r é d i t a i r e ; il 
p o r t e la m o r t d a n s son se in , p u i s q u ' i l es t d e s t i n é à p é r i r 
avec la r a c e d u f e r m i e r (2 ) . 

L a loi n ' a r i e n s t a t u é d ' u n e m a n i è r e g é n é r a l e e t a b -
so lue s u r la d u r é e o r d i n a i r e des b a u x ; el le s ' e n r a p p o r t e 
a u x c o n v e n t i o n s ou a u x u s a g e s p a r t i c u l i e r s , o u à c e r -
t a i n e s r è g l e s a p p l i c a b l e s à c e r t a i n s cas s e u l e m e n t (3). 
H a b i t u e l l e m e n t c e p e n d a n t , les b a u x de m a i s o n s s e c o n -
t r a c t e n t p o u r 3 , 6 , 9 a n n é e s ; les a g r o n o m e s d é s i r e n t 
avec r a i s o n u n e d u r é e p l u s p r o l o n g é e p o u r les b a u x d e 
b i e n s r u r a u x , e t 18 a n s l e u r p a r a î t u n t e r m e q u i d e v r a i t 
ê t r e p r i s p o u r r è g l e d a n s la p r a t i q u e ( 4 ) . T o u t e f o i s il 
es t c e r t a i n e s p e r s o n n e s q u i , p l a c é e s d a n s u n e p o s i t i o n 
à p a r t p a r d e s lo is spéc i a l e s , n e p e u v e n t , s a n s excès , 
c o n s e n t i r des b a u x d e p l u s d e 9 a n s (5 ) . 

Au t r e fo i s , o n c o n s i d é r a i t l e s b a u x a u - d e s s u s de 9 a n s 
c o m m e b a u x à l o n g t e r m e , e t ils c o n f é r a i e n t u n d r o i t 
r é e l i m m o b i l i e r (6) . C ' é t a i t u n p o i n t d e j u r i s p r u d e n c e 
c o n s t a n t e ; n o u s v e r r o n s t o u t à l ' h e u r e qu ' i l e n es t d e 
m ê m e a u j o u r d ' h u i de t o u s l es b a u x , q u e l l e q u e soi t l e u r 
d u r é e . 

Mais l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e n ' a l l a i t pas j u s q u e - l à 
p o u r l es b a u x a u - d e s s o u s d e 9 a n s ; e l le n ' a t t r i b u a i t au 
p r e n e u r a u c u n jus in re; l e c o n t r a t d e l o u a g e n ' e n g e n -
d r a i t e n t r e le b a i l l e u r e t l u i q u ' u n s i m p l e r a p p o r t p e r -
s o n n e l . P o u r savoi r s ' i l do i t en ê t r e a u t r e m e n t a u j o u r -

(1) lnfr., n" 36. 
(2) Réq . de M. Dupiu , dans l 'af fa i re jugée pa r l ' a r rê t solennel du 2 i no-

vembre 1S37. J . Palais, t . 2 . 1837 , p. 544 . D. 3 8 , 1. 134, 1 3 5 . V. infr., 
n ° 56 . 

(3) V. ar t . 1736, 1757, 1758 , 1774, qui établissent des p résompt ions de 
durée pour les baux faits verbalement . 

(4) lnfr., n ° 78. Loi d u 2 5 mai 1835. Voy. aussi la P ré f ace , 
(5) V. le comm. de l ' a r t . 1718. 
(6) lnfr., n° 25 . J e c i te les autori tés pour et contre . 



d ' h u i , i l e s t n é c e s s a i r e q u e n o u s c o m m e n c i o n s p a r n o u s 
f ixer s u r la n a t u r e d u d r o i t d e j o u i s s a n c e q u e le bai l 
p r o c u r e au p r e n e u r . Ce p o i n t e s t t r è s - i m p o r t a n t e t do i t 
s o i g n e u s e m e n t o c c u p e r n o s m é d i t a t i o n s . 

Et d ' a b o r d , n o u s f e r o n s r e m a r q u e r q u e le ba i l n e c r é e 
p a s au p r o f i t d u p r e n e u r u n d e ces d é m e m b r e m e n t s de 
l a c h o s e q u i , c o m m e l ' u s u f r u i t , l ' u s a g e ou la s e r v i t u d e , 
a p p a u v r i s s e n t l e p r o p r i é t a i r e , e t l u i e n l è v e n t u n e p o r -
t i o n i m p o r t a n t e d u p l e i n d o m a i n e d e la c h o s e . Le b a i l 
e s t , au c o n t r a i r e , p o u r le m a î t r e u n m o y e n d e t i r e r p a r t i 
de l ' i m m e u b l e , t o u t en e n c o n s e r v a n t la s u b s t a n c e : c ' e s t 
u n e m a n i è r e d e le m e t t r e en r a p p o r t e t d ' e n r e t i r e r d e s 
f r u i t s . Q u a n d u n i n d i v i d u pas se u n bai l d e ses h é r i t a -
ges , il n ' e s t p e r s o n n e q u i s ' i m a g i n e q u ' i l f r a c t i o n n e e t 
a m o i n d r i t son d r o i t d e p r o p r i é t é . Mais s ' i l v i e n t à c o n -
c é d e r u n u s u f r u i t , u n d r o i t d ' u s a g e , u n e s e r v i t u d e , t o u t 
l e m o n d e c o m p r e n d au p r e m i e r c o u p d ' œ i l q u e s o n do-
m a i n e s e r a d é s o r m a i s m o i n s p l e in e t m o i n s abso lu (1 ) . 

La r a i s o n en es t q u e le f e r m i e r n ' a q u ' u n e possess ion 
d ' e m p r u n t , et q u e , m ô m e d a n s le d r o i t q u i l u i e s t a t t r i -
b u é , il r e c o n n a î t q u ' i l n ' e s t p o u r a i n s i d i r e q u ' u n p r o c u -
r e u r j o u i s s a n t p o u r le m a î t r e , c u l t i v a n t p o u r l u i e t p e r -
c e v a n t les f r u i t s , p o u r l es p a r t a g e r d a n s la j u s t e m e s u r e 
q u i a p p a r t i e n t d ' u n e p a r t au t r a v a i l e t d e l ' a u t r e a u 
d r o i t p r é é m i n e n t de p r o p r i é t é (2) . J ' a c c o r d e q u ' i l p o s -
s è d e , m a i s il n e p o s s è d e pas animo domini; il e s t d o m i n é 
p a r la p e n s é e d u d r o i t d ' a u t r u i q u i s ' a t t a c h e à t o u s ses 
a c t e s e t les p é n è t r e d ' u n é l é m e n t de p r é c a r i t é (3 ) . 

P r e n e z , au c o n t r a i r e , u n u s u f r u i t i e r , e t un t o u t a u t r e 
a s p e c t f r a p p e r a vos r e g a r d s . D e m a n d e z - l u i , p a r e x e m -
p l e , s i , l o r s q u ' i l c u l t i v e , l o r s q u ' i l r é c o l t e , il se c o n s i -
d è r e c o m m e le p r o c u r e u r , le r e p r é s e n t a n t d u n u - p r o -
p r i é t a i r e . Voici ce q u e d a n s son b o n s e n s i n s t i n c t i f il 
v o u s r é p o n d r a , s a n s a v o i r be so in d e c o n s u l t e r l e s lo is : 

(1) Mon Comni. de la Prescription, t 1, n° 3G7. 
(2) C'est pourquoi le prés ident Favre dit t r ès -b ien : « Prsestat pensionem 

« domino, qui per eam pensionis pe r rep t ionem non t an tum rei sine p o s -
« sessionem ret inere , seit etiam re sud ip«â frui inteUegitur, l 38 , D. De 
usvf. [De error. pragmat. » Decad . , 100 , e r ro r 5, infr., n" 271) . 

(3) Mon C i m m . d e l à Prescription, n " 2 3 9 . 

s a n s d o u t e , m a possess ion t i e n t l i eu de cel le du p r o -
p r i é t a i r e , c o n t r e t o u s ceux q u i v o u d r a i e n t l u i r a v i r la 
n u e p r o p r i é t é ; s a n s d o u t e à l ' é g a r d d e s t i e r s , la n u e 
p r o p r i é t é et l ' u s u f r u i t s o n t c e n s é s se r é u n i r e t se coal i -
s e r p o u r r e p o u s s e r t o u t e s l e s p r é t e n t i o n s q u i t e n t e r a i e n t 
d e t i r e r p a r t i de l e u r d iv i s ion a c c i d e n t e l l e . En un m o t , 
ce s d e u x d r o i t s n e f o n t q u ' u n e t ils s o n t en q u e l q u e 
s o r t e so l i da i r e s l ' u n d e l ' a u t r e p o u r é c a r t e r l e s t i e r s . 
Mais q u a n d le d é b a t d e m e u r e c i r c o n s c r i t e n t r e l ' u s u -
f r u i t i e r e t l e n u - p r o p r i é t a i r e , il n ' e n es t p l u s a ins i . 
L ' u s u f r u i t i e r possède u n d é m e m b r e m e n t d i s t i n c t d e la 
c h o s e ; il la p o s s è d e c o m m e m a î t r e e t n o n p o u r a u t r u i . 
D a n s sa s p h è r e , il p e u t b r a v e r le n u - p r o p r i é t a i r e , se 
p o s e r en r i v a l , e t l u i d i r e : j e n e v o u s do i s r i e n . 

. . . . lllâ se jaclet in atilû. 

En e s t - i l d e m ê m e d u f e r m i e r ? N o n s a n s d o u t e ! Il a 
b e a u s ' e x a l t e r s u r la n a t u r e de son d r o i t ! ! son s o r t e s t 
l i é à ce lu i d u p r o p r i é t a i r e ; il t r ava i l l e p o u r l u i m e t t r e 
s o n r e v e n u d a n s la m a i n ; il e s t son i n t e r m é d i a i r e e n t r e 
sa t e r r e et lu i ; il e s t s o n o u v r i e r d e m ê m e q u e le loca-
t a i r e e s t son c o l l e c t e u r . 

5. T o u t e f o i s r e c o n n a i s s o n s u n e c h o s e : c ' e s t q u e , 
q u o i q u e le p r o p r i é t a i r e possède l ' i m m e u b l e l o u é , il i m -
p o s e c e p e n d a n t u n e s o r t e de r e s t r i c t i o n à son d r o i t 
d ' u s e r e t d ' a b u s e r . A i n s i , p a r e x e m p l e , il s ' i n t e r d i t 
d ' o c c u p e r p a r l u i - m ê m e la m a i s o n ou l ' a p p a r t e m e n t 
l o u é p e n d a n t t o u t e la d u r é e d u b a i l ; il l u i e s t d é f e n d u 
de t o u c h e r aux f r u i t s n a t u r e l s d e la f e r m e ; le l o c a t a i r e 
s e u l a le d r o i t d e j o u i r d e la m a i s o n o u d e l ' a p p a r t e -
m e n t ; l e f e r m i e r s e u l p e u t r e c u e i l l i r l e s f r u i t s en n a -
t u r e . C e t t e l i m i t a t i o n d u d r o i t de p r o p r i é t é , q u e C o n -
n a n u s a p p e l a i t patientia locatoris (1 ) , e s t c e r t a i n e m e n t 
u n e c h a r g e , A. la v é r i t é , c e t t e c h a r g e es t d a n s l ' i n t é r ê t 
d e la c h o s e ; le p l u s s o u v e n t e l le l u i e s t a v a n t a g e u s e ; 

(1) P . 134 , col. 2 , Pau l avait di t : Patientia fruendi, 1. 2 4 , § 4 , D. Loc. 
cond. 



el le c o m p e n s e l a r g e m e n t l ' i n t e r d i c t i o n p e u i m p o r t a n t e 
à l a q u e l l e le p r o p r i é t a i r e s ' e s t s o u m i s , n o n p o u r s ' a p -
p a u v r i r , m a i s p o u r s ' e n r i c h i r . C h a r g e p r o d u c t i v e , on 
n e p e u t d i r e q u ' e l l e c o n t i e n n e a l i é n a t i o n r ée l l e d ' u n 
f r a g m e n t d u d o m a i n e (1) . Mais e n f i n e l le i m p o s e u n e 
s o u f f r a n c e au m a î t r e , e t il n ' e s t m ê m e p a s i m p o s s i b l e 
q u ' e l l e d e v i e n n e a c c i d e n t e l l e m e n t g ê n a n t e ; p a r e x e m -
p le , si les b a u x s o n t a n c i e n s e t q u e la v a l e u r d e s i m -
m e u b l e s a i t a u g m e n t é ; d a n s ce cas , il f a u t q u e le p r o -
p r i é t a i r e a t t e n d e la fin d u ba i l p o u r se d é b a r r a s s e r des 
l o c a t a i r e s e t d e s f e r m i e r s q u i o c c u p e n t les l i e u x e t p o u r 
l e u r s u b s t i t u e r d e s ba i l l i s t e s q u i p a y e n t p l u s c h e r . C ' e s t 
l à un e m p ê c h e m e n t q u e le p r o p r i é t a i r e do i t n é c e s s a i -
r e m e n t s u b i r ; e m p ê c h e m e n t q u i a f fec te la c h o s e e t q u i , 
la s u i v a n t e n q u e l q u e s m a i n s q u ' e l l e pa s se , s e m b l e 
c o n s t i t u e r , d ' a p r è s le d r o i t n o u v e a u , u n d r o i t r é e l p o u r 
le f e r m i e r , c ' e s t - à - d i r e u n d r o i t abso lu e t n o n p a s s e u -
l e m e n t u n r a p p o r t p a r t i c u l i e r e n t r e le b a i l l e u r e t l e 
p r e n e u r (2) . 

6 . Ceci p o s é , on m e d i r a p e u t - ê t r e qu ' i l y a c o n t r a -
d i c t i o n e n t r e ce d r o i t r é e l q u e j ' a t t r i b u e a u ba i l , e t 
c e t t e p r o p o s i t i o n q u e j ' a i é m i s e a i l l eu r s , s avo i r : q u e le 
fermier n'est propriétaire d'aucun démembrement de la 
chose ( 3 ) . Mais voici m a r é p o n s e . 

P o u r j u g e r d e l a n a t u r e d ' u n c o n t r a t , il n e f a u t pas 
s e l a i s s e r i n f l u e n c e r p a r q u e l q u e s p a r t i c u l a r i t é s s econ-
d a i r e s et q u e l q u e s i n c o n v é n i e n t s q u i , lo in d ' ê t r e d a n s 
sa n a t u r e , n e s o n t q u e d e r a r e s a c c i d e n t s . O r , e n t h è s e 
g é n é r a l e , l e b a i l , a p p l i q u é à u n e c h o s e , e s t u n m o d e 
t r è s - u t i l e d ' e x p l o i t a t i o n b i e n p l u s q u ' u n d é m e m b r e -
m e n t d e l à p r o p r i é t é ; c ' e s t u n m o y e n d e r e c u e i l l i r l e s 
f r u i t s p a r u n e c o m b i n a i s o n p r e s q u e t o u j o u r s a v a n t a -

(1) La cour de cassation a cependant avancé, dans un considérant d 'un 
arrê t du 1G novembre 1825 , « q u e la location d 'une auberge doit ê t re c o n -
« s idérée comme une aliénation temporaire qui la rend é t r angè re au pro-
« pr .e ta i re pendan t la durée d u b a i l . » ( J . Palais, t. 19, p . 951 . Dali . , 25, 

' v e x P r e s s ' o u s manquen t d e mesure. 
(2) Y la Préface de mon Comm. d e la Tente. n° 1, p . 6 . 
(3) Prescription, t. 1, n° 366. 

g e u s e . I l s u i t d e là q u e c e t t e c o m b i n a i s o n n e c r é e p a s 
u n e p r o p r i é t é d i s t i n c t e , p r i s e s u r la p r o p r i é t é m ê m e , à 
s o n p r é j u d i c e et à son d é t r i m e n t . J e c o m p a r e le ba i l à 
u n é l é m e n t é t r a n g e r q u i s ' i n c o r p o r e à la chose p o u r 
e n f a i r e s o r t i r l e s p r o d u i t s , à p e u p r è s c o m m e u n r é -
s e r v o i r q u ' o n a p p l i q u e à u n e l a m p e p o u r l u i f o u r n i r 
l ' a l i m e n t q u i e n t r e t i e n t la l u m i è r e . D o n c , p a r ce la 
m ê m e q u ' i l s ' y a j o u t e , i l n e le d é m e m b r e p a s ; il l e m e t 
en é t a t d e r a p p o r t a u l i eu de le f r a c t i o n n e r ; il r e n d la 
p r o p r i é t é f é c o n d e a u l i e u d ' e n r e t r a n c h e r a u c u n e d e 
ses p a r t i e s u t i l e s . 

I l e s t v r a i q u e ce m o d e d ' e x p l o i t a t i o n a t t r i b u e u n 
d r o i t a u ba i l l i s t e q u i e n es t l ' a g e n t : à s avo i r , d ' e n r e s t e r 
d é t e n t e u r p e n d a n t t o u t e la d u r é e d u b a i l , e t d e c o n -
d u i r e à fin l ' e x p l o i t a t i o n c o n v e n u e . D ' o ù il s u i t q u e 
son i n d u s t r i e e t son o c c u p a t i o n a c c o m p a g n e n t l ' i m -
m e u b l e e n q u e l q u e m a i n q u ' i l pa s se , e t q u e les t i e r s 
s o n t t e n u s d e p le in d r o i t d e p r e n d r e la chose avec ce 
p r o c é d é p a r t i c u l i e r d e m i s e en r a p p o r t . Voilà p o u r q u o i 
j ' a i c r u p o u v o i r a v a n c e r q u e le d r o i t d u ba i l l i s t e e s t un 
d r o i t r ée l . Car le d r o i t r é e l e s t dé f in i p a r les d o c t e u r s : 
facultas hominis in rem competens, sine respectu ad certam 
personam (1) . T o u t d r o i t a b s o l u es t u n d r o i t r é e l , e t e e l u i 
d o n t n o u s p a r l o n s a ce c a r a c t è r e . Mais si , a p r è s ce l a , on 
v e u t p r é t e n d r e q u e ce d r o i t r é e l d é m e m b r e le d o m a i n e 
de la c h o s e l o u é e , m o n e s p r i t r é p u g n e r a à c e t t e a s s e r -
t i o n . L e f e r m i e r n e p r e n d d ' u n e m a i n q u e p o u r r e n d r e 
d e l ' a u t r e ; ce q u ' i l r e c u e i l l e e n n a t u r e , il le r e s t i t u e 
e n f r u i t s civi ls . Son d r o i t n e s ' a s so i t s u r la c h o s e q u e 
p o u r q u ' e l l e n e so i t pas s t é r i l e p o u r le m a î t r e . 11 es t 
p u i s s a n c e a u x i l i a i r e e t n o n p u i s s a n c e r iva l e . On 11e 
s a u r a i t d o n c d o u n e r a u ba i l l e n o m de d é m e m b r e m e n t , 
c o m m e à l ' u s u f r u i t e t à la s e r v i t u d e . 

7. O b j e c t e r a - t - o n q u ' i l n ' y a p a s d e d r o i t r é e l sans 
u n d é m e m b r e m e n t d u d o m a i n e ? M. D e l v i n c o u r t n ' é -
t a i t p a s d e ce s e n t i m e n t p u i s q u ' i l d i s a i t : « L ' h y p o -
t h è q u e , q u o i q u e d r o i t r é e l , n ' e s t pas un démembrement de la 

(1) l l ube rus , su r les Ins t i tu tes . De rer. div. 



propriété (1 ) . » J ' a j o u t e r a i q u ' e u s u p p o s a n t q u e l ' i dée 
p a r l a q u e l l e on m ' a r r ê t e f û t v r a i e d a n s l ' a n c i e n d r o i t , 
ce n e s e r a i t p a s u n e r a i s o n p o u r l ' i m p o r t e r s a n s m o d i -
f i ca t ion d a n s le n o u v e a u . J a d i s , l e ba i l é t a i t f o r t 
d i f f é r e n t d e ce q u e le C o d e N a p o l é o n l ' a f a i t p o u r n o u s ; 
il n e su iva i t pas la c h o s e , il p é r i s s a i t a v e c l ' a l i é n a t i o n 
de l ' i m m e u b l e ; il n e d o n n a i t q u ' u n d r o i t r e l a t i f . Au-
j o u r d ' h u i il a f fec te la c h o s e , il d e m e u r e i m p r i m é s u r 
e l le , m a l g r é les s o u s - a l i é n a t i o n s ; le vo i l à d o n c q u i 
s ' é l ève m a l g r é t o u s l e s p r é c é d e n t s c o n n u s , d a n s la 
c lasse des d r o i t s r ée l s . Mais e s t - c e n o t r e f a u t e , à n o u s 
i n t e r p r è t e s d u Code N a p o l é o n , q u i d e v o n s c o n s t a t e r 
l e s i n n o v a t i o n s d e la loi a c t u e l l e , e t n o n les r é p u d i e r , 
e s t - c e n o t r e f a u t e si c e n o u v e a u d r o i t r é e l , c r é é e n 
f a v e u r d u ba i l l i s t e , n e d é r i v e pas d e la m ê m e s o u r c e q u e 
c e u x q u e l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e c o m p r e n a i t d a n s ses 
c a t é g o r i e s ? Es t - i l en n o t r e p o u v o i r d ' e m p ê c h e r q u e le 
Code N a p o l é o n a i t r e n d u a b s o l u , d e r e l a t i f q u ' i l . é t a i t 
a u p a r a v a n t , u n d r o i t i m p o s é s u r la c h o s e p o u r l ' u t i l i s e r 
d a n s l ' i n t é r ê t d u m a î t r e , b i e n p l u t ô t q u e p o u r le d é -
m e m b r e r ? P o u v o n s - n o u s f a i r e q u ' u n d r o i t q u i m e t u n e 
c h o s e en v a l e u r d a n s l ' i n t é r ê t d u p r o p r i é t a i r e , e t lu i 
a s s u r e le m o y e n d ' e n p e r c e v o i r les f r u i t s , so i t u n v é r i -
tab le d é m e m b r e m e n t d e la c h o s e d a n s l e s e n s q u i , 
j u s q u ' à ce j o u r , a é t é a t t r i b u é à ce m o t ? P o u v o n s - n o u s 
f a i r e , d ' u n a u t r e c ô t é , q u ' u n d r o i t q u e les t i e r s s o n t 
ob l iges de r e s p e c t e r , n e s o i t pas u n d r o i t a b s o l u , o u , 
e n d a u t r e s t e r n i e s , u n d r o i t r é e l ? 

N. J e sa i s q u e j e s u i s le p r e m i e r é c r i v a i n q u i ai t 
s o u t e n u q u e le ba i l e s t , s o u s le Code N a p o l é o n , la • 
s o u r c e d u n d r o i t r é e l . J e l ' a v o u e r a i s a n s p e i n e : ce t t e 
d o c t r i n e n ' a pas e n c o r e p o u r e l le la s a n c t i o n d e la j u r i s -
p r u d e n c e , e t j e n e p o u r r a i s i n v o q u e r à s o n a i d e q u ' u n 

r n , l t C ° U f d 6 D i j 0 n d u 2 1 a v r i l 1 8 2 7 ( 2 ) v i v e m e n t 
c o m b a t t u p a r l es a u t e u r s (3) e t u n a r r ê t d e la c o u r de 

i l ) T . 3. p . 293 , notes n° 4 . 
(2) J Pillais, t . 21 p . 3(57. Si rey , 27, 2, 116 . D. , 27 , 2 , 119 
(3) V. mfr., sur l ' a r t . 1743, la défense de cet a r rê t . 

P a r i s d n 16 f év r i e r 1808, q u i n ' a pas exc i t é m o i n s de 
c l a m e u r s (fl) ! ! 

MM. D e l v i n c o u r t (2), P r o u d h o n (3), D u r a n t o n ( 4 ) , 
T o u l l i e r (5), se s o n t m ê m e é levés a v e c f o r c e c o n t r e 
t o u t e idée d e d r o i t r é e l a p p l i q u é e au c o n t r a t d e l ouage . 
Mais m a l g r é t o u t e l ' a u t o r i t é q u i s ' a t t a c h e a u x o p i n i o n s 
r é u n i e s d e ces s a v a n t s a u t e u r s , j e n ' e n p e r s i s t e p a s 
m o i n s à p e n s e r q u e m e s a s s e r t i o n s n ' o n t r i e n d e 
t é m é r a i r e , e t qu ' e l l e s t r o u v e n t d a n s l ' a r t . 1 7 4 3 u n 
f o n d e m e n t i n é b r a n l a b l e : J ' a i m ê m e é t é e n g a g é à l es 
s o u t e n i r p a r des p e r s o n n e s s a v a n t e s e t e x p é r i m e n t é e s , 
q u i y o n t vu l ' occas ion d ' u n e d i s c u s s i o n p r o f i t a b l e à 
l ' é t u d e d u d r o i t . 

9. V o y o n s l es p r i n c i p a l e s o b j e c t i o n s , e t c o m m e n ç o n s 
p a r M. P r o u d h o n . Si , d i t il , le ba i l n ' e s t p a s r é s o l u 
a u j o u r d ' h u i , c o m m e il l ' é t a i t a n c i e n n e m e n t p a r la v e n t e 
d u f o n d s , ce n ' e s t pas q u e le p r e n e u r a i t v é r i t a b l e m e n t 
un d r o i t r é e l , en v e r t u d u q u e l il pu i s se s u i v r e la c h o s e 
c o m m e s i e n n e sous le r a p p o r t d u d o m a i n e u t i l e e t l a 
r e v e n d i q u e r e n t r e les m a i n s d u t i e r s a c q u é r e u r ; c ' e s t 
s e u l e m e n t p a r c e q u e les a u t e u r s de l ' a r t . 1 7 4 3 o . a t v o u l u 
q u e l ' a l i é n a t i o n d u fonds a f f e r m é n e f û t c o n s e n t i e ou 

' censée consentie q u e sous la c o n d i t i o n q u e le t i e r s a c q u é -
r e u r y s t i p u l â t , o u f u t censé y avoir stipulé, l ' o b l i g a t i o n 
p e r s o n n e l l e d ' e n t r e t e n i r le ba i l , ce q u i d o n n e b i e n a u 
f e r m i e r u n d r o i t d e r é t e n t i o n s u r la j o u i s s a n c e , m a i s 
n o n u n d r o i t r é e l . 

(1) Ihfr., n° 317 . 
(2) T. 3, p. 183 (no 'e 2), 188 (note 5), 1 9 8 (note 5) . 
;3) Usufruit, t . 1, n° 102. 
(4) T . 4, nu 7 3 , e t L 17 , n° 139 . . 
5) T 3 n° 3 8 8 — A ces autori tés j ' en dois a jouter d aut res qu i depuis 

ont soutenu que le droi t résul tant du bail est personnel e t mobil ier . 
V. MM Ponce t , des Actions, n° 124; Ducauroy, Tkémis, t. 4 ; Dalloz, du 
Louaae n " 5 et suiv. ; Curasson, p . 330 é d i t . ) ; CliampionnÎère et R i -
«aud , t. 4 n - 3 0 3 2 ; Ferry, ltev. étr. et fr., 1811 et 1 8 4 2 . p. 123 ; Toul l ier , 
° 6 p . 2 1 0 - 2 1 4 ; Valeite, Priv. et hyp., p. 1 9 3 ; Marcadé, ar t . o2(5, n° D; 
3 7 8 n° 2 ; 593, n" 1 : 1743. n° 1 ; Paul Pont , des t'riv. il hi/p., n° 385 . 
V . aussi : R é g . , 14 nov. 1832, e tCa . n , 2 4 janv. 1 8 i 8 ( J . P . . 1850, t . 1, p . 
166). Mais mon opinion a été énerg iquemeni défendue par MM. d e F rémra -
ville, de la Min., t. 1, n° 528, e t B é l i m e , n" 309 . 



Cet t e o b j e c t i o n n ' e s t - e l l e pas e n t a c h é e t ou t d ' a b o r d 
d ' u n e fa ib lesse r a d i c a l e ? A v e c le r a i s o n n e m e n t d e 
M. P r o u d h o n , j e vais p r o u v e r q u e le d r o i t de s e r v i t u d e , 
l e d r o i t d ' h y p o t h è q u e , l e d r o i t d e r é s o l u t i o n n e s o n t pas 
d e s d r o i t s r é e l s ; il m e su f f i r a d e d i r e q u ' o n n e p e u t l es 
e x e r c e r c o n t r e t o u s q u e p a r c e q u e la loi p r é s u m e q u e 
les s o u s - a c q u é r e u r s s o n t c e n s é s avoi r c o n s e n t i à les 
r e s p e c t e r . P a s s e z - m o i ce s o u s - e n t e n d u , e t j ' e f f ace r a i 
m ê m e d e n o s Codes t o u s les d r o i t s r é e l s ; j e n ' a u r a i b e -
so in q u e d e s u p p o s e r u n e n g a g e m e n t t ac i t e (1) !!! 

Mais il n e s a u r a i t en ê t r e a i n s i ! ! 
Y o u l e z - v o u s savoi r la v é r i t a b l e r a i s o n de ce t t e ob l i -

g a t i o n q u i v i e n t se p r é s e n t e r à t o u s les t i e r s d é t è n t e u r s ' 
c o m m e u n e lo i i n é v i t a b l e ? Youlez -vous savoi r p o u r q u o i 
le Code N a p o l é o n l ' i m p r i m e p a r u n e fo rce t a c i t e s u r la 
t ê t e d e s s o u s - a c q u é r e u r s ? C ' e s t q u e l ' a r t . 1 7 4 3 a fa i t d u 
ba i l u n d r o i t r é e l ; c a r u n e o b l i g a t i o n n ' e s t si g é n é r a l e -
m e n t , si i n v a r i a b l e m e n t s o u s - e n t e n d u e , q u e l o r s q u e 
le d r o i t a u q u e l el le c o r r e s p o n d es t a b s o l u ; o r , s ' i l e s t 
a b s o l u , il e s t r é e l (2 ) , il n ' y a p a s de m i l i e u . 

10. M. P r o u d h o n v o u d r a i t e n s u i t e qua l i f i e r le d r o i t 
du f e r m i e r d e d r o i t d e r é t e n t i o n s u r la j o u i s s a n c e ; 
m a i s c ' e s t t r o p p e u d i r e ; n o u s v e r r o n s , en c o m m e n -
t a n t l ' a r t . 1743 , q u e le f e r m i e r p e u t r e v e n d i q u e r son 
d r o i t a l o r s m ê m e q u ' i l n ' a pas e n c o r e é t é m i s e n p o s -
sess ion (3). D ' a i l l e u r s , l e d r o i t d e r é t e n t i o n es t a u t r e 
c h o s e q u e ce q u e M. P r o u d h o n le fa i t ici : il n ' e s t 
q u ' u n e e x c e p t o i n b o n n e à o p p o s e r au d é b i t e u r ou au 
p r o p r i é t a i r e d e m a u v a i s e foi q u i v e u t r e p r e n d r e sa 
c h o s e s a n s p a y e r ce q u ' i l do i t (4) . Es t - ce là la p o s i t i o n 
d u f e r m i e r e t d u s o u s - a c q u é r e u r ? 

E t p u i s , q u e l l e c o n t r a d i c t i o n d e la p a r t d e n o t r e 
a u t e u r ! ! Si le t i e r s d é t e n t e u r e s t ob l igé p a r u n e c o n v e n -
t ion t a c i t e à e n t r e t e n i r l e b a i l , es t -ce q u ' i l e s t n é c e s -

(! ) v . mon Comm. de la Vente, t . 2, n" 629 . J 'y combats un a rgument 
semblable de M. P o n c e t s u r une quest ion analogue 

(2) M. Blondeau, Chrest., 1 . 1 , p . 187 . 
(3) V. inf., n° 493 . 
(4) Mon Comm. des Hypothèques, t. 1, n " 256 et suiv. 

s a i r e d e r e c o u r i r au d r o i t de r é t e n t i o n p o u r e x p l i q u e r 
la p e r s i s t a n c e du b a i l ? ou b i e n , si le ba i l l i s t e n ' a q u ' u n 
d r o i t de r é t e n t i o n , n ' e s t - c e pas r e c o n n a î t r e q u e le t i e r s 
a c q u é r e u r n ' e s t pas t a c i t e m e n t o b l i g é de le f a i r e j o u i r 
d u b é n é f i c e d e son c o n t r a t ? 

11. M. P r o u d h o n a j o u t e e n f i n q u e , d a n s l ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e , l ' a c q u é r e u r d ' u n b i e n a p p a r t e n a n t au 
fisc é t a i t t e n u d e p le in d r o i t de l ' e n t r e t i e n du ba i l ou 
d e s i n d e m n i t é s d u f e r m i e r s ' i l v o u l a i t l e f a i r e s o r t i r , e t 
q u e c e p e n d a n t j a m a i s il n ' é t a i t v e n u d a n s la p e n s é e d e 
p e r s o n n e de c o n s i d é r e r le d r o i t d u ba i l l i s t e c o m m e 
rée l (1 ) . 

Mais la loi 50 , D. De jure fisci, q u i a f o u r n i à M. P r o u -
d h o n c e t t e o b j e c t i o n , m e p a r a i t p o r t e r avec e l l e - m ê m e 
les m o y e n s d e la r é f u t e r . Elle c o n t i e n t u n e d é c i s i o n de 
l ' e m p e r e u r A n t o n i n C a r a c a l l a s u r un cas p r iv i l ég i é , e t 
c e t t e d é c i s i o n , q u o i q u e r e n d u e d ' a p r è s le c o n s e i l ' d e 
P a p i n i e n , n ' é t a i t , a u j u g e m e n t d e C u j a s , q u ' u n a c t e 
d e f a v e u r au p rof i t d u fisc, nova e t inaudila senientia (2 ) . 
V o u l a n t , en e f fe t , q u e le fisc n e f û t pas e x p o s é à u n 
r e c o u r s en d o m m a g e s e t i n t é r ê t s de la p a r t du f e r m i e r 
e x p u l s é , la loi 50, a u D. De jure Jîsci, s u p p o s e q u ' i l e s t 
i n t e r v e n u e n t r e le fisc e t son a c q u é r e u r u n e c o n v e n t i o n 
t ac i t e d e n e pas e x p u l s e r le f e r m i e r (3) . Mais q oi d e 
p l u s c o n t r a i r e à la v é r i t é des fa i t s e t à la n a t u r e d u 
c o n t r a t de bai l d a n s le d r o i t r o m a i n , q u e ce t t e s u p p o -
s i t ion g r a t u i t e ? Auss i C u j a s d i t - i l q u e l ' e m p e r e u r , 
a d o p t a n t c e t t e i n v e n t i o n d e P a p i n i e n (4) , n e fil q u ' a g i r 
d a n s u n e s p r i t de f a v e u r p o u r son p r o p r e fisc, et ita 

Jiseo suo favit. On p e u t b i e n p e u s e r q u e ce p r é c é d e n t 
n e f u t pas p e r d u p o u r les p a r t i s a n s du fisc, et q u e d é s o r -
m a i s l es a c q u é r e u r s d e s d o m a i n e s fiscaux fui e n t t a c i -
t e m e n t g revés d e la c h a r g e d ' e n t r e t e n i r les b a u x ; m a i s 
c e n ' é t a i t q u ' u n e e x c e p t i o n , e t M. P r o u d h o n c o n v i e n d r a 

(1) V. Despeisses. t . 1. p . 69 sexto. 
;2; Sur la loi 30 , D De juri fisci, p . 1595; infr., w 480 . 
(3) Atque, d i t -e l le , si hoc ipsum in emewto cunvenisset. 
( 4 ) Papinianus h'inc novam sententiam E X C O G I T A V I T (Cujas, le-, cit.) 
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avec m o i q u ' e n t r e u n d ro i t a b s o l u c o m m e ce lu i q u e le 
Code N a p o l é o n d o n n e au f e r m i e r , e t le d r o i t re la t i f 
a c c o r d é pa r le d r o i t r o m a i n e n v e r t u d ' u n p r iv i l ège 
spéc ia l au ba i l l i s t e du fisc, il y a u n e i m m e n s e d i f fé -
r e n c e . S u p p o s e z , en e f fe t , q u e l ' a c q u é r e u r d u fisc e û t 
r e v e n d u , q u e s e r a i t d e v e n u le b a i l ? n ' a u r a i t - i l p a s é té 
r é s o l u ? é t a i t - i l d o n c poss ib le d e voi r u n d r o i t r é e l d a n s 
c e t t e pos i t ion p u r e m e n t r e l a t i v e ? 

12. U n a u t r e p r o f e s s e u r , M . D u r a n t o n , a c h e r c h é à 
e n l e v e r au ba i l t o u t effet r é e l en c o m p a r a n t les d é f i n i -
t i o n s d u bail e t de l ' u s u f r u i t d o n n é e s pa r les a r t . 1 7 0 9 
e t 578 . L ' u s u f r u i t , d i t - i l , e s t u n droit de jouir comme le 
•propriétaire lui-même. Au c o n t r a i r e , le co i t r a t de ba i l 
n ' o b l i g e le b a i l l e u r q u ' à faire jouir le p r e n e u r . L ' u s u -
f r u i t i e r n ' a d o n c pas beso in q u ' o n le fasse jouir c o m m e 
le f e r m i e r . Il j o u i t d e l u i - m ê m e e n v e r t u de son d r o i t 
s u r le c o r p s de la chose ; il j o u i t c o m m e le p r o p r i é t a i r e . 
Au l ieu q u e l ' o b l i g a t i o n du b a i l l e u r n ' e s t p o u r le p r e -
n e u r q u ' u n e créance indéterminée c o n s i s t a n t u n i q u e m e n t 
d a n s le d r o i t q u ' e l l e lui d o n n e d e le c o n t r a i n d r e à le 
faire jouir, à le m e t t r e à m ê m e d e p e r c e v o i r les f r u i t s de 
la c h o s e l o u é e , ou à p a y e r d e s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s ; 
d r o i t p a r c o n s é q u e n t m o b i l i e r , p u i s q u e ces f r u i t s ou 
ces d o m m a g e s e t i n t é r ê t s s o n t d e s c h o s e s m o b i l i è -
r e s (1) . 

Mais il m e s e m b l e q u e c e t t e a r g u m e n t a t i o n es t lo in 
d ' ê t r e c o n v a i n c a n t e . 

D ' a b o r d , M. D u r a n t o n n ' a vu d a n s la d é f i n i t i o n du 
ba i l d o n n é e p a r l 'ai t . 1 7 0 9 , q u e ce q u e P o t h i e r a p e r -
ceva i t d a n s la dé f in i t i on c o n f o r m e q u ' o n t r o u v e d a n s 
ses éc r i t s . Mais pensons -y b i e n ! ! l ' a r t . 1 7 4 3 , c o m b i n é 
avec l ' a r t . 1709, o u v r e d e s a p e r ç u s t o u t n o u v e a u x . Il 
d o n n e a u ba i l des ef fe ts i g n o r é s d e P o t h i e r . I l abo l i t u n 
p r i n c i p e f o n d a m e n t a l d a n s l ' a n c i e n d r o i t , s avo i r : q u e 
le ba i l n e l ia i t pas l es t i e r s d é t e n t e u r s . O r , ce c h a n -
g e m e n t e s t - i l si p e u d e c h o s e q u ' i l d o i v e pa s se r i n a -
p e r ç u ? 

( 1 ) T . I , N ° 7 3 , 

P o u r q u o i P o t h i e r r é d u i t - i l le d r o i t du f e r m i e r à une 
simple créance personnelle (ce s o n t ses e x p r e s s i o n s ) (1) ? 
P o u r q u o i le c lasse - t - i l d a n s u n e c a t é g o r i e a u t r e q u e 
l ' u s u f r u i t , l ' e m p h y t é o s e , l e ba i l à l o n g u e s a n n é e s ? 
P a r c e q u e ces t i t r e s c r é e n t des d r o i t s q u ' o n p e u t r é -
c l a m e r en q u e l q u e s m a i n s q u e l ' h é r i t a g e p a s s e ; t a n d i s 
q u e , d ' a p r è s la f a m e u s e loi Emploient, 9 , Cod . de loc. 
conduct., le t i e r s d é t e n t e u r p e u t e x p u l s e r le f e r m i e r (2) . 

Mais p u i s q u e a u j o u r d ' h u i le bai l s u i t l ' i m m e u b l e et 
n e p e u t en ê t r e d é t a c h é , n ' e s t il pas i n e x a c t de r é d u i r e 
le d r o i t d u f e r m i e r à u n d r o i t de c r é a n c e ? Ce d r o i t 
n ' e s t - i l p a s d e v e n u q u e l q u e chose de p lus f e r m e e t d e 
p l u s s t a b l e , e t n ' e s t - i l pas d a n g e r e u x de se la i sser do-
m i n e r p a r les d o c t r i n e s de l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e ? 

N o u s s o u t e n o n s d o n c q u e l ' a r t . 1 7 0 9 , q u o i q u e c o p i é 
d a n s P o t h i e r , a , p a r son r a p p o r t avec l ' a r t . 1 7 4 3 , u n 
s e n s f o r t d i f f é r e n t de ce lu i q u i ava i t f r a p p é l ' e s p r i t de ce 
j u r i s c o n s u l t e . Il f a u t l e l ier a u x n o u v e a u x p r i n c i p e s q u e 
le C o d e N a p o l é o n a c o n s a c r é s , e t c ' e s t le cas d ' a p p l i -
q u e r ici ce q u e j ' é c r i v a i s d a n s la p r é f a c e de m o n C o m -
m e n t a i r e d e la Prescription : « Q u a n d u n e i d é e pas se d u 
« d o m a i n e des o p i n i o n s d a n s le d o m a i n e d e la loi , m i l l e 
« i n t é r ê t s i m p r é v u s v i e n n e n t s ' y r a t t a c h e r e t s 'y con-
a fier. . Us l i e n t les d i f f é r e n t e s m a t i è r e s t r a i t é e s suc-
« c e s s i v e m e n t p a r le l é g i s l a t e u r e t p u i s é e s à des sour -
« ces d i v e r s e s , p o u r les l i m i t e r , les b a l a n c e r , les m o -
* d i f i e r les u n e s p a r les a u t r e s ; e t b i e n t ô t voilà des 
« s y s t è m e s n o u v e a u x e t i n a p e r ç u s q u i s ' é c h a p p e n t à 
» l ' e n v i de la f o r m u l e l éga le , b ien é t o n n é e p e u t - ê t r e d e 
« se t r o u v e r si f é c o n d e . C 'es t q u ' u n e o p i n i o n , en p a s -
« s a n t d a n s u n code , y c o n t r a c t e des a l l i a n c e s i n l i m e s 
« q u i d é v e l o p p e n t en e l le des g e r m e s m y s t é r i e u x q u e 
« l ' i s o l e m e n t e û t la issés s t é r i l e s (3). » 

Ceci posé , v o y o n s si la d i f f é r ence des a r t . 578 e t 1709 
p e u t i n f l u e r s u r la so lu t i on q u e n o u s r e c h e r c h o n s . J e 
n e le c ro i s p a s ! ! 

(1) Communauté, n° 7 1 . 
(2) 1.1. V . aussi Louage, il» 288 
(3) P . vij . 



D e ce q u e les d é f i n i t i o n s d e l ' u s u f r u i t n e s o n t pas 
s e m b l a b l e s d n n s le Code N a p o l é o n , t o u t ce q u ' i l f a u t 
en c o n c l u r e c ' e s t q u e le ba i l e s t d i s t i n c t de l ' u s u f r u i t , 
e t q u e l ' u n n e do i t pas ê t r e c o n f o n d u avec l ' a u t r e . Mais 
qu i d o n c s o n g e à l es a s s i m i l e r ? e s t - c e q u e n o u s v o u l o n s 
p r é t e n d r e q u e le f e r m i e r a le d r o i t d e j o u i r c o m m e le 
p r o p r i é t a i r e ? 

E n s u i t e , j e c r a i n s q u e M. D u r a n t o n n ' a t t r i b u e d e s 
e f fe t s t r o p m a g n i f i q u e s à c e s m o t s d e l ' a r t , il09, faire 
jouir, o p p o s é s à c e u x d e l ' a r t . 5 7 8 , droit de jouir. Si l e 
b a i l l e u r e s t t e n u d e f a i r e j o u i r le p r e n e u r , c ' e s t p r o b a -
b l e m e n t q u e ce d e r n i e r a u n d r o i t d e j o u i r , c a r t o u t e 
ob l iga t ion s u p p o s e u n d r o i t c o r r é l a t i f . L ' a r t . 1 7 0 9 
n ' a pas dé f in i le d r o i t d u f e r m i e r , il s ' e s t b o r n é à f o r -
m u l e r l ' o b l i g a t i o n d u b a i l l e u r . Mais spéc i f i e r l ' ob l iga -
g a t i o n , c ' e s t d u m ê m e c o u p s p é c i f i e r l e d r o i t , p u i s q u e 
l ' o b l i g a t i o n n ' e s t q u e la c o n t r e - p a r t i e d u d r o i t . J e d i s 
d o n c q u e , dès l ' i n s t a n t q u e le b a i l l e u r est t e n u de f a i r e 
j o u i r le f e r m i e r , c e d e r n i e r a u n d r o i t de j o u i r (1 ) , seu-
l e m e n t ce d r o i t n ' e s t p a s a u s s i é t e n d u q u e ce lu i de l ' u -
s u f r u i t i e r , e t e n d i f f è r e m ê m e s o u s d e s r a p p o r t s t r è s -
g raves . Mais q u ' i m p o r t e à n o t r e q u e s t i o n ? 

Eh b i e n , ce d r o i t d e j o u i r d u ba i l l i s t e , à que l l e c lasse 
le r a p p o r t e r o n s - n o u s ? Est- i l r é e l , est- i l p e r s o n n e l ? S a n s 
d o u t e P o t h i e r ava i t r a i s o n d ' e n s e i g n e r d e son t e m p s 
q u ' i l n e c o n s t i t u a i t q u ' u n e c r é a n c e p e r s o n n e l l e , p a r c e 
q u ' a l o r s il n ' e n g e n d r a i t p a s u n d r o i t de s u i t e . Mais au -
j o u r d ' h u i les m o t s faire jouir de l ' a r t . 1709 o n t u n e si-
gn i f i c a t i on b e a u c o u p p l u s l a r g e . I l s n e r e s t r e i g n e n t p a s 
le d r o i t d u ba i l l i s t e à u n e s i m p l e c r é a n c e p e r s o n n e l l e , 
p u i s q u ' i l a u n d r o i t c o n t r e les t i e r s avec l e sque l s il n ' a 
p a s c o n t r a c t é . 

M. D u r a n t o n i n s i s t e b e a u c o u p s u r ce q u e le d r o i t d u 
f e r m i e r , é t a n t u n d r o i t a u x f r u i t s , n ' e s t q u e m o b i l i e r . 
A c c o r d o n s - l e p o u r le m o m e n t , sauf à d i s c u t e r p l u s 
t a r d . Mais à m o n t o u r j ' o b j e c t e r a i q u e ce n ' e s t pas u n e 

(I) La clause promettre défaire jouir se rencont ra i t jadis dans tous les 
liaux à rente , qu i cependant t ransféraient la p ropr ié té (Rép . , Vigne, p . 

col . 2). 

r a i s o n p o u r d i r e q u e le f e r m i e r n ' a p a s u n d r o i t r ée l . 
I l y a d e s d r o i t s m o b i l i e r s q u i o n t p o u r p lus d e g a r a n -
t ie un d r o i t de s u i t e q u i les a c c o m p a g n e . L ' h y p o t h è q u e , 
p a r e x e m p l e , e s t u n d r o i t r é e l a t t a c h é à des d r o i t s mo-
b i l i e r s p o u r l e u r d o n n e r s û r e t é e t p r o t e c t i o n . Le d r o i t 
de r e v e n d i q u e r u n m e u b l e volé e n t r e b-s m a i n s des 
s o u s - a c q u é r e u r s e s t t o u t à la fo is m o b i ier e t r ée l ( 1 ) . 
E n f i n , p o u r c i t e r u n e a u t o r i t é n o n s u s p e c t e à M. Du-
r a n t o n , j e d i r a i q u e M. P r o u d h o u , q u i se r e n c o n t r e avec 
l u i d a n s le m ê m e s y s t è m e , r e c o n n a î t c e p e n d a n t q u e les 
b a u x à l o n g u e s a n n é e s , q u o i q u e n e c r é a n t à ses yeux 
q u e d e s d r o i t s m o b i l i e r s , e n g e n d r e n t c e p e n d a n t un 
droit réel acquis pour une garantie plus rigoureuse de Cexé-
cution du bail (2). 

E m b a r r a s s é pa r l ' a r t 1743 d u Code N a p o l é o n , M. Du-
r a n t o n c r o i t é c h a p p e r à c e t t e d i spos i t ion si g r ave , e n 
r é p o n d a n t q u ' e l l e a é t é i n t r o d u i t e en f a v e u r d e l ' ag r i -
c u l t u r e , m a i s n o n pas p o u r c h a n g e r les a n c i e n s p r i n -
c ipes s u r la n a t u r e d u l o u a g e . Expl ica t ion i n s u f f i s a n t e 
e t v a i n e ! Et q u e m ' i m p o r t e q u e ce soi t l ' i n t é r ê t de l 'a-
g r i c u l t u r e q u i a i t d i r i g é le l é g i s l a t e u r ? Q u i m ' e m p ê -
c h e d e d i r e q u e c ' e s t d a n s l ' i n t é r ê t de l ' a g r i c u l t u r e q u ' i l 
a a c c o r d é au bai l la p u i s s a n c e t o u t e n o u v e l l e d ' e n g e n -
d r e r le d r o i t r é e l ? E n s u i t e , r e m a r q u o n s - l e , le bai l à 
l o y e r e s t é t r a n g e r a u x i n t é r ê t s d e l ' a g r i c u l t u r e , et c e -
p e n d a n t le s o u s - a c q u é r e u r d ' u n e m a i s o n e s t ob l igé de 
r e s p e c t e r l e ba i l é t a b l i s u r la c h o s e !!! 

13. I l m e r e s t e à p a r l e r de l ' op in ion d e M. T o u l l i e r , 
la p l u s r a p p r o c h é e d e t o u t e s de ce l le q u e j e s o u t i e n s , 
m a i s la p lus di f f ic i le à c o m p r e n d r e c e p e n d a n t ; c a r , 
a p r è s avo i r e n t r e v u le g r a v e c h a n g e m e n t o p é r é p a r 
l ' a r t . 1743 , a p r è s a v o i r c o n c é d é q u ' a u j o u r d ' h u i le ba i l 
a u n droit de suite e t un caractère de réalité d o n t il é t a i t 
d é p o u r v u a u p a r a v a n t , M. T o u l l i e r r e b r o u s s e b r u s q u e -
m e n t c h e m i n e t finit p a r c o n c l u r e a v e c P o t h i e r q u e ce 

(1) Mon Coram. de la Prescript., a r t . 2279 . 
(2) Usufruit, t . l , n ' 1 0 2 . 



d r o i t d u f e r m i e r n ' e s t pas u n d r o i t r ée l ( 1 ) . É c o u t o n s -
le p a r l e r : « Su ivan t le Code N a p o l é o n il n ' e n es t p i n s 
« a ins i Les baux a u t h e n t i q u e s o n t a c q u i s un caractère 
« d e RÉALITÉ q u ' i l s n ' a v a i e n t p a s a u t r e f o i s , p u i s q u ' i l s 
« n e s o n t pas r é s o l u s pa r le c h a n g e m e n t de p r o p r i é -
« t a i r e s , m ê m e à t i t r e s i n g u l i e r ; le d r o i t d u f e r m i e r 
« surr l'héritage en q u e l q u e s m a i n s q u ' i l pas se . — E n 
« cela n o t r e n o u v e l l e l ég i s l a t i on es t p l u s c o n f o r m e a u 
« p r i n c i p e q u e p e r s o n n e n e p e u t t r a n s f é r e r à a u t r u i 
« p l u s d e d r o i t s q u ' i l n ' e n a l u i - m ê m e . A u j o u r d ' h u i le 
« f e r m i e r , c o m m e l ' u s u f r u i t i e r , p e u t exercer son droit 
<- c o n t r e t ou t pos se s seu r d e l ' h é r i t a g e , q u e l q u ' i l so i t : 
i c'est un des caractères du droit réel. 

« N é a n m o i n s le d r o i t d u f e r m i e r n ' e s t pas u n d r o i t 
« r é e l , e t en cela il d i f f è re du d r o i t de l ' u s u f r u i t . » 

J ' a v o u e q u e ce l t e c o n c l u s i o n m e c o n f o n d d ' é t o n n e -
m e n t . Q u o i d o n c ! ! le bail a a c q u i s u n c a r a c t è r e d e r é a -
l i t é , e t il n ' e n g e n d r e pas le d r o i t r ée l ! il e s t a r m é d u 
d r o i t de s u i t e , l'un des caractères du droit réel, e t il n ' e s t 
pas d r o i t r é e l ! 

M. T o u l l i e r c o n v i e n t q u e l ' a r t . 1743 a vou lu r e s t e r 
f idèle au p r i n c i p e q u ' o n n e p e u t t r a n s f é r e r à a u t r u i p l u s 
de d r o i t s q u ' o n n ' e n a so i m ê m e , e t e n ce l a il a p a r f a i -
t e m e n t a p e r ç u la r a i s o n d é c i s i v e de c e t t e d i s p o s i t i o n . 
Mais c ' e s t ce q u i a u r a i t d û lu i p r o u v e r q u e sa c o n c l u -
s ion es t i r r a t i o n n e l l e . En ef fe t , l ' a c q u é r e u r n e s u c c è d e 
j a m a i s a u x o b l i g a t i o n s p e r s o n n e l l e s d u v e n d e u r ; i l n e 
s u c c è d e q u ' a u x c h a r g e s rée l l es . Si d o n c i l e s t t e n u d e 
r e s p e c t e r le bai l , c ' e s t s a n s d o u t e p a r c e q u ' e n t r e l es 
m a i n s d u v e n d e u r , il e s t u n e c h a r g e d e la p r o p r i é t é et 
n o n pas s e u l e m e n t u n e c r é a n c e p e r s o n n e l l e . O r , s ' i l 
e s t c h a r g e de la p r o p r i é t é , il e s t d r o i t r ée l . 11 n ' y a p a s 
m o y e n d ' é c h a p p e r à ce t t e c o n s é q u e n c e . 

14. Des a d v e r s a i r e s p lus r é c e n t s d e m e s i d é e s n e 
d o i v e n t p a s ê t r e passés s o u s s i l e n c e , q u o i q u e l e u r s a r -
g u m e n t s n ' o f f r e n t r i e n de b i en n o u v e a u . 

J e lis d ' a b o r d d a n s un a r r ê t d e la C o u r d e c a s s a t i o n , 

(1) T. 3 , ii° 3 8 8 . 

d u 14 n o v e m b r e 1832 (1) , q u e « le d r o i t d e s c o n t r a c -
« t a n t s c o n s i s t e d a n s un s i m p l e jus ad rem a y a n t p o u r 
« o b j e t la jouissance des l i eux l oués ; q u e le d r o i t d e 
« l ' a u t r e c o n s i s t e u n i q u e m e n t d a n s l ' e x é c u t i o n d e la 
. c o n v e n t i o n , t a n t p o u r le p a y e m e n t d e s l o y e r s que. 
« p o u r la s o r t i e d e s l i e u x ; q u ' a i n s i l ' a c t i o n r é s u l t a n t 
« d u ba i l n ' e s t pas u n e a c t i o n m i x t e , m a i s b i e n u n e a c -
« t i o n p u r e m e n t p e r s o n n e l l e . » 

Mais c o m m e n t c o n c i l i e r ce t t e d o c t r i n e avec cel le d u n 
a r r ê t q u e j ' a i d é j à c i t é c i -dessus ( 2 ) , q u i p o r t e q u e 
la l oca t i on d ' u n e a u b e r g e dô i t ê t r e c o n s i d é r é e comme une 
ALIÉNATION temporaire, q u i la r e n d é t r a n g è r e au p r o p r i é -
t a i r e p e n d a n t la d u r é e du b a i l ? 

M. D u v e r g i e r a auss i t r a i t é la q u e s t i o n q u i n o u s o c -
c u p e , e t il n ' h é s i t e pas à la r é s o u d r e c o m m e ses d e v a n -
c i e r s (3) . Bien p l u s , a p e r c e v a n t d a n s u n e p h r a s e de la 
p r é f a c e de m o n C o m m e n t a i r e de la Vente le g e r m e d ' u n e 
t h é o r i e q u i s ' é c a r t e d e l ' o p i n i o n c o m m u n e , i j c r o i t 
q u ' a p r è s u n m e i l l e u r e x a m e n je r e v i e n d r a i à d ' a u t r e s 
i d é e s [II). S a n s d o u t e il s e r a i t p lus c o m m o d e p o u r m o i 
d e m a r c h e r d a n s u n e r o u t e dé j à f r a y é e . J ' y a u r a i s t r o u v é 
m o i n s de p e i n e e t d e t r ava i l , e t j ' e u s s e év i t é le r e p r o c h e 
d e v i se r à d e s r é s u l t a t s e x t r a o r d i n a i r e s e t h a s a r d é s (b) . 
Mais j e n ' a u r a i s pas é t é en paix avec m o i - m ê m e , e t m a 
c o n s c i e n c e m ' e û t r e p r o c h é d ' a v o i r e n s e i g n é , s u r la foi 
d ' a u t r n i , u n e d o c t r i n e d o n t j e n ' é t a i s p a s i n t i m e m e n t 
p é n é t r é . De n o u v e l l e s r é f l ex ions m ' o n t d o n c a f f e r m i 
d a n s m a c o n v i c t i o n ; e t j e la s o u m e t s au j u g e m e n t d e 
c e u x q u i m e l i s en t . I ls v e r r o n t si les a r g u m e n t s de l ' e s t i -
m a b l e é c r i v a i n q u e je vais e s saye r d e r é f u t e r s o n t d e 
n a t u r e à m e fa i re d é s e r t e r m o n avis . 

M. D u v e r g i e r a d e la r é p u g n a n c e à a d m e t t r e q u e le 
l é g i s l a t e u r , v o u l a n t o p é r e r u n e auss i g r a n d e i n n o v a t i o n 
q u e cel le q u e j e r a t t a c h e à l ' a r t . 1743, s e f û t b o r n é à 
en p r o c l a m e r les c o n s é q u e n c e s e t les e f fe t s , p l u t ô t q u e 

(1) J . Pa la is , l. 21 , p . l î iSo. Sirev, 33, 1, 32: J e uc l'ai pas tro; .*é dans 
le recuei l de M . Dalloz. 

(2) Supr., n° 5 , en noie Arrê l du 1G novembre l « 2 j . 
(3) Louaqe, i . 1. n - 279 , 2 8 0 et suiv. 

( i ) N* 2 8 2 . — (5) P . 2t-3. 



d ' é c r i r e le p r i n c i p e l u i - m ê m e en t e r m e s f o r m e l s d a n s 
la déf in i t ion m ê m e d u louage . O r n o n - s e u l e m e n t , d i t -
i l , il n ' y a r i e n d e s e m b l a b l e d a n s les d i spos i t ions qu i 
c a r a c t é r i s e n t ce c o n t r a t , ma i s t o u t au c o n t r a i r e e l les 
a d o p t e n t la d é f i n i t i o n q u e P o t h i e r d o n n a i t d u l o u a g e 
s o u s l ' anc i en d ro i t . Dès lors , l ' i d e n t i t é d ' express ion con-
d u i t n é c e s s a i r e m e n t a l ' i d e n t i t é de pensée . 

E t mo i auss i , j e v o u d r a i s q u e le l ég i s l a t eu r m o n t r â t 
son infa i l l ib i l i té , a u t a n t d a n s la concep t ion d e la p e n s é e 
légale q u e d a n s la f o r m u l e qu i la revê t . C o m b i e n cette-
p e r f e c t i o n r e n d r a i t p l u s s i m p l e e t p lu s c o u l a n t e l a t â c h e 
d e l ' i n t e r p r è t e ! ! ! Mais qu i n e sai t q u e la p r é v o y a n c e 
d e l à loi se t r o u v e t r o p souven t en d é f a u t , t a n t ô t p a r c e 
q u e l ' express ion a m o i n d r i t la p e n s é e , t a n t ô t p a r c e 
q u e la pensée d é p a s s e l ' e x p r e s s i o n ? Et , s ans s o r t i r d u 
Code N a p o l é o n , n ' y a - t - i l pas d a n s ce t t e œ u v r e , si r e -
m a r q u a b l e du res t^ , de s l a c u n e s sans n o m b r e , des r é t i -
c e n c e s p le ines d ' e m b a r r a s , de s i n c o h é r e n c e s i n e x p l i -
c a b l e s ? M D u v e r g i e r a - t - i l oub l i é q u e la t héo r i e de la 
t r a n s c r i p t i o n , é t a b l i e p a r la loi de l 'an 7 e t si f avorab le 

/ l a s tabi l i sé de s m u t a t i o n s d ' i m m e u b l e s , a é té é c a r t é e 
p a r de s r é d a c t e u r s d u Code N a p o l é o n , p a r u n e e s p è c e 
d ' e s c a m o t a g e (1) q u i laisse d a n s p l u s i e u r s de ses d i s p o -
s i t ions u n d é f a u t d ' u n i t é d o n t t ous les bons e sp r i t s on t 
é t é f r a p p é s ( 2 j ? Es t -ce q u e M. D u v e r g i e r l u i - m ê m e n ' a 
pa s s igna lé la r é d a c t i o n équivoque d u Code N a p o l é o n , 
d a n s les d i spos i t i ons p a r l e sque l l e s il a modi f ié ce s y s -
t è m e d e la loi d u 11 b r u m a i r e an 7 (3 )? e t p lu s t a r d , 
l o r s q u e le l é g i s l a t e u r , r e v e n a n t s u r l u i - m ê m e , e u t é t é 
p o u s s é à r é f o r m e r u n e pa r t i e de ce q u ' i l ava i t f a i t , son 
l a n g a g e e t sa pensée ont-i ls é t é b ien n e t s e t b i en f r a n c s 
d a n s les a r t . 8 8 3 e t 884 d u Code d e p r o c é d u r e c i -
vi le (4)? Et c e p e n d a n t il ne s ' ag issa i t r i en m o i n s d a n s 
t o u t ceci q u e d ' u n e des bases f o n d a m e n t a l e s de la p r o -
p r i é t é e t d u c r é d i t (5) !!! 

(1) P ré face de mon Comm. des Hypothèques. — V. nussi le comm. d e 
M, Paul Pon t , s u r \esPriv. et Hyp., n° 253 . 

(2) Mon Comm. de la Vente, t . I , n" 45. 
(3) Vente, t 1 n* 23 . 
(4) V mes Uypothèq., t. 4 , n " 898 , 8 9 9 , 900 . 
5) Après cela, si de ces exemples ou essaye de passer à d 'aut res que nous 

Mais j ' o u v r e la dé f in i t ion q u e le Code Napo léon a 
d o n n é e de la v e n t e ( a r t . 1582 C. N a p . ) ; de la v e n t e , 
d isa is- je , q u i chez n o u s a des effe ts si d i f f é r e n t s d e ceux 
q u e l ' anc i en d r o i t lui a t t r i b u a i t . Et q u ' y t r ouva i - j e tou t 
d ' a b o r d ? p r é c i s é m e n t u n e dé f in i t ion c o n f o r m e à cel le 
q u ' e n d o n n a i t Afr ica in (1) !!! 

11 es t vrai q u e l ' i n t e n t i o n d u l é g i s l a t e u r n e t a r d e pas 
à se r évé le r p a r d ' a u t r e s textes , q u i d é m o n t r e n t q u e les 
express ion^ de l ' a r t . 1582 n e c o r r e s p o n d e n t pas à l ' idée 
q u ' i l voula i t r e n d r e e t q u ' i l s ' es t laissé i n f l u e n c e r d a n s 
son l a n g a g e p a r le l a n g a g e de ses p r é d é c e s s e u r s . Eh 
b i e n , c ' e s t auss i ce q u e j e d is de l ' a r t . 1709 ; s a n s d o u t e 
il est cop ié d a n s P o t h i e r c o m m e l ' a r t . 1582 é t a i t cop ié 
d a n s les lois r o m a i n e s . Mais l ' a r t . 1743 v ien t e n s u i t e 
p o u r en mod i f i e r la p o r t é e e t en e x p l i q u e r la f o r m u l e 
i n c o m p l è t e . 

R e m a r q u e z d ' a i l l e u r s q u e les t e r m e s d e la dé f in i t i on 
du l o u a g e n ' o n t , d a n s l ' a r t . 1709 , r i en q u i soi t i n c o m -
p a t i b l e avec le c a r a c t è r e n o u v e a u qu i se r é v è l e d a n s 
l ' a r t . 1743 . Ces m o t s s'oblige à faire jouir, d a n s l e sque l s 
M. D u v e r g i e r vo i t , c o m m e M. D u r a n t o n , u n s e n s p o u r 
a ins i d i r e m a g i q u e (2), n e m e p a r a i s s e n t e n a u c u n e 
m a n i è r e devo i r e x c l u r e n é c e s s a i r e m e n t la p e n s é e d e l a 
t r a n s m i s s i o n d ' u n d r o i t rée l . La p r e u v e en es t q u e la 
c l a u s e promettre DE FAIRE JOUIR se t r o u v a i t j a d i s d a n s 
t ous les baux à r e n t e , q u i c e p e n d a n t t r a n s f é r a i e n t la 
p r o p r i é t é ( 3 ) ; et pu i s le faire jouir n e se t r ouva i t - i l pas 
auss i d a n s la d é f i n i t i o n d u bail a u - d e s s u s d e neuf a n -
nées , q u e t o u l e l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e c o n s i d é r a i t 
c o m m e t r a n s m e t t a n t u n d r o i t r é e l ( 4 ) ? N ' é t a i t - i l pas 
i n h é r e n t au bai l à c o l o n a g e p e r p é t u e l , q u i , c o m m e l ' a 
si b i en a p e r ç u M. D u v e r g i e r , n ' é t a i t pas a u t r e c h o s e 
q u ' u n bai l ( 5 ) , e t q u i c e p e n d a n t e n g e n d r a i t le d r o i t 

fourni t l ' en semble de no t r e législation, j e demandera i si, l o r sque le législa-
teur de 181G autorisai t les ufliciers minis tér ie ls à présenter leurs succes-
seu r s , il prévoyait tout ce qui depu i s est sorti de ce l te d isposi t ion!! ! 

(1) Mon Comm. de la Vente, 1 . 1 , n° 4 . 
(2) Supr., n" 12. 
(3) Répe r t . , v° Vigne, p . 580 , col . 2 . 
( i ) l.oyse.ui, Degu< rp , l. 1 , ch. 5 , n" 8 . 
(o) T . 1 , n" 200 . 



rée l (1);? i l f a u t d o n c r e c o n n a î t r e q u e l ' a r t . 1709 a u n e 
é l a s t i c i t é e t u n e s o u p l e s s e q u i ne r e s s e m b l e n t en r i e n 
à c e t t e h a u t e u r i m p é r i e u s e q u ' o n v e u t l u i a t t r i b u e r . 

M. D u v e r g i e r e x a m i n e e n s u i t e l ' a r t . 1 7 4 3 ; il r e c o n -
n a î t b i e n (jaune espèce de réalité est en effet attribuée au 
droit du preneur lorsqu'il se trouve en contact avec l'acheteur 
de l'héritage loué (2) ; m a i s il n ' a d m e t p a s q u e ce t a r -
t icle l ' i nves t i s se d e t o u s les c a r a c t è r e s s a n s e x c e p t i o n 
q u i s o n t a t t a c h é s a u d r o i t r ée l . E x a m i n a n t c e l l e d i s p o -
s i t ion d a n s sa f o r m e e t d a n s la p lace q u ' e l l e o c c u p e , il 
la l i m i t e , c o m m e M . P r o u d h o n , à u n e e s p è c e d e d r o i t 
d e r é t e n t i o n a t t r i b u é a u p r e n e u r m i s e n possess ion d e 
la c h o s e ; il fai t d e c e t a r t . 1743 u n e d é r o g a t i o n t o u t e 
spéc i a l e à des r è g l e s auss i a n c i e n n e s q u e le d r o i t c ivi l 
e t m a i n t e n u e s d a n s l ' e n s e m b l e des d i s p o s i t i o n s d u 
Code . Ici j e m ' a r r ê t e p o u r le m o m e n t ; j e n e veux pas 
a n t i c i p e r s u r le c o m m e n t a i r e d e l ' a r t . 1 7 4 3 ; j ' e s p è r e 
p r o u v e r de la m a n i è r e la p l u s f r a p p a n t e q u e ce t a r t i c l e , 
c o m b i n é avec d ' a u t r e s q u i o n t é c h a p p é à la s a g a c i t é 
d e M. D u v e r g i e r e t d e ses d e v a n c i e r s , n e c o m p o r t e pas 
le s e n s r e s t r e i n t p a r l e q u e l on f a u s s e son e s p r i t (3). 

15. M a i n t e n a n t , f a i s o n s un pas de p l u s , e t v o y o n s si 
le d r o i t du ba i l l i s t e e s t m o b i l i e r ou i m m o b i l i e r . J e sa i s 
q u e j e vais e n c o r e c h o q u e r des o p i n i o n s r e s p e c t a b l e s 
e t a c c r é d i t é e s d e p u i s l o n g t e m p s . Mais p o u r q u o i h é s i -
t e r a i s j e à s o u m e t t r e a u p u b l i c é c l a i r é m e s d i s s e n t i -
m e n t s e t m e s d o u t e s ? u n e idée c o n s c i e n c i e u s e a t o u -
j o u r s d r o i t à son a t t e n t i o n e t à son i m p a r t i a l i t é ! 

O r il m e s e m b l e q u e le d r o i t du f e r m i e r e s t , s o u s 
le Code N a p o l é o n , u n d r o i t i m m o b i l i e r . La r a i s o n en 
es t s i m p l e . Le b a i l d o n n e 1 ejus in re; il s ' i m p r i m e s u r 
la c h o s e e t la s u i t m a l g r é les s o u s - a l i é n a t i o n s ; d o n c 
il es t i m m o b i l i e r c o m m e la c h o s e à l a q u e l l e il s ' a p -
p l i q u e (4) . 

J ' e x p o s a i s t o u t à l ' h e u r e q u e le ba i l e s t u n m o d e 

(1) / " /> . , n* 56 . 
(2) P . 254 . 
(3) Infr., n' 493 . 
(4) Infr., u» 500 . 

d ' e x p l o i t a t i o n (1). En s u i v a n t c e t t e i d é e , on p o u r r a i t 
d i r e q u e le ba i l , a y a n t p o u r b u t d e f a i r e s o r t i r de la 
c h o s e son p r o d u i t ne t , p e u t ê t r e c o m p a r é à u n l ev ie r 
q u e l ' i n d u s t r i e a t t a c h e r a i t au sol p o u r l ' e x p l o i t e r ; u n e 
m a c h i n e es t i m m e u b l e c o m m e l ' u s i n e d o n t e l le ac t ive 
le s e rv i ce (2) . P o u r q u o i le d r o i t du ba i l l i s t e , q u i a p p l i -
q u e à la c h o s e sa f o r c e i n d u s t r i e l l e , s e r a i t - i l d ' u n e n a -
t u r e d i f f é r e n t e , p u i s q u e c ' e s t au m o y e n du d r o i t q u i lu i 
e s t c o n c é d é q u e la c h o s e es t m i s e en v a l e u r e t q u ' e l l e 
d e v i e n t p r o d u c t i v e ? J e sa is q u e la c o m p a r a i s o n q u e j e 
fais n ' e s t p is r i g o u r e u s e m e n t e x a c t e ; e l le e s t p lus m é -
t a p h o r i q u e q u e j u r i d i q u e . Aussi ne l ' a i - j e e m p l o y é e 
q u e p o u r d o n n e r u n e c o u l e u r p lus p i t t o r e s q u e à m a 
p e n s é e . Mais , p o u r en r e v e n i r à u n l a n g a g e p l u s s c r u -
p u l e u x , n ' e s l - i l p a s c e i t a i n q u e le d r o i t d u ba i l l i s t e , r e s -
t a n t i n c o r p o r é à l ' i m m e u b l e p o u r le s u i v r e au m i l i e u 
de t o u s ses d é p l a c e m e n t s , do i t p a r t i c i p e r de sa n a t u r e 
e t p r e n d r e p lace p a r m i les d r o i t s i m m o b i l i e r s (3 )? 

Les p r i n c i p e s de l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e (4) seront , 
en va in c o n j u r é s c o n t r e m o i . J e les r e p o u s s e c o m m e 
é t a n t s a n s f o r c e d e p u i s q u e le Code a fai t du d r o i t d u 
f e r m i e r q u e l q u e chose q u i s u r v i t à l ' a l i é n a t i o n de l ' i m -
m e u b l e , e t s u b s i s t e sans c o n v e n t i o n à l ' é g a r d d e s t ie rs . 
Q u ' o n n e d ise d o n c p a s , avec P o t h i e r , q u e la c r é a n c e 
d u f e r m i e r o u d u l o c a t a i r e n ' a pas p o u r o b j e t la m é -
t a i r i e m ê m e e t la m a i s o n m ê m e (5 ) . L e d r o i t de s u i t e , 
d o n t le ba i l e s t a r m é , p r o u v e é v i d e m m e n t q u e le f e r -
m i e r e t l e l o c a t a i r e o n t u n e a c t i o n d o u t l ' o b j e t e s t d e 
r é c l a m e r l ' i m m e u b l e p o u r s 'y i m p l a n t e r en la q u a l i t é 
q u i l e u r a p p a r t i e n t . 

Q u ' o n n ' a j o u t e pas , avec le m ê m e a u t e u r , q u e l ' a c -

t ion d u f e r m i e r n ' a pou r o b j e t q u e d ' ê t r e m i s à m ê m e 

d e p e r c e v o i r l e s f r u i t s , l e s q u e l s , d e v e n a n t m e u b l e s p a r 

la p e r c e p t i o n , le f o r c e n t d e se c o n t e n t e r d ' u n d r o i t m o -

ll) lSTo 6. 

(2) Ar i . 5 2 4 . 
V. ce que dil Pothier du jus in re dans un hér i tage , Communauté, 

n° 68. . . 
(4) Po th ie r , i d . , n ° 7 l , et sur Orléans, n" 3 3 de l ' i n t rod . g é n é r a l e . 
5 Inlrod. générale à la Cout. d 'Or léans , n ° 5 3 , et Traité d s chosrt. 
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b i l i e r , c ' e s t - à - d i r e d ' u n d r o i t q u i t end à a c q u é r i r des 
m e u b l e s ; j e r é p o n d s q u e les f r u i t s ne s o n t a u j o u r d ' h u i 
q u e le p r o d u i t d ' u n d ro i t s u p é r i e u r q u i su rv i t à c h a q u e 
r é c o l t e , et q u i , b i e n d i f f é r e n t d e ce lu i q u e s a n c t i o n n a i t 
l ' a n i e n n e j u r i s p r u d e n c e , e n v e l o p p e l ' i m m e u b l e , lui 
a d h è r e e t le s u i t p e n d a n t t o u t e la d u r é e du bail (1 ) . 

E n f i n , q u ' o n cesse de se r e n d r e l ' écho de c e t t e as-
s e r t i o n de P o t h i e r , q u e la c r é a n c e du f e r m i e r n ' a pour 
o b j e t q u ' u n fai t A u j o u r d ' h u i c e t l e c r é a n c e es t plus 
l a r g e ; e l le d o n n e au f e r m i e r ou au l oca t a i r e le droi t 
d ' e x i g e r la d é l i v r a n c e de la c h o s e m ê m e , p o u r en j o u i r 
c o n f o r m é m e n t à son t i t r e ; si la c r é a n c e du bai l l is le 
n ' é t a i t q u e d ' u n fai t c o n v e n u , il n e p o u r r a i t l ' ex iger 
d ' u n t i e r s q u i n ' e n a u r a i t pas c o n t r a c t é l ' ob l i ga t i on . I.e 
d r o i t d e s u i t e t e n d a n t à ê t r e m i s en possess ion e t à 
j o u i r d e la c h o s e , n 'es t - i l pas la d é m o n s t r a t i o n c la i re 
et p a l p a b l e qu ' i l y a d a n s le d r o i t du ba i l l i s te a u t r e 
c h o s e q u ' u n e c r é a n c e de f a i r e ? 

16. M. D u r a n t o n n o u s a r r ê t e p o u r n o u s d i r e que 
l ' a r t . 526 , q u i é n u m è r e l es b i e n s q u i o n t la qua l i t é 
d ' i m m e u b l e s civi ls s a n s y c o m p r e n d r e le ba i l , s ' o p -
pose à n o t r e s y s t è m e ( 2 ) ; m a i s , p o u r é c h a p p e r à ce t te 
o b j e c t i o n , j e n ' a i q u ' à c i t e r M. D u r a n t o n l u i - m ê m e . 
« L ' a r t 526 , d i t - i l q u e l q u e p a r t , n ' e s t p a s c o n ç u d a n s 
« u n s e n s r e s t r i c t i f ; a u t r e m e n t il f a u d r a i t d i r e , * c o n t r e 
» tous les p r i n c i p e s , q u e les d r o i t s d ' u s a g e e t d ' h a b i -
t t a t i o n , d o n t il n e p a r l e pas n o n p lus , n e s o n t p a s des 
« d r o i t s r ée l s i m m o b i l i e r s (3). » 

Et en e f fe t , M. D u r a n t o n d é m o n t r e t r è s - b i e n q u e 
l ' e m p h y t é a s e q u ' i l p l a i r a i t a u j o u r d ' h u i à un p a r t i c u l i e r 
de c o n s t i t u e r s u r son h é r i t a g e se ra i t un d r o i t réel 
i m m o b i l i e r , e t c e p e n d a n t l ' a r t . 526 n e d i t r i e n de 
l ' e m p h y t é o s e !! 

17. On p o u r r a p e u t - ê t r e s ' e m p a r e r d ' u n a r g u m e n t 

( ! ) On peu t repousser par le même moyen ce que disait Po l lue r du loca-
tn i re d ' u n e maison qui n 'avait qu 'une c réance en dommages et in térê ts . 

(2; T . 4 . n° 73 . 
(3: l d . , n - 8 0 . 

CHAP. i . D i s r o s i r , GÉNÉR. (ART. 1 7 0 9 ) . 7 5 

d ' u n e a u t r e n a t u r e e m p r u n t é à M. P r o u d h o n . O n a v u 
t ou t à l ' h e u r e q u e ce t a u t e u r , f o r c é d e r e c o n n a î t r e q u e 
da >s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e le ba i l à l o n g u e s a n n é e s 
é t a i t inves t i du d r o i t r é e l , c h e r c h a i t c e p e n d a n t à c o n -
c i l ie r ce c a r a c t è r e avec c e l u i de d r o i t m o b i l i e r , en d i -
s a n t q u e le d r o i t de s u i t e n ' é t a i t , c o m m e l ' h y p o t h è q u e , 
q u ' u n e fo rce acces so i r e d o n n é e à la c r é a n c e , m a i s 
q u ' e n e l l e - m ê m e la c r é a n c e é t a i t m o b i l i è r e , p u i s q u ' e l l e 
a b o u t i s s a i t à un p a r t a g e des f r u i t s (4) . 

J e c ro i s qu ' i l n e se ra pas b i en di f f ic i le d e p r o u v e r q u e 
c e t a s p e c t d e la q u e s t i o n n ' e s t q u ' u n e t r o m p e u s e i l l u -
s ion . D ' a b o r d , M. P r o u d h o n h e u r t e d e f r o n t les p r i n -
c ipes c o n s t a m m e n t e n s e i g n é s p a r les a n c i e n s a u t e u r s , 
qui s ' a c c o r d e n t u n a n i m e m e n t à r e c o n n a î t r e q u e le ba i l 
à l o n g u e s a n n é e s é t a i t t o u t à la fois r ée l e t i m m o b i l i e r . 
P o t h i e r en es t la p r e u v e . Auss i tô t q u ' i l a p e r ç o i t d a n s u n 
bai l le c a c h e t du d r o i t r é e l , il e n c o n c l u t q u e c e ba i l 
e n g e n d r e un d r o i t i m m o b i l i e r ( 2 ) , e t la r a i s o n e n es t 
s i m p l e : c ' e s t q u e t o u t e s les fois q u ' o n a u n d r o i t d a n s 
un h é r i t a g e , ce d r o i t s u i t la n a t u r e d e l ' h é r i t a g e e t e s t 
c o m m e lu i d e la c lasse d e s b i e n s i m m e u b l e s (3). 
' Sous u n a u t r e r a p p o r t , l ' e f fo r t d e M. P r o u d h o n p o u r 
s é p a r e r d u d r o i t r ée l l ' é m o l u m e n t d u bai l r e s t e t o u t à 
fai t i m p u i s s a n t , e t sa c o m p a r a i s o n avec u n e c r é a n c e 
h y p o t h é c a i r e e s t f au t i ve . L ' h y p o t h è q u e n ' e s t q u e l ' a c -
ces so i r e de la c r é a n c e d ' u n e s o m m e d ' a r g e n t ; e l le n ' e s t 
q u ' u n s e c o u r s é v e n t u e l p o u r o b t e n i r f o r c é m e n t , s ' i l y a 
l i e u , le p a y e m e n t d ' u n e c h o s e m o b i l i è r e . La c r é a n c e 
de c e t t e s o m m e m o b i l i è r e n e vit p a s pa r l ' h y p o t h è q u e ; 
elle a u n e e x i s t e n c e à p a r t , t e l l e m e n t q u e si la c h o s e 
h y p o t h é q u é e v i en t à p é r i r , la c r é a n c e n ' e n s u b s i s t e pas 
m o i n s . Mais la c r é a n c e du ba i l l i s t e e s t i m m o b i l i è r e , 
p r i n c i p a l e m e n t et p a r sa n a t u r e , p u i s q u ' e l l e a p o u r b u t 
de lui p r o c u r e r la d é t e n t i o n d e l ' h é r i t a g e , la j o u i s s a n c e 
p h y s i q u e d e l ' i m m e u b l e m ê m e ; le ba i l l i s t e es t i n s é p a -
r a b l e d e l ' i m m e u b l e ; il y e s t a t t a c h é , si j e p u i s p a r l e r 

(1) II semble que ce soit aussi l ' idée dé M. Toull ier , l 0 . 
(2) Communauté, n° 7 1 . 
(3) Communauté, n" 68 . 



a i n s i , c o m m e u n e m a c h i n e l ' e s t à u n e u s i n e . Q u e l ' im-
m e u b l e v i e n n e à p é r i r , e t son d r o i t de j o u i s s a n c e est 
a n é a n t i ! t a n t il es t v ra i q u e ce d r o i t es t l i é à l ' h é r i t a g e 
l u i - m ê m e e t n e p e u t v iv re q u e d a n s le c e r c l e d e s i n t é -
r ê t s i m m o b i l i e r s ! 

E n s u i t e , p r e n e z d a n s ses c o n s é q u e n c e s le s y s t è m e de 
M. P r o u d h o n , et il n e v o u s s e r a p a s d i f f i c i l e de p r o u v e r 
q u e l ' u s u f r u i t , le d ro i t d ' u s a g e , l e d r o i t d ' e m p h y t é o s e 
n e s o n t pas des d r o i t s r é e l s . Mais q u ' e n p e n s e r o n t ceux 
q u i v e u l e n t r e s t e r f idè les a u x p r i n c i p e s ? 

18. J e m ' a t t e n d s à ce q u ' o n m e d i se : p u i s q u e d ' a p r è s 
vous , le ba i l c r é e u n do i t i m m o b i l i e r , s u i v e z les c o n s é -
q u e n c e s d e c e t t e i dée . Q u ' e n r é s u l i e r a - t - i l ? Q u ' u n t u -
t e u r n e p o u r r a d o n n e r à ba i l les i m m e u b l e s d e son 
p u p i l l e ; q u ' u n m a r i n e p o u r r a pas a f f e r m e r c e u x d e sa 
f e m m e ; q u ' i l s n e p o u r r o n t c o n s e n t i r la r é s i l i a t i o n de 
ces b a u x ; q u e m ê m e le ba i l s e r a s u s c e p t i b l e d ' ê t r e hypo-
t h é q u é c o m m e l ' u s u f r u i t . O r , ces c o n s é q u e n c e s s o n t -
e l les a d m i s s i b l e s ? n e h e u r t e n t - e l l e s p a s les p r i n c i p e s 
l es p l u s é l é m e n t a i r e s d u C o d e N a p o l é o n ? 

Mais r a i s o n n o n s , s ' i l e s t pos s ib l e , e t n e n o u s e f f r a y o n s 
pas . 

L e ba i l , q u o i q u e a c c o r d a n t au f e r m i e r u n d r o i t dans 
la c h o s e , n ' e s t c e p e n d a n t pas u n vra i d é m e m b r e m e n t 
d e la p r o p r i é t é , p u i s q u ' i l e s t d e s t i n é à en r e t i r e r le p ro -
d u i t n e t . On n ' a l i è n e p a s en p a s s a n t ba i l de ses h é r i -
t a g e s ; on les m e t au c o n t r a i r e en v a l e u r ; on a d m i n i s t r e 
en b o n p è r e d e f ami l l e . Il s u i t de là q u e le t u t e u r e t le 
m a r i p e u v e n t en p r i n c i p e d o n n e r à b a i l l e s i m m e u b l e s 
du p u p i l l e e t de la f e m m e , s a n s avo i r be so in d e s au to -
r i s a t i o n s n é c e s s a i r e s p o u r a l i é n e r . C ' e s t c e q u e les lois 
r e c o n n a i s s e n t f o r m e l l e m e n t (1 ) ; e t j e n e vois pas q u ' e n 
a c c o r d a n t ce p o u v o i r d ' a d m i n i s t r a t i o n a u x t u t e u r s et 
a u x m a r i s , e l les se s o i e n t m i s e s en c o n t r a d i c t i o n avec 
n o s idées . C a r . il n e f a u t p a s l ' o u b l i e r ! si le bai l es t u n e 
c h a r g e r é e l l e e t i m m o b i l i è r e d e l ' i m m e u b l e , i l n ' e s t pas, 
c o m m e les a u t r e s d r o i t s q u i p a r t i c i p e n t d e c e t t e doub le 

(I) Ar t . 1 5 2 9 , 1 4 3 0 et 1718, C. N . 

n a t u r e , u n e c h a r g e q u i d é m e m b r e e t q u i a p p a u v r i t : il 
e s t u n e c h a r g e q u i f é c o n d e ; il e s t u n é l é m e n t d e p r o -
d u c t i o n . 

Mais c o m m e on a b u s e des c h o s e s les p l u s u t i l e s , et 
q u e les t u t e u r s e t les m a r i s p o u r r a i e n t c o n c é d e r des 
b a u x excess i fs pa r l e u r d u r é e , ou g r e v e r l ' a v e n i r de la 
f e m m e p a r des e n g a g e m e n t s qu i ô t e r a i e n t à ses h é r i -
t a g e s l e u r l i b e r t é , c e r t a i n e s r e s t r i c t i o n s o n t é t é m i s e s 
au d r o i t d e s t u t e u r s e t des m a r i s . N o u s n o u s en o c c u -
p e r o n s d a n s le c o m m e n t a i r e d e l ' a r t . 1 7 1 8 . Mais , en 
t h è s e g é n é r a l e , i ls p e u v e n t pa s se r d e s b a u x d ' u n e d u r é e 
o r d i n a i r e ; c e t t e r è g l e se conc i l i e avec n o s i d é e s , t o u t 
a u s s i b i e n q u e l ' excep t i on q u i la l i m i t e . D a n s u n c a s 
c o m m e d a n s l ' a u t r e , n o t r e t h é o r i e se p r é s e n t e h o m o -
g è u e e t r a t i o n n e l l e . T a n d i s q u e cel le de n o s a d v e r s a i r e s 
v i e n t s a n s cesse é c h o u e r c o n t r e la d i spos i t i on de l ' a r -
t ic le 1764 d o n t il l e u r e s t i m p o s s i b l e d e d o n n e r u n e 
i n t e r p r é t a t i o n l o g i q u e . 

Et c o m m e ce lu i q u i a e u q u a l i t é p o u r c o n c é d e r bai l 
d ' u n h é r i t a g e a auss i m i s s ion p o u r en d e m a n d e r la r é s i -
l i a t i o n , s ' i l y a l i e u , il s ' e n s u i t q u e le t u t e u r e t le m a r i 
p o u r r o n t i n t r o d u i r e u n e a c t i o n e n j u s t i c e p o u r f a i r e 
r é s o u d r e le bail q u e le f e r m i e r ou le l o c a t a i r e n ' e x é c u -
t e r a i e n t pas . On n ' o p p o s e r a pas au t u t e u r l ' a r t . 464 d u 
C o d e N a p o l é o n ; c a r l ' a r t . 1 7 1 8 , c o m b i n é avec les 
a r t . 1 4 2 8 , 1429 , 1430, 4 5 0 , le r e n d e n t i n a p p l i c a b l e . 
O n d i s s o u t u n e c o n v e n t i o n d e la m ê m e m a n i è r e q u ' o n 
la c o n t r a c i e , l o r s q u e la d i s so lu t ion p r o c è d e d e la m ê m e 
s o u r c e e t d e la m ê m e c a p a c i t é q u e le c o n t r a t . Ef facer 
u n bai l o n é r e u x p o u r en pa s se r u n m e i l l e u r , c ' e s t a d -
m i n i s t r e r en bon p è r e d e f ami l l e (1). 

M a i n t e n a n t c r a i g n e z - v o u s q u e le b a i l , c o n v e r t i en 
d r o i t r ée l i m m o b i l i e r , ne soi t s u s c e p t i b l e d ' h y p o t h è q u e , 
c o n t r e tous les p r i n c i p e s a d m i s j u s q u ' à c e j o u r ! J e vous 
r é p o n d r a i d ' a b o r d q u e t o u t i m m e u b l e civil n ' e s t pas 
s u s c e p t i b l e d ' h y p o t h è q u e ; t é m o i n les s e r v i t u d e s , le3 
d r o i t s d ' u s a g e e t les a c t i o n s en r e v e n d i c a t i o n d ' u n i m -
m e u b l e . J ' a j o u t e r a i q u e le ba i l n ' e s t pas ce q u ' o n p e u t 

(1) Infr., n° 158 . 



a p p e l e r u n bien i m m o b i l i e r ; c a r , en d é d u i s a n t l e s f ra i s 
de c u l t u r e et le c a n o n d û au m a î t r e , o n n e voi t pas t r o p 
q u e l l e v a l e u r i n t r i n s è q u e il p e u t avo i r . Que l e s t le b u t 
du ba i l ? C 'es t d e f a i r e p a s s e r e n t r e les m a i n s d u p r o -
p r i é t a i r e le p r o d u i t n e t d e la chose . Q u a n t au f e r m i e r , 
ce qu ' i l r e t i r e , c ' e s t le s a l a i r e d e son t rava i l e t l ' i n d e m -
n i t é d e ses a v a n c e s . O ù es t d o n c l ' é m o l u m e n t a p p r é -
c i a b l e d u b a i l , d é d u c t i o n f a i t e d u l o y e r o u d u f e r m a g e dû 
au m a î t r e e t des i m p e n s e s p o u r e x p l o i t a t i o n ? En t h è s e 
g é n é r a l e , on n e l ' a p e r ç o i t pas , s u r t o u t q u a n d le p r o -
p r i é t a i r e e s t de ceux q u i s ' a p p l i q u e n t à n e l a i s se r au 
f e r m i e r q u e la m o i n d r e p a r t poss ib le en s u s d e son 
l é g i t i m e béné f i ce . En s u p p o s a n t m ê m e q u e le bas p r ix 
du bail la isse a u f e r m i e r d e s a v a n t a g e s i m p o r t a n t s , 
c o m m e n t les a p p r é c i e r ? C o m m e n t les d é g a g e r s û r e -
m e n t d e l à p a r t d u p r o p r i é t a i r e e t des f ra i s de c u l t u r e ? 
Il e s t é v i d e n t q u e l ' é m o l u m e n t q u e le ba i l o f f r i r a i t à 
ce lu i q u i le p r e n d r a i t à h y p o t h è q u e n e s e r a i t j a m a i s 
c e r t a i n (1) , e t q u e l ' h y p o t h è q u e m a n q u e r a i t d ' u n e a s -
s i e t t e fixe. 

19. T o u t ce q u ' o n v i e n t d e l i r e a y a n t é t é i m p r i m é 
d a n s u n j o u r n a l d e j u r i s p r u d e n c e , le Droit (2 ) , u n e s t i -
m a b l e m a g i s t r a t d e la c o u r i m p é r i a l e de P o i t i e r s s ' e s t 
e f fo rce d e m e r e f u t e r , d a n s u n e r é p o n s e à l a q u e l l e je 
do i s r e p o n d r e m o i - m ê m e (3). M. Bellot des Min iè re s 
(c e s t d e lu i q u e j e veux p a r l e r ) efface d ' a b o r d d ' u n t r a i t 
d é p l u m é t o u t e s les d i s t i n c t i o n s q u e j e m e su is a p p l i q u é 
à f a i r e r e s s o r t i r e n t r e le bai l e t les a u t r e s c h a r g e s i m -
m o b i l i è r e s . P u i s t a n t ô t il m e fai t des o b j e c t i o n s q u i 
s u p p o s e n t q u e j ' a i c o n f o n d u ces va r i é t é s si d i s - e m -

S e
nV I T 11 m e r e p r o c l l e d ' a v o i r c é d é ' en les s i -

i ! 1 , ' S Î , n n C , I ? e s q u i d é t r u i s e n t les m i e n s . Enf in 
il e s s a y e de m ' e m p n s o n n e r d a n s q u e l q u e s - u n e s des 
c o n s é q u e n c e s q u i l u i s e m b l e n t d é c o u l e r d e m e s i d é e s 
s u r le c a r a c t e r e i m m o b i l i e r d u ba i l ; a lo r s , si j ' e s s a y e 

(3) V. l ' a r c du Droit du 2 0 m i 1836, de M. Bellot des Minière, . 

d ' e n s o r t i r , il m ' a c c u s e de m a n q u e r à m o n s y s t è m e ; si 
j e c o n s e n s à y r e s t e r , il m ' a c c u s e de vou lo i r t o u t b o u -
l e v e r s e r . 

Voyons de p l u s p r è s le m é r i t e de ces r e p r o c h e s . 
J e \ i e n s d e d i r e p o u r q u o i le ba i l n ' e s t pas s u s c e p t i b l e 

d ' h y p o t h è q u e . M. Bel lot veu t a b s o l u m e n t q u e d a n s m a 
t h é o r i e il en soit a u t r e m e n t . Car, d i t - i l , si le bail a un carac-
tère immobilier, il est imposible de ne pas ij voir un démembre-
ment de la propriété pareil à l'usufruit et à l emphytéose. 

Un d é m e m b r e m e n t de la p r o p r i é t é ! Mais m o n Dieu ! 
n ' a i - j e pas m o n t r é d e la m a n i è r e la p lus p a l p a b l e , d a n s 
t o u t ce q u i a p r é c é d é , q u e le ba i l , q u i e s t u n e f o r c e 
aux i l i a i r e a j o u t é e à la c h o s e p o u r lui f a i r e r e n d r e ses 
p r o d u i t s , n e s a u r a i t ê t r e a s s i m i l é a u x c o n v e n t i o n s q u i 
a m o i n d r i s s e n t le d r o i t de p r o p r i é t é , q u i en r e t r a n c h e n t 
q u e l q u e s p a r t i e s u t i l e s (1 ) . P o u r q u o i M. Bel lot n e r é -
fu ta i t - i l p a s , a v a n t t o u t , c e t t e p a r t i e de m o n t r a v a i l ? 
P o u r q u o i s u r t o u t u n e s p r i t auss i j u d i c i e u x q u e le s i en 
veu t - i l m e f o r c e r d e p l i e r s o u s c e t t e p r ê t n d u e a n a l o g i e 
d e l ' u s u f r u i t e t dq, bail ( d e v e n u , d ' a p r è s m o i , d r o i t i m -
m o b i l i e r ) , a n a l o g i e d o n t j ' a i é t é le p r e m i e r à p r o u v e r 
la f aus se t é et l ' i n c o n s é q u e n c e (2) ? M. Bellot des M i n i è r e s 
v o u d r a i t - i l p a r h a s a r d q u e , p o u r ê t r e conséquent avec 
moi-même, j e f e r m a s s e les yeux à t o u t e s les n u a n c e s 
i m p o r t a n t e s , à t o u t e s les d i s t i n c t i o n s ¡é l ica tes q u i f o r -
c e n t la l o g i q u e à d é p o e r ses a l l u r e s a b s o l u e s e t à t e m -
p é r e r sa h a u t e u r p a r d ' h e u r e u x d é t o u r s c o m m a n d é s p a r 
la vé r i t é? Q u e l q u e e n v i e q u e j ' a i e d ' avo i r l ' a p p r o b a t i o n 
d e ce m a g i s t r a t , j e n e p u i s , j e l ' a v o u e , m e r« s i g n e r à 
fa i re c o m m e cet h o n n ê t e m a t h é m a t i c i e n q u i , a y a n t e n -
t e n d u d i r e q u e la l i g n e d r o i t e es t le p lus c o u r t c h e m i n 
d ' u n p o i n t à un a u t r e , se p r i t un j o u r à m a r c h e r de -
v a n t lu i , s a n s i . é v i t r , d a n s les r u e s de P a r i s , au r i s q u e 
d e se t a i r e é c r a s e r p a r le p r e m i e r o b s t a c l e v e n u . 

Mais, d i t m o n a n t a g o n i s l e , c ' e s t en va in q u e v o u s r e -
fusez d e t r o u v e r d a n s le bai l u n e a s s i e t î e h y p o t h é c a i r e , 
sous p r é t e x t e q u e le p r e p e u r n a p a s le d o m a i n e u t i l e , 

(1) Supr., n°» 4, 6 , 7 . etc. Voyez aussi p 'us bas , n ' 2'. 
(2) Su: r., n 4 et S U Í Y . Jungtth¡r., N R 2 4 . 
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e t q u e sa j o u i s s a n c e n ' e m p ê c h e p a s ce l le d u p r o p r i é -
t a i r e q u i t i r e le r e v e n u d e sa c h o s e ! C a r l ' u s u f r u i t , t ou -
j o u r s s u s c e p t i b l e d ' h y p o t h è q u e , p e u t se t r o u v e r dans 
l es m ê m e s c o n d i t i o n s , p u i s q u ' i l p e u t ê t r e c o n s t i t u e 
m o y e n n a n t u n e r e n t e v i a g è r e . Et d a n s le ba i l e m p h y -
t é o t i q u e , q u i es t a u s s i s u s c e p t i b l e d ' h y p o t h è q u e , le 
p r e n e u r paye u n e r e d e v a n c e a u b a i l l e u r . 

O u i s a n s d o u t e , l e p r e n e u r à ba i l e m p h y t é o t i q u e 
p a y e u n e r e d e v a n c e a u b a i l l e u r ; m a i s q u e l l e r e d e -
v a n c e ? Es t -ce u n e r e d e v a n c e à t i t r e d ' i n d e m n i t é d e la 
j o u i s s a n c e c o n c é d é e a u p r e n e u r , e t c o m m e r e p r é s e n -
t a t i o n d u p r o d u i t n e t d é g a g é p a r ses t r a v a u x ? p a s l e 
m o i n s du m o n d e . La m o d i q u e r e d e v a n c e q u i se p a y e 
d a n s l ' e m p h y t é o s e n ' e s t é t a b l i e q u ' à t i t r e de r e c o n -
n a i s s a n c e de l a d i r e c t e . Pensio, d i s e n t les d o c t e u r s , 
« consiituitur, non pro mercede, in quo differl à locatione, 
« sed in récognition,'m dominii. » G o m m e n t d o n c M. Bellot 

des M i n i è r e s veu t - i l q u e j e n e fasse p a s d e d i f f é r e n c e 
e n t r e l ' e m p h y t é o s e , q u i , v u e l ' e x i g u ï t é d u t r i b u t , e s t 
u n e v é r i t a b l e a l i é n a t i o n , et le b a i l , q u i , en c o n s t i t u a n t 
le m o y e n le p lus e f f i c a c e d e t i r e r d e l a c h o s e la p lus 
g r a n d e s o m m e d e p r o d u i t s , n e c o n t i e n t a u c u n d é m e m -
b r e m e n t ^ ) ? 

Q u a n t à l ' u s u f r u i t , j e sa is q u ' i l p e u t ê t r e c o n s t i t u e 
m o y e n n a n t u n e r e n t e v i a g è r e ; m a i s ce t a c c i d e n t n ' e m -
p ê c h e p a s q u e c e l u i q u i a c o n c é d é u n u s u f r u i t n e soit 
e n t i è r e m e n t d é p o u i l l é d e l ' é m o l u m e n t d e la c h o s e ; il 
r e s t e n u en q u e l q u e s o r t e , e t c ' e s t p o u r ce la q u ' o n 
l ' a p p e l l e n u - p r o p r i é t a i r e (2) . J e d i s q u ' i l e s t d é p o u i l l é 
d e ' t o u t l ' é m o l u m e n t d e la c h o s e ! ! c a r il n ' e n r eço i t 
rien. La to ta l i t é d e s f r u i t s n a t u r e l s e t c ivi ls r e s t e p o u r 
l ' u s u f r u i t i e r , q u i t i e n t d a n s sa m a i n le d é m e m b r e m e n t 
d e l a p r o p r i é t é a u q u e l e s t a t t a c h é e l ' e n t i è r e j o u i s s a n c e . 
I l e s t vra i q u e le n u r p r o p r i é t a i r e r e ç o i t e n é c h a n g e la 
r e n t e a n n u e l l e ; m a i s e l le n ' e s t pas u n f r u i t c ivi l de 
l ' i m m e u b l e ; el le n ' e s t q u e le p r o d u i t d u c a p i t a l cons-
t i t u é en r e n t e v i a g è r e p o u r p r i x d e l ' u s u f r u i t . Mais 

(1) Infr., n° 34, 
(2) lnfr..n0'24. 

p e u t - o n d i r e q u e t ou t cela se r e t r o u v e d a n s le ba i l ( 1 ) ? 
L e c a n o n q u e paye le f e r m i e r n ' es t - i l pas , sous un cer -
t a i n p o i n t de v u e , u n e p a r t des f r u i t s ; t e l l e m e n t q u e 
si l e s f r u i t s v i e n n e n t à m a n q u e r p a r fo rce m a j e u r e , le 
ba i l l i s t e es t f o n d é à o b t e n i r u n e r é d u c t i o n s u r le 
c a n o n (2 )? P o u r q u o i d o n c M. Bel lot des Min iè re s 
exige-t- i l q u e j e ne t i e n n e pas c o m p t e de ces d i f f é r e n c e s 
cap i t a l e s d a n s l e s a p p l i c a t i o n s q u e j e fais d e m o n sys-
t è m e ? 

C 'es t q u e , s u i v a n t ce j u r i s c o n s u l t e , j ' a u r a i s e n s e i g n é 
d a n s m o n C o m m e n t a i r e des Hypothèques q u e le Code 
N a p o l é o n s o u m e t à l ' h y p o t h è q u e les b i e n s i m m o b i l i e r s , 
e t q u e c e t t e d i spos i t ion es t g é n é r a l e e t embrasse tout ( 3 ) ; 
q u e d è s 1< r s j e n ' a i pas le d r o i t d e s o u s t r a i r e le ba i l à 
l ' h y p o t h è q u e d è s l ' i n s t a n t q u e j ' e n fais un d r o i t i m m o -
b i l i e r . Mais e n t e n d o n s - n o u s ! q u a n d j ' a i d i t q u e le Code 
N a p o l é o n e m b r a s s e t o u s les b i ens i m m o b i l i e r s , j ' a i 
v o u l u p a r l e r ( c o m m e le p r o u v e la s u i t e du passage c i t é 
p a r M. Bel lo t ) des b iens q u i o n t u n e a s s i e t t e fixe. Q u a n t 
a u x a u t r e s , j ' a i e n s e i g n é q u e l ' h y p o t h è q u e ne p e u t les 
a t t e i n d r e (4) . Eh b ien! si j e p r o u v e q u e le bai l e s t s a n s 
a s s i e t t e h y p o t h é c a i r e , q u ' i l n ' o f f r e p a s d e p r i s e à l a sa is ie , 
q u e p e u t d o n c m e r e p r o c h e r m o n a n t a g o n i s t e ? D e v r a i -
je m e c o n s i d é r e r c o m m e b a t t u p a r c e q u ' i l s o u t i e n d r a 
q u e l ' u s u f r u i t e t l ' e m p h y t é o ^ a y a n t u n e a s s i e t t e fixe, 
de n a t u r e à s e rv i r de base à l ' h y p o t h è q u e , le ba i l en 
o f f r e u n e a u s s i pa r c o n t r e - c o u p ? Et les c a l cu l s a u x -
q u e l s j e m e su i s l iv ré s u r les p a r t s r e s p e c t i v e s d u p r o -
p r i é t a i r e e t d u b a i l l i s t e , s u r l ' i n c e r t i t u d e d e l ' é m o l u m e n t 
d u f e r m i e r , d é d u c t i o n f a i t e d u c a n o n e t des f -ais de 
c u l t u r e , t ou t cela étai t - i l si f r i vo le q u e M. Bel lot p u t 
s e d i s p e n s e r d 'y r é p o n d r e ? 

M. Bellot m ' a r r ê t e e n s u i t e s u r la p a r t i e d e m o n a r -
g u m e n t a t i o n r e l a t ive au d r o i t des t u t e u r s e t des m a r i s , 
de p a s s e r ba i l des b i ens des m i n e u r s e t des f e m m e s . 

(1) N° 25 hifr., où je reviens sur toutes e s d i f f é r e n c e . 
(2) Art 1769 C. N. 
(3) T. "2, n" 405 . 
(4) N" 406. 



El là e n c o r e , il t r o u v e q u e m e s c o n c e s s i o n s n e s ' a c -
c o r d e n t pas avec m o n p r i n c i p e . C ' e s t q u e M. l ' e l lo t en 
r e v i e n t t o u j o u r s à c e t t e i d é e , q u e le ba i l s e ra i t u n e 
c h a r g e o r d i n a i r e , t a n d i s q u e j e m e su is é v e r t u é à 
é t a b l i r q u ' i l es t une charge qui féconde, un élément de pro-
duction. J ' a v o u e q u e j e n ' a i pas d ' a u t r e r é p o n s e à l u i 
f a i r e :-ur ce po in t . 

C ' e s t a u s s i la s e u l e q u e j e l u i s o u m e t t r a i q u a n d il 
n i e r a q u e , d a n s m o n Sys t ème , lé m a r i , ' l e t u t e u r , p u i s -
s e n t l é g a l e m e n t d e m a n d e r la r é s i l i a t ion des b a u x 
q u ' i l s a u r a i e n t c o n s e n t i s ; dès l ' i n s t a n t q u ' i l es t r e -
c o n n u q u e le bai l n ' e s t q u ' u n a c t e d'administration, 
c o m m e n t s e r a i t - i l d é f e n d u a u x administrateurs des b i e n s 
d e s f e m m e s et d e s p u p i l l e s , d e f a i r e et d é f a i r e les b a u x 
d a n s l ' i n t é r ê t de ceux q u i s o n t p l acés sous l e u r p r o t e c -
t i o n ? Est -ce qu ' i l y a q u e l q u e p a r t de b o n n e s r a i s o n s 
p o u r p r o u v e r q u ' u n a d m i s t r a t e u r n e do i t pas a d m i n i s -
t r e r ? Es t - ce q u e ce n ' e s t p a s une règle générale (ce m o t 
e s t é c h a p p é à M. Bel lo t ) q u e les c o n t r a t s se d i s so lven t 
d e la m ê m e m a n i è r e q u ' i l s se f o r m e n t ? Et si la r é s i l i a -
t ion q u i a p o u r o b j e t d ' e n l e v e r la c h o s e à u n m a u v a i s 
f e r m i e r p o u r la l i v r e r à u n p r e n e u r l a b o r i e u x e t s o i -
vab le e s t u n a c t e de b o n n e a d m i n i s t r a t i o n , es t -ce q u e 
l ' a d m i n i s t r a t e u r ne p o u r r a pas a g i r d a n s ce b u t d ' u t i -
l i t é , en v e r t u d e s a r t . 4 5 0 et 1428 du Code N a p o l é o n , 
s o u r c e des a r t . 1718 , 1429 e t 1 4 3 0 ? 

A la v é r i t é , M. Bel lo t d e s Min iè re s a d e la p e i n e à 
c o m p r e n d r e c o m m e n t il se fai t q u e j ' a i e c o n s e n t i à 
r a n g e r d a n s la c lasse des a c t e s d ' a d m i n i s t r a t i o n la 
concess ion d ' u n d r o i t i m m o b i l i e r s u r la chose . Mais si 
ce d r o i t i m m o b i l i e r e s t u n e a d d i t i o n fa i te à c e t t e c h o s e 
p o u r la m e t t r e en v a l e u r ; si c ' e s t l ' e m p l o i d ' u n e f o r c e 
a u x i l i a i r e p o u r e n f a i r e s o r t i r les p r o d u i t s e t n o n p o u r 
l ' a p p a u v r i r ; s i , e n c o r e u n c o u p , c ' es t un élément de 
production ( t o u t e s c i r c o n s t a n c e s q u e M. Bellot o u b l i e ;» 
c h a q u e i n s t a n t ) , q u ' y a u r a i t - i l de r é p r é h e n s i b l e d a n s 
m a c l a s s i f i ca t ion? 

Mais j ' a r r i v e à u n e d e r n i è r e o b j e c t i o n . 
M. Bel lot des M i n i è r e s c o n v i e n t q u ' a u j o u r d ' h u i l e 

ba i l c r é e au p rof i t d u b a i h i s t e u n droit réel, eu ce s e n s 

q u e ce d e r n i e r p e u t o p p o s e r son t i t r e aux t i e r s d é t e n -
t e u r s . Mais, a j o u t e - t - i l , de ce q u ' u n ac te a le c a r a c t è r e 
d e r é a l i t é , il n e s ' e n s u i t p a s q u ' i l soit p o u r cela i m m o -
b i l i e r de sa n a t u r e . L ' a n t i c h r è s e d o n n e a u s s i a u c r é a n -
c i e r q u i r e l i e n t l ' i m m e u b l e c o m m e gage le droit de 
suite, o u du m o i n s lu i p e r m e t d ' o p p o s e r son c o n t r a t 
a u x t i e r s , e t c e p e n d a n t son d r o i t n ' e s t pas i m m o b i l i e r . 
Il en es t d e m ê m e du c o m m o d a t a i r e . P o u r q u o i en 
s e r a i t - i l a u t r e m e n t du ba i l l i s t e , q u i , c o m m e l ' a n t i c ! r é -
s i s t e e t le c o m m o d a t a i r e , n ' a d e p r i s e q u e s u r l es f r u i t s 
e t les r é c o l t e s ! 

Mais il n ' y a a u c u n e a n a l o g i e e n t r e les p o s i t i o n s q u e 
M. B e l l o t d e s Min iè re s v e u t c o m p a r e r ici . L ' a n t i c h r é s i s t e 
n ' a s u r l ' i m m e u b l e e n g a g é ni d r o i t d e s u i t e n i d r o i t 
r ée l d ' a u c u n g e n r e (1) . Le c r é a n c i e r n ' a c q u i e r t pa r ce 
c o n t r a t q u e la f acu l t é d e pe rcevo i r les f r u i t s d e l ' i m -
m e u b l e ( a r t . 2085) . Q u a n t au f o n d s , q u a n t à la c h o s e 
m ê m e q u i p r o d u i t c e s f r u i t s , il n ' a l à -de s sus a u c u n d e s 
a t t r i b u t s du jus in re (2 ) . T o u t a b o u t i t p o u r lui à u n 
s i m p l e d r o i t de r é t e n t i o n (3), q u i p é r i t avec la posses -
s ion de l ' i m m e u b l e (4) e t q u i n e lu i d o n n e a l o r s a u c u n e 
a c t i o n c o n t r e les t i e r s ; c a r le d r o i t d e r é t e n t i o n ne 
s a u r a i t s e r v i r d e ba se q u ' à u n e p u r e excep t ion à l ' e f fe t 
d e c o n s e r v e r ce d o n t ou es t n a n t i (5) . A l ' é g a r d d u 
c o m m o d a t a i r e , la p a r i t é p è c h e d a v a n t a g e e n c o r e ; c a r 
l ' e m p r u n t e u r e s t b i en m o i n s f avo r i s é q u e l ' a n t i c h r é -
s i s t e , p u i s q u ' i l m a n q u e d u d r o i t d e r é t e n t i o n (6) , e t 
il n ' y a u r a i t pas d ' h é r é s i e p lus g r a n d e en j u r i s p r u d e n c e 
q u e d e s o u t e n i r q u e le c o m m o d a t , s i m p l e of f ice d ' a m i , 
e n g e n d r e u n d r o i t r é e l d e n a t u r e à ê t r e o p p o s é a u x 
t i e r s a c q u é r e u r s d e l ' i m m e u b l e p r ê t é ! ! 
_ ^ e c i posé , que l a r g u m e n t y a- t- i l à t i r e r d e ces posi-

t i o n s a i n s i r e s t r e i n t e s , c o n t r e ce l le d u f e r m i e r , q u i , 
c o m m e n o u s le v e r r o n s s u r l ' a r t . 1743, a u n d r o i t d e 

(1) Mon Comm. des Hypothèques, t . 3, n ° 7 7 8 
(2) Loc. cit. 
(3) Zachar i» , t. 3 p. 177 . Proudhon , t . 1 . n° 85 . 
(4) Mon Comm. des Hypoihèq., t. 1, n " 256 , 259 et suiv. 
|5) Loc. cit. 
(6j Ar t . 1885 C. N. Mon Comm. des Hypothèques, t. i , n ' 2 5 8 bis. 



s u i t e c o n t r e l ' i m m e u b l e , a lo r s m ê m e q u ' i l n ' e n a pas 
e n c o r e é t é sa is i ou qu ' i l en a é t é d é p o s s é d é ? 

2 0 . De t o u t e s ces c o n s i d é r a t i o n s n o u s p o u v o n s c o n -
c l u r e , avec la conv ic t i on q u e d o n n e u n e o p i n i o n m é d i -
t é e , m a i s auss i avec la r é s e r v e q u e c o m m a n d e u n e 
i d é e n o u v e l l e , q u e , d ' a p r è s le Gode N a p o l é o n , l e ba i l 
e n g e n d r e a u p ro f i t du f e r m i e r u n d r o i t r ée l i m m o b i l i e r . 
L ' o p i n i o n c o n t r a i r e , t o u t e r e s p e c t a b l e q u ' e l l e e s t p a r 
l ' u n a n i m i t é de ses d é f e n s e u r s , p o u r r a i t b i e n , a p r è s t o u t , 
n ' ê t r e q u ' u n d é b r i s d e l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e e t u n 
p r é j u g é d o n t p r o b a b l e m e n t la s c i e n c e finira t ô t o u t a rd 
p a r se d é b r r a s s e r . 

Mais , j e le r é p è t e , ce d ro i t r ée l e t i m m o b i l i e r n e do i t 
p a s ê t r e j u g é du m ê m e p o i n t de v u e q u e c e u x d o n t les 
l i v r e s a n c i e n s e t m o d e r n e s n o u s d o n n e n t les c l a s s i f i c a -
t i o n s . S ' i l c r é e u n e c h a r g e , c ' e s t u n e c h a r g e f é c o n d a n t e 
e t n o n u n e c h a r g e q u i a p p a u v r i t , c o m m e t o u t e s ce l les 
q u e c o m p r e n a i e n t , j u s q u ' à ce j o u r , les c a t é g o r i e s d e s 
d r o i t s r ée l s . C ' e s t ce c a r a c t è r e q u ' i l f a u t s a n s cesse 
a v o i r d e v a n t les y e u x , p o u r n e pas s ' é g a r e r d a n s l ' app l i -
c a t i o n de la t h é o r i e q u e j ' a i s o u m i s e au j u g e m e n t des 
p e r s o n n e s a m i e s d e la v é r i t é . P a r ce t r a i t s i gn i f i ca t i f , 
o n c o m p r e n d r a des d i f f é r e n c e s q u e s ' o b s t i n e n t à n e p a s 
a p e r c e v o i r les e s p r i t s e n n e m i s d e s d i s t i n c t i o n s ; 011 con-
c i l i e r a des d i v e r s i t é s q u e l ' i r r é f l e x i o n sera i t t e n t é e d e 
p r e n d r e p o u r des c o n t r a d i c t i o n s ; e n f i n 011 a r r i v e r a à 
ces t e m p é r a m e n t s j u d i c i e u x q u i s o n t l a p a r t i e la p l u s 
dé l i c a t e , m a i s auss i la p l u s n é c e s s a i r e de l ' a r t d e r a i -
s o n n e r . 

Q u a n t aux c o n s é q u e n c e s q u i d é c o u l e n t d e c e t t e 
t h é o r i e , n o u s l es v e r o n s se d é r o u l e r d a n s la s u i t e de ce 
C o m m e n t a i r e . M. B< Ilot des M i n i è r e s les ava i t c h e r c h é e s 
d a n s le n° du Droit du 26 avr i l 1836 . 11 o u b l i a i t q u e j e 
n e p o u v a i s m e t t r e u n l i v r e t o u t e n t i e r d a n s u n a r t i c l e 
de j o u r n a l . 

21 . N o u s a l l o n s m a i n t e n a n t n o u s o c c u p e r à c o m p a -
r e r le l ouage a u x d ive r s c o n t r a t s avec l e s q u e l s il a d e 
l ' a n a l o g i e . La r e c h e r c h e des p o i n t s d e s i m i l i t u d e et d e 
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d i s s e m b l a n c e q u i e x i s t e n t e n l r e les c a u s e s d e s ob l iga -
t i ons , es t 1111 beso in de l ' ana lyse p o u r c e u x q u i r e c h e r -
c h e n t la v é r i t é d a n s t o u t e son e x a c t i t u d e . 

L e l o u a g e a d ' i n t i m e s r a p p o r t s avec le c o n t r a t de 
v e n t e . 

« Localio et conduclio, d i s a i t G a ï u s , proxima est ven-
n dilioni et emptioni, iisdemque regulis juris conshtit (1).» 

Il es t du d r o i t n a t u r e l e t d u d r o i t des gens (2) . 
Il e s t c o n s e n s u e l , s y n a l l a g m a t i q u e e t c o m m u t a -

tif. 
il ex ige , c o m m e la v e n t e ( 3 ) , t r o i s c o n d i t i o n s fon-

d a m e n t a l e s , res,vretiu7ii e t consensus. T o u t e la d i f f é r e n c e 
e n t r e ces d e u x c o n t r a t s , c ' e s t q u e la v e n t e e s t u n m o y e n 
d ' a l i é n a t i o n et q u ' e l l e d é p l a c e d é f i n i t i v e m e n t la p r o -
p r i é t é m ê m e ; t a n d i s q u e le bail ne fa i t q u e c o m m u n i q u e r 
t e m p o r a i r e m e n t à un t i e r s la j o u i s s a n c e m a t é r i e l l e d e la 
c h o s e , don t le p r o p r i é t a i r e c o n s e r v e la j o u i s s a n c e j u r i -
d i q u e e t l ' é m o l u m e n t civil . Le bai l n ' a l i è n e a u c u n des 
f r a g m e n t s u t i l e s d u d o m a i n e ; c a r il u t i l i s e la c h o s e ; il lu i 
a ssoc ie u n é l é m e n t d e p r o d u c t i o n ; il d é g a g e son r e v e n u 
n e t ( 4 ) . 11 es t v ra i q u ' i l e n l è v e a u p r o p r i é t a i r e la j o u i s -
s a n c e m a t é r i e l l e d e la c h o s e ; m a i s c ' e s t p o u r la r e m p l a c e r 
p a r la j o u i s s a n c e en f r u i t s ou a r g e n t , b i en a u t r e m e n t 
i m p o r t a n t e pour le p r o p r i é t a i r e . T o u t ce q u ' o n p o u r r a i t 

, d i r e , c ' e s t q u e le l o u a g e des choses q u i r a p p o r t e n t d e s 
f r u i t s n a t u r e l s ou i n d u s t r i e l s , c o n t i e n t u n e v e n t e d e 
ces f r u i t s (5) o u de p a r t i e d e ces f r u i t s Aussi les a n c i e n s 
R o m a i n s se s e rva i en t - i l s d e s m o i s empiio-venditio c o m m e 
é q u i v a l e n t s de localio-conduclio (6i . 

Et p u i s q u e le l o u a g e a p o u r b u t d ' a s s u r e r au p r o p r i é -

(1) L. 2 . D Loc conduct. 
(2) Pau l , I I , D. Loc. conduct. Localio et conduct io cum natura l i s sil et 

omnium genl iu in , non ve rb i s , sed consensu c o n t r a h i t u r ; s icut empt io e t 
vendi t io . 

(3) Gaïus, 1. 2 . D. Lo-. conduct. 
(4) A r g u m . d e l ' a r t . 1135 C. N . 
(5) Po th i e r n" 4. Observ . de la c o u r d ' A g e n Fenet , t . 3, p . 2 4 . 
(6; Cujas , I. 19 et 20, d* act. empt. Cujas u r cel te ioi cite F e s t u s : 

VendiHoue', olim dieebanlur censorum L C C A T I O N F . S , quod velnl fructus pu-
blia rum locorum veniebant. 



t a i r e le r e v e n u d e sa c h o s e , il s ' e n s u i t q u e le p r ix d u 
ba i l , so i t q u ' d c o n s i s t e en d e n r é e s , soi t q u ' i l c o n s i s t e 
en a r g e n t , se f r a c t i o n n e p a r sa n a t u r e en a n n u i t é s • 
t a n d i s q u e d a n s la v e n t e où le v e n d e u r c h e r c h e à con-
v e r t i r sa c h o s e en u n c a p i t a l en a r g e n t , le p r ix ne se 
d iv ise pas en p a y e m e n t s d e s o m m e s r e p r é s e n t a t i v e s d u 
r e v e n u a n n u e l , m a i s il se r è g l e pa r un p a y e m e n t a c t u e l 

a l i é n é e ^ ! ) 6 ^ ^ ^ ^ à ^ v a l e u r d e l a c h o s e 

22. A p a r t ce s d i f f é r e n c e s , l ' a f f i n i t é d e la v e n t e e t d u 
l o u a g e es t si g r a n d e , q u e n o u s v o y o n s l es j u r i s c o n s u l t e s 
r o m a i n s s a r r ê t e r s o u v e n t a v e c u n e s o r t e d ' h é s i t a t i o n 
p o u r sa i s i r la n u a n c e q u i s é p a r e les deux c o n t r a t s (2) 
D e u x j u r i s c o n s u l t e s p l u s m o d e r n e s , P o t h i e r e t C a r o c -
c iu s , n o n t pu se m e t t r e d ' a c c o r d s u r les m o y e n s de les 
d i s t i n g u e r . I ls p o s e n t c e t t e h y p o t h è s e : j e vous ccd • la 
j o u i s s a n c e de ce t i m m e u b l e p o u r 9 a n s , m o y e n n a n t tel 
p r i x . Es t -ce u n e v e n t e ? es t -ce u n c o n t r a t de l o u a g e ? 
La q u e s t i o n n ' e s t pas i n d i f f é r e n t e ; c a r d a n s la v e n t e la 
c h o s e es t a u x r i s q u e s d e l ' a c h e t e u r ; d a n s le l o u a g e 
e l le e s t aux r i s q u e d u l o c a t e u r . C a r o c c i u s p r é t e n d que 
si la cess ion es t fa i te p o u r le p r i x de p l u s i e u r s s o m m e s 
d a r g e n t , u n i f o r m e s et p a y a b l e s p a r c h a q u e a n n é e , c ' e s t 
u n c o n t r a t de l o u a g e , et q u e si e l l e e s t fa i te p o u r un pr ix 
u n i q u e , l e c o n t r a t do i t ê t r e r é p u t é u n e v e n t e . 

Mais P o t h i e r n e p a r t a g e p a s c e s e n t i m e n t : l o r s q u e 
la j o u i s s a n c e es t a c c o r d é e , d i t - i l , p o u r un t e m p s q u i 
n e x c è d e p a s 9 a n s , le c o n t r a t es t p r é s u m é ê t r e u n c o n -
t r a t d e l o u a g e , q u a n d m ê m e le p r i x p o u r t ou t le t e m p s 
d e l à j o u i s s a n c e c o n s i s t e r a i t d a n s - u n e s o m m e u n i q u e 

W n n ! ' . T ; f ' e t 6 m , ) s d e ' a j o u i s s a n c e e x c è d e 9 ans', 
le c o n t r a t do i t ê t r e p r é s u m é u n c o n t r a t de ven te, si le p r ix 
c o n s i s . e d a n s u n e s c m m e u n i q u e , o u u n ba i l à r e n t e / s ' i l 
c o n s i s t e d a n s u n e s o m m e p a y a b l e c h a q u e a n n é e (3) . 

S i J h d e c e c i a u numéro su ivant . 

. J i W U - t t S : » - * ^ « ' ' « * « « « \oj Louage, n ° 4 . 

Mais le d i r a i - j e ? P o t h i e r m e p a r a î t a v o i r m o i n s b i e n 
r e n c o n t r é q u e s o n a d v e r s a i r e ; j e vais e s s a y e r de le 
d é m o n t r e r . 

Avant t ou t c e p e n d a n t , d i s o n s q u ' i l f a u t s ' a t t a c h e r a u x 
c i r c o n s t a n c e s d e la c a u s e et à l ' i n t e n t i o n des p a r t i e s ; 
c ' e s t le conse i l q u e d o n n a i t G a ï u s en pa re i l cas . Idque 
ex acridenlibm apparel (1). 

Ici , il y en a u n e q u ' i l n e f a u t pas n é g l i g e r ; n o u s la 
r e l e v o n s p o u r p r é v e n i r de f â c h e u s e s m é p r i s e s . S u p p o -
s o n s , p a r e x e m p l e , q u e m o i , p r o p r i é t a i r e d ' u n d o m a i n e 
q u e je c u l t i v e , j e v e n d e à P i e r r e pa r a n t i c i p a t i o n les 
f r u i t s à n a î t r e (2) de c e t h é r i t a g e p e n d a n t d e u x a n s , 
m o y e n n a n t un p r ix en b loc ou t a n t p a r a n n é e ; il e s t 
é v i d e n t q u e ce s e r a là u n e v e n t e e t n u l l e m e n t un bai l . 
P o u r q u ' i l y a i t b a i l , il f a u t q u e la c h o s e so i t l iv rée à 
u n i n d i v i d u p o u r le m e t t r e à m ê m e de p e r c e v o i r l u i -
m ê m e les f r u i t s q u e son t r ava i l e n a t i r é s . Le f e r m i e r 
d e s b i e n s r u r a u x s ' a p p e l a i t chez les F o m a i n s colonus, 
d u v e r b e colere, c u l t i v e r , p a r c e qu ' i l é ta i t c u l t i v a t e u r de 
la t e r r e d o n n é e à b a i l , p a r c e q u ' i l p a y a i t p o u r la f a i r e 
valoi r . Nummis colit, d i sa i t le j u r i s c o n s u l t e P a u l (3). 
Mais si ce lu i q u i a c h è t e l es f r u i t s à n a î t r e d ' u n e c h o s e 
n ' a pas en vue d ' e n p r é p a r e r la v e n u e p a r ses p r o p r e s 
t r a v a u x , il n ' e s t q u ' u n s i m p l e a c h e t e u r ; il n ' e s t p a s 
poss ib l e d e p a r l e r de c o n t r a t de l ouage . 

Ceci posé , a r r i v o n s p lus d i r e c t e m e n t à l ' h y p o t h è s e de 
C a r o c c i u s e t d e P o t h i e r , e t n ' o u b l i o n s pas q u e la d i f f i -
c u l t é c o n s i s t e à t r o u v e r le v é r i t a b l e c a r a c t è r e d u c o n -
t r a t , l o r s q u e les p a r t i e s n ' o n t p a s assez c l a i r e m e n t 
m a n i f e s t é l e u r i n t e n t i o n , ou q u ' e l l e s s e s o n t se rv ies 
d ' e x p r e s s i o n s i n e x a c t e s , i n f i d è l e s , c o m m e cela a r r i v e 
t r o p s o u v e n t . P o t h i e r s o u t i e n t q u ' i l f a u t p r e n d r e , p o u r 
p r i n c i p e d e la s o l u t i o n qu ' i l r e c h e r c h e , la d u r é e de 
l ' a l i é n a t i o n des f r u i t s . Mais c ' e s t un faux p o i n t d e 
d é p a r t : faux sous l ' a n c i e n d r o i t , p l u s faux e n c o r e sous 
le Code N a p o l é o n . 

(I) Com., 3 , 116. 
[2 Sur ces sories de ventes, voy. mon Comtn. de la Vente l . 1 n° 204. 
(3) L. 26, § l , D. Defu lit. 



L e ba i l , c o m m e j e l ' a i d i t p l u s i e u r s fois , a p o u r b u t 
d e m e t t r e l ' i m m e u b l e eu r a p p o r t e t d e p r o c u r e r au pro-
p r i é t a i r e son r e v e n u ne t . Q u ' e s t - c e q u e le loye r d ' u n e 
m a i s o n , le p r i x d ' u n ba i l à f e r m e ? C ' e s t u n f r u i t c ivi l , 
d ' a p r è s ce q u e n o u s e n s e i g n e l ' a r t . 584 du Code N a p o -
l é o n , e t c e t t e d é f i n i t i o n m o n t r e la j u s t e s s e des idées q u e 
n o u s a v o n s a t t a c h é e s au c o n t r a t d e ba i l . O r les f r u i t s 
d ' u n e c h o s e n e se f o r m e n t pas en b loc e t d ' u n m ê m e 
c o u p ; i l s o n t q u e l q u e c h o s e de success i f e t de p é r i o d i -
q u e . Aussi . ' a r t . 2277 du Ce d e N a p o l é o n fait-i l p r e s c r i r e 
p a r 5 a n s les l o y e r s des m a i s o n s e t le pr ix de f e r m e des 
b i e n s r u r a u x . P o u r q u o i ? p a r c e q u ' i l es t d a n s l e u r n a -
t u r e d ' ê i r e p a y a b l e s p a r a n n é e ou à des t e r m e s p é r i o -
d i q u e s p l u s c o u r t e . Et en cec i , la loi es t p a r f a i t e m e n t 
j u s t e e t r a t i o n n e l l e ; c a r l e s f r u i t s c ivi ls s o n t l ' i m i t a t i o n 
des f r u i t s n a t u r e l s . O r , ceux-ci s o n t s o u m i s à la loi d ' u n e 
c r o i s s a n c e p r o g r e s s i v e e t p é r i o d i q u e . D o n c , les f r u i t s 
c ivi ls q u i les r e m p l a c e n t d o i v e n t p r é s e n t e r le m ê m e ca-
r a c t è r e . 

C ' e s t ce q u e n ' a pas a p e r ç u s u f f i s a m m e n t P o t h i e r , e t 
il m e s e m b l e qu ' i l h e u r t e d e f r o n t la vé r i t é q u a n d il 
s o u t i e n t q u ' i l y a p r é s o m p t i o n de ba i l d a n s la cess ion 
d u n e j o u i s s a n c e m o y e n n a n t u n p r ix u n i q : e. J e n e con-
na i s pas de bai l à f e r m e ou à loca t ion s a n s f e r m a g e s 
ou s a n s loyer . O r , n ' e s t - c e pas f a i r e m e n t i r la l a n g u e 
q u e u a p p e l e r f e r m a g e , l o y e r , c a n o n , ce q u i n e se p a y e 
p a s a n n u e d e m e n t ou à des t e r m e s pé r iod i q u e s p lus 
c o u r t s ? n 1 

J e c ro i s d o n c q u e la d iv i s ion d u p r i x d ' u n ba i l e n a n -
n u i t é s ou p a y e m e n t s p é r i o d i q u e s es t de la n a t u r e de ce 
c o n t r a t , e t q u e t o u t e c e s s i o n de j o u i s s a n c e fa i te p o u r 
u n p r ix u n i q u e (à m o i n s d ' u n e v o l o n t é b i en e x p r e s s e ) , 
e s t t o u t a u t r e c h o s e q u ' u n ba i l . C a r o c c i u s m e p a r a î t 
a v o i r t r è s b i en a p e r ç u ce p o i n t de v u e , d o n t il es t é t o n -
n a n t q u e P o t h i e r n ' a i t pas m i e u x p ro f i t é (1) . 

Au s u r p l u s , l e s f e u d i s t e s , ces i n v e s t i g a t e u r s s c r u p u -

" î . 7 ' e l M- D u v e r g i e r > u n*3'3< 

leux d e s n u a n c e s des c o n t r a t s , n e s ' y é t a i e n t p a s m é p r i s . 
D ' A r g e n t r é ( l ) d i t e n t e r m e s pos i t i f s : C u m proprium sii 
« locationis p e n s i o n e s a n n i v e r s a r i a s , v e r t e n t i b u s a n n i s , 
« so lv i ; e t B a r t h o l u s , In leg. î. D. De superf., l o c a t i o n e m 
t in h o c a b e m p t i o n e f r u c t u u m d i f f e r r e p u t a t , q u o d in 
« v e n d i l i o n e pretium semel et una de pensione solvitur, in 
« bcationibus annis v e r t e n t i b u s . » 

Et F o n m a u r : « A l ' é g a r d de la v e n t e d e s f r u i t s , c ' e s t 
« runité du prix p o u r t o u t e sa d u r é e q u i la d i s t i n g u e d u 
« l o u a g e . Si donc le prix "ÌST ANNUEL, c'est UN VRAI LOUAGE, 

« a u l ieu q u e le ba i l de p l u s i e u r s a n n é e s , p o u r u n e 
« s o m m e u n i q u e , n'est pas un louage, m a i s u n e v e n t e d e 
t f r u i t s (2). » 

Le c o n t r a i r e a c e p e n d a n t é t é j u g é p a r a r r ê t de la C o u r 
de M o n t p e l l i e r , d a n s u n e e s p è c e où l 'on ava i t cédé p o u r 
u n e s o m m e u n e fois p a y é e l ' é c o r c e des a r b r e s l i èges à 
r e c u e i l l i r p e n d a n t u n c e r t a i n t e m p s d a n s u n e c e r t a i n e 
é t e n d u e d e t e r r a i n ; e t ce qu ' i l y a d e p lus fo r t , c ' e s t 
q u e les p a r t i e s a v a i e n t a p p e l é l e u r c o n t r a t une vente!!! 
On n e p e u t e x p l i q u e r la qua l i f i ca t ion de bail q u e la C o u r 
lu i d o n n e , q u e p a r ce t t e c i r c o n s t a n c e , s avo i r , q u e la 
c o n v e n t i o n é t a i t le r e n o u v e l l e m e n t d ' u n e a u t r e q u i ava i t 
p r é c é d é , et à l a q u e l l e les p a r l ies a v a i e n t d o n n é le n o m 
de ba i l (3) . 

C o n c l u o n s d o n c q u e la d iv i s ion d u pr ix en a n n u i t é s 
e s t u n e c i r c o n s t a n c e c a r a c t é r i s t i q u e du ba i l , de m ê m e 
q u e la fixation d ' u n p r ix u n i q u e , q u o i q u e avec d i v e r s 
t e r n i e s d e p a y e m e n t , e s t u n i n d i c e g r a v e d ' u n e v e n t e de 
f r u i t s . J e sa i s q u e MM. C h a m p i o n n i è r e e t l ' . igaud o n t 
a d o p t é , s a n s le d i s c u t e r , l ' av is d e P o t h i e r ( 4 ) ; m a i s 
j ' a u r a i s m i e u x a i m é les vo i r s u i v r e d a n s c e t t e c i r c o n -
s t a n c e l es i d é e s d e s f eud i s t e s , à qu i ils s o n t r e d e v a b l e s 
d e t a n t d ' a p e r ç u s i n g é n i e u x e t f é c o n d s . 

(1) S u r Bre t agne , a r t . 52, note 2 , n° 5 . 
(2) Lods el venie, ch . 1 8 , n° 5 2 8 . 1! faut voir aussi le n" 529 . Jrnge S e -

bast . Medicis. De ensibu* fortuiti', par t . 2 , quaest. 10. n° 4 5 . 
(3) La Cour de cassation pensa , du res te avec ra i son , que l ' in te rpré ta t ion 

de ce l te chiuse échappai t ii son e x a m e n ; 7 décembre 1 8 1 9 . J . Pa la i s , 
t . i 5 , p. 6 0 5 Sirey, 2 0 . 1 , : 63 . 

(4) T . 4 , n" 3Ò47. ' 



Il e s t e n c o r e u n cas q u i a s o u v e n t o c c u p é les t r i b u -
n a u x , e t q u i a d o n n é l ieu à de n o m b r e u s e s c o n t r o v e r s e s . 
C ' e s t ce lu i d e la v e n t e de c c u p e s de bois ta i l l i s à o p é r e r 
s u c c e s s i v e m e n t d ' a n n é e s en a n n é e s . F r é q u e m m e n t les 
p a r t i e s se s o n t a p p l i q u é e s à d o n n e r les c o u l e u r s d ' u n 
bai l à ces s o r i e s d ' a l i é n a t i o n s , p a r c e q u e le d r o i t d ' e n -
r e g i s t r e m e n t e s t m o i n d r e au cas de bai l q u e s ' i l v ava i t 
Y j n t e . 

Sans a u c u n d o u t e , l e s bo i s p e u v e n t ê t r e a f f e r m é s 
c o m m e t o u s les a u t r e s i m m e u b l e s , s u r t o u t l o r s q u ' i l s 
son t en c o u p e s r é g l é e s . Mais p o u r q u e le c o n t r a t p u i s s e 
ê t r e qua l i f i é ba i l , il f a u t q u ' o n pu isse t r o u v e r en lui les 
c i r c o n s t a n c e s i n h é r e n t e s à ce g e n r e de c o n v e n t i o n , 
p l u t ô t q u e les c a r a c t è r e s q u i a p p a r t i e n n e n t à la ven te . 
Les i n d i c a t i o n s q u e n o u s v e n o n s de d o n n e r s e r v i r o n t d e 
r èg l e . 

Le d u c de B o u r b o n ava i t d o n n é à bail à'Simon, p o u r 
3 a n s , t r o i s lo ts de bo i s à c o u p e r s u c c e s s i v e m e n t , 
m o y e n n a n t un prix unique de 1 5 0 , 9 6 7 f r . , p a y a b l e s pa r 
t i e r s en 3 a n n é e s . Il ava i t s t i p u l é , de plus', q u e S i m o n 
n e p o u r r a i t p r é t e n d r e à a u c u n e i n d e m n i t é p o u r les v ides 
et p laces v a g u e s q u i se t r o u v e r a i e n t dans l ' é t e n d u e des 
c o u p e s . M a l g r é la qua l i f i c a t i on d o n n é e au c o n t r a t p a r 
les p a r t i e s , la C o u r de c a s s a t i o n r e fusa d e voi r u n ba i l 
d a n s u n e te l le c o n v e n t i o n , e t e l le r e j e t a le p o u r v o i f o r m é 
c o n t r e le j u g e m e n t d u t r i b u n a l de C h â t e a u b r i a n t , q u i . 

i n t e r p r é t a n t les c l a u s e s de l ' a c t e , l ' ava i tqua l i f i é v e n t e (1) . 
C ' é t a i t , en e f fe t , u n e v e n t e v é r i t a b l e , u n e v e n t e q u i s e 
m a n i f e s t a i t , V p a r l ' u n i t é du p r ix , 2° p a r la s t i p u l a t i o n 
q u e S i m o n n e p o u v a i t p r é t e n d r e à a u c u n e i n d e m n i t é 
p o u r p laces v a g u e s ; c a r s ' i l e û t é t é f e r m i e r , il e û t p u 

culture1" k S P l a C e S ' S O i t P ° U r l G p a C a g e ' s o i t p o u r I a 

L o r s q u e de pa re i l l e s q u e s t i o n s se p r é s e n t e r o n t , o n 
p è s e r a les c i r c o n s t a n c e s . Si le prix e s t u n i q u e , si le p ré -
t e n d u b a i l l e u r se r é s e r v e t o u t e l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 
fo re t e t n e c o n c è d e à ce lu i avec q u i il t r a i t e a u c u n d r o i t 

(I) 3 décembre 1 8 . 2 . Championnière el Rigaud, t. 4 , n° 5038. 

de s ' i m m i s c e r d a n s c e t t e a d m i n i s t r a t i o n ; si le p r e m i e r 
r e t i e n t p o u r lu i les d r o i t s d e d é p a i s s a n c e d a n s les c o u -
pes , et i n t e r d i t au s econd d ' e n p r o f i t e r , d a n s t o u s ces 
cas , on s e r a e n c l i n à e n l e v e r à l ' a c t e la f a u s s e qua l i f i -
ca t ion de bai l q u e les p a r t i e s lui a u r o n t d o n n é e , e t l 'on 
fera p r é v a l o i r le c a r a c t è r e de ven te d e tai l l is , d i s s i m u l é 
avec a f f e c t a t i o n p o u r é c h a p p e r à u n d r o i t d ' e n r e g i s -
t r e m e n t . 

2 3 . Le j u r i s c o n s u l t e G a ï u s d o n n a i t u n a u t r e e x e m p l e 
d e la d i f f i cu l t é de d i s c e r n e r la v e n t e du l o u a g e . Vous 
m e l ivrez d e s c h e v a u x p o u r t o u r n e r u n e m e u l e p e n d a n t 
u n a n , e t il e s t c o n v e n u q u e j e vous paye ra i t a n t p a r 
cheva l q u i s u r v i v r a à ce t r ava i l p é n i b l e , t a n t p a r cheva l 
q u i m o u r r a à la p e i n e . D ' a p r è s la r é p o n s e d e G a i n s , il 
f au t f a i r e u n e d i s t i n c t i o n . 11 y a u r a s i m p l e l o u a g e eu ce 
q u i c o n c e r n e les c h e v a u x q u i r e s t e r o n t sa ins e t saufs . 
11 y a u r a v e n t e à l ' é g a r d de ceux q u i s u c c o m b e r o n t (1). 
C e t t e déc i s ion es t p l e i n e d e f ines se e t d e r a i s o n . 

21\. Le bai l a b i e n des r a p p o r t s e t b i en des d i f f é r e n c e s 
avec l ' u s u f r u i t (2) . 

L ' u s u f r u i t e n g e n d r e le d r o i t r ée l ; le bai l le p r o d u i t 
é g a l e m e n t d a n s les n o u v e a u x p r i n c i p e s q u e j ' a i e x p o s é s 
a i l l e u r s (3), m a i s q u e r e p o u b s e l ' o p i n i o n c o m m u n e a d -
m i s e j u s q u ' à ce j o u r . 

L ' u s u f r u i t d o n n e à l ' u s u f r u i t i e r l e d r o i t de j o u i r de la 
c h o s e ( a r t . 5 7 8 C. N a p . ) . Le bai l a t t r i b u e auss i au f e r -
m i e r e t au l o c a t a i r e u n d r o i t de j o u i r ( a r t . 1708 e t 1709) . 
Voilà d e g r a v e s a n a l o g i e s . Mais les d i f f é r e n c e s s o n t e n -
c o r e p lus t r a n c h é e s . 

L ' u s u f r u i t d é m e m b r e la p r o p r i é t é ; il lui e n l è v e son 

(1) Corn., 3 . 146. 
(2) V. M. Proudhon, t . i , n- 98 et suiv. . M. Toul l ier , t. 3 , u " 3S7 et 

suiv. M. Duranion, t . 4 . n°* 72 et suiv. — On s'apercevra aisément que j 'ai 
profité des idées de ces a u t e u r s , tout en les modif i jnt sous des rapports 
assez graves. Junge M. Duvergier , i r 28. 

(3) Supr., n°* 5 el suiv. 



é m o l u m e n t ; il l a d é p o u i l l e d e son é l é m e n t d e p r o d u c -
t i o n . C ' e s t p o u r q u o i d a n s l e l a n g a g e é n e r g i q u e d e s lo is 
on a p p e l l e n u - p r o p r i é t a i r e c e l u i q u i e s t p r i v é d e l ' u s u -
f r u i t d e sa c h o s e . L e b a i l , a u c o n t r a i r e , n e d é m e m b r e 
p a s l a p r o p r i é t é ; il n e s ' a t t a c h e à e l l e q u e p o u r la r e n -
d r e p r o d u c t i v e e t f a i r e a r r i v e r d a n s l e s m a i n s d u p r o -
p r i é t a i r e le p r o d u i t n e t d e l a c h o s e . Auss i le b o n s e n s 
g é n é r a l s e g a r d e - t - i l b i e n d e f a u s s e r l a d é n o m i n a t i o n 
d e n u - p r o p r i é t a i r e e n l ' a p p l i q u a n t à c e l u i q u i a a f f e r m é 
s e s i m m e u b l e s . 

De là d e s d i f f é r e n c e s n o m b r e u s e s d a n s l es e f f e t s d e 
1 u s u f r u i t e t d u ba i l . 

L ' u s u f r u i t f o r m e u n e p r o p r i é t é c i v i l e , r i v a l e d e l a n u e 
p r o p r i é t é , q u ' e l l e r é d u i t à l ' i n e r t i e . Il e s t u n e c o n q u ê t e 
s u r le d o m a i n e de la c h o s e , d é s o r m a i s p r i v é e d e son 
p l u s bel a t t r i b u t . D a n s sa s p h è r e , l ' u s u f r u i t i e r a u n e 
e x i s t e n c e a p a r t d u p r o p r i é t a i r e d u f o n d s ; i l j o u i t , à s o n 
e x c l u s i o n ; il p o s s è d e c o m m e m a î t r e , etnomineproprio(l): 

a u s s i 1 u s u f r u i t peu t - i l s ' a c q u é r i r p a r la p r e s c r i p t i o n (2) 

n a t i o n C ° Û S l l t U e à t i t r e g r d t u i t > P * r t e s t a m e n t o u d o -

I l n ' e n e s t pas d e m ê m e d u b a i l l i s t e . C o m m e l e b a i l 
n e d e m e m b r e p a s la p r o p r i é t é , c o m m e il n ' e s t , a u c o n -
t r a i r e , q u e 1 a c c e s s i o n d ' u n e f o r c e é t r a n g è r e p o u r e x -
p l o i t e r la c h o s e d a n s l ' i n t é r ê t d u m a î t r e , il n e c r é e p a s 
p o u r e f e r m i e r o u p o u r le l o c a t a i r e u n e s p h è r e à p a r t , 

„ d a n s l a q u e l l e l ' i n t é r ê t d u p r o p r i é t a i r e e t l ' i n t é r ê t d u 
f e r m i e r s o i e n t s é p a r é s e t d i v i s é s . L e f e r m i e r t r a v a i l l e 

r 1 ^ ; n . P ; s s è d e P o u r l u i ; t o u s les a n s o u à 
c l a q u e t e r i n e p é r i o d i q u e , i l f a u t q u ' i l v i e n n e v e r s e r 
d a n s s e s m a i n s le p r o d u i t d e la c h o s e ; d ' o ù il s u i t • 

a 2 o l ! l ? U f e r n î i e r n e P e u t P i ê t r e p o s s é d é 
animo domim e t s a c q u é r i r p a r la p r e s c r i p t i o n , c a r i l e s t 

d a m T v « \ m é h D g é d e , ) r é c a r i t é ^ p r i v é d i u d é p e n 
d a n c e ; 2 q u il n e p e u t ê t r e c o n c é d é à t i t r e g r a t u i t e t 
q u e d e t o u t e n é c e s s i t é i l d o i t p r e n d r e sa s o u r c e d a n s la 

(1 )Supr., n° i . 
(2) Mon Comni. de la Prescript., t . 2 , n» 833. 

c o n v e n t i o n d e s p a r t i e s . C a r q u e s e r a i t ce d ' u n b a i l s a n s 
p r i x ou s a n s c a n o n p é r i o d i q u e ? f e r a i t il p a r v e n i r a u p r o -
p r i é t a i r e son r e v e n u n e t ? r e m p l i r a i t - i l le b u t e s s e n t i e l 
d u c o n t r a t d e ba i l , q u i e s t d e t i r e r d e l ' i m m e u b l e s o n 
p r o d u i t ? e t s ' i l n e peu t y a v o i r u n b a i l s a n s p r i x , c o m -
m e n t ce p r ix p o u r r a i t - i l ê t r e f ixe, s i n o n p a r u n e c o n -
v e n t i o n p o s i t i v e ? 

A v a n ç o n s e n c o r e , e t n o u s v e r r o n s l es d i f f é r e n c e s se 
m u l t i p l i e r . 

L e b a i l l e u r e s t o b l i g é d e l i v r e r la c h o s e e n b o n é t a t 
d e r é p a r a t i o n s d e t o u t e e s p è c e ( a r t . 1 7 2 0 ) : l e b a i l é t a n t 
f a i t p o u r t i r e r d e l ' i m m e u b l e le p r o d u i t n e t le p l u s 
é l e v é , le f e r m i e r , q u i e s t l ' a g e n t d e l ' e x p l o i t a t i o n , n e 
p e u t o b t e n i r ce r é s u l t a t q u ' a u t a n t q u e la c h o s e n'e->t p a s 
d é t é r i o r é e . Q u a n t a u l o c a t a i r e , co u n i e il n e p a y e s o n 
l o y e r si ( l i e r q u e p o u r ê t r e l ogé c o n v e n a b l e m e n t , i l f a u t 
q u e le l o c a t e u r l u i f o u r n i s s e u n é d i f i c e q u i r e m p l i s s e 
c e t t e d e s t i n a t i o n . D a n s l ' u s u f r u i t il e n e s t t o u t a u t r e -
m e n t , e t l ' u s u f r u i t i e r d o i t p r e n d r e la c h o s e d a n s l ' é t a t 
o ù e l l e se t r o u v e ( a r t . 6 0 0 ) . Q u e l l e e n e s t la r a i s o n ? 
C ' e s t q u e , l ' u s u f r u i t é t a n t u n d é m e m b r e m e n t p r i s s u r 
la c h o s e e t a u p r é j u d i c e d u p l e in d o m a i n e d e p r o p r i é t é , 
i l s ' é i è v e u n m u r d e s é p a r a t i o n e n t r e le n u - p r o p r i é t a i r e 
e t l ' u s u f r u i t i e r , d é s o r m a i s r i v a u x e t r e t r a n c h é s d a n s 
d e s s p h è r e s d i f f é r e n t e s . 

D a n s le l o u a g e , le b a i l l e u r d o i t g a r a n t i e ( a r t . 
7 1 9 ) ; t a n d i s q u ' e l l e n ' e s t q u ' a c c i d e n t e l l e d a n s l ' u s u -
f r u i t . 

L ' u s u f r u i t i e r p e u t r e n o n c e r à s o n d r o i t ( a r t . 6 2 2 ) ; 
c a r l ' u s u f r u i t e s t p o u r l u i u n d é m e m b r e m e n t d u d o -
m a i n e q u i le c o n s t i t u e p r o p r i é t a i r e i n d é p e n d a n t , e t t o u t 
p r o p r i é t a i r e p e u t r e n o n c e r à u n d r o i t a c q u i s . Au c o n -
t r a i r e , l e p r e n e u r n e p e u t r e n o n c e r à s o n ba i l s a n s l e 
c o n s e n t e m e n t d u p r o p r i é t a i r e ; c a r i l n ' e s t pas m a î t r e 
d a n s sa s p h è r e ; i l y e s t , e n g r a n d e p a r t i e , l ' a g e n t d u 
p r o p r i é t a i r e ; il d o i t c o n d u i r e j u s q u ' a u b o u t l ' e x é c u t i o n 
d e s o n m a n d a t ! ! 

D a n s le b a i l à f e r m e , l e p r e n e u r a d r o i t à u f i e i n d e m -
n i t é p o u r n o n - j o u i s s a n c e o c c a s i o n n é e p a r c a s f o r t u i t o u 



f o r c e m a j e u r e ( a r t . 1769 et 1773) ; d a n s l ' u s u f r u i t la 
p e r t e es t p o u r l ' u s u f r u i t i e r . C 'es t q u e l ' u s u f r u i t s é p a r e 
1 u s u f r u i t i e r du n u - p r o p r i é t a i r e , t a n d i s q u e le ba i l l ie 
i n t i m e m e n t le s o r t du m a î t r e e t du f e r m i e r . 

Le ba i l n ' e s t pas r é so lu p a r la m o r t du f e r m i e r (1742) • 
f o n d é s u r u n e c o n v e n t i o n r é c i p r o q u e , il f a u t q u e < e t t e 
c o n v e n t i o n s ' a c c o m p l i s s e d a n s l ' i n t é r ê t c o m m u n . Mais 
1 u s u f r u i t s ' é t e i n t t o u j o u r s p a r la m o r t de c e l u i au p rof i t 
de q u i il e s t é t a b l i ; s ' i l d u r a i t p lus l o n g t e m p s , il r e n -
d r a i t la p r o p r i é t é s t é r i l e , e t c o m m e il es t u n e s e r v i t u d e 
p e r s o n n e l l e , e t q u ' i l n ' e s t c e n s é é tab l i q u ' e n c o n s i d é r a -
l ion de la p e r s o n n e , il n e do i t p a s lui s u r v i v r e . 

Le ba i l fai t s a n s t e r m e n e d u r e q u e le t e m p s n é c e s -
P™1" P r e n e u r pu i s se r e c u e i l l i r l e s f r u i t s 

( 1 / 7 4 ) . C es t la c o n s é q u e n c e de son o b j e t spéc ia l , q u i 
e s t d e m e t t r e la c h o s e en Naleur. Une fois la récol te -
eti c t u e e , il cesse , q u a n d a u c u n e c o n v e n t i o n n ' i n d i q u e 

t e m p s 6 8 P a i t i e S ° n t e i U e n d u q u > i l d u r â t P , u s l o u g -

Au c o n t r a i r e , l ' u s u f r u i t é tabl i s a n s t e r m e s ' é t e i n t à 
la m o n de I u s u f r u i t i e r . Que l l e en es t la r a i s o n ? c ' e s t 
q u e les d é m e m b r e m e n t s de la c h o s e o n t en g é n é r a l e t 
p a r l e u r n a t u r e u n e d u r é e p e r p é t u e l l e , et q u e si ce lu i - c 
n es t q u e v iage r , c ' e s t p a r le mo t i f p a r t i c u l i e r q u ' i l n ' e s t 

S Ï Ï i o n e t P a r C O D a é * a e u t 1 , 0 1 1 t r a n s m i s s i b l e p a r 

Enf in les a c t i o n s p o u r l ' exécu t i on du ba i l e t o o u r 
I e x e c u t i o n d e l ' u s u f r u i t n e s o n t pas t o u t e s g o u v e r n é e s 
p a r les m e m e s p r i n c i p e s d e compéte n c e f 1 ), c a r les n re -
n u e r e s s o n t en g é n é r a l m o i n s u n o r i e n t e s q u e les se 
c o n d e s , e t des p r é t e n t i o n s q u i n ' é b r é c h e n t pas le d r o i t 

e propr- .e le n ' e x i g e n t p a s p o u r ê . r e déc idées a m a n 
de: g a r a n ics q u e ce l l es q u i r e p o s e n t s u r u n d é m e m b r e -
m e n t de la p r o p r i é t é . 

Te l les f o n t à peu p r è s l es d i f f é r ences q u e s u g g è r e n t 
les lois c o m p a r é e s d e l ' u s u f r u i t e t du b a i l ; e l les sou 
n o m b r e u s e s ; c e p e n d a n t e l les v i e n n e n t t o u t i s s e r a U a -

(1) Co le de p r - c . , a r t . 3, §§ 3 e t 4. M. P rou^hon , t. 1, n o 1 0 ( ) , 

c h e r à c e t t e c a u s e f o n d a m e n t a l e , s avo i r , q u e l ' u s u f r u i t 
d é m e m b r e le d o m a i n e , et q u e le ba i l l ' u t i l i s e !! 

25 . N o u s v e n o n s de p r e n d r e le ba i l e t l ' u s u f r u i t d a n s 
! e u r é t a t n o r m a l e t h a b i t u e l , p o u r d e s s i n e r a v e c e x a c -
t i t u d e l e u r s c a r a c t è r e s d ive r s . Mais il a r r i v e s o u -
v e n t q u ' i l s e s s a y e n t d e se r a p p r o c h e r en s ' e m p r u n t a n t 
r é c i p r o q u e m e n t q u e l q u e s - u n s d e l e u r s c a r a c t è r e s 
o u d e l e u r s a t t r i b u t s . E x a m i n o n s ces pos i t i ons a n o r -
m a l e s . 

Le ba i l , q u i d a n s l ' é t a t h a b i t u e l o r d i n a i r e e s t de 3 , 
f), 9 a n s (1), p e u t c e p e n d a n t ê t r e passé p o u r u n t e m p s 
p l u s l o n g , e t m ê m e à vie. Le voilà d o n c v iager c o m m e 
l ' u s u f r u i t ; m a i s d e là s ' e n s u i t - i l q u ' i l f a u d r a le c o n -
f o n d r e avec l ' u s u f r u i t ? 

C e t t e q u e s t i o n é t a i t r é s o l u e p o u r l ' a f f i r m a t i v e p a r l es 
a n c i e n s a u t e u r s . 

S e n t a n t q u ' u n ba i l a u - d e s s u s d e 9 a n s ava i t q u e l q u e 
c h o s e de p l u s g r a v e q u ' u n bail o r d i n a i r e , ils a v a i e n t é t é 
a m e n é s à le c o n s i d é r e r c o m m e c r é a n t un d r o i t r ée l 
i m m o b i l i e r (2) . C ' e s t ce q u ' e n s e i g n e n t Despe i s ses (3 j , 
P o l h i e r (4) e t p r e s q u e t o u s les a u t r e s a u t e u r s (5) . O n 
a l l a i t m ê m e j u s q u ' à s o u m e t t r e le ba i l à f e r m e a u - d e s s u s 
d e 0 a n s a u x lods e t v e n t e s , afin d e p r é v e n i r l e s f r a u d e s 
q u i a u r a i e n t pu ê t r e fa i t es aux d r o i t s s e i g n e u r i a u x , en 
m a s q u a n t , sous le voi le de b a u x o u d ' e n g a g e m e n t s , d e 

f i ) Infr., n° 49 . Suprn° 4 ; mais voyez n° 78 . 
i2) Sur le fondement de la loi 1, § 3 . D. De superflciebus.. 
(3) Louige. p . 7 0 , nono. Il cite Accurse , Bar io le , G u y - P a p e , Gomès, 

Covar rur ias , etc , et un arrê t du pa r l ement de Dijon, du 10 nov. 1 5 6 5 . 
(4) Louage, n° 27 
(5) Fonmaur , ch. 18, n" 530 . Bacquet , Droits de justice, n" 2 1 . Loyseau, 

Déguerp., 1. 1, ch. 5, n* 8. Cependant Legrand contestait la jus tesse d e 
«»l ie doctr ine , t 4 . ar t . 5 2 , n° 29 . Le prés ident Favre l 'a t taquait avec force 
dans son livre De erroribus pragmat., Decad. 100, e r r o r 5 . Il démontra i t 
q u e les textes invoqués ne donnaient au conduc teur ni le jus in re, ui l 'ac-
t ion ut'Uis in rem; mais il convenait que , s'il tenait du contra i le droit de 
n e pouvoir être expulsé moyennant qu' i l payerai t son canon exac tement , 
c e l t e c i rconstance lui donnai t le ju< in re, alors même que le bail n 'eût 
pas élé à longues a n n é e s ; infr., n° 4 " 8 . 

T . I . U 



v é r i t a b l e s v e n t e s d e l ' i m m e u b l e (1) . P l u s i e u r s c o u t u m e s 
en a v a i e n t des d i spos i t i ons e x p r e s s e s (2) . 

P u i s , le d r o i t r ée l i m m o b i l i e r é t a n t a i n s i i m p r i m é 
p a r le ba i l de p l u s d e 9 a n s , l e s a u t e u r s se t r o u v a i e n t 
e n t r a î n é s à o u b l i e r t o u t à f a i t l e c a r a c t è r e d u l o u a g e , 
l o r s q u e le d r o i t du ba i l l i s te é t a i t s t i p u l é à vie. Ce d ro i t 
é t a i t r é e l , p u i s q u e le ba i l d é p a s s a i t 9 a n s ; il é t a i t v ia-
g e r ! L ' u s u f r u i t a u s s i e s t u n d r o i t r ée l e t u n d r o i t v i a g e r ; 
d e là u n e p r o p e n s i o n n a t u r e l l e à n e voi r a u c u n e d i f fé-
r e n c e e n t r e l e ba i l à vie e t l ' u s u f r u i t . Ce t t e o p i n i o n 
é t a i t d e v e n u e d ' a u t a n t p l u s g é n é r a l e , q u ' e l l e o f f r a i t u n 
m o y e n de s o u s t r a i r e ces s o r t e s d e c o n t r a t s a u x lods e t 
v e n t e s , q u ' i l s a u r a i e n t é t é o b l i g é s de p a y e r s ' i l s e u s s e n t 
é t é m a i n t e n u s d a n s la c lasse d e s b a u x a u - d e s s u s de 
9 a n s ( 3) : « L e ba i l à v ie , d i s a i t F o n m a u r (4 ) , fai t la 
« m a t i è r e d ' u n g r a n d p r o b l è m e . C o n s i d é r é c o m m e 
« s i m p l e ba i l à vie , ce t a c t e e s t , p a r sa n a t u r e , e x e m p t 
« des lods , p u i s q u ' e n d e r n i è r e a n a l y s e il se réduit à 
« une constitution d'usufruit dont nous venons de prouver 
i l'exemption. 

« C o n s i d é r é c o m m e ba i l a u - d e s s u s d e 9 a n s , i l es t 
« dans le cas de les payer... 

« Mais il se r é s o u t e n u n e v e n t e d e c o n s t i t u t i o n d ' u -
« s u f r u i t , p u i s q u e l ' e f f e t e s t e x a c t e m e n t le m ê m e . 

« Auss i l e s b a u x à vie s o n t e x e m p t s d e lods (5) . » 
On p e u t d o n c d i r e q u e c e t t e a s s i m i l a t i o n d u ba i l à 

v ie à l ' u s u f r u i t ava i t p o u r e l le l ' a s s e n t i m e n t à p e u p r è s 
u n i v e r s e l ; e l le a é t é r e t r a c é e e t fo r t i f i ée p a r M. M e r -
l in (G). 

(1) Loisel , l iv. 4, t . 2, règle 14 . F o n m a u r , n" 530 . Du Rousseau de La-
combe, v Loi, p . 397 . Despeisses , Droits seigneuriaux, sect. 5, p . 7, 
n° 25 . 

(2) Ve rmando i s , l 91 . Reims, 90 . Châlons , 192 . Vi t ry . 33 , allait même 
jusqu 'à y soumet t re t o u j o u r s , par cra inte des f raudes , le bail au delà de 
3 ans. 

(3) En effet, par le droit commun, les ventes au-dessus de dix ans étaient 
suje t tes aux lods, mais la vente à vie n e l ' é ta i t pas. Loisel disait : « Pour 
la vente de f rui ts faite à plus de dix ans , es t dû lods et ventes, e t non pour 
la vente à vie. » 

(4) N° 170. Junge Brillon, Bail à vie. 
(5) Puis il reproche à Dumoulin d e s ' ê t r e contredi t su r cette ques t ion sur 

Par i s , § 3 3 , glose 1, n° 1 1 7 ; § 7 8 , glose 1 , n°* 183-184. 
(6) R é p e r t . , v° Usufruit, § 1, n° 3 . 

11 es t vrai q u e P o l l u e r c r o y a i t qu ' i l y ava i t des cas 
o ù le ba i l à v ie n ' é q u i v a l a i t pas à u n u s u f r u i t ; p a r 
e x e m p l e , q u a n d les p a r t i e s a v a i e n t expressément [ glé 
p a r l ' a c t e m ê m e q u ' e l l e s n ' e n t e n d a i e n t f a i r e q u ' u n ba i l 
e t n u l l e m e n t c o n s t i t u e r u n u s u f r u i t . Mais, en t h è s e 
g é n é r a l e e t à p a r t t o u t e s t i p u l a t i o n exp l i ca t ive , P o t h i e r 
p e n s a i t q u e , d e d r o i t , l e ba i l à vie t e n a i t p l u s d e la n a -
t u r e d e s b a u x à r e n t e q u e des s i m p l e s b a u x à l o y e r ou 
à f e r m e , e t q u ' i l s r e n f e r m a i e n t u n e c o n s t i t u t i o n d ' u s u -
f r u i t (1). Les a u t e u r s d u n o u v e a u U e n i z a r t s o n t les 
s e u l s q u i a i e n t s o u t e n u q u e , t h é o r i q u e m e n t e t de d r o i t , 
l e ba i l à ,v ie d i f f é r a i t de l ' u s u f r u i t ou d e la v e n t e à v ie ' 
q u a n t à sa n a t u r e (2) . 

S ' i l fa l la i t e n t r e r d a n s ce l t e q u e s t i o n avec les idées 
de l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , j e n ' h é s i t e r a i s pas à c o n -
d a m n e r le s e n t i m e n t d u n o u v e a u D e n i z a r t . D a n s u n e 
s c i e n c e , les m o t s d o i v e n t se p r e n d r e d a n s le s e n s q u i 
l e u r e s t g é n é r a l e m e n t a t t r i b u é , e t ce s e r a i t e x p o s e r l es 
p a r t i e s à d e s m é c o m p t e s , q u e d e c h e r c h e r à les p l i e r 
sous u n e a c c e p t i o n p l u s c o n f o r m e à l ' é t y m o l o g i e , m a i s 
c o n t r a i r e à l ' u s a g e . Q u a n d t o u t l e m o n d e ( a u t e u r s e t 
a r r ê t s ) s ' a c c o r d e à n e voi r a u c u n e d i f f é r e n c e e n t r e les 
m o t s bail à vie e t vente à vie ou usufruit, l e s p a r t i e s q u i 
o n t e m p l o y é ces l o c u t i o n s é q u i p o l l e n t e s s o n t p r é s u -
m é e s l es a v o i r p r i s e s d a n s l e u r s ign i f i ca t ion c o m m u n e 
e t u s u e l l e . A r r i è r e d o n c les p u r i s t e s q u i s ' e m p a r e n t d e 
la g r a m m a i r e p o u r p r o u v e r q u e le m o t bail n ' e s t p a s 
s y n o n y m e d e vente, e t q u e l es c o n t r a c t a n t s o n t e n t e n d u 
f a i r e u n v ra i ba i l e t n o n u n e v e n t e ! La l a n g u e d u d r o i t 
s u b i t d e s m é t a m o r p h o s e s c o m m e l a l a n g u e d e la l i t té-
r a t u r e e t l a l a n g u e d e s s a l o n s ; q u a n d u n e l o c u t i o n a u n 
s e n s c o n v e n u , on n ' e s t pas r e c e v a b l e à v e n i r s ' é l e v e r 
c o n t r e e l l e ; e û t - o n c e n t fois r a i s o n g r a m m a t i c a l e m e n t 
p a r l a n t , on a u r a i t c e n t fois t o r t a u p r è s des j u g e s d u 
d r o i t . O r , l ' o p i n i o n des a u t e u r s d u n o u v e a u D e n i z a r t 
ava i t ce g r a n d d é f a u t , d e vou lo i r e n t e n d r e a u t r e m e n t 
q u e t o u t l e m o n d e u n e p h r a s e d o n t l ' a c c e p t i o n ava i t 

(1) Louage, loc. c i t . 
(2) V° Bail à vie, n" 7 . 



r e ç u d e l ' u s a g e u n e s ign i f i ca t ion fixe e t p réc i se , q u o i q u e 
p e u e x a c t e p e u t - ê t r e . O n n e p a r l e e t l ' o n n ' é c r i t q u e 
p o u r s ' e n t e n d r e . Q u a n d on s e c o m p r e n d , il e s t p u é r i l 
o u s o p h i s t i q u e d e d i s c u t e r . 

Ce r e p r o c h e , q u e j ' a d r e s s e à la d o c t r i n e du n o u v e a u 
D e n i z a r t , m e p a r a î t a v o i r é t é r é c e m m e n t m é r i t é pa r 
M. D u v e r g i e r (1) , e n t a n t q u e c e t a u t e u r s ' a p p l i q u e à 
c o m b a t t r e M. Mer l in sous le p o i n t de v u e de l ' a n c i e n 
d r o i t . J ' a j o u t e q u e M. D u v e r g i e r e s saye e n va in de b r i s e r 
le c o n c e r t d ' o p i n i o n s q u i s e r t de ba se à M. Mer l in e t de 
lu i e n l e v e r le c o n c o u r s des f eud i s t e s , te l s q u e F o n m a u r 
e t a u t r e s . C ' e s t à t o r t , e n e f fe t , q u e M. D u v e r g i e r p e n s e 
q u e ces j u r i s c o n s u l t e s n'ont pas traité la question, e t q u e , 
n ' a y a n t à r é s o u d r e q u e le p o i n t d e savo i r si le ba i l à 
vie é t a i t e x e m p t des l o d s e t v e n t e s c o m m e l ' u s u f r u i t , 
il l e u r su f f i sa i t d e d é c i d e r q u e ce c o n t r a t n ' é t a i t p a s 
é q u i p o l l e n t à v e n t e , p o u r e n c o n c l u r e q u ' i l deva i t j o u i r 
d e la m ê m e i m m u n i t é q u e l ' u s u f r u i t , s a n s t o u t e f o i s 
vou lo i r q u ' i l f u t p l u t ô t u n u s u f r u i t q u ' u n v ra i ba i l . 
Mais o n a vu t o u t à l ' h e u r e q u e c ' e s t p r é c i s é m e n t t o u t 
a u t r e c h o s e q u e fa i t F o n m a u r . Si le bai l à vie e û t é t é 
u n s i m p l e b a i l , il e û t é t é g revé des lods e t v e n t e s , e t 
l ' a u t e u r n e p a r v i e n t à l ' en e x e m p t e r q u ' e n l u i i m p r i -
m a n t le c a r a c t è r e d e l ' u s u f r u i t . 

Mais sous le C o d e N a p o l é o n un ba i l à vie dev ra i t - i l 
ê t r e j u g é d u m ê m e p o i n t d e v u e ? J e n e le c r o i s p a s , e t 
voici p o u r q u o i . 

Les b a u x à vie s o n t p r e s q u e i g n o r é s , o u d u m o i n s 
fo r t p e u p r a t i q u é s d a n s n o s m œ u r s a c t u e l l e s ; j e n e sa is 
si , d e p u i s la p r o m u l g a t i o n d u Code N a p o l é o n , on p o u r -
r a i t en c i t e r de n o m b r e u x e x e m p l e s . I l s u i t d e là q u e 
la d é s u é t u d e d e la c h o s e a f a i t t o m b e r en oub l i l e s e n s 
d e s m o t s q u i l ' e x p r i m a i e n t d a n s l ' a n c i e n d r o i t . On n e 
p e u t d o n c p l u s a r g u m e n t e r de l ' u s a g e et d e s idées r e -
ç u e s ; l ' o n se t r o u v e f o r c é m e n t r a m e n é à d o n n e r aux 
m o t s l e u r s e n s n a t u r e l . 

Si d o n c il a r r i v a i t , p a r e x t r a o r d i n a i r e , q u e , s o u s le 
(¡ode N a p o l é o n , u n p r o p r i é t a i r e f î t u n ba i l à vie avec 

(I) Louage, t . i , n * 2 9 . 

son f e r m i e r , j e p e n s e q u ' i l n ' y a u r a i t a u c u n e d i f f é r e n c e 
q u e cel le d e la d u r é e e n t r e ce c o n t r a t e t u n ba i l de 3 , 
6 , 9. J e n e p o u r r a i s c o n s e n t i r , sous a u c u n p r é t e x t e ! 
à y voir u n e c o n s t i t u t i o n d ' u s u f r u i t . Car s ' i l ava i t 
é té d a n s l ' i n t e n t i o n des p a r t i e s de c r é e r u n u s u f r u i t , 
p o u r q u o i n e se s e r a i e n t - e l l e s pas s e rv i e s d u mot usu-
fruit, si f a m i l i e r à t o u t e s les p e r s o n n e s l ég i s tes ou n o n 
l ég i s t e s? P o u r q u o i a u r a i e n t - e l l e s e x h u m é ce t t e v ie i l l e 
l o c u t i o n , b a n n i e de la l a n g u e d e p u i s l o n g t e m p s , e t q u e 
p r e s q u e p e r s o n n e n e c o m p r e n d ? N ' e s t - i l pas p l u s n a -
t u r e l de s u p p o s e r q u ' e l l e s n ' o n t v o u l u f a i r e q u ' u n ba i l 
p l u s l o n g q u e d e c o u t u m e (1)? 

C 'es t , d u r e s t e , ce q u i a é t é j u g é p a r a r r ê t d e la C o u r 
de c a s s a t i o n d u 18 j a n v i e r 1 8 2 5 d a n s l ' e s p è c e d ' u n ba i l 
à vie p a s s é le 2 a o û t 1814 . O n l i t d a n s c e t a r r ê t ce con-
s i d é r a n t f o r t j u s t e e t f o r t r e m a r q u a b l e : 

« A t t e n d u q u ' e n d r o i t la j o u i s s a n c e p a r ba i l à v ie e t 
« l ' u s u f r u i t d i f f è r e n t e s s e n t i e l l e m e n t d a n s l e u r n a t u r e 
« e t l e u r s e f fe t s , n o t a m m e n t e n ce q u e d a n s le ba i l à 
» vie le bailleur conserve la jouissance des fruits civils de 
« l'objet donné à bail, d o n t le premier ne perçoit que les fruits 
« naturels, t a n d i s q u e l ' u s u f r u i t i e r j o u i t des f r u i t s n a t u -
« r e l s et civils de l ' o b j e t g r e v é d ' u s u f r u i t , d o n t le p r o -
« p r i é t a i r e n e c o n s e r v e q u e la n u e p r o p r i é t é (2) . » 

20 . Si c e p e n d a n t il é t a i t d i t d a n s le c o n t r a t q u e le 
p r e n e u r s e r a t e n u de s u p p o r t e r t o u t e s les c h a r g e s fon -
c i è r e s , c ' e s t - à - d i r e q u ' i l f e r a l es g r o s s e s r é p a r a t i o n s , 
q u ' i l a c q u i t t e r a l es a u t r e s c h a r g e s q u i d é p a s s e n t les 
o b l i g a t i o n s d u f e r m i e r , e t c . , j e p e n s e q u ' a l o r s la q u a -
l i f ica t ion d e ba i l à v ie d o n n é e au c o n t r a t s e ra i t i n e x a c t e , 
e t q u e la c o n v e n t i o n r e n f e r m a n t les c a r a c t è r e s p r i n c i -
p a u x de l ' u s u f r u i t d e v r a i t ê t r e a p p e l é e u s u f r u i t , e t n o n 
pas s e u l e m e n t ba i l à f e r m e . Le p r e m i e r , é t a n t s o u m i s 

(1) Celte opinion pour ra peu t - ê t r e concilier M. Proudhon (t . 1 , n" 103) 
avec M. Merlin (Réper t . , Usufruit, § 1, n° 3 ) . C'est aussi celle de M. D u -
vergier, loc. cil. Au surplus , le droi t d ' enreg is t rement est le même sur le 
bail à vie et sur l 'usufrui t , quoiqu ' i l se calcule di f féremment . (Loi du 22 iri-
maire an vu, ar t . 15, n01 5, 6 , el 09 . § 7, n*« 1 et 2 ) 

(2) J . Palais , l . 19, y . 61 . Dali. . 1, 6 9 . 



a u x devoi r s de l ' u s u f r u i t , do i t p a r c o r r é l a t i o n e n avo i r 
l e s d ro i t s (1). 

R e m a r q u e z b i e n t o u t e f o i s q u e , p o u r c o r r i g e r la d é -
n o m i n a t i o n d o n n é e a u c o n t r a t et p o u r f a i r e p a s s e r la 
c o n v e n t i o n de la c lasse d e s b a u x d a n s la c l a s se d e s c o n -
t r a t s u s u f r u c t u a i r e s , il n e s u f f i r a i t pas q u e l ' u s u f r u i t i e r 
se f û t s o u m i s à la seu le c h a r g e d e s g r o s s e s r é p a r a t i o n s , 
c o m m e l ' ob se rve t r è s - j u s t e m e n t M. P r o u d h o n ( 2 ) ; u n 
ba i l ne c h a n g e pas de n a t u r e , q u o i q u e les g r o s s e s r é -
p a r a t i o n s s o i e n t m i s e s à la c h a r g e d u p r e n e u r . O n n e 
do i t e n l e v e r à u n c o n t r a t l e n o m q u e les p a r t i e s l u i o n t 
a ss igné , q u ' a u t a n t q u e , d a n s t o u t e s l es c o n d i t i o n s e t 
l e s dé ta i l s d ' e x é c u t i o n d e ce c o n t r a t , on r e n c o n t r e d e s 
r è g l e s a p p a r t e n a n t à u n c o n t r a t d ' u n e a u t r e e s p è c e . 
U n e a n o m a l i e n e p e u t à e l l e s e u l e o p é r e r u n e m é t a -
m o r p h o s e d a n s la n a t u r e d e la s t i p u l a t i o n . 

27 . Du rcs ' .e , le ba i l à vie p e u t ê t r e c o n s e n t i , n o n -
s e u l e m e n t p o u r la vie d u p r e n e u r , m a i s e n c o r e p o u r 
cel le de p l u s i e u r s p e r s o n n e s s u c c e s s i v e m e n t , p o u r v u 
q u ' i l n ' y en a i t pas p l u s d e t r o i s (3) . 

Si un ba i l à vie é t a i t s t i p u l é p o u r p l u s d e t r o i s t è t e s , 
il d o n n e r a i t l i eu au r a c h a t (4 ; il t o u c h e r a i t e n ef fe t à 
ces r e d e v a n c e s p e r p é t u e l l e s , à ces c h a r g e s d ' u n e d u r é e 
excess ive d o n t les lois m o d e r n e s o n t v o u l u d é g a g e r la 
p r o p r i é t é f o n c i è r e . 

28 . N o u s a v o n s vu le ba i l t e n d r e , p o u r a ins i d i r e , la 
m a i n à l ' u s u f r u i t p o u r l u i e m p r u n t e r q u e l q u e s - u n s d e 
ses t r a i t s d i s t i n c t i f s ; v o y o n s m a i n t e n a n t l ' u s u f r u i t c h e r -
c h a n t à se r e v ê t i r des c o u l e u r s d u ba i l . 

Un u s u f r u i t p e u t ê t r e c o n s t i t u é p o u r u n c e r t a i n 
t e m p s . R ien n ' e m p ê c h e n o n p l u s q u ' i l n e so i t v e n d u 
m o y e n n a n t u n e r e n t e a n n u e l l e (5) . S u p p o s o n s d o n c 

(1) M. Proudhon, t . l , n ' 107. 
(2) M. Proudhon, t . 1, n° 107 . 
(3, Loi des 18-29 décembre 1790. M.Duverg ie r , 1 .1 , n° 2 0 2 MM Chain-

pionnière el n i g a u d , foc. cil. 
(4) Championnière et Rig- u d , loc cit. 
(5) Supr.. n" 19, un exemple pr is de la ren te v iagère . 

q u e j e c o n v i e n n e avec F r a n ç o i s q u e j e l u i v e n d s p o u r 
9 a n s l ' u s u f r u i t de m a t e r r e de Met tonv ï l l e , m o y e n n a n t 
u n e r e n t e a n n u e l l e d e 4 , 0 0 0 f r . p a y a b l e à la S a i n t - M a r t i n 
de c h a q u e a n n é e . Q u e d i r i e z - v o u s d ' u n t e l c o n t r a t ? 
s e r a - ce u n u s u f r u i t ? s e r a - ce u n ba i l ? 

A m o n avis , il t i e n d r a d e la n a t u r e d e l ' u n e t d e 
l ' a u t r e ; c ' e s t u n e c o n v e n t i o n m i x t e ; c ' e s t u n ba i l à q u i 
o n a d o n n é la q u a l i f i c a t i o n d ' u s u f r u i t p o u r i m p o s e r au 
f e r m i e r d e s c h a r g e s p l u s l o u r d e s q u e ce l les q u i r é s u l -
t e n t d ' u n s i m p l e ba i l . 

J e d i s q u e c 'es t u n ba i l , p a r c e q u e la p r o p r i é t é n ' e s t 
pas d é m e m b r é e , p a r c e q u e la r e d e v a n c e a n n u e l l e q u e 
le p r e n e u r v i e n t p é r i o d i q u e m e n t p l a c e r d a n s la m a i n 
d u m a î t r e r e p r é s e n t e son r e v e n u ; p a r c e q u e c e t t e p e r -
c e p t i o n d u r e v e n u d e la c h o s e es t u n s igne c a r a c t é r i s -
t i q u e d u ba i l e t n u l l e m e n t c e l u i de l ' u s u f r u i t (1) . J e 
d i s en o u t r e q u e c ' e s t u n ba i l , p a r c e q u e le t e m p s de l a -
j o u i s s a n c e d u p r e n e u r e s t c e l u i de la d u r é e o r d i n a i r e 
des b a u x ; e t c e t t e c i r c o n s t a n c e es t l o i n d ' ê t r e i n d i f f é -
r e n t e p o u r r évé l e r le b u t q u e l es p a r t i e s o n t voulu a t -
t e i n d r e . 

Ainsi , le ba i l t r i o m p h e r a d e l ' a p p e l l a t i o n d o n n é e au 
c o n t r a t p a r les p a r t i e s , p a r c e q u e la f o r c e des c h o s e s le 
v. u t i n v i n c i b l e m e n t , p a r c e q u ' u n v é r i t a b l e u s u f r u i t , 
d a n s l ' i dée q u i s ' a t t a c h e à ce m o t , d é m e m b r e la p r o -
p r i é t é e t n ' e s t p a s u n m o y e n p r a t i q u é p o u r la r e n d r e 
p r o d u c t i v e . I l s u i t d e là q u e le p r e n e u r d e v r a c o n s e r v e r 
l ' e x p l o i t a t i o n d e la c h o s e j u s q u ' à la f in d u ba i l , e t q u ' i l 
n e l u i s e r a pas p e r m i s de l ' a b d i q u e r ; c ' e s t u n e r è g l e d u 
b a i l ; e l le do i t t r o u v e r ici son a p p l i c a t i o n . 

N é a n m o i n s , j e m ' e m p r e s s e d ' a j o u t e r q u e la q u a l i f i -
c a t i o n d ' u s u f r u i t n e s e r a pas o i seuse d a n s ce c o n t r a t . 
El le p r o d u i r a s o n ef fe t , e n ce s e n s q u e le p r e n e u r s e r a 
t e n u d e s c h a r g e s n a t u r e l l e m e n t i n h é r e n t e s à l ' u s u f r u i t 
( 0 0 5 e t 6 0 8 ) , l e m o t usufruit n ' a y a n t é t é p l a c é d a n s le 
c o n t r a t q u e p o u r s ' é p a r g n e r le dé ta i l d e ces c h a r g e s ; 
il y a u r a a u s s i u s u f r u i t en ce s e n s q u e le p r e n e u r s e r a 
t e n u de p r e n d r e la c h o s e d a n s l ' é t a t o ù e l l e se t r o u v e , 

( i ) Supr , n " 21 e l 2 2 . 



e t l e m o t d ' u s u f r u i t n ' a u r a é t é i n s é r é q u e p o u r r e n d r e 
l ' i d é e e x p r i m é e d a n s l ' a r t . 6 0 0 d u Code N a p o l é o n . 

Mais si l ' u s u f r u i t e û t é t é c o n s t i t u é m o y e n n a n t u n e 
r e n t e v i a g è r e , il n e s e r a i t p a s poss ib l e d ' y vo i r l e m é -
l a n g e d e s é l é m e n t s d u l o u a g e : u n e te l le s t i p u l a t i o n e s t 
e n e f fe t b i e n d i f f é r e n t e d e ce l le q u e n o u s v e n o n s d ' e x a -
m i n e r . I c i , le t e m p s d e la d u r é e n e s e r a i t p a s c e l u i d e s 
b a u x o r d i n a i r e s ; c e s e r a i t c e lu i d e l ' u s u f r u i t ; l a r e n t e 
v i a g è r e n e s e r a i t p a s u n f r u i t civil d e l ' i m m e u b l e ; e l l e 
s e r a i t le p r o d u i t d u p r i x d e v e n t e d e l ' u s u f r u i t . 11 e s t 
v r a i q u e la r e n t e v i a g è r e e s t p a y a b l e p a r a n n é e s c o m m e 
l e s c a n o n s d u ba i l . Mais c e l t e c i r c o n s t a n c e , q u i e s t d e 
l ' e s s e n c e d e la r e n t e v i a g è r e , n e s a u r a i t f a i r e c o n f o n d r e 
l ' u s u f r u i t e t l e b a i l , e t e n l e v e r a u p r i x s o n c a r a c t è r e d e 
p r i x d e v e n t e (1 ) . 

• 2 9 . Àu r e s t e , c e s q u e s t i o n s , q u i se p r é s e n t e n t r a r e -
m e n t d a n s la p r a t i q u e , d é p e n d e n t b e a u c o u p d e s c i r -
c o n s t a n c e s ; i l f a u d r a se s o u v e n i r d e la r è g l e d e G a ï u s , 
idque ex accidentibus apparet (2) ; c ' e s t p r e s q u e la s e u l e 
q u ' o n p u i s s e d o n n e r à priori. 

3 0 . L e b a i l p e u t a u s s i se c o m p a r e r a u d r o i t d e s u -
p e r f i c i e . 

L e c o n t r a t d e s u p e r f i c i e , p e u u s i t é a u j o u r d ' h u i , é t a i t 
j a d i s t r è s - f r é q u e n t . Quo genere conlractûs, d i s a i t C u j a s , 
hodie utimur frequenter ( 3 ) . I l n o u s v i e n t d e s R o m a i n s , 
c h e z q u i il é t a i t s o u v e n t p r a t i q u é , c o m m e n o u s l ' a t -
t e s t e n t u n e f o u l e d e lo i s d u Diges te . 

M é n o c h i u s d é f i n i t a i n s i le c o n t r a t d e s u p e r f i c i e : 
« C o n t r a c t u s s u p e r f i c i a r i u s e s t c ù m q u i s v e n d i t , ve î 
« d o n a t , v e l local SUPERFICIES! FUNDI VEL DOMUM, r e t e n t à 
« p r o p r i e t a t e ; o b c u j u s r e c o g n i t i o n e m e m p t o r v e n d i l o r i 
« in s i n g u l o s a n n o s c e r t u m q u i d p r œ s t a r e d e b e t . Utile 
« dominum est superficiarii, direclum domini. B a r t h o l u s 
« d o c e t n o n s e m p e r n e c e s s e f o r e , q u o d p r o s u p e r f i c i e 

(1) Supr., n° 19. J 'ai insisté sur ce point. 
(2) Supr., n° 2 2 . 1 

(3) Sur 1a loi 74, D. De uivindicai. 

« a n n u a p e n s i o p r œ s t a t u r ; u t q u a n d o c o n s i i t u i t u r e m p -
« t i o n e , l e g a t o , vel d o n a t i o n e ( 1 ) . » 

C u j a s d o n n e u n e x e m p l e d e c e g e n r e d e c o n t r a t (2) : 
c ' e s t l o r s q u ' u n p r o p r i é t a i r e d o n n e à l o u a g e u n t e r r a i n 
p o u r q u e l e p r e n e u r y b â t i s s e e t j o u i s s e d e l ' é d i f i c e , 
m o y e n n a n t u n e c e r t a i n e r e d e v a n c e p e n d a n t u n l o n g 
t e m p s (ad lempas non modicum). L o y s e a u a p o s é u n e h y -
p o t h è s e a n a l o g u e , c ' e s t - à d i r e « l e b a i l d ' u n e p l a c e 
« p o u r b â t i r , à c e t t e c o n d i t i o n q u e le p r e n e u r j o u i r a i t 
« d e la m a i s o n p a r l u i b â t i e , t a n t q u ' e l l e d u r e r a i t , e t 
• é t a n t r u i n é e e t d é m o l i e , r e t o u r n e r a i t f r a n c h e m e n t à 
« son m a î t r e , q u i c e p e n d a n t e n d e m e u r a i t t o u j o u r s 
« s e i g n e u r d i r e c t , à r a i s o n d e q u o i , p e n d a n t le b a i l , 
« o n l u i p a y a i t u n e c e r t a i n e r e d e v a n c e a p p e l é e solarium; 
« pro solo penderelur ( 3 ) . » 

O n vo i t p a r là q u e le c o n t r a t d e s u p e r f i c i e d é t a c h e 
la s u p e r f i c i e d u f o n d s , p o u r l ' a l i é n e r t o u t à f a i t p a r 
v e n t e , é c h a n g e , d o n a t i o n , o u p o u r la l o u e r à l o n g u e s 
a n n é e s (4 ) . 

P o u r c o n s t i t u e r l e d r o i t d e s u p e r f i c i e , il f a u t l e c o n -
c o u r s d e t r o i s c i r c o n s t a n c e s : I o q u e le sol s o i t s é p a r é 
d e la s u p e r f i c i e , e t q u e , p a r e x e m p l e , c e m ê m e sol d e -
m e u r e a u p r o p r i é t a i r e , t a n d i s q u e la s u p e r f i c i e pa s se 
a u s u p e r f i c i a i r e ; 2° q u ' i l y a i t u n e s u p e r f i c i e q u i d i s -
t i n g u e le sol ; c a r , s u i v a n t C u j a s , genera agrorum distin-
guuntur superficie, id est illis rebus quœ ibi nascuntur (o); 
3° q u e l e s u p e r f i c i a i r e p o s s è d e la s u p e r f i c i e c o m m e 
s i e n n e , e t q u ' i l p u i s s e e n d i s p o s e r c o m m e d e sa c h o s e ( 6 ) . 

J e n e m e t s p a s au r a n g d e s c h o s e s n é c e s s a i r e s d a n s 
l e c o n t r a t d e s u p e r f i c i e la r e d e v a n c e a n n u e l l e o u sola-
rium. C a r c e t t e r é t r i b u t i o n n ' e s t p a s t o u j o u r s s t i p u l é e , 
c o m m e B a r i o l e le d i s a i t c i - d e s s u s . Le solarium n e fa i t 
p a r t i e d e la c o n v e n t i o n q u ' a u t a n t q u e le d r o i t d e s u -

(1) De retinendâ vel adipiscendd possessione ( I temed. , 4, n° 5). Junge 
Favre, De errorib : Décad. 100, error 5 . 

(2) Sur la loi 74, D. De rei vmdicot. 
(3) Deguerp., liv. 1 . cliap. 4 , n" 31 . 
(4) V. ce qu'en di t M.Blondeau , Chresl., p . 399 . 
(5) Sur la loi 2, D. De servit. 
(6) Doneau, Comment., lib. 9 , c . 10, n" 6. 



p e r f i d e es t c o n s t i t u é à t i t r e d e c o n d u c t i o n ; t o u t e f o i s , 
D o n e a u fa i t f o r t b i e n r e m a r q u e r q u e les p e r s o n n e s q u i 
ve i l l en t à l e u r s i n t é r ê t s (qui sibi cavere voluni) n e d o i v e n t 
c o n s e n t i r a u n d r o i t de s u p e r f i c i e s u r l e u r p r o p r e f o n d s , 
q u ' à t i t r e de ba i l e t m o y e n n a n t u n e r e n t e d é t e r m i n é e . 
S a n s q u o i , le s u p e r f i c i a i r e p o u r r a i t ê t r e p r e s q u e a s s i -
m i l é au p r o p r i é t a i r e d u f o n d s e t d e la s u p e r f i c i e . Voilà 
p o u r q u o i , a j o u t e le m ê m e j u r i s c o n s u l t e , les l o i s r o -
m a i n e s e n t e n d e n t p r e s q u e t o u j o u r s p a r s u p e r f i c i a i r e , 
ce lu i q u i t i e n t la s u p e r f i c i e à t i t r e d e c o n d u c t i o n ; 
«> n o n q u i a s u p e r f i c i e s in a l i e n o c o n s t i t u i n o n p o s s e t e t 
« e m p t i o n e e t g r a t i s , s ed q u i a n u n q u a m f e r e a l i t e r 
« c o n s t i t u i so l ea t , quant conductione (1). » 

C e p e n d a n t g a r d o n s - n o u s d e c o n f o n d r e le ba i l d ' u n e 
s u p e r f i c i e avec le s i m p l e ba i l à f e r m e . L e ba i l d e s u -
p e r f i c i e do i t d ' a b o r d s ' é t e n d r e n é c e s s a i r e m e n t à d e 
l o n g u e s a n n é e s . S ' i l é t a i t b o r n é à 3 , 6 , 9 a n s , ce n e 
s e r a i t p a s a u t r e c h o s e q u ' u n b a i l à f e r m e . E c o u t o n s 
C u j a s . Item videndum est an conduxerit ad tempus non mo-
dicum. yam qui conduxil ad tempus modicum, is habetur PRO 
NUDO C O N D U C T O R S , NON TltO SU-PEKFICIARIO ( 2 ) . 

P l u s é n e r g i q u e q u e le b a i l , il d é m e m b r e la p r o -
p r i é t é ; il i n v e s t i t le s u p e r f i c i a i r e de la l i b r e d i s p o s i t i o n 
d e la s u p e r f i c i e ; de te l le s o r t e q u e ce lu i à q u i c e t t e 
s u p e r f i c i e e s t c o n c é d é e à t i t r e d e c o n d u c t i o n p e u t la 
d o n n e r à a o t i c h r è s e , y é t a b l i r d e s s e r v i t u d e s , e t m ê m e 
l ' a l i é n e r s a n s c o n s u l t e r le p r o p r i é t a i r e ( 3 ) , t o u t e s 
c h o s e s q u e n e p e u t f a i r e le p r e n e u r à ba i l (4) . A u s s i la 
g lose d isa i t -e l le q u e le s u p e r f i c i a i r e e s t m a î t r e d e l ' i m -
m e u b l e non jure directo , sed militer ( 5 ) , e t Accur.se e t 
p r e s q u e t o u s les d o c t e u r s l ' a p p e l l e n t quasi dominus. I l 
s u i t de là q u e le c o n d u c t e u r d ' u n d r o i t de s u p e r f i c i e 
n ' a pas s e u l e m e n t u n d r o i t d e s e r v i t u d e p e r s o n n e l l e 

(1; Doneau, Comment.,lib. 9, c. 17 , n ' 9 . 
12) Sur la loi 7 4 , D. De rei vindicat. Junge Doneau , l ib . 9, c . 1 6 , n° 15. 
>f) *?,o n e a u> ' ' b . 9 , c . 17, n° 9 . Voël , Ad Pandect. De superficiels. 
(4) (, est ce qu'a prouvé Doneau con t re Bariole (sur la loi 1 S Quid au-

tem D. De super fie.), et cont re Menocliius (De reiin. pM<. remed. 4 
n° ¿ J ) . ' ' 

(5) Sur la loi 2 , au D. De super ficieb. 

d a n s la c h o s e , c o m m e l ' u s u f r u i t i e r ; il a u n d r o i t d a n s 
la p r o p r i é t é m ê m e . I l es t i n v e s t i d ' u n i m m e u b l e m a t é -
r i e l (1 ) , d o n t la d i spos i t i on lu i a p p a r t i e n t p e n d a n t 
t o u t e la d u r é e d u ba i l . I l a en p r o p r e t o u t e s les a c t i o n s , 
t a n t r é e l l e s q u e p e r s o n n e l l e s , q u i s o n t n é c e s s a i r e s 
p o u r f a i r e r e s p e c t e r son d ro i t (2). 

I l r e s t e à f a i r e u n e d e r n i è r e o b s e r v a t i o n . C ' e s t q u e 
le p r o p r i é t a i r e , a p r è s avo i r j o u i d e la r e d e v a n c e p e n -
d a n t t o u t e la d u r é e d u c o n t r a t , r e p r e n d , à l ' e x p i r a t i o n , 
la c h o s e a v e c les a m é l i o r a t i o n s s u p e r f i c i a i r e s q u i a c -
c è d e n t au f o n d s (3) . Le b a i l l e u r n ' a p a s u n d r o i t p a r e i l 
à l ' é g a r d de son f e r m i e r . 

3 1 . L e c o n t r a t d e s u p e r f i c i e a p l u s d ' a n a l o g i e avec 
l ' e m p h y t é o s e , a u t r e e spèce de b a i l , d o n t n o u s d e v o n s 
f a i r e r e s s o r t i r l e s d i f f é r e n c e s avec le ba i l à f e r m e . Mais , 
p o u r o f f r i r a u l e c t e u r des idées c o m p l è t e s s u r ce s u j e t , 
il s e r a n é c e s s a i r e d e r e m o n t e r assez h a u t d a n s les a n t i -
q u i t é s d u d r o i t r o m a i n ; c ' e s t là q u ' e s t le b e r c e a u de 
l ' e m p h y t é o s e . 

Q u e l q u e s é r u d i t s o n t c r u p o u v o i r t r o u v e r l ' i d é e pr i -
m i t i v e d e ce c o n t r a t d a n s les e n g a g e m e n t s du d o m a i n e 
p u b l i c d e la r é p u b l i q u e r o m a i n e (4) , m a i s j e n e sa i s si 
l e u r o p i n i o n n ' a p a s q u e l q u e c h o s e d e c o n t e s t a b l e . Ce 
d o m a i n e , a p p e l é ager publiais, ava i t eu s o n n o y a u p r i -
mi t i f d a n s le t i e r s d e s t e r r e s q u e R o m u l u s ava i t r é s e r v é 
p o u r l ' E t a t e t p o u r le p â t u r a g e , a p r è s q u e les deux 
a u t r e s t i e r s d u t e r r i t o i r e e u r e n t é t é a b a n d o n n é s , s a -
vo i r , u n t ie rs au r o i e t a u c u l t e , l ' a u t r e t i e r s aux ci 
t o y e n s , e n t r e l e s q u e l s il f u t r é p a r t i p a r a s s i g n a t i o n s 
l i m i t é e s {agri limitait) (5) . L e d o m a i n e p u b l i c s ' é t a i t 
a u g m e n t é d a n s la s u i t e p a r l es c o n q u ê t e s du p e u p l e , e t 
p l u s il é t a i t c o n s i d é r a b l e , p l u s il é t a i t c o n v o i t é p a r l 'a-
v a r i c e d e s p a t r i c i e n s e t p a r la j a l o u s i e d e la c l a s se p l é -

(1) M. P roudbon . Usufruit, t. 8 . p . 556 , et t. 1, n° 117 . 
¡2} L. 7 3 , 7 4 , 75 , D De rei vindicat., 1. 1, § 1 , D De superficiel). 
(3) Doneau, l ib. 9 . c. 17, n ° 9 , et c . 18, n" 12. 
(4) V. la brochure , si r emarquab le du reste, de M. Vuy, De ariginib et 

naturd juris emphyt.. et le compte qu 'en a rendu M. Laboulaye. Revue 
de législ., t . 9 , p.' 393 . 

(o) M. Niebuhr , Hist, rom., t . p. 209 e t 'suiv. 



b é i e n n é . P r e s q u e t o u t e la p o r t i o n de Yagerpubliais q u i , 
à la d i f f é r e n c e d e s c a r r i è r e s , d e s s a l i n e s , d e s . m i n e s , 
n ' é t a i t p a s a f f e r m é e ( 1 ) , é t a i t pos sédée p a r les p a t r i -
c i e n s (-2), m o y e n n a n t u n e r e d e v a n c e (veciigal) (3) q u i 
é t a i t o r d i n a i r e m e n t d u d i x i è m e . P e n d a n t l o n g t e m p s i ls 
p r o f i t è r e n t de l e u r p u i s s a n c e p o u r s ' e n a f f r a n c h i r , et 
c e t t e i n j u s t e p r é t e n t i o n ag i ta p lus d ' u n e fois la r é p u -
b l i q u e ( h ) . Q u a n t à la p l è b e , e l le n ' a v a i t d r o i t qu ' i l la 
j o u i s s a n c e de q u e l q u e s p â t u r a g e s c o m m u n s . 

Ce p r i v i l è g e des p a t r i c i e n s s u r Y ager publiais m a i n -
t e n a i t de l e u r c ô t é la p r é p o n d é r a n c e des r i c h e s s e s e t 
la p r é p o n d é r a n c e p o l i t i q u e , T a n d i s q u e le p l é b é i e n 
l a n g u i s s a i t d a n s son é t r o i t h é r i t a g e , sous le po ids de 
l ' u s u r e e t de l ' o p p r e s s i o n , l e p a t r i c i e n s ' é t e n d a i t d a n s 
l es i m m e n s e s d o m a i n e s d e la r é p u b l i q u e , il en d é v o r a i t 
les p r o d u i t s , e t , p a t r o n i n t é r e s s é , il y c o l l o q u a i t ses 
c l i e n t s , m o y e n n a n t d e b o n n e s r e d e v a n c e s (5) ! 

T o u t e f o i s , son d r o i t n ' a l l a i t pas j u s q u ' à p o u v o i r se 
d i r e p r o p r i é t a i r e d e Y ager publiais. Ce d r o i t é t a i t l i m i t é 
e t r é v o c a b l e a u g r é d e l ' E t a t ; auss i est-i l c o n s t a m m e n t 
a p p e l é possessio (6) , p a r o p p o s i t i o n au d o m a i n e de p r o -
p r i é t é q u i d e m e u r a i t d a n s l es m a i n s de la r é p u b l i q u e , 
il e s t v ra i q u ' à l ' é g a r d d e s t i e r s , les d é t e n t e u r s d e Yo-
ga- a v a i e n t la l i b r e d i sp o s i t i o n d e la c h o s e ; i ls p o u -
va ien t l ' a l i é n e r , la t r a n s m e t t r e p a r succes s ion e t p a r 
c o n t r a t , e t c . , e t c . (7) . Mais le d r o i t é m i n e n t d e la r é p u -
b l i q u e s u r v i v a i t à ces m u t a t i o n s . I l r e s t a i t s u s p e n d u 
s u r la t ê t e d e s p o s s e s s e u r s , t o u j o u r s i n a t t a q u a b l e p a r 
l ' u s u c a p i o n (8 ) , t o u j o u r s m e n a ç a n t d e s o n r é v e i l la 
c o n f i a n c e d u p a t r i c i a t . 

(1) M. Niebuhr , ' Hist.rom., p . 175-e t su iv . 
(2) Id , p 220-221 . 
(3) C'étai t l 'aveu du domaine éminent de l 'État . « Testandi causa vu 

blicum agrum esse. » (Tit-Liv. , X X X I , 1 3 ) 
( 4 ) M . N i e b u h r , H i s t . r o m . , t . 3 . p . 2 2 1 e t 2 2 2 , e t n o t e 3 6 1 . T i t e - L i v ,1V 3G. 
(5) l d . , t. 3, p. 191, note 297 . ' ' 
(6) l d . , t . 3 , p . 199 . Paul 1 11 , D. De evict. J a v o l e n u s , l . 115 . D. De 

verb. signif. % 

(7) Des familles les possédaient depuis des siècles par hér i tage ou par ac -
quisition (Cicér. , De officiis. l ib. 1 , n° 21 ; lib. 2 , n " 78 , 7 9 , 83 . F lo rus , 
111,13. Pau l , De evict., 1. I I , D. Deevict.) 

(8) N .ebubr , t. 3 , p . 1 9 4 , 1 9 5 , 196, 198, no te .C icé r . . inRullum, II, 21, 
31 . l i t e - L i v e , 3 1 , 1 3 . 

Les t r i b u n s d u p e u p l e le s a v a i e n t b i e n ! L e u r s lo is 
a g r a i r e s , si i n j u s t e m e n t c a l o m n i é e s , u e f u r e n t q u e le 
l é g i t i m e e x e r c i c e de ce d r o i t p e r p é t u e l de r e t r a i t . R a -
m e n e r à l e u r s o u r c e p r i m i t i v e l es possess ions d u d o -
m a i n e p u b l i c , p o u r les d iv i se r e n s u i t e e n t r e t o u s l es 
c i t o y e n s s a n s e x c e p t i o n , c r é e r p a r ces p a r t a g e s u n e 
c lasse i n t e r m é d i a i r e d e p e t i t s p r o p r i é t a i r e s , p o u r b a -
l a n c e r l ' i n f l u e n c e des g r a n d e s f o r t u n e s p a t r i c i e n n e s ; 
t e l l e f u t l a p e n s é e p r o f o n d e d e s L i c i n i u s S to lon e t des 
G r a c c h e s . Si R o m e p é r i t sous le po ids de la g r a n d e p r o -
p r i é t é ( I ) , si la r é p u b l i q u e s ' é c r o u l a f a u t e d ' u n p o i n t 
d ' a p p u i e n t r e la c o - r u p t i o n des g r a n d s e t la d é g r a d a -
t ion d e s c lasses i n f é r i e u r e s , il n e f a u t pas en a c c u s e r la 
p o l i t i q u e d e ces g r a n d s c i t o y e n s . 

J u s q u ' i c i , n o u s n e t r o u v o n s r i e n q u i r e s s e m b l e à 
l ' e m p h y t é o s e . La c o n d i t i o n p r é c a i r e des d é t e n t e u r s d u 
d o m a i n e , les o r a g e u s e s r é v o c a t i o n s des possessiones n e 
p e u v e n t se c o m p a r e r a u x pa i s ib l e s t e n u r e s e m p h y t é o -
t i q u e s , d o n t le p r o p r e a t o u j o u r s é t é (2) de n e p o u v o i r 
ê t r e l é g a l e m e n t t r o u b l é e s t a n t q u e le c o n d u c t e u r p a y e 
e x a c t e m e n t son c a n o n . 

Les m o n u m e n t s d e l ' h i s t o i r e r o m a i n e p a r l e n t a u s s i 
d e s l o c a t i o n s du d o m a i n e p u b l i c (3) . S e r a i t - c e là q u ' o n 
v o u d r a i t a l le r c h e r c h e r le b e r c e a u de l ' e m p h y t é o s e (4)? 
Mais o n r i s q u e r a i t e n c o r e d e s ' é g a r e r d a n s c e t t e vo i e . 
M. N i e b u h r a p r o u v é p a r les r a i s o n s les p l u s p r e s -
s a n t e s , q u e ces l o c a t i o n s n ' é t a i e n t pas le ba i l d e la 
t e r r e e l l e - m ê m e , m a i s la m i s e en a d j u d i c a t i o n , p a r l es 
c e n s e u r s , d e la f e r m e de la d î m e q u e l 'E ta t ava i t d r o i t 
de p e r c e v o i r s u r les d é t e n t e u r s . S u i v a n t ce s a v a n t a u -
t e u r , o n n e l o u a i t q u e le veciigal, on n ' a c c o r d a i t à d e s 

(1) Latifundia Romam 'perdiderunt M! disait Pl ine , XVII I , 7 . D ' ap rès 
Cicéron, on ne comptai t dans le siècle qui précéda la destruct ion complè te 
de la républ ique , que 2 .000 citovens qu i possédassent une fo r tune i n d é -
pendante [De officiis, II . 73;. Gibbon , t. 6 , p . 3 3 , 36. Sous les empereu r s , 
Sénèque remarque que les r ivières qui j ad is avaient séparé des nat ions 
ennemies traversaient maintenant les domaines d 'un s imple par t icu l ie r . 
Epist , 89 . (Gibbon, t . 6, p 17). 

(2) On le verra plus bas. Consultez d 'ai l leurs la toi 1, D. Si ager vechg. 
(3) C.icér , in Verrem, l l i . G (13) 
(4) .M. Vuy, 1. 2 9 , 2 7 et suiv. 



f e r m i e r s q u e le d r o i t de l e v e r la p a r t q u e l ' E t a t s ' é t a i t 
r é s e r v é e d a n s les r é c o l t e s d e Yager publicus (1). 

t N ' e s p é r o n s d o n c pas t r o u v e r d a n s l ' h i s t o i r e de 
Yager publions l ' o r i g i n e d u c o n t r a t q u i n o u s o c c u p e 
D é m e m b r é p a r l es g u e r r e s c i v i l e s , j e t é c o m m e u n e 
p r o i e à l ' av id i t é d e s l ég ions e t a u x e s p é r a n c e s d e s f a c -
t i eux (2 ) , Yager publicus d i s p a r a i t p r e s q u e en e n t i e r (3) 
a v a n t d e n o u s o f f r i r a u c u n v e s t i g e d ' e m p b y t é o s e , et 
ses f a ib les e t d e r n i e r s r e s t e s s o n t b i e n t ô t é c l i p s é s pa r 
l ' o p u l e n t e é t e n d u e du d o m a i n e i m p é r i a l . C e p e n d a n t , 
du t e m p s d u j u r i s c o n s u l t e P a u l , i l e n ex i s t a i t e n c o r e 
d e s f r a g m e n t s l o i n t a i n s , p a r e x e m p l e d a n s la G e r m a -
n i e t r a n s r h é n a n e ; e t des r e s c r i p t s d u p r i n c e v e n a i e n t 
l e s e n l e v e r a u x p o s s e s s e u r s , t a n t ô t p o u r en d o t e r les 
v é t é r a n s , t a n t ô t p o u r en t i r e r p r o f i t p a r d e s a l i é n a t i o n s 
dé f in i t i ves (4) . C a r le d r o i t d e r é v o c a t i o n se m a i n t e n a i t 
d a n s les m a i n s d e s e m p e r e u r s , d e m ê m e q u ' i l ava i t 
ex i s t é d u t e m p s d e la r é p u b l i q u e (5 ) ; m a i s u n e o r d o n -
n a n c e de 423 , r e n d u e à R a v e n n e p a r H o n o r i u s e t T h é o -
d o s e , abo l i t ce t é t a t d e c h o s e s , e t c o n v e r t i t e n t o u t e 
p r o p r i é t é ce q u i , j u s q u e - l à , n ' a v a i t é t é q u e p o s s e s -
s ion (6) . 

J e n ' a t t a c h e pas n o n p l u s u n e g r a n d e i m p o r t a n c e 
a u x pos se s s ions des t e r r e s p r o v i n c i a l e s , q u i , s o u m i s e s 
au m ê m e r é g i m e q u e Yager veciigalis, m e p a r a i s s e n t en 
d e h o r s d e n o t r e s u j e t (7) . So i t q u e n o u s n o u s p l a c i o n s 
a I é p o q u e où le p e u p l e r o m a i n , se p r o c l a m a n t s e u l p r o -
p r i é t a i r e d u sol p r o v i n c i a l ( 8 ) , p o u s s a i t l ' u s a g e d e ce 

(1) T . 3 , p . 187 à 1 9 1 . 
(2) Cic . ad AtticumII 1(5, 20 . Qffic., 1 1 , 2 8 . Ad famil., X I I I , 8 . et 

V 2 . 3 . - T a c ; A n n a l . , X I I I , 18, - P l u t . , V i e ' d e Syl a . 31, 
- Vel le ius P a t e r c u -

(4) L. I l , I). De evict.,M. N i e b u h r , t. 3 . p . 1 9 7 . 
(5) P a u l , 1. I l , § 1 , D . De public, e t victig. 11 a p p e l l e ces t e r r e s AGRI 

P C B L I C I qui in perpetuum locaniur. 
(6) L. I . Ç . , Théod . , De reivindicat. M. N i e b u h r , t . 3 , p. 197 n o t e 3 1 1 

¡ — in t e rp ré t a t i on à ce t te lo i , qui s ' o c c u p e des fonds occupés par 

(1) V . cependan t ce qu ' en d i t M. Vuy, p . 4 9 
(8) N i e b u h r , t . 3 , p . 207 . Gaïus. 11, 7 . 

d r o i t j u s q u ' à d é p o u i l l e r les a n t i q u e s p o s s e s s e u r s (1) ; 
s o i t q u ' a v a n ç a n t v e r s u n e é p o q u e p l u s d o u c e , n o u s 
t r o u v i o n s l es p r o v i n c i a u x j o u i s s a n t , c o m m e p r o p r i é -
t a i r e s , des h é r i t a g e s p a t e r n e l s , s o u s la s e u l e c o n d i t i o n 
d e p a y e r le vectigal, s i gne d e la s u p r é m a t i e r o m a i n e ( 2 ) , 
n o u s s o m m e s , d a n s tous les cas , f o r t é l o ignés de l ' e m -
p h y t é o s e . L à , la possess ion es t t r o p p r é c a i r e p o u r p o u -
voi r ê t r e a s s i m i l é e à ce l le de l ' e m p h y t é o s e ; i c i , e l le 
r e s s e m b l e t r o p à la p l e ine p r o p r i é t é (3) p o u r q u ' i l so i t 
poss ib l e d e la r a b a i s s e r j u s q u ' a u n i v e a u d e l ' e m p h y -
t é o s e , d e ce c o n t r a t d a n s l e q u e l les j u r i s c o n s u l t e s c l a s -
s i q u e s n e v o i e n t e n c o r e q u ' u n s i m p l e bai l à f e r m e p l u s 
l o n g q u e les a u t r e s . 

P o u r a r r i v e r à la s o u r c e v é r i t a b l e d u c o n t r a t e m p h y -
t é o t i q u e , il f a u t i n t e r r o g e r le r é g i m e d e Yager veciigalis. 
C'es t là , e t pas a i l l e u r s , à m o n s e n s , q u ' e l l e e s t p l a c é e ! 

Les vi l les a v a i e n t d a n s l ' e m p i r e r o m a i n , c o m m e a u -
j o u r d ' h u i , d e s t e r r e s c o m m u n e s , d e s d o m a i n e s a p p a r -
t e n a n t à la c i t é . Ces d o m a i n e s , d o n t l ' o r i g i n e étai t -
c o n t e m p o r a i n e d e la f o n d a t i o n des c o l o n i e s , e t q u e 
d ' a m p l e s d o n a t i o n s a u g m e n t a i e n t f r é q u e m m e n t (4 ) . 
n ' é t a i e n t p a s t o u s s o u m i s a u m ê m e m o d e d ' a d m i n i s -
t r a t i o n . Les f r a g m e n t s d e s j u r i s c o n s u l t e s d e l ' é p o q u e 
c l a s s i q u e , s eu l e s d o n n é e s q u e n o u s a y o n s s u r ce s u j e t , 
n o u s a p p r e n n e n t q u ' u n e p o r t i o n se l o u a i t p a r des b a u x 
o r d i n a i r e s (5) : c ' é t a i t p r o b a b l e m e n t la p a r t i e la m i e u x 
c u l t i v é e e t la p l u s p r o d u c t i v e . L ' a u t r e p o r t i o n é t a i t 
c o n c é d é e à p e r p é t u i t é , m o y e n n a n t u n c a n o n (veciigal); 
o n l ' a p p e l a i t d a n s ce cas ager veciigalis (6 ) . Ces a s s i g n a -
t i o n s é t a i e n t u n m o y e n d ' a r r a c h e r à l e u r a b a n d o n les 
latifundia q u i a c c a b l a i e n t de l e u r p o i d s s t é r i l e l es v i l les 
c o m m e les r i c h e s p a r t i c u l i e r s . Des f ami l l e s p a u v r e s 
é t a i e n t a p p e l é e s à p a r t i c i p e r a u x a v a n t a g e s d e la pos -

(1) M. Vuy, p . 31 . 
(2) M. Vuy, p . 5 1 . 
(3) En effet, si ce n 'é ta i t pas la p ropr i é t é q i n r i U n r e , c é ta i t du moins 

l ' in bonis. Gaïus , 11, 18, 21 . 
(4) P l ine , Epist., VI I , 1 8 . 
(5) P a u l . 1 . 1 , D. Si ager veclig. 
(6) Cicer . , ad familiar , X I I I , 7 , 11 ; V I , 1 ; VI I I , 9 . Pau l , I. 1. D. Si 

ager veclig. 



sess ion du sol . E l les a p p o r t a i e n t l e u r i n d u s t r i e , e l les 
é l e v a i e n t des h a b i t a t i o n s , e l l e s o p é r a i e n t d e s d é f r i c h e -
m e n t s . N o u s v o y o n s a p p a r a î t r e ici l e b u t spéc i f i que 
de l ' e m p h y t é o s e , q u i , c o m m e l ' i n d i q u e son n o m g r e c , 
c o n s i s t e à p l a n t e r , à a m é l i o r e r les t e r r e s i n c u l t e s (1) . 
Aussi T r i b o n i e n n e fa i t - i l a u c u n e d i f f i c u l t é d ' a p p e l e r 
Yager vecligalis, ager emphyteuiicarius (2) , c o m m e s i ce 
f û t u n e seu le e t m ê m e c h o s e , et t o u t p o r t e à c r o i r e 
q u e le jus emphyteoseos, d o n t Ulp ien a é t é le p r e m i e r à 
p a r l e r e n t r e t o u s les j u r i s c o n s u l t e s c l a s s i q u e s (3), se 
r é f è r e à la posses s ion de l 'ager vecligalis (4 ) ; j e sa is b i e n 
q u e p lus d ' u n a u t e u r a c r i é à l ' i n t e r p o l a t i o n c o n t r e 
T r i b o n i e n ( 5 ) , p r é t e n d a n t q u e le m o t d ' e m p h y t é o s e 
n ' a é t é gl issé d a n s le t ex te d ' U l p i e n q u e p a r u n e a l t é -
r a t i o n f a m i l i è r e a u m i n i s t r e de J u s t i n i e n . Mais ces ac-
c u s a t i o n s m e t o u c h e n t p e u . J e n e vois r i e n d ' é t o n n a n t 
à ce q u ' U l p i e n s e so i t s e rv i d ' u n m o t g r e c f o r t é n e r -
g i q u e e t f o r t s ign i f i ca t i f , q u a n d m ê m e ce m o t e û t é t é 
n o u v e a u d a n s la l a n g u e d u d r o i t . Au s u r p l u s , ce q u i 
e s t décis i f à m e s y e u x , c e q u i m o n t r e la p a r f a i t e i d e n - ~ 
t i t é d e Yager vecligalis e t d e Yager empliyieulicariiis, c ' e s t 
q u e la d é f i n i t i o n q u e d o n n e P a u l du p r e m i e r c o n c o r d e 
t o u t à f a i t avec ce l le q u e c o n s a c r e la l ég i s l a t ion cons -
t a n t i n o p o l i t a i n e à l ' é g a r d d u s e c o n d . « Vecligales vo -
« c a n t u r , d i t P a u l , q u i in p e r p e t u u m l o c a n t u r , eà l e g e , 
« u t t a n d i ù p r o il Lis vec t iga l p e n d a t u r , q u a n d i ù n e q u e 
« ips is q u i c o n d u x e r u n t , n e q u e h i s q u i in l o c u m e o r u m 
« s u c c e s s e r u n t , a u f e r r i e is l i cea t (6) . > Lisez m a i n t e n a n t 
a u x l n s t i t u t e s , c e q u e T r i b o n i e n a d i t d e l ' e m p h y -
téose ( 7 ) , e t voyez si la l i a i son d e Yager vecligalis a v e c 
le ba i l e m p h y t é o t i q u e n ' e s t p a s i n t i m e , e t s u r t o u t 
é v i d e n t e . 

. (1) V. tous les au teurs sur le l i t re du Code De jure em^Iiy!., e t pa r t i cu -
l iè rement Cujas . 

(2) Au D. Si ager veclig. VEL emphyt. 
(3) L. 3 , §4 . I). De rébus eor. 
(4) Cujas r emarque que les Grecs don îent toujours le nom d ' e n p l i j -

teose à Yager vecligalis (sur le Code De jure emphyt.). 
(5) V. Favre, Ration, ad Pand. 
(6) L. 1. D Si ager vectigal. 
(7) De loc. conduct., § 3 . 

Les c o n c e s s i o n s d o n t n o u s v e n o n s de p a r l e r é t a i e n t 
h a b i t u e l l e m e n t p e r p é t u e l l e s (1) ; loi sage et u t i l e p o u r 
fi\er les c u l t i v a t e u r s e t p o u r e n c o u r a g e r le t r a v a i l . 
L o r s q u e l ' é t e n d u e d e s t e r r e s e s t h o r s de p r o p o r t i o n 
avec le n o m b r e d e c e u x q u i les p o s s è d e n t , l e s c o n c e s -
s ions p e r p é t u e l l e s s o n t d ' u n u s a g e c o n s t a n t e t g é n é -
ra l . Le m o y e n â g e o f f r e u n e n o u v e l l e p r e u v e d e c e t t e 
v é r i t é . 

T o u t e f o i s , il y ava i t d e s e x e m p l e s de c o n c e s s i o n s de 
b i e n s c o m m u n a u x , f a i t e s à t e m p s . P a u l n o u s a p p r e n d 
c e t t e c i r c o n s t a n c e (2). Mais il p a r a î t q u ' e l l e s o r t a i t d e s 
h a b i t u d e s o r d i n a i r e s , e t q u e les v é r i t a b l e s t e n u r e s vec-
t i g a l i e n n e s e t e m p h y t é o t i q u e s é t a i e n t p e r p é t u e l l e s (3). 

U n e g r a n d e d i f f é r e n c e se fa isa i t r e m a r q u e r e n t r e les 
c o n c e s s i o n s d e Yager vecligalis e t les possess ions de l ' a -
ger publiais, d o n t n o u s n o u s s o m m e s o c c u p é e n co n -
m e n ç a n t . J ' a i d i t q u e cel les-ci é t a i e n t p e r p é t u e l l e m e n t 
r é v o c a b l e s ; l o r s q u e la r é p u b l i q u e usa i t de s o n d r o i t 
de r e t r a i t , i l fa l la i t c o u r b e r la t ê t e e t o b ' ï r ; a u c o n -
t r a i r e , l e c o n d u c t e u r d e Yager vecligalis ne p o u v a i t j a -
m a i s ê t r e d é p o s s é d é t a n t q u ' i l p a y a i t e x a c t e m e n t le 
c a n o n . T r o u b l é pa r la c i t é , il ava i t l e d r o i t d ' a g i r c o n -
t r e e l le p o u r s e f a i r e m a i n t e n i r (4) . A ce t r a i t c a r a c t é -
r i s t i q u e , l ' o n vo i t de p l u s e n p l u s c o m b i e n n o u s n o u s 
a p p r o c h o n s d u c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e . 

Les d r o i t s d u c o n d u c t e u r de Yager vecligalis é t a i e n t 
n o m b r e u x e t é t e n d u s . E n face des t i e r s , sa pos i t i on 
ava i t des c ô t é s t e l l e m e n t vois ins d u d r o i t de p r o p r i é t é , 
q u e q u e l q u e s j u r i s c o n s u l t e s a l l a i e n t j u s q u ' à le c r o i r e 
a c h e t e u r d e la c h o s e p l u t ô t q u e c o n d u c t e u r . Mais 
G a ï u s , q u i r a p p e l l e c e t t e c o n t r o v e r s e , vou la i t ( e t c ' é t a i t 
l ' o p i n i o n la p l u s g é n é r a l e ) q u ' o n n e le c o n s i d é r â t q u e 
c o m m e ba i l l i s t e (5 ) . Auss i , a u c u n t ex te n e l u i d o n n e 

(1) Paul , 1. 1, a u D . Siager vectigal. Gaïus, Ins t . , I II , 145. 
(2) Loi dern ière , D. Si ager vecligalis. 
(3) P a u l , 1. 1, 1). Si ager vectig. Agri civitatum alii vecligales voc in l ' i r 

alii non. Vecligahs vocan lu rqu i in perpeluum locantur. 
(4) Paul , 1. 1 , § 1, D. Siager vecligalis. M . N i e b u h r , t . 3, p . 198, note . 
(5) Sed magis placuit loeationem conducl ionemque esse. Ins t . , 3, 145 

Junje Papinien, I. 15. § 4, Loc. cond. V. a u s s i l n s t . d e Jus t . , De loc. cond. 
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le t i t r e d e p r o p r i é t a i r e ; s a n s d o u t e o n r e c o n n a î t e n l u i 
u n d r o i t q u i d é p a s s e l e s i m p l e r a p p o r t p a r t i c u l i e r d u 
p r o p r i é t a i r e e t d u p r e n e u r . Il a le jus in re e t l ' a c t i o n 
r é e l l e ( 1 ) ; i l a u n jus prœdii ( 2 ) , u n jus servitulis ( 3 ) , 
m a i s il n ' a p a s l e d o m a i n e d e p r o p r i é t é . L e s j u r i s c o n -
s u l t e s l e l u i r e f u s e n t e n t e r m e s e x p r è s ( 4 ) . B ien p l u s , 
d a n s ses r a p p o r t s g é n é r a u x a v e c le b a i l l e u r , l e s d é c i -
s i o n s des j u r i s c o n s u l t e s le r a m è n e n t à la c o n d i t i o n d u 
f e r m i e r . P a p i n i e n v e u t q u e , s i l ' a n n é e e s t s t é r i l e , i l 
o b t i e n n e u n e d i m i n u t i o n d u p r i x d e sa l o c a t i o n ( 5 ) . 
E n f i n , q u a n d il d é g r a d e l e f o n d s q u ' i l e s t c h a r g é d ' a -
m é l i o r e r , il e n c o u r t l a p e i n e d e r é s i l i a t i o n ( 6 ) . A i n s i 
d o n c , s ' i l e s t p l u s q u e l e f e r m i e r e n c e q u i c o n c e r n e l e 
jus in re, l e s i n t e r d i t s p o s s e s s o i r e s , l ' a c t i o n p u b l i c i e n n e , 
e t la d u r é e i n d é f i n i e d e s a p o s s e s s i o n , q u i s e t r a n s -
m e t d e g é n é r a t i o n e n g é n é r a t i o n , i l r e d e v i e n t f e r m i e r 
p u r e t s i m p l e , d a n s t o u s l e s c a s o ù l ' o n n e t r o u v e p a s 
à son é g a r d u n e e x c e p t i o n d o n n é e p a r l a n a t u r e d e s 
c h o s e s ; i l e s t si p e u p r o p r i é t a i r e , q u ' i l n ' a p a s m ê m e 
la p r o p r i é t é i m p a r f a i t e d e s p o s s e s s e u r s d e f o n d s p r o v i n -
c i a u x ; c a r ceux-c i n e s o n t p a s s o u m i s à la c o m m i s e 
p o u r d é f a u t de p a y e m e n t d u t r i b u t ; i l s o n t l e jus utendi 
et abiUendi s u r l a c h o s e q u ' i l s t i e n n e n t in bonis ( 7 ) . 

M a i n t e n a n t q u e l e s c o n c e s s i o n s v e c t i g a l i e n n e s n o u s 
o n t d o n n é l ' o r i g i n e c e r t a i n e d e s t e n u r e s e m p h y t é o t i -
q u e s , n o u s a l l ons v o i r l ' e m p h y t é o s e se d é v e l o p p e r e t 
g r a n d i r s o u s l e s e m p e r e u r s r o m a i n s , j u s q u ' à c e q u ' e l l e 
f o r m e s o u s ce n o m u n c o n t r a t à p a r t e t d i s t i n c t d u 
c o n t r a t d e l o u a g e . 

J ' a i d i t q u e les f a ib l e s d é b r i s d e Yager publicus a v a i e n t 
é t é se c o n f o n d r e d a n s le d o m a i n e d e s e m p e r e u r s ( 8 ) . 

(1) Paul, 1. § 1, D. Siagervectig. 
(2) UIp , 1 , 3, § 4, De rei. eor. 
(3) Arg . de la loi 86 . § 4, D. De leg. 1° (Julianus). 
(4) UIp. , 1. 71, § dernier ,D. De légal. l°N«nvideril proprietateeilegalaw. 

Pau l , 1. § 1, D. Si agervectig. quamvis S O N E F F I C I A S T U R D O H I . N I . 

(5) Papinien, 1. 15, § 4. D. Loc. cond. 
(6) Arg. de la loi 3, C. De loc. cond. M. Vuy, p. 75. 
(7) M. Vuy le reconnaî t , p . 80 . 
8) V. Gibbon, t . 3 , p. 373, 

C e u x - c i , i n d é p e n d a m m e n t de l e u r f o r t u n e p e r s o n n e l l e , 
a v a i e n t h é r i t é de s b i e n s d e l ' E t a t , d e m ê m e q u ' i l s e n / 
a v a i e n t a b s o r b é les p o u v o i r s . S o i g n e u x d ' e n r i c h i r l e u r 
fisc p a r t o u s les m o y e n s , i ls a v a i e n t t r o u v é d e t r i s t e s 
r e s s o u r c e s d a n s l e s g u e r r e s , d a n s l e s lo i s c a d u c a i -
r e s ( 1 ) , d a n s l e s r é u n i o n s de b i e n s v a c a n t s (2) , m a i s 
s u r t o u t d a n s u n s y s t è m e i n c e s s a n t d ' o d i e u s e s c o n f i s c a -
t i o n s (3 ) . C e t t e s o u r c e i m p u r e , d é j à t r o p b i e n a l i m e n -
tée p a r l e c r i m e de l è s e - m a j e s t é (4) , s ' é t a i t e n c o r e a c -
c r u e l o r s de la c o n v e r s i o n des e m p e r e u r s à l a r e l i g i o n 
c h r é t i e n n e ; e t le m a s q u e r e l i g i e u x a v a i t s e rv i à c o l o r e r 
les t u r p i t u d e s de l ' a v a r i c e . O n vo i t , p a r e x e m p l e , l ' e m -
p e r e u r s ' a t t r i b u e r l ' o p u l e n t e d o t a t i o n d u t e m p l e d e 
C o m a n a , d o n t l e s t e r r e s é t a i e n t h a b i t é e s p a r 6 , 0 0 0 c o -
lons o u e s c l a v e s de la d i v i n i t é ou d e ses m i n i s t r e s ( 5 ) . 
E n f i n , d i t G i b b o n , les d o m a i n e s d e l ' e m p e r e u r é t a i e n t 
r é p a n d u s d a n s t o u t e s les p r o v i n c e s , d e p u i s l a M a u r i -
t a n i e j u s q u ' à la G r a n d e - B r e t a g n e (6 ) . 

U n e p a r t i e d e c e s d o m a i n e s é t a i t e m p l o y é e à s u b -
v e n i r aux n é c e s s i t é s d e l ' e m p i r e ; o n les a p p e l a i t fundî 
rei privatœ, rei dominicœ, œternabilis domus patrimonium 
nostrum, fundos fiscales ( 7 ) ; l ' a u t r e p a r t i e é t a i t c o n s a -
c r é e a u x d é p e n s e s p e r s o n n e l l e s d e l ' e m p e r e u r e t d e sa 
m a i s o n : o n l ' a p p e l a i t patrimoniales fundi ( 8 ) . Ma i s il e s t 
t r è s - p r o b a b l e q u ' u n d e s p o t i s m e s a n s c o n t r ô l e d e v a i t 
f r é q u e m m e n t f o u l e r a u x p i e d s c e s d i s t i n c t i o n s , p o u r 
f a i r e t o u r n e r a u p r o f i t d e son a v a r i c e la p a r t a s s i g n é e 
à l ' E t a t . 

T r o p d e r i c h e s s e s e u s s e n t a f f l u é d a n s l e t r é s o r i m -
p é r i a l s i t o u t e s les t e r r e s e u s s e n t é t é f e r t i l e s , si p a r -

t i ) UIp. , Fragm. X V I I . 
(2) L . 2 . C . Theod . , De incorpor. (X, 9) . L . 5 , C . T h é o d . , De bonis va-

cant. (X. 8). 
(3) M. N a u d e t a compté vingt-neuf chefs criminels qu i emporta ient h 

confiscation. {Des changements opérés dans l'administration de l'empire re-
main sous les règnes de Dioclélien, etc., t. 1, p. 195.) 

(4) Pline, Panéggr , c. XL1I. 
(5) Gibbon, t. 3 . p 373 . 
(6) Loc. cit. 
(7) V. M. Vuv. p. 9 2 - 9 3 -
(8) Id . 



t o u t e l les e u s s e n t é t é exp lo i t ées p a r des b r a s l i b r e s e t 
l a b o r i e u x ; m a i s d e p u i s l o n g t e m p s u n e a f f r e u s e d é p o -
p u l a t i o n déso la i t l ' e m p i r e . César ava i t vu le m a l ; d e 
v a i n e s t e n t a t i v e s a v a i e n t é t é fa i tes p o u r l ' a r r ê t e r (1 ) ; 
A u g u s t e n ' a v a i t pas é t é p l u s h e u r e u x à c o m b l e r l es v i d e s 
des g u e r r e s c iv i les (2) ; la p la ie n ' ava i t fa i t q u e g r a n d i r 
p e n d a n t c e t t e s é r i e d e t y r a n s s a n g u i n a i r e s e t s t u p i d e s 
q u i d é s h o n o r è r e n t la p o u r p r e . Sous le r è g n e de G a i l i e n , 
la vil le d ' A l e x a n d r i e ava i t p e r d u p l u s d e la m o i t i é d e 
ses h a b i t a n t s ( 3 ) . S o i x a n t e a n s a p r è s l a m o r t d e C o n s -
t a n t i n , on f u t ob l igé d ' e x e m p t e r de t o u t t r i b u t 3 0 0 , 0 0 0 
a c r e s de t e r r e s i n c u l t e s e t dése r t e s , c o m p o s a n t u n h u i -
t i è m e de la C a m p a n i e ( 4 ) , c e t t e p r o v i n c e si d é l i c i e u s e 
e t si f e r t i l e en d ' a u t r e s t e m p s ! ! Enf in , p o u r j u g e r d e l a 
g r a n d e u r d u m a l , il suff i t d e l i re les C o n s t i t u t i o n s d e s 
e m p e r e u r s s u r les b i e n s a b a n d o n n é s . L a t e r r e n e p o u -
vai t pas t r o u v e r d e m a î t r e s (5)!!! T a n d i s q u e R o m e 
a f f i cha i t l e s d e r n i e r s r e s t e s d ' u n l u x e i n s o l e n t , t a n d i s 
q u ' o n voyai t d a n s ses m u r s des c i t o y e n s q u i pos sé -
d a i e n t à e u x s e u l s d e s vi l les e n t i è r e s ( 6 ) , les p r o v i n c e s 
p é r i s s a i e n t d a n s le m a r a s m e , e t les c a m p a g n e s se c o u -
v r a i e n t de j a c h è r e s p a r l ' ex t inc t ion p r o g r e s s i v e , i n c u r a -
b l e des c lasses ag r i co l e s . 

Les e m p e r e u r s c h e r c h è r e n t à c o m b a t t r e c e t t e l è p r e 
en m u l t i p l i a n t l e s c o n c e s s i o n s de l e u r d o m a i n e . Au 
t e m p s d e D ioc l é t i en e t d e M a x i m i e n , l e d o m a i n e p e r -
s o n n e l p a r a î t a v o i r é t é o c c u p é en g r a n d e p a r t i e p a r d e s 
e m p h y t é o t e s , e t l e m o t d ' e m p h y t é o s e , q u i d u t e m p s 
d ' U p i e n n ' a v a i t .pas e n c o r e a c q u i s d r o i t de b o u r g e o i s i e , 
se m o n t r e d è s l o r s c o m m e adop t é t o u t à fai t p a r la l a n -

(1) Suétone, in Julium, 20, 43 . 
(2) Pa r ses lois pour encourager le mariage. 
(3) Gibbon , t. 2 , p. 180 . 
(4; Coi. Theod , l ib. XI , 1 . 2 8 , 1. 2 . publiés le 2 4 mars 375 . G ibbon , 

t. 3. p . 387 . 
(5) P r o h i s lundis qui invenire dominos non poluerunt. Cons tan t . . 1 .1 , C . 

Deomniagro deserlo. 
(6) Nieopolis, fondée par Auguste , appartenait à une d a m e r o m a i n e 

nommée Pau la . Saint J é r ô m e , In prœf comment , ad ,epis t . ad ' f i t . , t. !). 
p. 243 . Gibbon, t . 6 . p . 1 7 . Lenain de Tillemont, Memor. ecclesiast., t. i i , 
p. 85. 

g u e l a t i n e . On l ' a p p l i q u e p l u s h a b i t u e l l e m e n t a u x t e -
n u r e s des d o m a i n e s i m p é r i a u x , t a n d i s q u e l es e x p r e s -
s i o n s p l u s a n c i e n n e s iï ayer vccligalis c o n s e r v e n t p e n d a n t 
l o n g t e m p s e n c o r e l e u r spéc i a l i t é p r i m i t i v e , e t s o n t 
p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t r é s e r v é e s a u x l o c a t i o n s p e r p é -
t u e l l e s d e b i e n s c o m m u n a u x (1 ) . Après Dioc lé t i en e t 
M a x i m i e n , l e s c o n s t i t u t i o n s se m u l t i p l i e n t , e t l ' o n vo i t 
l ' e m p h y t é o s e s ' é t e n d r e (2) n o n - s e u l e m e n t s u r le d o -
m a i n e p e r s o n n e l ( 3 ) , m a i s e n c o r e s u r t o u t e s les p a r -
t i e s d u d o m a i n e ( f u n d i rei privalœ) (4) ; so i t en I ta l ie , 
e n A f r i q u e , e n S a r d a i g n e , e n Sic i le , e t c . (5 ) , l e s p r i n c e s 
c h e r c h e n t à e n c o u r a g e r l es c o n s t r u c t i o n s d a n s les 
vi l les (6) e t l e s d é f r i c h e m e n t s d a n s les c a m p a g n e s , e n 
a b a n d o n n a n t aux p r e n e u r s d e s t e r r a i n s c o n s i d é r a b l e s ; 
o n s ' e f f o i c e s u r t o u t d e les g a r a n t i r des c a p r i c e s d u 
d e s p o t i s m e , en l e u r a s s u r a n t le b i e n f a i t d e la p e r p é -
t u i t é de l e u r j o u i s s a n c e , e t e n l e u r a c c o r d a n t les p r é -
roga t i ve s les p l u s vo i s ines d u d r o i t de p r o p r i é t é lu i -
m ê m e . Voilà p o u r q u o i ils s o n t s o u v e n t a p p e l é s perpe-

(1) V. la loi 13 au C. De prceiiis el atiis rebus minor., « el iam vect iga le , 
« vel patrimoniule sive emphyieulicum, prsedium sine decre to prtesidis dis-
« t rah i non l icet . » II est vrai que plus tard le nom d ' emphy t . leur ' i t a p -
pl ique, l. 7, C. J . He [mi lis palrim. 

(2) Anno 3 1 7 , 1. 3 , C. Theod . , Ad. S. C. Claud. 
319 , 1. 1 C. Tliéod., De Hiñere muniendo. 
323, 1. 2 , C Tliéod. , De exlraordin. 
333, 1. 3 , C. Théod . , De adm. el peñeuli lutor. 
337 . 1. 4 , C. Théod . , Deannona. 
359, 1. 9 , C. Théod. , De- exlraord. 
364, 1. 3, C. Theod. , De collnlwne fundor. 
;<85, I. 17, C. Theod . , De exlraord. 
398, 1. 4, C. Theod . , De col'alione fundor. 
396 , 1. 5, C. T h é o d . , De cmsitor. 
414 , 1. 54 , C. Theod . , De hcereticis. 
Id . , 1. 19. C. Theod . , iiv. XI , 7 . 

423. 1. 14, C. Théod , De indulg. debitor. 

<3) Junge 1. 1 et 3, § § 8, 10 . De fun i. palrim.; 1. 7 . 9 , C. De omni agro 
deserlo. 

(4) L 1, C. Theod . , De coital, fundor.-, \. 5, c. 7, Defundis rei private, 
3 . 5 . c . 7, De local, prxdiociv.; 1. 9 , c . 7 . De fundís palrimon. 

(5) L. 1 , C . Theod . , Comm. divid., 1. 1, 9 ; C, Th. De ixlrord., Gode-
f rov . P.irat i t . su r le T. du C o d e T h e o d . , De locat fundor. 

(6) A Constantinople, p ex , I. 36, C. T l u o d . , lib. V, t . X l l l ; 1. 1 , 
C. De officio comilis S. Palalii. 



tuarii possessores (1)., c o m m e l e p r o u v e G o d e f r o y (2 ) , 
e t m ê m e domini (3) . 

M. V u y p e n s e q u e les C o n s t i t u t i o n s d e s e m p e r e u r s 
q u i p r é m u n i s s e n t les d é t e n t e u r s c o n t r e l e s d a n g e r s d e s 
d é p o s s e s s i o n s v i o l e n t e s , a t t e s t e n t q u ' a v a n t e l l e s l e d r o i t 
a c c o r d é s u r Yager publiais c o n s e r v a i t s e s r a c i n e s , e t 
q u e les p r e m i è r e s e m p h y t é o s e s d u d o m a i n e i m p é r i a l 
é t a i e n t p r é c a i r e s e t r é v o c a b l e s c o m m e l e s c o n c e s s i o n s 
d e Yager publiais (4) . J ' a u r a i s d e la p e i n e à p a r t a g e r 
c e t t e o p i n i o n , q u ' a u c u n e p r e u v e n e m e p a r a î t l é g i t i -
m e r . El le m e s e m b l e s u r t o u t d é m e n t i e p a r c e t t e v é r i t é 
d é m o n t r é e à m e s y e u x , s a v o i r , q u e l ' e m p h y t é o s e es t 
s o r t i e d e Yager vecligalis e t n ' a é t é q u ' u n e a p p l i c a t i o n 
d u c o n t r a t v e c t i g a l i e n a u x f o n d s d u d o m a i n e d e l ' e m -
p e r e u r . J e sa i s q u e , p a r d ' i n t o l é r a b l e s a b u s d e p o u v o i r , 
l e d e s p o t i s m e a u g m e n t a i t s o u v e n t l e s c a n o n s e t e x p u l -
sa i t l es e m p h y t é o t e s q u i r e f u s a i e n t d e l e s p a y e r . J e 
sa i s q u e les i n t r i g u e s d e s d é l a t e u r s , c e t t e p e s t e d e la 
c o u r i m p é r i a l e ( 5 ) , s ' a g i t a i e n t p o u r t r o u b l e r la s é c u -
r i t é d e s p r o v i n c i a u x e t d e s p o s s e s s e u r s , e t q u e , l o r s q u e 
l ' a v a r i c e d u p r i n c e t r o u v a i t u n s o l l i c i t e u r ou u n p r é -
t e n d a n t q u i o f f r a i t u n e r e d e v a n c e p l u s f o r t e q u e ce l l e 
d u p o s s e s s e u r , o n l u i a d j u g e a i t la c o n c e s s i o n a u m é -
p r i s d e s d r o i t s a c q u i s . Mais c e s i n i q u i t é s é t a i e n t l ' e f f e t 
d e la v i o l e n c e ; e l l e s a t t e s t e n t l e s é c a r t s d ' u n e t y r a n n i e 
o d i e u s e , e t n o n p a s l ' e x e r c i c e d ' u n d r o i t ; c a r e l l e s 
s ' e x e r ç a i e n t s u r c e q u ' i l y a v a i t d e p l u s l é g i t i m e , d e 
p l u s i r r é v o c a b l e , d e p l u s s a c r é . N e v o y o n s - n o u s p a s les 
v i l l es d é p o u i l l é e s d e l e u r s b i e n s p a r d e s e m p e r e u r s q u i 
c r a i g n a i e n t d e l e s v o i r s e r v i r à f a v o r i s e r l e c u l t e d e s 
g e n t i l s ( 6 ) ? L e s p r o p r i é t é s d e s t e m p l e s p a ï e n s n e f u -
r e n t e l l e s p a s p l u s d ' u n e fo i s c o n f i s q u é e s ? E n f i n , l e s 

T I ^ A 1 , C ,\ D e C o U a L t u ^ r . ; \ . 5 , D. De fund. patrim ; 1 4 C 
T h e o d . De collai, fundor. 5 ' 

(2)IlI prouve! que! l es perpeluarii sont la même chose que les emphyt . 
(Sur le u t . du Cod. Theod . De local fundor.) 1 " 

(3) L. 2 . C. De fund. rei privalœ. . 
(4) P . 118 , 119 . 130, 131 . 
(5) Y . le Code Theod . , De petit, ( l ib. X, t. X. ) 
(6) L. 1, C. Theod De local, fundor. juris emphyt P a r cel te loi, Jul ien 

1 Apostat en ordonne la rest i tut ion. 

e x a c t i o n s e t l e s s u r i m p o s i t i o n s n e s ' é t e n d a i e n t - e l l e s 
p a s a u x s i m p l e s f e r m i e r s e u x - m ê m e s d e s b i e n s p e r s o n -
n e l s d u p r i n c e ? N e fa l l a i t - i l p a s a u s s i q u e l e s e m p e -
r e u r s v i n s s e n t à l e u r s e c o u r s p o u r p r o t é g e r l e u r s c o n -
t r a t s e t l e u r a s s u r e r le b é n é f i c e d u d r o i t c o m m u n (1) ? 
Auss i , M. N i e b u h r n ' h é s i t e - 1 i l p a s à d i r e q u e les r a r e s 
v e s t i g e s d e s a n c i e n n e s p o s s e s s i o n s d e Yager publiais q u e 
l ' o n r e n c o n t r e e n c o r e s o u s l e s e m p e r e u r s (2 ) , n ' o n t 
r i e n d e c o m m u n avec la l é g i s l a t i o n r e l a t i v e au d o m a i n e 
d e s e m p e r e u r s ( 3 ) . Ce q u i m e c o n f i r m e d a n s c e t t e o p i -
n i o n , c ' e s t q u e le t e x t e d e s C o n s t i t u t i o n s q u i d é f e n -
d e n t d e t r o u b l e r les p o s s e s s e u r s d u d o m a i n e n e p r o u v e 
p a s s u f f i s a m m e n t q u ' o n a i t v o u l u i n t r o d u i r e u n d r o i t 
n o u v e a u (4 ) . Au s u r p l u s , q u a n d m ê m e la c o n j e c t u r e d e 
M. Y u y s e r a i t v r a i e , e l l e n e p r o u v e r a i t r i e n a u t r e 
c h o s e , s i n o n q u e l e s e m p h y t é o s e s d u d o m a i n e s ' é t a i e n t 
é c a r t é e s p e n d a n t q u e l q u e t e m p s d e l ' é t a t n o r m a l fixé 
p o u r les l o c a t i o n s d e Yager vecligalis, e t q u e l e s m i s è r e s 
d e l ' a g r i c u l t u r e d a n s ces t e m p s d é s a s t r e u x f o r c è r e n t à 
r e n t r e r b i e n t ô t d a n s l ' é l é m e n t p r i m i t i f e t r é g u l i e r . 
Mais c e t é l é m e n t p r é e x i s t a i t ; e n l u i - m ê m e i l n ' a s o u f -
f e r t a u c u n e m o d i f i c a t i o n d e c e v o i s i n a g e . L o i n d e l à , 
il e s t r e s t é l e t y p e a u q u e l les l o c a t i o n s d o m a n i a l e s s o n t 
v e n u e s s e r a l l i e r . 

V o y o n s m a i n t e n a n t q u e l s é t a i e n t l e s d r o i t s e t l e s 
o b l i g a t i o n s r é s u l t a n t d e l ' e m p h y t é o s e , d e p u i s q u e c e 
c o n t r a t s ' é t a i t u n i p a r d e s l i e n s si i n t i m e s a u x t e n u r e s 
d o m a n i a l e s . 

L ' e m p h y t é o t e p r o f i t a i t d e s e s c l a v e s a t t a c h é s a u f o n d s 
d u d o m a i n e (5 ) . C o m p a r é a u p r o p r i é t a i r e , il p o u v a i t 

(1) L. 20. C. Theod , De exlraord. Evidenter a tque absolutè j ubemus , 
ne fundi ad patr imonium nostrum per t inentes , S E U C O N D U C T I O N I S T I T U L O , seu 
pe rpe luo j u r e t enean tu r , aliquid prœter o rd inem, super indic t i , vel p r ê t a 
peti t i nomine , vel de sordidis qu ihuscumque niuneribus agnoscant ; nam 
hoc et à divis pr inc ip ibus impeiraium est, et à nostrà sereni ta te repara tum 
(395). 

(2) V. ce que j 'ai di t c i -dessus des pornssiones s i tuées en Germanie . 
(3) T . 3, p. 197, note 311 . 
(4) V. les lo is 1 et 2, C. Theod . De pascuis (Vah nt in . , 365); 1. 3 , 

C. Theod. , Delocat. fundor. J h e o d o s . . 380) ; 1. 5, id . (I lonorius, 400) ; I. 
ult-, C. Tl ieodos. , De collât fundor. (Arcad. e t Honorius , 398 ) 

(5) Godefroy VaràtH., C. Theod . De local, fundor juris emphyt. 



m ê m e les a f f r a n c h i r (1) ; l ' é m o l u m e n t d e la c h o s e lu i 
a p p a r t e n a i t ; il t r a n s m e t t a i t son d r o i t à ses d e s c e n d a n t s 
à p e r p é t u i t é (2) ; m a i s pouva i t i l le v e n d r e , l e d o n n e r , 
l ' a l i é n e r s a n s l ' a u t o r i s a t i o n du m a g i s t r a l ? 

Une C o n s t i t u t i o n de C o n s t a n t i n p e r m e t t a i t à l ' e m -
p h y i é o t e de c é d e r son d r o i t p a r d o n a t i o n s a n s ê t r e t e n u 
de se m u n i r d ' u n e p e r m i s s i o n du j u g e , sauf t o u t e f o i s à 
r é p o n d r e d u p a y e m e n t d u c a n o n ( 3 ) ; m a i s C u j a s (4) 
p e n s a i t q u ' i l n ' e n n ' é t a i t pas de m ê m e d a n s le cas de 
v e n t e , e t q u e le c o n s e n t e m e n t d u raiionalis ou p r o c u -
r e u r de l ' e m p e r e u r (5) é ta i t i n d i s p e n s a b l e . Ce t t e opi<-
n i o n , a d o p t é e p a r de s a v a n t s a u t e u r s d e l ' éco le m o d e r n e 
a l l e m a n d e (6 ) , n e m e s e m b l e a d m i s s i b l e q u ' a v e c q u e l -
q u e s r e s t r i c t i o n s : a u c u n texte n e p a r l e de la n é c e s s i t é 
de c e t t e a u t o r i s a t i o n ; p l u s i e u r s s ' o c c u p e n t m ê m e d u 
c o m m e r c e des c h o s e s e m p h y t é o s é e s e t g a r d e n t le s i -
l e n c e s u r la loi d ' u n e p e r m i s s i o n p r éa l ab l e (7). T o u t ce 
q u ' o n ex ige d u c é d a n t , c ' es t q u e , si son c e s s i o n n a i r e 
e s t i n so lvab l e , il r é p o n d e e n son n o m p e r s o n n e l d u 
p a y e m e n t des p r e s t a t i o n s (8). 

A m o n av is , ce q u ' i l y a de p l u s v r a i s e m b l a b l e là-
d e s s u s , c ' e s t q u e les a g e n t s du fisc é l eva i en t s o u v e n t 
des d i f f i cu l t é s s u r les t r a n s m i s s i o n s de b i ens e m p h y -
téosés , e t q u e l e u r s p r é t e n t i o n s , q u e l q u e f o i s a p p u y é e s 
o u e n c o u r a g é e s p a r les e m p e r e u r s ava re s , q u i t r o u -
v a i e n t d a n s ces e x i g e n c e s u n e occas ion d e r a n ç o n n e r 

(1) La loi 12, C. De fund. palrim., es l formelle (Theod. et Valent.) 
« Licentia ei concedenda etiani l ibertales mancipiis ex fund i s pa t r imonia -
« libus a tque empliyteulicari is , cum fundorum sint domini, p r a s t a r e . » 
(V. Lujas sur cette loi.) 

M. Vuy pense que cet te consti tution a é té a l térée pa r Tr ibonieu, e t 
qu elle 11 a de valeur que pour le règne de Just inien, et non pour les temps 
antér ieurs , p . 127; mais ce reproche n 'es t pas prouvé à mes yeux. 

(2) L. 3, C. Delocat. prœdior. civil. ' 
C'.) L. 1. C. De fundis patrimonial. 
(4) Su r la loi 1, C .De fundis palrim. 
(5) Bi isson, De verbor. signifie., v" nationales. 
(6 ; Nothomb, Specimcn juris emphyt., p. 1 7 , 3 6 . M. Vuy. p . 1 2 2 . 123 . 
(7) L. 13. au C. Deprœdiis et aliis reb. minor. Ulp.,1. 3, § 4, D. De reb. 

eor Theod . et Valent . . 1. 3, c, 7 . De loc. prœdior., Grat . et V a l e n t , 
I, o. c . 7, De fundis rei privât. V. su r tou t les Inst . de J u s t . , L e. cond., 
S Adeo. 

(8) L. préci tée, De fund. reiprùatœ, e i l ' i n t e r p r . de Cu ja s . 

l e s p a r t i e s , n ' é t a i e n t c e p e n d a n t p a s t o u j o u r s j u g é e s f a -
v o r a b l e m e n t p a r le p r i n c e ; t é m o i n la c o n s t i t u t i o n de 
C o n s t a n t i n r e l a t i v e a u x d o n a t i o n s . Du t e m p s d e J u s t i -
n i e n , il n ' y ava i t e n c o r e r i e n d e posi t i f et de léga l s u r 
ce t t e p r é t e n t i o n du p r o p r i é t a i r e d i r e c t ; p l u s i e u r s l ' exer -
ç a i e n t avec à p r e t é ; m a i s c e t e m p e r e u r en p a r l e c o m m e 
d ' u n e c h o s e d o u t e u s e , e t d ' u n e s o u r c e d ' a b u s s u r l a -
q u e l l e il fa l la i t p o r t e r l e r e m è d e d ' u n e l ég i s l a t ion fixe 
e t é q u i t a b l e (1) . 

L ' e m p h y t é o t e é t a i t a s s u j e t t i au p a y e m e n t d ' u n c a n o n 
q u i c o n s i s t a i t , p a r t i e en d e n r é e s , p a r t i e e n o r . L e p a y e -
m e n t d e s d e n r é e s s ' e f f e c t u a i t t o u s les q u a t r e m o i s , ce-
lu i de l ' o r en un s e u l p a y e m e n t (2 ) . P o u r q u e le fisc 
n ' é p r o u v â t n i r e t a r d n i n o n - v a l e u r , on ava i t s o i n , a v a n t 
de c o n c é d e r u n b i e n d o m a n i a l à e m p b y t é o s e , d e dis-
c u t e r les f a c u l t é s d e c e l u i q u i se p r é s e n t a i t (3) . Le p r e -
n e u r é t a i t ob l igé d e r é u n i r aux t e r r e s f e r t i l e s d e sa t e -
n u r e les f o n d s s t é r i l e s vo i s ins , e t d e s u p p o r t e r p o u r 
ce t t e a d j o n c t i o n u n e a u g m e n t a t i o n d e c a n o n (4) ; p e n -
sée qu i ava i t son b o n c ô t é , p u i s q u ' e l l e vou la i t é t e n d r e 
la z o n e des d é f r i c h e m e n t s , e t o b t e n i r de l ' a c c r o i s s e m e n t 
de la r i c h e s s e a g r i c o l e l ' a c c r o i s s e m e n t des t r i b u t s ! ! 
Mais m e s u r e ine f f i cace d a n s u n t e m p s de l a n g u e u r mo-
r a l e e t d e d é c a d e n c e , où m a n q u a i e n t à la fois e t les c a -
p i t a u x , e t l ' a m o u r d u t r ava i l , e t la c o n f i a n c e d a n s l ' a -
v e n i r ! ! Du r e s t e , d e p u i s C o n s t a n t i n , les e m p e r e u r s 
ava i en t s o u v e n t a d o u c i p o u r les e m p h y t é o t e s d e s d o -
m a i n e s les r i g u e u r s de l ' i m p ô t . Ce p r i n c e les ava i t a f -
f r a n c h i s des c h a r g e s e x t r a o r d i n a i r e s a p p e l é e s mimera 
cxiraordhuiria (5) q u i fa t iguaient , les s u j e t s d ' e x i g e n c e s 
a c c a b l a n t e s e t i n t a r i s s a b l e s . Ces e x e m p t i o n s , r é p é t é e s 

(1) L. de rn iè re , au C. De jure empliyt. E l l e dit : Cum dubitabatur, e tc . 
(2) Valens e t Valent . , C. Theod. , 1 . 3 (lib. XI , t . 19), e t Godefroy sur 

eet te loi. 
(3) L. S, C. Theod . , De censit., et Godefroy, Parat i t . sur le t i l re du 

C. Theod. , Delocat. fundor. juris emphyt , t. 3 , 7 , De onmi agro deserto. 
(4) L . 9 , C , 7 . De omni agro déserto. Godefroy, sur la loi 4, C. Theod . , 

De lorat fund. jur. cmplujl. 
(o) L. 1 e t 2, C. De collât, fundor. palrim. 



sous ses s u c c e s s e u r s ( 1 ) , a v a i e n t b i e n s o u f f e r t q u e l q u e s 
a t t e i n t e s t e m p o r a i r e s (2) ; m a i s , à d e r a r e s i n t e rva l l e s 
p r è s , e l les s ' é t a i e n t m a i n t e n u e s p e n d a n t le q u a t r i è m e 
s ièc le (3) ; e t , à p a r t l e s r é p a r a t i o n s d e s c h e m i n s , a u x -
q u e l l e s les e m p h y t é o t e s r e s t è r e n t c o n s t a m m e n t sou-
mi s (4), l ' i n t o l é r a b l e f a r d e a u d e s i m p ô t s e x t r a o r d i n a i -
r e s , des s u p é r i n d i c t i o n s , e t c . , e t c . , n e s ' a p p e s a n t i s s a i t 
pas h a b i t u e l l e m e n t s u r e u x ; i ls n e s u p p o r t a i e n t q u e 
l ' i m p ô t o r d i n a i r e f o n c i e r c o m m e t o u s l es c i t o y e n s (5). 
Cet é t a t de c h o s e s c o n t i n u a j u s q u e s o u s J u s t i n i e n q u i , 
d a n s son Code, r a p p e l a l e s c o n s t i t u t i o n s i m p é r i a l e s fa-
v o r a b l e s a u x e m p h y t é o t e s d o m a n i a u x (6) . 

J u s q u ' à p r é s e n t l ' h i s t o i r e d u d r o i t - r o m a i n n e n o u s a 
m o n t r é l ' e m p h y t é o s e q u e c o m m e e x c l u s i v e m e n t u s i t é e 
p o u r les t e r r e s d e s i n u n i c i p e s e t l e s f o n d s du d o m a i n e 
i m p é r i a l . O n t r o u v e c e p e n d a n t l es p r o p r i é t é s des t e m -
ples l o u é e s p a r de l o n g s b a u x de c e n t a n s (7) , e t m ê m e 
p a r d e s b a u x e m p h y t é o t i q u e s ( 8 ) ; m a i s a u c u n m o n u -

(1) Conslans, 1 .5 , C. T h e o d . , De exlraord, muner.. 1. 1. c . 7 , De pri-
vileg. domûs Augustœ, Cons tant ius et Constans, 1. 9 , C. Theod . , De extraord. 
munerib. 

L. 1 , C. 7 . Deinductionib., et le Comm. d e Cujas . 
(•>; L. 2 , C. Theod . , De auctorib. prvcur., 1 . 4 , C. Theod. , Décollai, 

fundor. patrim., 1. 15 , C. T h e o d . De exlraord. muner., 1. 15 , c. 7 . De 
excusât, muner. 

(4) !.. 1, c . 7, De collai, fundor. 
(5) L. et 3 , c. 9 , De collât, fundor. M. Vuy. p . 137. Pe rez ius , su r ce 

t i t re du Code, n ° 1 . J 

(6) M. Vuy pense que d e p u i s Honor ius et Théodos iu s , les seuls e m p h y -
teotes du domaine rei privatœ furent aff ranchis d e s charges extraordinaires , 
et qu il en fut de même par le Code de Jus t iu ien (page 141 et note 315) ; 
mais la consti tution d ' I Ionor ius et de Théodos ius , qui sert de base à cette 
opinion de M. Vuy (1 .1 , c .De indict.), n ' es t , au j u g e m e n t d e C u j a s , qu 'une 
mesure spéciale , et ne porte q u e sur un impôt t empora i r e et except ionnel . 
D o u il suit que ce ju r i sconsul te est ime qu ' i l ne fau t pas l ' é tendre aux aulres 
impôts ext raordinai res , et le regarder comme u n e règle généra le . Cette 
const i tut ion ne change donc r ien à la l é g s l a t i o n an té r i eu re . Quant à la loi 5, 
c . / , De privilegiis domûs Augustœ, elle ne fait q u e prononcer pour les do-
maines rei privatœ l ' exempt ion por tée p o u r les fundi patrimoniales dans 
te t i t re De collât, fundor. patrim. « Hœc excusar i a b exl raordinar i i s , à sor-
<> J i a i s , a super indict i t i i s (possessores re i p r iva tœ) . » Idemque de patrim-
nuitious, tradiium est suprù. (Cujas, sur la loi 1, C. De privilegiis domài 
Augujtœ.) ! s ion n 'adoptai t pas ces in t e rp ré t a t ions deCu jas . il f audra i t dire 
que_le Code de Just inien of f r i ra i t les p lus mons t rueuses an t inomies . 

i ) ¡Niebulir, p . 188 189, e t la n o t e 2 8 9 . 
(8) L. 2 c . 7 , De rei dominicœ. L. 5 . C. T h e o d . , De loc. fundor. juris 

emphyt. Junge M. Vuy, p . 100 et 103 . 

m e n t n e n o u s a p p r e n d q u e de te l les c o n v e n t i o n s a i e n t 
é t é p r a t i q u é e s e n t r e p a r t i c u l i e r s . T o u t s e m b l e i n d i q u e r 
q u e ceux-c i n ' y a v a i e n t pas r e c o u r s . Ce n ' e s t q u ' e n a p -
p r o c h a n t d u r è g n e d e Z é n o n , c ' e s t - à -d i r e d e la s e c o n d e 
m o i t i é du c i n q u i è m e s ièc le , q u e l ' on c o m m e n c e à vo i r 
l e c o n t r a t d ' e m p h y t é o s e en usage d a n s l es r e l a t i o n s 
c ivi les d e s c i t o y e n s (1). À c e t t e é p o q u e , l e s m o y e n s o r -
d i n a i r e s d ' u t i l i s e r les p r o p r i é t é s r u r a l e s é t a i e n t d e v e -
n u s de p l u s en p l u s di f f ic i les , e t les latifundia, c o n c e n -
t r é s p l u s q u e j a m a i s d a n s u n p e t i t n o m b r e de m a i n s , 
f u s s e n t r e s t é s i m p r o d u c t i f s , si l ' e m p h y t é o s e n e f û t ve-
n u e au s e c o u r s d e s p a r t i c u l i e r s e m b a r r a s s é s de l e u r s 
r i c h e s s e s ; m a i s , en t o m b a n t d a n s le d o m a i n e p r i v é , l e 
ba i l e m p h y t é o t i q u e vi t r e n a î t r e d e s q u e s t i o n s à p e u 
p r è s a s s o u p i e s d e p u i s Ga ïus . T a n t q u e les e m p h y t é o t e s 
s ' é t a i e n t t r o u v é s en face d u fisc, q u ' i l s a v a i e n t b e s o i n de 
m é n a g e r , i ls a v a i e n t g a r d é le s i l e n c e ; m a i s l o r s q u e la 
l i b e r t é d e s c o n v e n t i o n s l es e u t l iés d ' i n t é r ê t avec d e 
s i m p l e s p a r t i c u l i e r s , ils f u r e n t p l u s h a r d i s à é l e v e r la 
voix e t à é t e n d r e l e u r s p r é t e n t i o n s . D e l e u r c ô t é 
d ' a i l l e u r s , l e s p r o p r i é t a i r e s d i r e c t s , o p p o s a n t e x i g e n c e s 
à e x i g e n c e s , m u l t i p l i a i e n t les p e t i t e s v e x a t i o n s e t les 
t r a c a s s e r i e s (2) , al in d ' a c c r o î t r e les r e v e n u s de l e u r s 
t e r r e s . Ces conf l i t s r a m e n è r e n t de s é r i e u s e s d i f f i cu l t é s . 
L ' e m p h y t é o s e e s t - e l l e u n bai l ou u n e v e n t e ? La p e r t e 
p a r t i e l l e d e la c h o s e décha rge - t - e l l e l ' e m p h y t é o t e d ' u n e 
p o r t i o n p r o p o r t i o n n e l l e du c a n o n ? P e u t - i l a l i é n e r la 
c h o s e e m p h y t é o s é e s a n s la vo lon t é d u p r o p r i é t a i r e d i -
r e c t ? ou b i e n , au c o n t r a i r e , n e doit- il p a s s e s o u m e t t r e 
a u x r e d e v a n c e s q u e lu i i m p o s e ce lu i -c i p o u r lu i a c c o r -
d e r son c o n s e n t e m e n t ? 

Z é n o n t r a n c h a les d e u x p r e m i è r e s q u e s t i o n s p a r u n e 
c o n s t i t u t i o n d e v e n u e f a m e u s e ; c a r c ' e s t e l l e q u i a fait 
d e l ' e m p h y t é o s e u n c o n t r a t m i t o y e n e n t r e la v e n t e e t 
l e l o u a g e (3) ; d ' a p r è s ce t e m p e r e u r , l ' e m p h y t é o s e n ' e s t 

(1) C'est ce qui résul te clairement des trois lois que l 'on trouve au C. de 
Jus t . De jure emphyt. 

(2) Et ne avarit ia d o m i n i . . . , quod usque ad prœsens tempus perpe t rar i 
cognov imus . . . L. u l t . C. De jure emphyt 

(3) L. 1, C. De jure emphyt .. h s emphyteut icar ium, n e q u e conduct io-



p a s u n e l o c a t i o n c o m m e l ' a v a i e n t voulu C a ï u s e t Pap i -
n i e n ( i ) , c a r la l o c a t i o n o r d i n a i r e n e se fa i t pas à per -
p é t u i t é , et l ' e m p h y t é o s e es t h a b i t u e l l e m e n t p e r p é t u e l l e . 
D ' u n a u t r e c ô t é , e l l e n ' e s t pas n o n p lus u n e v e n t e ; car 
la v e n t e e s t u n e a l i é n a t i o n a b s o l u e , e t l ' a c q u é r e u r li-
b é r é p a r le p a y e m e n t d e v i e n t t o u t à fa i t é t r a n g e r au 
v e n d e u r . Au c o n t r a i r e , l ' e m p h y t é o s e la isse subs i s t e r 
u n e p o r t i o n d u d o m a i n e d e p r o p r i é t é d a n s la p e r s o n n e 
d u c o n c é d a n t , e t l ' e m p h y t é o t e r e c o n n a î t c e t t e supé r io -
r i t é p a r le p a y e m e n t d ' u n c a n o n a n n u e l . 

Et p u i s q u ' i l n ' e s t pas u n s i m p l e f e r m i e r , il s ' ensu i t 
q u e la p e r t e o c c a s i o n n é e p a r cas f o r t u i t n e d o i t pas se 
r é g l e r p a r les p r i n c i p e s e n v i g u e u r p o u r le c o n t r a t de 
l o u a g e . Ainsi la p e r t e t o t a l e s e r a p o u r le c o m p t e du 
p r o p r i é t a i r e p r i n c i p a l . Mais la p e r t e p a r t i e l l e s e r a aux 
r i s q u e s du p r e n e u r , q u i n e p o u r r a , de ce c h e f , deman-
d e r u n e d i m i n u t i o n de c a n o n . 

Te l l e e s t la n o u v e l l e p h y s i o n o m i e q u e Z e n o n donna 
à l ' e m p h y t é o s e . L ' e m p h y t é o t e y g a g n a i t p e u ; c a r la 
q u e s t i o n d e s cas f o r t u i t s é t a i t r é s o l u e c o n t r e l u i , et sa 
c o n d i t i o n d e v e n a i t p l u s d u r e q u ' e l l e n e l ' ava i t é t é dans 
l es s ièc les p r é c é d e n t s . 

J u s t i n i e n a r r i v e , e t p a r u n e c o n s t i t u t i o n (2) non 
m o i n s c é l è b r e q u e ce l le d e Z é n o n , e t q u i j o u a u n bien 
p l u s g r a n d r ô l e d a n s le m o y e n â g e (3), p u i s q u ' e l l e fu t 
l e p o i n t d ' a p p u i d u fisc d e s s e i g n e u r s p o u r a c c r é d i t e r 
e t m a i n t e n i r les lods et ventes, l ' e m p e r e u r d é c i d e aussi 
en f a v e u r du p r o p r i é t a i r e d i r e c t la q u e s t i o n r e l a t ive à 
l ' a l i é n a t i o n d u d o m a i n e e r n p h y t é o s é ; ce p o i n t , c o m m e 
j e l ' a i dé j à d i t , é t a i t l ' o b j e t de p r é t e n t i o n s diverses . 
A u c u n e r è g l e pos i t ive n e f ixai t l ' é t e n d u e d e s d r o i t s du 
b a i l l e u r e t les o b l i g a t i o n s d u p r e n e u r . J u s t i n i e n vou-
l u t q u e , d a n s le s i l ence d e la c o n v e n t i o n p r i m i t i v e , le 

m s , neque alienationis esse l i lulis ad j ic iendum, sed hoc ius te r t ium e$s: 
consi i iui inus. 

(1) V. c i -dessus . 
(2) L. C. De jure emphyt. 
(3) V mon art icle sur l 'origine des ' r o i t s d e mutat ion (Revue de législa-

tion. t 10, p. 2 8 0 , 2 « ) . 

p r e n e u r n e p û t v e n d r e son d ro i t s a n s le c o n s e n t e m e n t 
d u b a i l l e u r . Mais à c e t t e p r e s c r i p t i o n il a p p o r t e s u r - l e -
c h a m p u n e s age mod i f i ca t ion : a f in q u e l ' e m p h y t é o t e 
n e soi t pas à la m e r c i d u p r o p r i é t a i r e , il a c c o r d e à ce -
lui-ci d e u x m o i s s e u l e m e n t p o u r m a n i f e s t e r sa v o l o n t é , 
et ce s d e u x m o i s p a r t e n t d u j o u r où la d é n o n c i a t i o n 
d u c o n t r a t l u i a é t é fa i te . Si ce t e m p s s ' é c o u l e s a n s q u e 
le p r o p r i é t a i r e se so i t p r o n o n c é , l e p r e n e u r p e u t p a s -
s e r o u t r e à l ' a l i é n a t i o n . 

Du r e s t e , d a n s le cas d e v e n t e , le b a i l l e u r es t i n v e s t i 
d ' u n d r o i t de p r é f é r e n c e s u r t o u s les a u t r e s a c q u é r e u r s , 
et il lu i e s t p e r m i s d e p r e n d r e , d a n s les deux m o i s , l a 
v e n t e p o u r son c o m p t e , en o f f r a n t le p r i x p o r t é a u 
c o n t r a t . 

F a u t e p a r l ' e m p h y t é o t e d e d é n o n c e r l ' a l i é n a t i o n au 
p r o p r i é t a i r e d i r e c t , il e n c o u r t la d é c h é a n c e d e s o n 
d r o i t . 

E n f i n , p o u r r é c o m p e n s e de l ' a p p r o b a t i o n q u e le p r o -
p r i é t a i r e d o n n e à l ' a l i é n a t i o n , l ' e m p h y t é o t e do i t p a y e r 
la c i n q u a n t i è m e p a r t i e d u p r i x ou d e l ' e s t i m a t i o n d e la 
c h o s e , l o r s q u ' u n a u t r e t a u x n ' a p a s é t é f ixé p a r le c o n -
t r a t p r i m i t i f de c o n c e s s i o n . Il p a r a î t q u ' a v a n t J u s t i n i e n , 
c e r t a i n s p r o p r i é t a i r e s , p o u s s a n t à l ' e x t r ê m e l e u r s p r é -
t e n t i o n s à ce t é g a r d , p r e s s u r a i e n t l e s e m p h y t é o t e s p a r 
des t r i b u t s e x a g é r é s . L ' e m p e r e u r r è g l e u n i f o r m é m e n t 
le p r i x d e l a r e d e v a n c e p o u r m u t a t i o n , e t m e t u n f r e i n 
à d e s a b u s c r i a n t s . 

J ' a i c r u devo i r p r é s e n t e r u n r é s u m é c o m p l e t d e ce t t e 
c o n s t i t u t i o n , q u i a u n e g r a n d e v a l e u r h i s t o r i q u e . On 
la r e t r o u v e à t o u t m o m e n t d a n s le r é g i m e des f ie fs , e t 
e l le a é t é le c h a m p d e ba t a i l l e de d i s p u t e s i n f i n i e s e n t r e 
c e r t a i n e s p r é t e n t i o n s d e l à f éoda l i t é e t les l ég i s t e s h o s -
t i les a u x d r o i t s d e s s e i g n e u r s . 

Enf in il r e s t a i t u n d e r n i e r p o i n t à d é c i d e r . D a n s q u e l 
t e m p s l ' e m p h y t é o t e e n c o u r t - i l l a d é c h é a n c e l o r s q u ' i l 
cesse d e p a y e r le c a n o n ? 

L o r s q u e l ' e m p h y t é o s e é t a i t a s s i m i l é e à u n s i m p l e 
b a i l , il e s t t r è s - p r o b a b l e q u ' u n r e t a r d d e deux a n s suf-



fisait p o u r f a i r e d é c h o i r l e p r e n e u r d e s o n d r o i t ( 1 ) ; 
m a i s d è s l ' i n s t a n t q u e Z é n o n e u t e n l e v é à l ' e m p h y t é o s e 
l e c a r a c t è r e d ' u n e l o c a t i o n , i l f a l l u t u n e a u t r e r è g l e . 
J u s t i n i e n la d o n n a ( 2 ) . I l é t e n d i t l e s d é l a i s e n f a v e u r 
d e l ' e m p h y t é o t e e t l u i a c c o r d a t r o i s a n s p o u r p r é v e n i r 
la c o m m i s e . 

N o u s a v o n s s u i v i l ' e m p h y t é o s e d a n s s o n b e r c e a u , 
d a n s ses p r o g r è s e t s e s p h a s e s d i v e r s e s . S o n h i s t o i r e 
n o u s a c o n d u i t u n p e u a u d e l à d e la c h u t e d e l ' e m p i r e 
r o m a i n d a n s l e s p r o v i n c e s d e l ' O c c i d e n t . V o y o n s m a i n -
t e n a n t q u e l r ô l e c e c o n t r a t a j o u é p e n d a n t le m o y e n 
â g e , e n p r é s e n c e d e s i m m e n s e s p r o p r i é t é s d e s s e i -
g n e u r s , d e s ég l i ses e t d u l i se r o y a l . O n le t r o u v e p r a -
t i q u é d e b o n n e h e u r e d a n s l e s G a u l e s , s u r t o u t p o u r les 
b i e n s a p p a r t e n a n t a u x é t a b l i s s e m e n t s r e l i g i e u x ( 3 ) , e t 
l es C a p i t u l a i r e s c l a s s e n t l ' e m p h y t é o s e p e r p é t u e l l e p a r m i 
l e s t i t r e s d ' a l i é n a t i o n (4 ) ; e l l e c o n t i n u a d o n c à ê t r e 
e m p l o y é e a v e c l e b a i l à f e r m e (5) p o u r f é c o n d e r d e s 
t e r r i t o i r e s q u i s e r a i e n t d e m e u r é s s t é r i l e s s o u s l ' i n e r t e 
a d m i n i s t r a t i o n d e la m a i n m o r t e , o u d e s g r a n d s é c r a -
sés d e l ' i m m e n s i t é d e l e u r s d o m a i n e s (6) . 

Mais l o r s q u e la f é o d a l i t é s e f u t d é f i n i t i v e m e n t c o n s -
t i t u é e s u r l e s r u i n e s d u m o n d e r o m a i n , l o r s q u ' e l l e e u t 
e n g e n d r é l e s i n s t i t u t i o n s q u i l u i f u r e n t p r o p r e s , e t q u i 
t é m o i g n e n t d e s a p u i s s a n c e , e l l e a b s o r b a l e c o n t r a t 
e m p h y t é o t i q u e d a n s l e s c o n t r a t s p a r t i c u l i e r s , d o n t o n 
l u i d o i t l ' i n v e n t i o n e t l a p r e m i è r e o r i g i n e ; e t , p a r 
e x e m p l e , les t r a i t s d e l ' e m p h y t é o s e se c o n f o n d i r e n t 
a v e c c e u x d e s h é r i t a g e s c e n s i e r s , d e t e l l e s o r t e q u ' a u 
j u g e m e n t d e D u m o u l i n , o n n e c o n n a i s s a i t p r e s q u e p l u s 

l l \ V W e U - 5 6 > D - cond. Cujas , su r la Novelle V I I . (¿) L. 1, C. De jure emphyt. 
(3) Loi des Lombards , l ib. 3 , t. 3, c . 4 . Capitulaire du 9 février 877 

(Baluze, 1 . 2 p . 2 4 n " 1 0 e t p . 3 4 1 , n - 4 3 ) . c L i l e de Tours , Ti c 35 
dans la t ro .S 1ème addition des Capi t . , t . 1, p . 1174 n* 90 

S v ' r ' C" 2 9 ' e t t r o i s i è l l l e add i t ion n° 56, t ' 1 p 1166 
res L i t ' j u d œ o r u r a neque paganorùm vel h a r e t i e o r u m 
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e n F r a n c e d e v é r i t a b l e s e m p h y t é o s e s . « De q u o ex solo 
« v e r b o e m p h y t e o s e o s n o n c o n t i n u o l i q u e t , propter na-
« turam éjus exoieicim ( 1 ) . » Auss i , la d o c t r i n e c o n s t a n t e 

d e ce c é l è b r e j u r i s c o n s u l t e e s t - e l l e q u e le m o t e m p h y -
t é o s e , e m p l o y é d a n s u n c o n t r a t , n e suf l l t p a s p o u r l u i 
f a i r e a t t r i b u e r l e s c a r a c t è r e s e t les e f fe t s q u e l ' e m p h y -
t é o s e v é r i t a b l e a v a i t d a n s l e d r o i t r o m a i n ; q u e , d a n s le 
d o u t e , o n n e d o i t j a m a i s p r é s u m e r u n e e m p h y t é o s e 
p u r e (2) e t t e m p o r a i r e ( 3 ) , e t q u ' à m o i n s d e s s t i p u l a -
t i o n s l e s p l u s e x p r e s s e s e t les p l u s c l a i r e s , il f a u t i n t e r - , 
p r ê t e r c e c o n t r a t a v e c l e s m o d i f i c a t i o n s q u e l e s m œ u r s 
f é o d a l e s a v a i e n t i n t r o d u i t e s , e t q u i le r a p p r o c h a i e n t 
s i n g u l i è r e m e n t d u b a i l à c e n s . P l u s t a r d , u n a u t r e f e u -
d i s t e , F o n m a u r , d i s a i t e n c o r e : « Q u o i q u e n o u s a y o n s 
Ï a d o p t é l e m o t d ' e m p h y t é o s e , l e v r a i e s t p o u r t a n t 
« q u ' i l n ' y a p a s d e v é r i t a b l e e m p h y t é o s e é h e z n o u s , 
« m a i s s e u l e m e n t d e s b a u x à c e n s (4 ) . » 

E x p l i q u o n s b r i è v e m e n t les m o t i f s d e c e t t e a l t é r a -
t i o n . 

D ' a p r è s l e d r o i t r o m a i n , l ' e m p h y t é o s e SJ d i s t i n g u a i t 
d e s a u t r e s c o n t r a t s e n ce q u ' e l l e a v a i t p o u r b u t , s o i t 
d ' a m é l i o r e r u n h é r i t a g e s t é r i l e , so i t d e l ' a u g m e n t e r p a r 
d e s c o n s t r u c t i o n s e t d e s p l a n t a t i o n s (5) . N o u s a v o n s v u 
q u e te l a v a i t é t é l e b u t q u e les e m p e r e u r s a v a i e n t p o u r -
su iv i s a n s r e l â c h e . 

D é p l u s , e l l e se s i g n a l a i t d a n s s o n e x é c u t i o n p a r d e u x 
c i r c o n s t a n c e s r e m a r q u a b l e s . L a p r e m i è r e , q u e le d é -
f a u t d e p a y e m e n t d e la r e d e v a n c e e m p h y t é o t i q u e p e n -
d a n t t r o i s a n s f a i s a i t c e s s e r l e d r o i t d u p r e n e u r (0) ; la 
s e c o n d e , q u e l ' e m p h y t é o s e t o m b a i t e n c o m m i s e s i le 
p r e n e u r a l i é n a i t l a c h o s e s a n s d é n o n c e r l e c o n t r a t a u 
p r o p r i é t a i r e d i r e c t , a f in q u e c e d e r n i e r p û t , d a n s les 
d e u x m o i s e t p o u r l e m ê m e p r i x , d e m a n d e r la p r é f é -

/ 

(1) Sur P a r i s . § 8 2 . glose l , n ° 1 0 . 
(2) Ib id . , § 73 , n0« 43 , 37. 42. 
(3 ) § 73 , n° 29 . 
(4) N" 120 . Duparc -Pou l l a in dit la même chose, t . 3 , p, 262, et Des-

peisses par le de l ' emphyléose comme d 'une chose iden t ique au bai l à cens 
se igneur ia l . 

(5) Cujas , su r la loi 1, au Code De jure emphyt. 
(6j Infr., n" 4 6 , et supr. 



r e n e e s u r l ' a m é l i o r a t i o n , s ' i l le j u g e a i t convenab le ( 1). 
Mais q u a n d le d ro i t féodal e u t pr is possession de la 

soc ié té , e t qu ' i l se f u t t r o u v é en face de ce t te plaie de l à 
g r a n d e p r o p r i é t é q u i avait p e r d u R o m e e t l ' E m p i r e , son 
g é n i e o r ig ina l m u l t i p l i a les m o y e n s , soi t de sous-diviser 
les t e r r e s , soi t d ' a ssoc ie r les classes i nd igen t e s aux 
b i e n f a i t s de la possession d u sol. On vit n a î t r e t o u r à 
t o u r les b a u x à fief, les b a u x à r en t e pe rpé tue l l e fon-
c i è r e , les d r o i t s d ' u s a g e et de pacage, les baux à c e n s ! ! 
Les baux à cens s u r t o u t f u r e n t un des c o n t r a t s les plus 
f r é q u e n t s p a r m i ceux auxque l s il d o n n a na i s sance , et 
q u i s o u t i n r e n t sa l o n g u e d o m i n a t i o n ; c ' é t a i t u n e c o n -
v e n t i o n p a r l a q u e l l e le m a î t r e d 'un h é r i t a g e nob le e n 
t r a n s p o r t a i t le d o m a i n e u t i l e au p r e n e u r , qu i le t ena i t 
d é s o r m a i s à l i t r e de p r o p r i é t a i r e r o t u r i e r , m a i s sous la 
r é s e r v e du d o m a i n e d i rec t e t féodal, e t d ' u n e m o d i q u e 
r e n t e a n n u e l l e a p p e l é e cens , e t d e s t i n é e à t é m o i g n e r 
de la s u p é r i o r i t é d u s e i g n e u r (2). Ce c o n t r a t n ' é t a i t pas 
sor t i d ' u n e i m i t a t i o n du d ro i t r o m a i n ; les m œ u r s féo-
da les l ' ava i en t p r o d u i t s p o n t a n é m e n t (3 ) , e t , q u o i q u ' i l 
e û t b e a u c o u p de r a p p o r t s avec l ' emphy téose , il en dif-
fé ra i t c e p e n d a n t pa r des p o i n t s essentiels. L ' e m p h y t é o s e 
avai t p o u r fin spéc i f ique (4j d ' a m é l i o r e r des t e r r e s i n -
cu l t e s e t d ' a u g m e n t e r la r ichesse agr ico le d u sol . Le 
bai l à c ens é ta i t p l u t ô t de s t i né à p r o c u r e r au s e i g n e u r 
des h o m m e s e t des su j e t s . L ' emphy téose ne t r a n s m e t -
ta i t au p r e n e u r q u ' u n q u a s i - d o m a i n e , e t le ba i l l eu r 
r e t e n a i t n o n - s e u l e m e n t la d i r e c t e , m a i s e n c o r e u n e 
pa r t i e d u d o m a i n e ut i le (5) . Au c o n t r a i r e , le bail à 
c ens fa isai t pas se r s u r la t è t e du p r e n e u r t o u t le do-
m a i n e u t i l e ; il ne r e s t a i t au concédan t q u e les d ro i t s 
h o n o r i f i q u e s de la p r o p r i é t é e t la d i rec te s e igneu r i a l e , 
po r t i on de la pu i s sance p u b l i q u e (0) . L ' e m p h y t é o s e 
t o m b a i t en c o m m i s e p a r dé fau t de p a y e m e n t d u cens ; 

(1) ¡»fr., n" 44. 
(2) Coquille, insu:, ait droit français des cns. 

, (3) Dumoulin, sur Par is . 8 73 n" 2-» 
(4) ld . , ib. , § 73, n° 30 . ' 
(S; lnfr., n° 32 
(0; M. Merlin, Répe r l . , Fief, p. 245. col. 1 ; i n f r n ' 32. 

les cens ives é t a i e n t e x e m p t e s de ce t t e pe ine ( i ) . Enf in 
l ' e m p h y t é o t e ne pouva i t a l i éne r irreqvieto do nino. Au 
c o n t r a i r e , le vassal avai t d ro i t de d i sposer l i b r e m e n t 
de la chose accensée , sauf le p a y e m e n t des lods e t ven -
tes (2). 

Mais ces deux c o n t r a t s ava ien t des r a p p o r t s de r e s -
s e m b l a n c e cap i ta le . C 'es t q u e l ' u n e t l ' a u t r e la i ssa ien t 
subs i s t e r e n t r e le b a i l l e u r e t la chose bai l lée u n l ien de 
d é p e n d a n c e qu i r é d u i s a i t le d ro i t du bai l l is te à u n d o -
m a i n e i m p a r f a i t . C 'es t q u e , dans le bail e m p h y t é o t i q u e 
c o m m e d a n s le bail à c ens , u n e p r e s t a t i o n a n n u e l l e ve-
na i t t é m o i g n e r de l ' i n f é r io r i t é de pos i t ion du p r e n e u r . 
C 'es t enf in q u e l ' un e t l ' a u t r e c o n t r a t fa i sa ient s u p p o r t e r 
la p e r l e to ta le pa r le p r o p r i é t a i r e d i r e c t , e t la p e r t e 
pa r t i e l l e p a r le d é t e n t e u r (3). 

Ce vois inage de deux c o n t r a t s si ana logues n e t a r d a 
pas à a m e n e r les p l u s i n t i m e s r a p p r o c h e m e n t s . D ' u n e 
p a r t , les s e i g n e u r s e m p r u n t è r e n t a u r é g i m e des e m p h y -
téoses l ' i dée de la r e d e v a n c e d o n t J u s t i n i e n avai t f r a p p é 
l ' a l i éna t ion d u d o m a i n e e m p h y t é o s é (4) , e t i ls t r a n s -
p o r t è r e n t ce t t e taxe d a n s les cens ives , ex igean t p o u r 
l ' a p p r o b a t i o n d u nouve l h o m m e u n e p r e s t a t i on d e v e n u e 
cé l èb re sous le n o m de Ventes, e t l ' u n des p r i n c i p a u x 
p r o d u i t s d u fisc des s e i g n e u r s (5). D ' a u t r e p a r t , les 
p r é t e n t i o n s des s u z e r a i n s e t l ' i g n o r a n c e des vassaux 
firent c o n f o n d r e avec le c ens p r o p r e m e n t di t , s igne de 
vasse lage , les r e d e v a n c e s q u e p a y a i e n t les p r o p r i é t é s 
a l lodia les e l l e s - m ê m e s , e t l 'on finit p a r r e g a r d e r c o m m e 
aveu de la d i r e c t e s e i g n e u r i a l e t o u t e s les p r e s t a t i o n s 
assises s u r u n fonds q u e l c o n q u e . Aussi B e a u i n a n o i r 
r e n f e r m a i t - i l le f r a n c - a l l e u d a n s ce t t e dé f in i t ion r e s -
t r e i n t e : « L 'on appel le a l luex ce q u e l ' on t i e n t s a n s fa i re 
t n u l l e r e d e v a n c e à nu l lu i (6) . » Il a r r i v a dès lo r s u n 
r é s u l t a t in fa i l l ib le ; c ' e s t q u e l ' e m p h y t é o s e alla se p e r d r e 

(1) Dumoulin, sur Par is , § 73 , n° 22. 
(2) Id . , toc. cit. 
(3) Id . , Inc. cil 
(4) Mon ar t . sur l 'origine des droits de mutation (Revue de UqUI. 10 

p . 280). • 
(5) Même art icle. 
(6) Cout. de Beauvoisb, ch. 24, p. 123. 

T . I . 1 3 



d a n s la cens ive I . La l a n g u e d u m o y e n â g e , d ' a c c o r d 
avec l es fa i ts , le p r o u v e é v i d e m m e n t . Ce t t e l a n . u e b a r -
b a r e , q u i m u t i l a i t les m o t s (2) e t p l i a i t l e u r s e n s l ég i -
t i m e à d e s dév i a t i ons i r r é g u l i è r e s , a p p e l a i t d u n o m 
d ' e m p h y t é o s e t o u t e s les c o n c e s s i o n s q u e l c o n q u e s d a n s 
l e s q u e l l e s e l le a p e r c e v a i t la r é s e r v e d e la d i r e c t e m o y e n -
n a n t d e s r e d e v a n c e s a n n u e l l e s . J ' e n t r o u v e u n e p r e u v e 
e n t r e m i l l e , d a n s ce f r a g m e n t d ' u n viei l é c r i v a i n c i t é 
p a r D u c a n g e (3 ) . « Contractas me ( l ' e m p h y t é o s e ) srcun-

« dinn diversas terratum consueludines, diversis nominibus 

« n i m c u p a t u r . D i c i t u r e n i m emphy ternis, precaria, libel-

« lus (4) , cwsus, fictum (5) , » e t c e p e n d a n t t o u s ces t é -
n e m e n t s é t a i e n t f o r t d i f f é r e n t s l e s u n s des a u t r e s (6) ! ! 
On c o n ç o i t f a c i l e m e n t q u e l l e c o n f u s i o n d u t r é s u l t e r d e 
ces a s s i m i l a t i o n s i n e x a c t e s . L ' e x p r e s s i o n e m p h y t é o s e 
d e v i n t d o n c é q u i v o q u e e t t r o m p e u s e : « verbum emphy-

« teusis, d i sa i t D u m o u l i n , e s t e e q u i v o c u m ( 7 ) ; » d a n s 
l ' u s a g e c o u r a n t , e l l e s ign i f ia i t b i e n p l u s u n ba i l à c e n s 
q u ' u n bai l e m p h y t é o t i q u e p r o p r e m e n t d i t ! ! 

Comme le premier était beaucoup moins sévère dans 
ses effets que le second, comme il ne connaissait ni la 
commise pour défaut de payement du canon, ni la con-
fiscation pour vente et aliénation de la chose sans l 'as-
sent iment du seigneur, on décida que, dans le doute 
on ne devait jamais présumer u n e vraie emphytéose ; 

(1) M. Garran deCou loo . R é p e r t . d e M, Merlin, v° Féodalité 
(2) L e s t ainsi qu 'on voit dans une char t e d e 1356 Emphiolœ pour em-

phytroicE (Ducange, à ce mol). 
(3) V" hbellus. 

D a ' ; s "ne charte r l 'Huguese lLo lha i i ' e , r o i s d ' I ta l ie , de 9 3 4 , on t rouve 
déjà ver tibellum et emphyleusim. 

Ducange donne cette déÛnition du libellus : * Cliarti q u â p raHium in 
« enip hyleusun conpeditur . Hu jus con t rac tus ac pactionis s,» cies olim 
« fui t rrequpns m p r œ l . i s ecclesiast icis . >» s>(b, vulgar< ac receplà nomencja-
lura prœcartœ et prœstanœ {\° L I B E L L U S ) . 

Voyez du res te , sur ce contrai , Cujas, ' ' sur les fiefs, lib. 1 t 2 et sur 

\ V U r e e , m p h y L 11 m o n l r e l e s d i f fé rences qui le séparent de 
emphytéose J , ,»g e Loyseau. J ^ . , liv. 1, ch . 4, n» 29. L e m î t libellus 

venait de libella, pet i te pièce d a r g e m . 
•S>; Fictum ou affictum, censu's, locatio, pensio , red i tus vecti^al fîxum 

F 0 fiXUn d i X I S S e ; e t e r C S e i v a t S a l m a ^ u s (Du-

$ emph»1 - D - o d > P. 

nisi expressè et clarè probetur, d i sa i t e n c o r e D u m o u l i n (1) . 
Il su iv i t d e là q u e l ' e m p h y t é o s e , te l le q u e l es c o d e s d e 
l ' e m p i r e r o m a i n l ' a v a i e n t r é g l é e , d é g é n é r a r a p i d e m e n t 
de sa p u r e t é primitive*. On n e s ' a t t a c h a p lus à la c o n d i -
t ion de c o n v e r t i r d e s t e r r e s s t é r i l e s e n t e r r e s f e r t i l e s , 
c o n d i t i o n si r i g o u r e u s e m e n t p o u r s u i v i e p a r l es e m p e -
r e u r s , e t l e s f onds l es m i e u x c u l t i v é s f i r e n t F o b j e t d e 
c o n t r a t s a p p e l é s b a u x e m p h y t é o t i q u e s . Enf in la c o m -
m i s e t o m b a en d é s u é t u d e , e t le m o t d ' e m p h y t é o s e n e 
f u t p lus su f f i s an t p a r lu i m ê m e p o u r f a i r e a p p l i q u e r les 
p r i n c i p e s du d r o i t r o m a i n ; il f a l lu t , p o u r q u e la c o m -
m i s e lû t a p p l i q u é e à la r i g u e u r , q u e l es p a r t i e s e u s s e n t 
m a n i f e s t é p a r les t é m o i g n a g e s les p l u s é c l a t a n t s l eu r 
v o l o n t é de r e s t e r d a n s les p u r s t e r m e s du d r o i t e t de 
f a i r e u n e v ra ie e m p h y t é o s e r o m a i n e (2). 

Au s u r p l u s , q u o i q u e l ' u s a g e du p l u s g r a n d n o m b r e 
des p r o v i n c e s i d e n t i f i â t l ' e m p h y t é o s e e t la c e n s i v e , il 
f a u t r e m a r q u e r c e p e n d a n t q u e l o r s q u e les é t u d e s e u r e n t 
d é b r o u i l l é les i n c o h é r e n c e s d e l ' é p o q u e f é o l a l e , d e 
b o n s e s p r i t s c h e r c h è r e n t à r e n d r e a u x m o t s l e u r s i g n i -
fication p r o p r e , et d a n s les l oca l i t é s où les c o u t u m e s n e 
s ' y o p p o s a i e n t pas , le m o t c e n s i v e s ' e m p l o y a i t p l u s à 
p r o p o s q u a n d le f onds o b j e t d e la c o n c e s s i o n é t a i t n o -
b l e , t a n d i s q u e le m o t emphytéose c o n v e n a i t m i e u x à la 
conces s ion d e s f o n d s r o t u r i e r s (3) . 

Mais a l o r s a r r i v a i t u n e a u t r e s o r t e d ' é q u i v o q u e ; c a r 
p l u s i e u r s j u r i s c o n s u l t e s d e m é r i t e c r u r e n t p o u v o i r sou-
t e n i r q u e l ' e m p h y t é o s e à p e r p é t u i t é des b i e n s r o t u r i e r s 
n ' é t a i t pas a u t r e c h o s e q u ' u n bai l à r e n t e p e r p é t u e l l e . 
T e l l e é l a i t l ' o p i n i o n d ' H e r v é (4) e t d ' A r g o u (5); Mais 
n o u s v e r r o n s p l u s t a r d q u e ce p o i n t de v u e m a n q u a i t 
d ' e x a c t i t u d e (6). 

32 . M a i n t e n a n t , p l a ç o n s - n o u s m o i n s e n d e h o r s d e 

(1) Sur Par is , § 73 . n° 43. 
;2> Dumoulin sur Par is , § 73, n" 42 Infr., n° 44 . § 82, glose 1, n" 10 
(3) Durand rie Maillane, Oict. de droit canon, v" Emphut.. Hervé, 

feod., t . 2, p. 329. ' ' 
(4) Mm. féod.. t . 2, p . 329 . 
(5) T. 2, .p 397 . 
(6) lnfr., n° 52 . 



ces d i v e r s e s m é p r i s e s , et r e c h e r c h o n s les v é r i t a b l e s c a -
r a c t è r e s d e l ' e m p h y t é o s e d é g a g é e d e t o u t é l é m e n t féo-
da l e t r a m e n é e à son type p r o p r e . 

En t e n a n t c o m p t e des m o d i f i c a t i o n s q u e les u s a g e s 
f r a n ç a i s l u i o n t f a i t s u b i r , n o u s t r o u v o n s q u ' o n p e u t 
e n d o n n e r d e u x dé f in i t i ons : 

La p r e m i è r e , p l u s é t ro i t e , es t p l u s c o n f o r m e à l 'é-
t y m o l o g i e , d ' a p r è s l a q u e l l e ce c o n t r a t do i t s ' e n t e n d r e 
d e la c o n c e s s i o n t e m p o r a i r e ou p e r p é t u e l l e d ' u n t e r -
r a i n a l lodia l n u e t s té r i l e p o u r l ' a m é l i o r e r p a r des 
c o n s t r u c t i o n s e t des p l a n t a t i o n s , sous la r é s e r v e d ' u n e 
m o d i q u e r e d e v a n c e é tab l ie en r e c o n n a i s s a n c e du d o -
m a i n e d i r e c t r é s e r v é pa r le ba i l l eu r . 

J ' a i d i t t e m p o r a i r e ou p e r p é t u e l l e ! ! en q u o i j e n ' a i 
pas su iv i la d o c t r i n e de D u m o u l i n , q u i v o u l a i t q u e 
l ' e m p h y t é o s e p r o p r e m e n t d i t e f û t t e m p o r a i r e (1). Les 
t ex te s ou d r o i t r o m a i n , lo in d ' a u t o r i s e r c e t t e a s se r -
t i o n , la r e p o u s s e n t f o r m e l l e m e n t ; ils n o u s m o n t r e n t 
l ' e m p h y t é o s e h a b i t u e l l e m e n t p e r p é t u e l l e ( 2 ) , e t ce 
n ' e s t q u e t r è s - r a r e m e n t q u ' i l s p a r l e n t d ' e m p h y t é o s e 
t e m p o r a i r e (3). Mais D u m o u l i n , f a u t e d e b i e n c o n n a î -
t r e l ' h i s t o i r e d e l ' e m p h y t é o s e , s ' é t a i t i m a g i n é q u e , 
d a n s l ' o r i g i n e , c e l t e sor te de conces s ion ava i t é t é à 
t e m p s , e t q u e c ' e s t s e u l e m e n t d a n s la s u i t e e t p a r l ' e f -
fe t d ' u n e s o r t e d e d é g é n é r e s c e n c e , q u ' e l l e ava i t é t é 
p r a t i q u é e à p e r p é t u i t é (4 ) . Mais ce t t e o p i n i o n , q u o i -
q u e souven t r é p é t é e (o), n ' a pas le m o i n d r e f o n d e m e n t 
h i s t o r i q u e e t l éga l . Du r e s t e , n o u s v e r r o n s p l u s t a r d (6) 
q u e , sous le C o d e N a p o l é o n , il ne p e u t p l u s y a v o i r 
d ' e m p h y t é o s e s p e r p é t u e l l e s . 

J ' a i d i t : s ous la r é s e r v e d ' u n e m o d i q u e r e d e v a n c e ; 
en e f fe t , l e s a l t é r a t i o n s dans les m o n n a i e s a y a n t aba i s sé 

(1) Sur Pa r i s § 74, n° 2 9 . 
(2) l i .st- , Loc. cond., § Aded. Gains, Inst , l i t , 145. Pau ' , I. 1. D. Siaacr 

teclig., et § 1 île cette loi. J 

^ (3| Paul , 1. ul t . , M. Si ager vectig., Nov. VU, c. 3. Nov. CXX, c. 

(4) Sur Par is , § 73, n> 2 9 ; § 78, glose 4 . n» 14. 
(5) Par Loys.)au. pa r e s . ; des Renies, liv. 1, ch . 4, n" 27 . 
M. Duvergier a suivi, de confiance, ces auteurs (Louage, t 1 , n ° 146) 
(6) Infr., n" 50 . 

la v a l e u r d e s r e d e v a n c e s e m p h y t é o t i q u e s (1) , l ' e x i g u ï t é 
d u c a n o n d e v i n t u n d e s c a r a c t è r e s h a b i t u e l s d e ce 
c o n t r a t ; cerlâ modicâannuâ pensione in recognitionem do-

minii direcii, d i sa i t D u m o u l i n (2) ; e t c e t t e o b s e r v a t i o n 
du p l u s . g r a n d d e n o s f eud i s t e s a é t é c o n s t a m m e n t r é -
p é t é e p a r les c o m m e n t a t e u r s e u x - m ê m e s d u d r o i t r o -
m a i n (3), t a n t c e fa i t é t a i t d e v e n u f r é q u e n t e t c a r a c t é -
r i s t i q u e ! ! 

La s e c o n d e d é f i n i t i o n q u ' o n p e u t d o n n e r de l ' e m -
p h y t é o s e es t p l u s l a r g e e t p l u s e n h a r m o n i e a v e c les 
a l t é r a t i o n s s u b i e s p a r le d r o i t r o m a i n . L ' e m p h y t é o s e 
n ' e s t pas s e u l e m e n t u n c o n t r a t q u i a p o u r b u t l ' a m é -
l i o r a t i o n d e s t e r r e s s t é r i l e s , c ' e s t e n c o r e u n e c o n v e n -
t ion p a r l a q u e l l e u n p r o p r i é t a i r e c o n c è d e à p e r p é t u i t é 
ou p o u r u n l o n g t e m p s u n t e r r a i n , m ê m e p r o d u c t i f , 
à l ' e f fe t , p a r le p r e n e u r , d ' e n j o u i r m o y e n n a n t u n e 
m o d i q u e r e d e v a n c e a n n u e l l e e t d e n e p o u v o i r e n ê t r e 
p r i v é p a r le c o n c é d a n t , q u ' e n cas d e n o n - p a y e m e n t d u 
c a n o n (4). 

E n t r o n s m a i n t e n a n t d a n s la d o c t r i n e d u c o n t r a t e m -
p h y t é o t i q u e . 

Et d ' a b o r d q u e l l e es t la n a t u r e du d r o i t q u e ce c o n -
t r a t t r a n s f è r e au p r e n e u r ? 

Les a u t e u r s n ' é t a i e n t p a s t o u s d ' a c c o r d s u r ce p o i n t . 
D ' a p r è s q u e l q u e s - u n s , l ' e m p h y t é o s e p e r p é t u e l l e 

t r a n s f é r a i t t o u t le d o m a i n e u t i l e e t r e t e n a i t p o u r le 
p r o p r i é t a i r e le d o m a i n e d i r e c t s e u l e m e n t , t a n d i s q u e 
l ' e m p h y t é o s e t e m p o r a i r e n ' a t t r i b u a i t au p r e n e u r q u ' u n 
jus in re, u n jus in furnlo, e t n e f a i sa i t n u l l e m e n t p a s s e r 
s u r sa t ê t e ce d o m a i n e i n f é r i e u r e n h o n n e u r , q u e l es 
f e u d i s t e s o n t a p p e l é d o m a i n e u t i l e . D u m o u l i n , c h a u d 
p a r t i s a n d e c e t t e idée (5), n e s e c o n t e n t a i t pas d e la 
s o u t e n i r avec l ' a p p u i d e s r a i s o n s t i r é e s du d r o i t f r a n -
ç a i s ; il v o u l a i t e n c o r e fo r t i f i e r sa d i s t i n c t i o n p a r i ' a u -

(1) Infr., n° 34, j ' é t ab l i s ce po in t . 
(2) § 73 , n- 29 . 
(3) Infr., n° 36, ce que dit Doneau. 
(4) Don.'au, Comm., l ib. 9 , c . 13, n" 3. Cujas, sur l e C . Dejur eemph u . 

loi 1 Dumoulin, § 73, n° 33 . 
(5) Sur Paris , § 98, glose 4, n - 14 et 15. 



t o r i t é des lois r o m a i n e s q u ' i l c r o y a i t a v o i r en sa f a -
v e u r . Mais on t r o u v e ic i l ' i n e x p é r i e n c e i n d o c i l e q u i 
s i g n a l e t r o p s o u v e n t l es e x c u r s i o n s de D u m o u l i n d a n s 
le d o m a i n e du d r o i t r o m a i n , e t q u i f a i sa i t d i r e au p r é -
s i d e n t F a v r e : « quem si Cujaccio conféras, nullus l,omo 
est. » Voici en effet q u e l é t a i t le s y s t è m e d e D u m o u l i n . 
D a n s l ' o r i g i n e , l ' e m p h v t é o s e é t a i t t e m p o r a i r e , e t c ' e s t 
à ce t o r d r e d e c h o s e s q u ' i l f a u t r e p o r t e r les t e x t e s q u i 
n e d o n n e n t au p r e n e u r q u ' u n jus in re, un jus servkuiis 
s u r le f o n d s c o n c é d é (1) . Mais p l u s t a r d , l ' e m p h y t é o s e 
c o m m e n ç a à ê t r e p e r p é t u e l l e , e t c ' e s t p o u r cela q u ' o n 
vo i t a l o r s l es lois r o m a i n e s a p p e l e r l e s e m p h v t é o t e s 
(undnrvm domini ( 2 ) ! ! ! M a i n t e n a n t , si o n lu i o p p o s e la 
loi 1, § 1, D. Si ager veciuj. q u i , s ' o c c u p a n t d ' u n e c o n -
cess ion vect igal i ; n n e p e r p é t u e l l e , p r o n o n c e c e p e n d a n t 
d u n e m a n i è r e p o s i t i v e q u e le c o n c é d a n t n ' a pas d e 
d r o i t d e p r o p r i é t é , m a i s u n s i m p l e jus in re, il r é p o n d 
q u e c ' e s t p r o b a b l e m e n t q u ' a v a n t C o n s t a n t i n l es j u r i s -
c o n s u l t e s é t a i e n t r e s t é s f idè les a u x a n c i e n n e s i d é e s et 
n ' a v a i e n t p a s e n c o r e m o d i f i é le l a n g a g e de l e u r s p r é -
d é c e s s e u r s . On le v o i t , il n ' e s t p a s p e r m i s de fa i re p l i e r 
d u n e m a n i è r e p l u s a u d a c i e u s e les lo is e t les t ex tes à 
1 e sp r i t d e s y s t è m e . E n e f fe t , il e s t t o u t à fa i t c o n t r e i r e 
a 1 h i s t o i r e d e p r é t e n d r e q u e l ' e m p h y t é o s e a é t é t e m -
p o r a i r e d a n s l ' o r i g i n e . Son é t a t h a b i t u e l e n d r o i t r o -
m a i n a t o u j o u r s é t é la p e r p é t u i t é , a i n s i q u e je l 'a i 
m o n t r e c i -dessus ( 3 ) ; e t c ' e s t d ' e m p h y t é o s e s b i e n e t 
d û m e n t p e r p é t u e l l e s , q u e les j u r i s c o n s u l t e s o n t p a r l é 
l o r squ i l s o n t d i t q u e le p r e n e u r n ' a v a i t q u ' u n jus 
prœdii, u n jus serviiutis. C a ï u s , d ' a i l l e u r s , n e la isse à 
c e t é g a r d a u c u n d o u t e (4), q u a n d , e x a m i n a n t le ca-
r a c t è r e d e la t e n u r e v e c t i g a l i e n n e à p e r p é t u i t é (inper-
petuum locata), il la c l a s s e p a r m i les s i m p l e s l oca t i ons ! ! ! 
Du r e s t e , l e s o p p o s i t i o n s d e t ex te q u e D u m o u l i n c h e r -

J u i ^ R Ï . 8 M 4 % D
 D % ; R U L P I E N ' 1 3 ' § 4 ' D - D E R E B - E O R " 

D Ï l l ^ r t Z e t V a I e n t ' ' ' • C - Valent . , 1. 5 , C. 
(3) N° 32 . 
(4; Ins t . , Comm , III, 1 4 5 . 

c h a i t à c o n c i l i e r pa r de si p é n i b l e s t o r t u r e s , s ' èx i î l i -
q u e n t f ac i l emen t p o u r q u i c o n q u e a su iv i l ' h i s t o i r e de 
l ' e m p h y t é o s e te l le q u e n o u s l ' avons e x p o s é e . Q u ' y a - t - i l 
d ' e x t r a o r d i n a i r e à t r o u v e r d e s i d é e s d i v e r s e s s u r l ' é t e n -
d u e d u d r o i t d e l ' e m p h y t é o t e , l o r s q u ' o n sa i t q u e l 'on 
n ' é t a i t pas d ' a c c o r d , a v a n t Z é n o n , s u r la n a t u r e d e 
l ' e m p h y t é o s e , e t q u e p l u s i e u r s v o y a i e n t en e l le u n e 
s o r t e d e v e n t e ! ! 

Les a u t e u r s q u i o n t p é n é t r é p l u s a v a n t q u e D u -
m o u l i n d a n s l es p r o f o n d e u r s du d r o i t r o m a i n n ' o n t 
a t t r i b u é à l ' e m p h y t é o t e q u e le jm in re, fe jus prœdii; 
te l es t C u j a s (1). Ce j u r i s c o n s u l t e lu i r e f u s e le d o m a i n e 
u t i l e . Car e n d r o i t r o m a i n le d o m a i n e u t i l e e s t i n -
c o n n u . A u c u n t ex te n ' e n p a r l e . « Quod jus doctores nos-
« tri appellant utile dominium, sed perperam; NULLUM EST 
« DOMINIUM UTILE; omne dominium est directum, e t est 
a p r e p r i e t a s r e i , vel j u s e j u s , q u o q u i s f r e t u s r e m 
.< s u a m p r o p r i a m esse a s s e r i t ; v l ' e n i p h y t é o t o n ' a q u e 
le q u a s i - d o m a i n e , et ce q u a s i - d o m a i n e lu i a p p a r t i e n t , 
soi t q u e l ' e m p h y t é o s e soi t p e r p é t u e l l e , so i t q u ' e l l e so i t 
t e m p o r a i r e (2 ) . 11 es t v r a i q u ' i l a l ' a c t i o n u t i l e p o u r 
o b t e n i r c e r t a i n s a v a n t a g e s q u e d o n n e le d r o i t de p r o -
p r i é t é ; m a i s , à m o i n s d e c h a n g e r le l a n g a g e j u r i d i q u e 
(nemutemus verbajuris auctorum), on n e s a u r a i t d i r e q u e , 
p a r c e q u ' i l a l ' a c t i o n u t i l e , il a le d o m a i n e u t i l e . C 'es t 
c o m m e si l ' on p r é t e n d a i t q u e c e l u i q u i a l ' a c t i on u t i l e 
h y p o t h é c a i r e , a l ' h y p o t h è q u e u t i l e (3) ! ! ! Te l l e e s t la 
d o c t r i n e de C u j a s , e t p o u r la c o n f i r m e r , on p e u t a j o u -
t e r q u e les c o n s t i t u t i o n s d u C o d e de J u s t i n i e n q u i o n t 
d o n n é à l ' e m p h y t é o t e s o n c a r a c t è r e dé f in i t i f , son t si 
é l o i g n é e s d e c o n s i d é r e r l ' e m p h y t é o t e c o m m e a y a n t le 
dominium, q u ' e l l e s l ' o p p o s e n t p e r p é t u e l l e m e n t au p r o -
p r i é t a i r e , rei domino ( 4 ) . 

Mais m a i n t e n a n t , s i d u p o i n t d e vue d u d r o i t r o m a i n , 

(1) Sur la loi 74 , D . De reivindic. Pau l i , Ad edict., l ib. 21 . Junge Doneau, 
IX , 13 § § 1 , 2 , 3 , et M. Vuy, 1, 2 0 8 , 209 . 

(2) Emphyteus is quasi dominium t r i bu i t seu sit pe rpe lua r ia , seu t empo-
ra r i a . Ail t i t . Cod. De jure emphgt. 

(3) Sur la loi 7 4 préci tée . 
(4) L . 1 , 2 , 3 , C. 7 , De jure emphyl. 



n o u s p a s s o n s a u d r o i t f r a n ç a i s , en s e r a - t - i l a u t r e m e n t ? 
J e sa is q u e la d i s t i n c t i o n d u d o m a i n e d i r ec t et d u d o -
m a i n e u t i l e , i n c o n n u e sous l ' e m p i r e des lois r o m a i -
n e s ( 1 ) , é t a i t p a s s é e d a n s n o t r e d ro i t à la su i t e des feu -
d i s l e s e t d e s c a n o n i s t e s (2 ) , q u ' e l l e y é t a i t d e v e n u e 
u s u e l l e , f o n d a m e n t a l e , e t q u ' o n la t r o u v e p a r t o u t . 
Mais e s t - i l v r a i q u e l ' e m p h y t é o t e e û t t o u s les a v a n -
tages a t t r i b u é s a u p r o p r i é t a i r e d u d o m a i n e u t i le? P o u r 
r é s o u d r e c e l t e d i f f i cu l t é , il f a u t s ' e n t e n d r e s u r ce q u e 
l ' on a p p e l l e le d o m a i n e u t i le . 

D a n s le s e n s p r o p r e e t e x a c t , le d o m a i n e u t i l e , c ' e s t 
la p r o p r i é t é m ê m e d e l ' h é r i t a g e , de te l le so r t e q u e le ' 
s e i g n e u r u t i l e e s t l e vra i p r o p r i é t a i r e de ce t h é r i t a g e (3) . 
Q u a n t au d o m a i n e d i r e c t , c ' e s t le d o m a i n e a n c i e n , 
o r i g i n a i r e , q u i , p a r le d é m e m b r e m e n t du d o m a i n e 
u t i l e , n ' e s t a u t r e c h o s e q u ' u n d o m a i n e de s u p é r i o r i t é 
q u ' u n d r o i t p a r t i c u l i e r d ' e x i g e r c e r t a i n s devo i r s r é -
cogn i t i f s (4) . Te l l e e s t la d o c t r i n e de D u m o u l i n , q u i , 
d a n s les m a t i è r e s d u d r o i t f r a n ç a i s , r e p r e n d u n e r e -
v a n c h e si é c l a t a n t e . « C œ t e r u m ' i n i d i o t i s m o n o s t r o , 
« dominus directus e t i a m q u e m p r o p r i è e t s t r i d è irès-
« fonder v o c a m u s non dicilur proprietarius; sed vox 
« p r o p r i e t a r i i , a p u d n o s , pro ultimo domino duntaxat. 
« sive pro possidente jure domimi etiam utilis, tantum i s i f l -
< TATUR ( 5 ) . »Les m ê m e s idées on t é té p lus t a r d e n s e i -

g n é e s pa r P o t h i e r (6) . 

C e p e n d a n t il f a u t c o n v e n i r q u e , d a n s l ' u s age , l e d o -
m a i n e u t i l e s ' e n t e n d q u e l q u e f o i s d u s i m p l e d r o i t de 
p e r c e v o i r l e s f r u i t s d e la chose , t and i s q u e les a u t r e s 
a t t r i b u t s d e la p r o p r i é t é r e s t e n t a t t a c h é s au d o m a i n e 
d i r e c t . On t r o u v e u n e x e m p l e e n t r e m i l l e de c e t t e 
s ign i f i ca t ion r e s t r e i n t e e t i m p r o p r e d a n s les é c r i t s de 
q u e l q u e s f e u d i s l e s e t n o t a m m e n t d a n s un pas sage 
d H e r v e q u e j e c i t e r a i d a n s u n i n s t a n t . 

(1) Dumoul in en convena i t . Su r Par is , § 18, glose 4 , n° 5 . 

(3) P o t h i e r , Propriété, n° 3 , in fine. 
(4) I d . 
(Si Su r Pa r i s , § 68 , glose 4, u- 4 . 
(o) Loc. cit. 

M a i n t e n a n t a r r i v o n s à n o t r e q u e s t i o n . L ' e m p h y t é o t e 
a t - i l le d o m a i n e u t i l e , c ' e s t - à - d i r e la p r o p r i é t é d e la 
c h o s e , c o m m e le v e u l e n t D u m o u l i n et P o t h i e r , s au f la 
r e c o n n a i s s a n c e d ' u n d o m a i n e d i r e c t ? 

A l ' é g a r d d e l ' e m p h y t é o t e a t e m p s , l e d o u t e n ' e s t p a s 
p e r m i s : D u m o u l i n l u i - m ê m e c o n v e n a i t q u e l ' e m p h y -
t é o t e n ' a v a i t pas ce dominium utile; e t si c e r t a i n s j u r i s -
c o n s u l t e s s o n t a l lés q u e l q u e f o i s j u s q u ' à le lui d o n n e r , 
c ' e s t q u e , d a n s l e u r p e n s é e , le d o m a i n e u t i l e n ' é t a i t 
p a s a u t r e c h o s e q u e le d r o i t d e p e r c e v o i r les f r u i t s . 
C ' e s t en ce s e n s q u e s ' e x p l i q u e H e r v é (1) : « L e ba i l 
« e m p h y t é o t i q u e t e m p o r a i r e n e t r a n s f è r e pas la p r o -
« p r i é t é p o u r le t e m p s de sa d u r é e . C a r il n e t r a n s f è r e 
i q u e la p r o p r i é t é u t i le . O r , on a b e a u s u b t i l i s e r , o n a 
« b e a u d i s t i n g u e r e n t r e la p r o p r i é t é d i r e c t e e t la p r o -
« p r i é l é u t i l e , c e t t e d e r n i è r e p r o p r i é t é n ' e s t q u e le 
• d r o i t d e p e r c e v o i r les f r u i t s , e t nest pas une véritable 
« propriété; il n ' y a d e v ra ie p r o p r i é t é q u e ce l le d u 
« fonds . » C ' e s t auss i en se p l a ç a n t à ce p o i n t d e vue 
q u ' i l f a u t e n t e n d r e ce q u e j ' a i d i t d a n s m o n C o m m e n -
la i re des Hypothèques (2) , q u e l ' e m p h y t é o s e r e n f e r m e 
u n e a l i é n a t i o n t e m p o r a i r e d u d o m a i n e u t i l e . J e n e m e 
su is p e u t - ê t r e pas se rv i des e x p r e s s i o n s les p l u s e x a c -
t e s ; m a i s en f in j e t r o u v e m o n e x c u s e d a n s u n u s a g e 
q u i n ' e s t pas s a n s a u t o r i t é (3 ) . 

Q u a n t à l ' e m p h y t é o t e p e r p é t u e l , si l e d o m a i n e u t i l e 

(1) T . 2 , p. 329 et suiv . 
(2) T. 2 , n° 405 . 
(3) Un a r rê t de la Cour de cassat ion, du Ie 1 ' avril 1840 (chambre civile), 

a déc idé , par voie de cassat ion, « q u e l ' emphytéose à temps (99 ans) , es t , 
« sous le Code Napolétfa, u n e aliénation temporaire de la propriété, que le 
* p r e n e u r possède, comme propriétaire, l ' immeuble qui lui est t r a n s m i s ; 
« que le bai l emphytéo t ique est réellement translatif de propriété, e t , pa r 
« conséquen t , soumis au d ro i t p ropor t ionne l établ i su r tous les actes qui 
« sont de na tu re à opérer une translation de propriété de biens imm ubles. •> 
Cet ar rê t a é t é l 'obje t de vives c r i t iques (J . Pala is , t. 1, 1SZ|0, p. ( j45. 
S i r ey , 4 0 , 1, 4 3 3 C h a m p i o n n i è r e , Contrôl. de l'enregistr., t. 6 , p. 113 , 
n° 5715) 11 se ser t , en effet , de cer ta ines express ions que l ' emphytéose tem-
pora i r e doi t ê t r e bien é tonnée de se voir a p p l i q u e r ! ! ! Un a u t r e a r rê t du 
même j o u r , é m a n é de la même c h a m b r e , ass imile aussi l ' emphytéose à une 
t ransmiss ion d ' immeub les , et la déc la re passible des mêmes dro i t s de m u -
ta t ion . Mais les mot i fs en son t beaucoup plus réservés . Ils se bornen t à 
d i r e q u e , dans l'ancien droit, l ' emphytéose t ranspor ta i t une port'on de la 



deva i t se p r e n d r e d a n s le s e n s d é t o u r n é e t r e s t r e i n t 
d o n t j e v i ens d e p a r l e r , il e s t é v i d e n t q u e son t i t re 
l ' e n i n v e s t i r a i t ; c a r il p e u t a s s u r é m e n t p r é t e n d r e aux 
m ê m e s d r o i t s q u e l ' e m p h y t é o t e à t e m p s . M a i s si n o u s 
r e n d o n s au d o m a i n e u t i l e la s i gn i f i c a t i on l a r g e e t com-
p r é h e n s i v e q u i lui a p p a r t i e n t , il n o u s s e r a i m p o s s i b l e 
de c r o i r e q u e l ' e m p h y t é o s e p e r p é t u e l l e le f a s s e passe r 
t o u t e n t i e r s u r la t ê t e d u p r e n e u r . D u m o u l i n a pu soute-
n i r le c o n t r a i r e , a l o r s q u e l ' i n f l u e n c e d e s i d é e s féodales 
fa i sa i t p r e s q u e g é n é r a l e m e n t c o n f o n d r e l es e m p h y t é o -
ses p e r p é t u e l l e s a v e c les h é r i t a g e s c e n s u e l s ( l ) . Mais 
n o u s qu i c h e r c h o n s p r é c i s é m e n t à d é g a g e r l ' e m p h y t é o s e 
d e s é l é m e n t s q u i l ' a b s o r b a i e n t d a n s l ' a n c i e n r é g i m e , 
n o u s q u i v o u l o n s la r e t r o u v e r d a n s s o n é t a t n o r m a l ] 
n o u s n e s a u r i o n s a t t r i b u e r à l ' e m p h y t é o t e l e s d r o i t s de 
p r o p r i é t é d o n t le b a i l à c e n s i nves t i s s a i t le vassal . 
N o u s v e r r o n s , en e f f e t , q u e l ' e m p h y t é o t e n ' a p a s le 
d r o i t d ' u s e r e t d ' a b u s e r , q u ' i l n e p e u t p r o f i t e r des m i -
n e s et c a r r i è r e s , q u e s o n d r o i t au t r é s o r e s t f o r t c o n -
t e s t ab l e ( 2 ) , e t c . , e t c . Ce s o n t là d e s r e s t r i c t i o n s q u i 
n e s h a r m o n i s e n t p a s a v e c le v ra i d o m a i n e u t i l e t e l q u e 
te dé f in i s sa i t D u m o u l i n ; avec ce v ra i d o m a i n e u t i l e 
q u ava i t l e p r o p r i é t a i r e de l ' h é r i t a g e c e n s u e l e t q u i ne 
l a i s sa i t r i e n a u s e i g n e u r d i r e c t q u e d e s d r o i t s h o n o r i -
l i q u e s (3) . Q u a n d c e r t a i n s é c r i v a i n s m o d e r n e s o n t c r u 

t - X U t U e ( J" P a ' a i s e t S l r e y > l o c - c i L < C h a n s o n n i è r e , 

d ^ ' l ™ Î 6 compara ison de ces deux a r r ê t s , il s emble résu l te r que, 
Code Nannlénn • V " 6 ° V Î I e ' , e b a i l emphytéo t ique a pris, sous 1 

cottDlet sur re 'enni 0 " , e V é m p l u s t i m i > S a r d e l e s i l e plus 
d ï ï S v Ï Z 1 " n , l r a \ e t A 0 , t , o u t a u m o i n s «e combiner avec la législation 
t è r e n î u r i h s S 2 U , . n ' * - T q U 5 s eiwplïj téoses t empora i res , un carac-
des e m n h v t Î i ? P l ^ ' X ^ T 1 q U 6 d î H , s r a n c i e n d r o i t . autorisait 
de n x u-fh » n a inf c « " 5 ,' A ! ' quel le que soit la décision des 
connaître nne i " d e - l a W ™ * ™ P * r s » i l e ** la cassat ion, il faut re-
connaître q u e , si le premier a r rê t de la c h a m b r e civile laisse beaucoun à 

tedsl,e
n

ra?r d e , a r é d ' i , 0 n - !1 P e u l s e ^ r e n e d , e s T u s I e rCa°p;Port 
il sera Trouvé hfe - r a , S ° n S m e , l t e a r « » e t P»«» ju r id iques . E t néanmoins, 

p 4 ê r é e n d t n f r V r ^ , l ° U S V * ^ , a l o i ^ n " cloi't p,.s e i re e ienaue par de s imp le s a n a l o g i e s ' " 

S j hlfZ a r a v 0 n s d i t C i " d e s s ° u s d e c e , t e confus ion . 

(3) Po th ie r , Sur Orléans, i n t r o d . au t . 2, n" 1. Duno !, p . 1 4 a . 

r e t r o u v e r d a n s l ' e m p h y t é o s e c e t t e e s p è c e d e p r o -
p r i é t é (1), i ls se s o n t la issé é g a r e r p a r u n e f a u s s e ap-
p l i c a t i on de l ' a u t o r i t é d e D u m o u l i n . 

De t o u t cec i , j e c o n c l u s q u e le p l u s ; û r s e r a i t d e n e 
pas p a r l e r d u d o m a i n e u t i l e en c e t t e m a t i è r e e t d e d i r e , 
avec C u j a s (2 ) , q u e l ' e m p h y t é o t e n ' a q u ' u n quasi do-
maine, a y a n t , du r e s t e , la m ê m e é t e n d u e , so i t q u e l ' e m -
p h y t é o s e soi t p e r p é t u e l l e , so i t q u ' e l l e so i t c o n b t i t u é e à 
t e m p s . 

33 . C o n t i n u o n s à n o u s o c c u p e r d e s p r i n c i p e s q u i 
g o u v e r n e n t le c o n t r a t d ' e m p h y t é o s e . 

11 d i f f è r e d u c o n t r a t d e s u p e r f i c i e d o n t n o u s a v o n s 
p a r l é c i - d e s s u s (3) , e n ce q u e celui-c i n e d o n n e d r o i t 
q u ' à la s u p e r f i c i e , t a n d i s q u e le d r o i t de l ' e m p h y t é o t e 
s ' é t e n d a u f o n d e t à la s u p e r f i c i e et in universo prœdio (4) . 
Si j e vous l o u e u n t e r r a i n p o u r s o i x a n t e a n s af in q u e 
vous y bâ t i s s i ez , j e v o u s c o n c é d e r a i u n d r o i t d e s u p e r -
ficie q u i fai t q u e p e n d a n t t o u t e la d u r é e d u c o n t r a t 
vous s e r ez m a î t r e d e la m a i s o n (5), m a i s vous n e s e r e z 
q u e s u p e r f i c i a i r e ; c a r v o u s n ' avez d r o i t q u ' à la m a i s o n 
q u i f o r m e la s u p e r f i c i e du t e r r a i n . Mais si j e v o u s d o n n e 
u n e t e r r e i n c u l t e p o u r q u e v o u s l ' a m é l i o r i e z p a r t o u s 
l es a s s o l e m e n t s , p l a n t a t i o n s , c o n s t r u c t i o n s , d é f r i c h e -
m e n t s q u e v o u s v o u d r e z , j e v o u s c o n c é d e r a i p l u s q u e 
le d r o i t de d i s p o s e r de la s u p e r f i c i e ; v o u s a u r e z u n 
d r o i t s u r le sol ; vous s e r ez e m p h y t é o t e . « S u p e r f i c i a -
» r i u s ( j e la isse p a r l e r Cu jas ) acc ip i t s o l u m ut super-
» œdificet; e m p h y t e u t a u t a r e t , c o l a t , s e r a i , p l a n t e t . 
» S u p e r f i c i a r i u s h a b e t j u s in s u p e r f i c i e , e m p h y t e u t a in 
» solo (tj). » 

C e t t e n u a n c e e n t r e l ' e m p h y t é o s e e t la s u p e r f i c i e 
n ' e s t p a s u n e v a i n e a b s t r a c t i o n . E l l e p r o d u i t de g r a v e s 
c o n s é q u e n c e s , q u e D o n e a u a t r è s - b i e n a p e r ç u e s . En 

(1) M. Duvergier, t . 1 n° 143. 
(2) Junge Dunod, Brescript, p . 339 . 
(3) N» 20 . 
;4) Cujas, sur la loi 7 4 , D. De rei vind. 
(5) Dunod, Pressrîpt., p . 339 . 
(6) Loc. cil. 



e f f e t , l e d r o i t d e s u p e r f i c i e s ' é t e i n t p a r l e c h a n g e m e n t 
s u r v e n u d a n s la s u p e r f i c i e d u so l , t a n d i s q u ' u n pare i l 
c h a n g e m e n t n e m e t pas f in au d r o i t de l ' e m p h v t é o t e 
La r a i s o n e n e s t q u e le p r e m i e r n ' a c o n t r a c t é q u e poin-
ta s u p e r f i c i e q u e la c o n v e n t i o n a e u e e n v u e ; d ' o ù il 
s u i t q u e si c e t t e s u p e r l i c i e est c h a n g é e , le c o n t r a t est 
d i s s o u s inientu m . Au c o n t r a i r e , l ' e m p h v t é o t e a y a n t 
s t i p u l e p o u r l e f o n d s m ê m e , le c o n t r a t do i t s u b s i s t e r 
t a n t q u e le f o n d s n e p é r i t pa s (1) . 

, ? . ! P r è s l e d r o i t r o m a i n , la r e d e v a n c e q u i p o r -
t a i t i n d i f f é r e m m e n t les n o m s de vectigal, de c a n o n 
é t a i t , p o u r le p r o p r i é t a i r e , u n e s o u r c e de revenus . ' 
N o u s e n a v o n s vu la p r e u v e d a n s les r è g l e m e n t s des 
e m p e r e u r s p o u r fixer les é p o q u e s de p a y e m e n t des r e -
d e v a n c e s e n d e n r e e s e t e n o r (2). Il e n f u t t r è s - c e r t a i 
n e m e n t de m ê m e a p r è s la d i s so lu t ion d e l ' e m p i r e r o -
m a i n . C a r les sols e t les d e n i e r s q u e l ' o n t r o u v e d a n s 
les a n c i e n s c o n t r a t s d ' e m p h y t é o s e , à t i t r e de c a n o n 
a v a i e n t s o u s l e s r o i s de l a p r e m i è r e r a c e , u n e v a l e m 
c o n s i d é r a b l e (3 . D a n s l e s lois des B o u r g u i g n o n s e n 

; l m e T \ c h e v a l e s t e s t i m é 1 0 s o l s ; l e k S 

d e s S a x o n s * «ni 1 6 m ° U t 0 n 1 5 0 1 ; e t d a n s c e l l e 
des S a x o n s , 1 so e s t l e p r i x de 30 m e s u r e s d e s e i g l e , 
de: 40 m e s u r e s d ' o r g e , de 6 0 m e s u r e s d ' a v o i n e (4) ! I 

es t é v i d e n t d e s l o r s q u e l e s c a n o n s e n sols e t d e n i e r s 

T c e \ Œ r S e D t ' S i m i n i m e S - i o u r d ' h u i , d e v a / e n 

r i t a g e s ^ S S T ^ h ^ d e s 

d ' o ! l a i f i n U à , p e U u C . e s m o n n a i e s , q u i é t a i e n t d ' a b o r d 

d e n i e r s S ' o r " 1 1 " 6 1 1 1 d e & a l t é r a t i o n s ; l e s s o l s e t l e s 

u e m e r s t u r e n t m e m e c o n v e r t i s en c u i v r e Les r e d e -
v a n c e s d e v i n r e n t d è s l o r s d e nu l l e i m p o r t a n c e (5) e t 

(1) Doneau, l i b . 9 , c. 18, n<> 1 

coii^Jt^ersolv'ere^ 1 ï h e i d ' T ^ ^/rumenli plurlmus motus, 
(3) Leblanc, d J « o , m a i J c Î i D e e x , r a o r d - « « « • • 

(S) A r " o i ' t P ï " C r ï ] ' : P ' 
Kspr. deilS'sX é f i ^ ° l l V e ' X " D u " ° d ' l o c • ciL i I o n ' e s q u i e u , 

n ' a y a n t p l u s a u c u n r a p p o r t a v e c la v a l e u r des f r u i t s , o n 
s ' a c c o u t u m a à les r e g a r d e r c o m m e d e s i m p l e s a v e u x 
d e la s u p é r i o r i t é d u b a i l l e u r e t non pour iwoir ptojitqui 
ail quelque proportion aux fruits de l'héritage (1) . C ' e s t éga -
l e m e n t c e q u i a r r i v a a u x c e n s s e i g n e u r i a u x (2) . 

E t c o m m e c e q u i e s t d ' u s a g e d a n s l e s c o n t r a t s finit 
tô t ou t a r d p a r se c o n v e r t i r e n l o i , il a r r i v a q u e l e s j u -
r i s c o n s u l t e s , f r a p p é s d e l ' e x i g u ï t é des p r e s t a t i o n s q u ' i l s 
r e n c o n t r a i e n t d a n s t o u s les a n c i e n s t i t r e s e t q u i p a r 
h a b i t u d e se r e p r o d u i s a i e n t d a n s les n o u v e a u x , c r u r e n t 
e t firent d é c i d e r q u e l e c a n o n e m p h y t é o t i q u e d e v a i t 
ê t r e de sa n a t u r e m o d i q u e e t h o r s de p r o p o r t i o n a v e c 
la v a l e u r de la j o u i s s a n c e d e l ' i m m e u b l e . D o n e a u e n 
fai t la r e m a r q u e : « Sic vocaturea p e n s i o quas eo n o m i n e 
« p r a s s t a t u r d o m i n o , non ut aliœ quœ prœstantur pro usu 
« rerum locatarum, sed ut soient vectigaliapublicapro rébus 
« quœ alioquin noslrœ sunt (3) . » C e t t e o b s e r v a t i o n a é t é 
f a i t e p a r Y e l a s c u s (4 ) , p a r Voë t (5 ) , p a r D u m o u l i n ( 6 ) , 
p a r A r g o u ( 7 ) ; e n u n m o t p a r les j u r i s c o n s u l t e s d e 
t o u t e s les éco les . H i l l i g e r u s ( O s u a l d ) , a n n o t a t e u r de 
D o n e a u , l ' a f o r m u l é e en t e r m e s r e m a r q u a b l e s e t é n e r -
g i q u e s : pensio constituitur non pro mereede, IN QUO DIFFERT 
A LOCATIONE, sed in recognitionem dominii (8) . J ' i n s i s t e 
s u r c e p o i n t , p a r c e q u ' i l e s t c a p i t a l e t q u ' i l m o n t r e 
e n t r e l e ba i l e t l ' e m p h y t é o s e u n e g r a v e d i f f é r e n c e i n -
c o n n u e d u d r o i t r o m a i n e t i n t r o d u i t e l e n t e m e n t p a r les 
m œ u r s d u m o y e n â g e ; d i f f é r e n c e q u i fa i t m i e u x r e s -
s o r t i r le c a r a c t è r e de l ' e m p h y t é o s e , s o r t e d ' a l i é n a -
t ion , s u r t o u t q u a n d e l l e e s t p e r p é t u e l l e , e t d u b a i l , 
q u i a u c o n t r a i r e n ' e s t q u ' u n m o y e n d e r e t i r e r d e la 
c h o s e la p l u s g r a n d e s o m m e d e p r o d u i t s . 

C ' e s t d o n c p o u r c e t t e r a i s o n q u e l e s c o n t r a t s d ' e r n -

(1) Coquille, Inst.au droit français DES GENS. 
2) Argou et Dunod, loc. cit. 
3) L. 9 , c. 13. n° 51 . 
(4) Qurest. 1. n° 15, De jure emphyt. 
(5) Si agcr vectig., u - 1 6 . «Ad perpetuam dominii memoriam, dit-il ! ! ! . . .» 
(6) Sï/pr. , n° 32 . 
(7) T . 2 , p. 255. 
(8) Sur Doneau, loc cit. 
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p h y t é o s e n ' i m p o s è r e n t , d a n s le m o y e n â g e e t d e p u i s , 
q u e d e s p r e s t a t i o n s t r è s - p e u é levées , e t c o n s i s t a n t as-
sez o r d i n a i r e m e n t en u n sou , u n c h a p o n , u n e ge l i ne 
(v ieux mot f r a n ç a i s , q u e la l a n g u e m o d e r n e a a b a n -
d o n n é p o u r lu i s u b s t i i u e r la t r iv i a l e e x p r e s s i o n 
poule) ( 1 ) . 11 es t si v ra i q u e d a n s l es i d é e s a d m i s e s d e -
p u i s d e s s i è c l e s , la r e d e v a n c e e s t m o i n s u n r e v e n u 
é q u i v a l e n t a u x f r u i t s q u ' u n aveu de la d i r e c t e , q u e le 
Code h o l l a n d a i s c o n t i e n t à ce s u j e t u n e d i spos i t i on 
t o u t à f a i t e x p r e s s e . « L ' e m p h y t é o s e , d i t - i l , e s t un 
« d r o i t r ée l q u i c o n s i s t e à avo i r la j o u i s s a n c e d ' u n i m -
«i m e u b l e a p p a r t e n a n t à a u t r u i , s o u s la c o n d i l i o n de 
« l u i p a y e r u n e r e d e v a n c e a n n u e l l e , so i t en a r g e n t , 
« so i t en n a t u r e , en reconnaissance de son droit de pro-
« prié té (2) . » 

L e s a u t e u r s n o u s a p p r e n n e n t c e p e n d a n t q u e l es c a -
n o n s f u r e n t q u e l q u e f o i s a u g m e n t é s p a r les n u - p r o -
p r i é t a i r e s , d e m a n i è r e à f o r m e r u n p r o d u i t n e t e t 
l u c r a t i f , c a l c u l é s u r l ' i m p o r t a n c e des f r a i s p e r ç u s p a r 
le p r e n e u r (3) ; d a n s ce c a s , l e ba i l e m p h y t é o t i q u e se 
r a p p r o c h a i t b e a u c o u p du c o n t r a t d e ba i l o r d i n a i r e 
fa i t à l o n g u e s a n n é e s . Aussi d e g r a v e s a u t e u r s v o u l a i e n t -
i ls q u ' e n cas d e p e r t e pa r t i e l l e d e la c h o s e , la p r e s t a -
t ion a n n u e l l e f û t d i m i n u é e p r o p o r t i o n n e l l e m e n t , 
c o m m e le l o y e r e t le f e r m a g e (4) . 

3 5 . Voyons c o m m e n t s ' é t a b l i s s a i t l ' e m p h y t é o s e e t 
p o u r que l l e d u r é e . O n p o u v a i t c r é e r u n e e m p h y t é o s e 
p a r c o n t r a t , m ê m e p a r a c t e d e d e r n i è r e vo lon t é (5) . 
Ce d r o i t p o u v a i t ê t r e a c q u i s p a r p r e s c r i p t i o n (o) ; ce 
q u i ava i t l i e u , so i t q u e le d é t e n t e u r e û t p o s s é d é sa 

S i \ \ m ( ï d e l v e e s t , e n c o r e e m P W é dans le patois lo r ra in . 
p 1 4 3 /67" V°yez la C«™ordance des Codes, par M. de Sa in t - Joseph , 

(3) Voët , loc. cit. 

. ( 4 ) Voët , loc. cit Favre , Cad., l ib. 4 . t . 4 3 ; def. 36 Fachin é ta i t d ' on i -
m o n cont ia i re (Cou! , l ib. 1, c 89) . tnfr , ,,<> 4 3 1 P 

fi! à n f W r ? e f 3 - , * S i- M. Blondeau . Chrtst., p 398 . 

de u t c è c i t ï 9S iV , n fin- ° n D e Blon-
t t ^ y ^ - r t . 4 , i * 
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p r o p r e chose au m ê m e t i t r e en p a y a n t h un t i e r s un 
c a n o n a n n u e l , e t e n lu i i m p r i m a n t a i n s i la q u a l i t é d e 
m a î t r e d e la d i r e c t e ; so i t q u ' i l e û t a c q u i s l ' e m p h y -
t é o s e « non domino, en v e r t u d ' u n t i t r e t r a n s l a t i f de 
p r o p r i é t é (1) . 

Ains i d o n c , si u n i n d i v i d u ava i t possédé , p e n d a n t 
t r e n t e a n s , u n i m m e u b l e en p a y a n t u n i f o r m é m e n t u n 
c a n o n a n n u e l , on d é c i d a i t q u ' a u bout, de ce t e m p s le 
p r o p r i é t a i r e n ' a v a i t pas le d r o i t de l ' e x p u l s e r p o u r v u 
q u ' i l f û t p r ê t à c o n t i n u e r la p r e s t a t i o n . C e p e n d a n t , les 
c i r c o n s t a n c e s p o u v a i e n t s i n g u l i è r e m e n t m o d i f i e r ce 
p o i n t , I l fa l la i t i n t e r r o g e r avec so in l es fa i t s de j o u i s -
s a n c e , la n a t u r e d e la p r e s t a t i o n , a f in d e vo i r si c e l u i 
q u i se p r é t e n d a i t e r a p h y t é o t e n ' é t a i t pas u n s imple , 
ba i l l i s te . S a n s q u o i on e û t r e n d u t o u s les b a u x à f e r m e 
p e r p é t u e l s . 

36 L ' e m p h y t é o s e p o u v a i t s ' a s s e o i r s u r u n h é r i t a g e 
r u r a l , ou m ê m e s u r u n éd i f i ce (2) ; les m o u l i n s é t a i e n t 
s u r t o u t c o n c é d é s p a r ce g e n r e d e c o n t r a t . 

37 . T a n t ô t il é t a i t c r é é à p e r p é t u i t é , c ' é t a i t l e cas le 
p l u s o r d i n a i r e , c o m m e n o u s l ' a v o n s vu c i - d e s s u s , d a n s 
l ' exposé h i s t o r i q u e d u d r o i t d ' e m p h y t é o s e ; t a n t ô t i l 
é t a i t é t ab l i p o u r 99 a n s . C ' é t a i t la d u r é e h a b i t u e l l e des 
b a u x e m p h y t é o t i q u e s c o n s e n t i s p a r l es égl ises . E n f i n , 
i l p o u v a i t ê t r e c o n c é d é p o u r u n m o i n d r e t e m p s ; m a i s 
il é t a i t n é c e s s a i r e q u ' i l e m b r a s s â t u n e l o n g u e s é r i e 
d ' a n n é e s (3) . C o n s t i t u é o r d i n a i r e m e n t p o u r a m é l i o r e r 
u n h é r i t a g e , i l fa l la i t q u e le p r e n e u r t r o u v â t , d a n s sa 
l o n g u e j o u i s s a n c e , l ' i n d e m n i t é de ses a v a n c e s e t de ses 
t r a v a u x . 

38. V o y o n s l es d r o i t s d e l ' e m p h y t é o t e s u r l a c h o s e : 

(1) Arg. des lois 1 3 , § § 26 e t 27 , D. De-damm infecta. Voët , ad P a a d . , 
Si ager vectigal.. n ° 4 . 

(2) Nov. V i l , c. 3 . § 2 . Nov. CXX, c. 1. § 2 . M. Vuy. p . p . 170. 
• (3, Cujas, sur la loi 74 . D. De rei vindic., 1. 21 . Pauli ad edicl. Vinnius , 
sur les lus t., liv. 3 , t . 23, § 3, Godel'roy, sur la loi 5 , D. Si ager veclig. 
M. Duvergier , t . 1, n° 149. Supr., u° 32. 



i l s é t a i e n t fo r t é t e n d u s . Le q u a s i - d o m a i n e , d o n t son 
c o n t r a t ' i n v e s t i r a i t (1) , lui p e r m e t t a i t de p r o f i t e r 

d e F a l l u v i o n * * ^ ^ h C h a S S e ' d e l a * * * 
Mai s , p l u s f a v o r i s é q u e l ' u s u f r u i t i e r , p o u v a i t - i l r é -

c l a m e r l e t r é s o r ? Voë t s o u t i e n t l ' a f f i r m a t i v e ; m a i s c e t t e 
s o l u t i o n e s t f o r t d o u t e u s e à m e s y e u x , e t d e g r a v e s i u 
r i s c o n s u i t e s l ' o n t r e p o u s s é e e n se f o n d a n t s f r c e q u e 

e m p h y t e o t e n ' a p a s le d o m a i n e de p r o p r i é t é , q u i T s t 
la s o u r c e d u d r o i t a u t r é s o r (3) . 4 

Au s u r p l u s , la q u e s t i o n a é t é r é s o l u e d a n s l ' u n e t 
1 a u t r e s e n s p a r l e s d e u x Codes h o l l a n d a i s e t n a p o l i t a i n 

1er ' Z T 9 U t r e ' 5 6 S O n t 0 C C » P é s d i -
1 e r , d a n s ces d e r n i e r s t e m p s , les p r i n c i p e s de l ' e m 
p h y t e o s e Le C o d e h o l l a n d a i s ' (4 ) , a d o p t a i t d e v f é t -
r e n c e la d o c t r i n e d e Voët , d o n n e à l ' e m p h y t é o s e tou 
c ' e s t T t S a t t a r h é S d l a p r ° P r i é t é * / « • * P t 7 6 8 ) 
T p ( n i H u n p l i c i t e m e n t q u e le t r é s o r l u i a p p a r t i e n t 
L e C o d e d e s D e u x - S i c i l e s , au c o n t r a i r e , p l u s r a p p r i 

P ï ° n 0 n C e a M a n i è r e 
s u i v a n t e ( a r t . 1086 : « C e p e n d a n t , le t r é s o r o u i s e n 

d r ^ » . « P P a r t î e n ^ a e n ^ r o S i t t o S • é g a l e s à l ' e m p h y t é o t e et au p r o p r i é t a i r e d i r e c t s au f 

: 1 a r t ! °636 G (5 ) !U» ^ ^ d t e > 5 ™ . t e r m e s ^ 

Q u a n t a u x m i n e s e t a u x c a r r i è r e s n o n o u v e r t e s l ' a n 
c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , m ê m e ce l l e q u i é t a U h S u s fa" 

M f o n f l ï ï ^ V n e - r i n V G 5 t 1 s S a i t P a s ^ u d r o i t 

a v e c ce l l e a u n i â i t C ? D d , i a i t c e t t e 

l ' e m n l i v érn^ L s u r l e l r é s o r ' e n q u e 
S i 6 p r e n a i t l a c h o s e 1 u ' à l a c o n d i t i o n d e 

1 a m é l i o r e r o u t o u t a u moins de ne pas la rendre en 
m m v a i s é l a i > e t q u e c ' e û t é t é a p p a u v r i r i e f o n d s ^ 

t ) Supr., n* 32 . 

(id., p. 94). ' p - 1 4 ° - L e C o d e prussien en fait un usufruitier 

(6) Voët, n" 11. Dumoulin, § 74, glose 2. 

d ' e n e x t r a i r e l e s p r o d u i t s d o n t il s ' a g i t . Ic i d o n c l ' e m -
p h y t é o t e é t a i t a s s i m i l é à l ' u s u f r u i t i e r . C ' e s t e n c o r e c e 
q u e fa i t le Code h o l l a n d a i s , d o n t l ' a r t . 768 e s t a i n s i 
c o n ç u : a II l u i e s t d é f e n d u d ' e n e x t r a i r e des p i e r r e s , 
« d e la h o u i l l e , d e la t o u r b e , d e l ' a r g i l e e t a u t r e s m a -
« t i ô r e s s e m b l a b l e s f a i s a n t p a r t i e d u f o n d s , à moins que 
« l'exploitation rien ait déjà été commencée à l'époque de l'ou-
« verture de son droit. » 

R e m a r q u e z a u s u r p l u s , a v e c s o i n , la r è g l e d e V o ë t , 
q u e l ' e m p h y t é o t e n e p e u t d é t é r i o r e r le f o n d s . E l l e r é -
p o n d s u f f i s a m m e n t à la q u e s t i o n d e s avo i r s ' i l p o u v a i t 
c h a n g e r la s u p e r f i c i e . O u i ! il p o u v a i t se p e r m e t t r e les 
m o d i f i c a t i o n s s u p e r f i c i a i r e s , d o n t l e f o n d s n ' é t a i t p a s 
a l t é r é , e t c ' e s t e n c o r e c e q u e d é c i d e l ' a r t . 1686 d u C o d e 
d e s D e u x - S i c i l e s ; m a i s les c h a n g e m e n t s a g g r a v a n t s , 
t e l s q u e d é m o l i t i o n s d e m a i s o n , a b a t i s d e f u t a i e e t 
a u t r e s a c t e s q u i d i m i n u e n t la r i c h e s s e e t la v a l e u r d e 
la c h o s e , t o u t ce la é t a i t e n d e h o r s d e s o n p o u v o i r ; s i la 
j u r i s p r u d e n c e s ' e s t q u e l q u e f o i s é c a r t é e d e c e t t e r è g l e , 
c ' e s t d a n s d e s cas o ù l ' e m p h y t é o s e se c o n f o n d a i t avec 
l e ba i l à fief o u à c e n s . Il m e s e m b l e q u e M. D u v e r -
g i e r n ' a p a s f a i t a ssez a t t e n t i o n h c e t t e n u a n c e (1 ) . 

P a r m i l e s d r o i t s d e l ' e m p h y t é o t e , j e c r o i s i n u t i l e d e 
r a p p e l e r , a p r è s ce q u e j ' a i d i t d e l ' h i s t o i r e d u ba i l e m -
p h y t é o t i q u e , q u ' i l a l ' a c t i o n p o s s e s s o i r e c o n t r e l e s t i e r s 
e t m ê m e c o n t r e l e v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e (2) ; q u e l ' a c -
t ion r é e l l e l u i a p p a r t i e n t a u s s i . 

N o u s e x a m i n e r o n s p l u s t a r d (3) s i l ' a n c i e n n e j u r i s -
p r u d e n c e l u i p e r m e t t a i t d e v e n d r e , d ' h y p o t h é q u e r , d e 
c o n s t i t u e r d e s s e r v i t u d e s . 

39 . L ' e m p h y t é o t e s u p p o r t a i t t o u t e s les c h a r g e s d e la 
p r o p r i é t é , a in s i q u e les i m p ô t s (6 ) , à m o i n s q u e l ' i m -
p o r t a n c e d u c a n o n n e d o n n â t l i e u d e c r o i r e q u ' i l a v a i t 
é t é d a n s l ' i n t e n t i o n d e s p a r t i e s d ' e n p a r t a g e r l e p o i d s 

(4) N* 180. 
i ) Carondas , Répons.,7, c . 173. Cass., 26 ju in 1822 (J. Pa la i s , t . 1 7 , 

p. 449. S., 22.1, 362). Infr , n" 50. 
(3) Infr., 44 -45 . 
(4) M. Dalloz, y' Impôt, p. 468 , n " 8 , et Louage, p . 915 . 
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e n t r e le b a i l l e u r e t le p r e n e u r . D a n s ce c a s , l ' é q u i t é 
e m p r u n t a i t l e s r è g l e s d u b a i l p o u r a l l é g e r l a c o n d i t i o n 
de l ' e m p h y t é o t e (1) . 

Du r e s t e , la loi d u 1 e r d é c e m b r e 1 7 9 0 (t . 2 , a r t . H) 
alla p l u s lo in ; l ' i m p ô t f o n c i e r v e n a n t d ' ê t r e é t a b l i s u r 
d e n o u v e l l e s bases , le l é g i s l a t e u r v o u l u t f a i r e c o n c o u r i r 
a u p a y e m e n t des c o n t r i b u t i o n s p u b l i q u e s t o u s l es p r o -
p r i é t a i r e s q u e l c o n q u e s , m ê m e c e u x q u i n e r e c e v a i e n t 
des p r e s t a t i o n s f o n c i è r e s q u ' e n r e c o n n a i s s a n c e d e l e u r s 
d r o i t s . El le a u t o r i s a d o n c l e s d é b i t e u r s d e c e s p r e s t a -
t ions à f a i r e s u r le p a y e m e n t a n n u e l u n e r e t e n u e p r o -
p o r t i o n n e l l e à la c o n t r i b u t i o n , à m o i n s q u e le ba i l n e 
c o n t î n t la c o n d i t i o n de la n o n - r e t e n u e d e s i m p ô t s p a r 
le p r e n e u r (2) . Ce l te r e t e n u e f u t f ixée u l t é r i e u r e m e n t 
d ' a b o r d au q u a r t , e n s u i t e a u c i n q u i è m e (3 ) . L ' é t a t ac-
tue l d e s c h o s e s est d o n c q u e , d e d r o i t e t à p a r t t o u t e 
c o n v e n t i o n , l ' e m p h y t é o t e e s t t e n u d e s i m p ô t s , s a u f le 
c i n q u i è m e , q u i r e s t e à la c h a r g e d u p r o p r i é t a i r e . C e t t e 
d e r n i è r e r e s t r i c t i o n n ' e x i s t e pas d a n s le C o d e h o l l a n -
da i s , q u i ob l ige l ' e m p h y t é o t e à s u p p o r t e r t o u t e s l es i m -
p o s i t i o n s é t a b l i e s s u r le f o n d s , so i t o r d i n a i r e s , so i t e x -
t r a o r d i n a i r e s (ar t . 774) ( 4 ) ; il e n es t d e m ê m e d a n s la 
l ég i s l a t i on n a p o l i t a i n e ( a r t . 1687) (5) . 

40 . L e bai l e m p h y t é o t i q u e p é r i s s a i t p a r l ' e x p i r a t i o n 
d u t e m p s p o u r l eque l il a v a i t é t é c o n c é d é , o u p a r l ' e x -
t i n c t i o n d e la f ami l l e o u d u d e g r é a p p e l é s à en prof i -
t e r (6) . 

Le t ac i t e r é c o n d u c t i o n n ' é t a i t pas a p p l i c a b l e e n m a -
t i è r e d ' e m p h y t é o s e . Ce c o n t r a t o p é r a i t u n d é m e m b r e -
m e n t t r o p g r a v e de la p r o p r i é t é p o u r q u ' o n é t e n d î t 
j u s q u ' à lu i la r é n o v a t i o n t a c i t e d o n t le p r o p r i é t a i r e n ' é -
p r o u v e d a n s le s imp le ba i l à f e r m e p r e s q u e a u c u n e in-

(1) Voët , n° 12. 
(2) Cass., 2 ven .ôse an x. (J . Palais , t. 3, p . 163 . Dalloz, Louage, p . 946). 

d u 4 j nvier l 8 0 9 M V " ' V l " ' e t a v i s d u c o n s e i l d ' E t » 1 

(4) Concord. de M. de Saint-Joseph p. 144 
( 5 ) I d . , p . 143 . 1 ' 1 

(6) Voët, n° 1 4 . 

c o m m o d i t é (1) . Le Code h o l l a n d a i s a s a n c t i o n n é d a n s 
s o n a r t . 779 c e t t e r è g l e de l ' a n c i e n d r o i t . 

41 . L o r s q u e la c h o s e pé r i s sa i t en to t a l i t é , l ' e m p h y -
téose s ' é t e i g n a i t , e t le p r e n e u r é t a i t d é c h a r g é du p a y e -
m e n t du c a n o n ; o n a vu c i -de s sus q u e , d e p u i s Z é n o n , 
ce p o i n t ava i t é t é d é c i d é d ' u n e m a n i è r e i r r é v o c a b l e . Le 
Code n a p o l i t a i n a su iv i d a n s son a r t . 1688 u n e si 
sage d é c i s i o n , e t la m ê m e r è g l e e s t e n c o r e a d o p t é e p a r 
le Code h o l l a n d a i s ( a r t . 783 e t 7 6 5 ) . 

Mais si la c h o s e ne p é r i s s a i t q u ' e n p a r t i e , p a r e x e m -
ple , si la m a i s o n b â t i e s u r le f o n d s é ta i t i n c e n d i é e , le 
c a n o n n e deva i t pas ê t r e p r o p o r t i o n n e l l e m e n t d i m i n u é ; 
le sol q u i r e s t a i t c o n t i n u a i t à s e r v i r d ' a s s i e t t e à la r e -
d e v a n c e ; on p e n s a i t n é a n m o i n s q u e le p r e n e u r p o u -
vai t p r é t e n d r e à u n e r é d u c t i o n d a n s le cas où le c a n o n 
ava i t é t é fixé à t a n t p a r a r p e n t ; ou b i e n si , p o u r en d é -
t e r m i n e r l ' é t e n d u e , on avai t eu é g a r d a u x p r o d u i t s n a -
t u r e l s e t i n d u s t r i e l s d e la chose . C o m m e d a n s ce d e r -
n i e r cas , le c a n o n é t a i t r e p r é s e n t a t i f des r e v e n u s d e la 
chose , o n r e c o u r a i t a u x r è g l e s é q u i t a b l e s su iv i e s en 
m a t i è r e d e b a u x (2). 

42. Si la p a r t i e r e s t a n t e d u f o n d s c o n c é d é n e p r o -
d u i s a i t p l u s des f r u i t s su f f i s an t s p o u r p a y e r le c a n o n 
le p r e n e u r ava i t l e d r o i t d e d é l a i s s e r la c h o s e p o u r lé 
t o t a l (3) . Il en é t a i t a u t r e m e n t t ou te fo i s d a n s les e m -
p h y t e o s e s c o n c é d é e s p a r le fisc, ou b i e n si la p e r t e ava i t 
eu l ieu p a r la f a u t e d e l ' e m p h y t é o t e (4). Q u e si le p re -
n e u r e x p u l s é p a r u n u s u r p a t e u r n ' a v a i t p a s r é c l a m é sa 
r é i n t é g r a t i o n , e t q u e , p r ivé de la p e r c e p t i o n des f r u i t s 
p a r c e t t e u s u r p a t i o n , il d e m a n d â t la d i m i n u t i o n du 

0 ) Voët. n° 15. Fachin , Conlrov., lib. 1, c. 81. — Colmar 16 août 1S=>0 
J . P a l a i s , 1 . 1 6 p. 124. Dalloz, Louage, n. 944 . ' ^ 

c. 8 9 . ' n ° 1 6 " F a V f e ' l i L 4 ' U 4 3 ' d e f - 3 6 ' " C o n , r à > F 1 - 1, 

(3) Favre Cod• l ib. 4 t . 43 , def. 11 et 3G. Tiraq , De re trael. gentil 

l 3 a s u î v ' 6 1 V 0 e l j n ° L 0 J S e a U > ^ U e r » - > l i v - i - ' s ! 
(4) Voët, n° 18. Favre, C. l ib. 4, t . 4 3 , def. 37 , n° 7 , e t def. 33. 



c a n o n , il n ' y é t a i t p a s a d m i s . C 'é ta i t sa f a u t e s ' i l n ' a -
vai t pas usé d e son d r o i t (1) . 

S u r t o u t cec i , voic i , au r e s t e , ce q u e n o u s l i sons d a n s 
le Code n a p o l i t a i n (2) : «Si le f onds n ' e s t d é t r u i t q u ' e n 
« p a r t i e , il n e p e u t p r é t e n d r e à a u c u n e d i m i n u t i o n de 
« la r e n t e , pourvu que le produit de la portion restante suf-
fi fise à son entier payement. D a n s ce cas , t o u t e f o i s , si 
« u n e p o r t i o n c o n s i d é r a b l e du fonds a pé r i , il s e r a loi-
« s ib le à l ' e m p h y t é o t e de r e n o n c e r à son d ro i t en r e s -
® t i t u a n t le f o n d s a u p r o p r i é t a i r e d i r ec t . » 

43 . L a r e m i s e d u c a n o n n e pouva i t ê t r e r é c l a m é e 
p o u r c a u s e d e s t é r i l i t é e x t r a o r d i n a i r e , o u d ' i n v a s i o n , ou 
de c h a r g e s i n so l i t e s i m p o s é e s p a r l ' É t a t (3), à m o i n s 
t o u t e f o i s , d i s a i t Voë t (4 ) , q u e le c a n o n n e f û t p r o p o r -
t i o n n é a u x f r u i t s ; t e m p é r a m e n t fo r t é q u i t a b l e q u e re -
p o u s s a i t F a c h i n ( 5 ) , e t q u e n ' a d o p t e pas M. D u v e r -
g i e r ( 6 ) , m a i s q u i m e s e m b l e s o r t i r n a t u r e l l e m e n t des 
c l a u s e s d u c o n t r a t , q u i , au m o y e n d ' u n e é léva t ion d e 
c a n o n c o n t r a i r e a u x h a b i t u d e s de l ' e m p h y t é o s e m o -
d e r n e , m é l a n g e n t ce c o n t r a t d e l ' é l é m e n t d ' u n ba i l à 
f e r m e . 

Si l ' i n v a s i o n e n n e m i e avai t eu p o u r r é s u l t a t d ' e x -
p u l s e r t o u t à f a i t l ' e m p h y t é o t e , c e t t e c i r c o n s t a n c e d e 
f o r c e m a j e u r e é t a i t a s s imi lée à la p e r t e t o t a l e de la 
chose (7) . Voilà p o u r q u o i le Code h o l l a n d a i s p o r t e 
( a r t . 776) : « Si la p r iva t i on to ta le de la c h o s e a d u r é 
« p e n d a n t c i n q a n n é e s consécu t ives , il l u i s e r a d û u n e 
« r e m i s e . » 

44 . N o u s a v o n s vu c i -de s sus q u e , d ' a p r è s les lois d e 
J u s t i n i e n , l ' e m p h y t é o s e pé r i s sa i t p a r c o m m i s e , l o r s q u e 

Voël e tFav re , loc. cit. 
(2 Ar t . 1388 IConcord. de M. de Saint-Joseph p 145) 

cJd ^ 145 1 ' C - D e / U r e e m p h y t - V C o d e ^ " a n d a i s , art . 676 (Con-

Jitd%s:pr-' n ° 3 4 - F a v r e - c - i i b - 4 ' 4 3 ' d e / - 3 6 Y i ™ i u s -
(5) Cnnl., lib. 1, c. 89 . 
(6) N" 165. 
(7) Fachin , Controv., l ib. 1, c. 90. Voët, n° -20. 

l ' e m p h y t é o t e a l i é n a i t la c h o s e s a n s en i n f o r m e r le p r o -
p r i é t a i r e (1) . J ' a i d i t a i l l e u r s c o m b i e n c e t t e d i s p o s i -
t ion légis la t ive e u t d ' i n f l u e n c e d a n s le d r o i t f éoda l , e t 
que l p a r t i l e fisc d e s s e i g n e u r s s u t en t i r e r p o u r é t e n -
d r e les p r o f i l s s u r l es m u t a t i o n s (2) . Mais, a u t é m o i -
g n a g e de Y o ë t , e l le n ' é t a i t p lus o b s e r v é e d a n s p l u s i e u r s 
E ta t s m o d e r n e s (3) . La F r a n c e é t a i t - e l l e d u n o m b r e ? 
L ' e m p h y t é o t e p o u v a i t - i l a l i é n e r , s a n s avo i r p r é v e n u a u 
p r é a l a b l e le p r o p r i é t a i r e , e t s a n s lu i avo i r p r é s e n t é le 
m a r c h é p o u r le m ê m e p r i x q u ' o f f r a i t l ' a c q u é r e u r ? 
M. Mer l in , d o n n a n t d a n s u n d e s e s p l a i d o y e r s la déf i -
n i t i o n d e l ' e m p h y t é o s e , r a n g e p a r m i les c o n d i t i o n s i n -
h é r e n t e s à ce c o n t r a t la d é f e n s e d ' a l i é n e r s a n s avo i r 
o f f e r t a t i p r o p r i é t a i r e la p r é f é r e n c e s u r le f u t u r a c q u é -
r e u r (4) . M. D u v e r g i e r c r o i t , a u c o n t r a i r e , q u e c e t t e 
c o n d i t i o n n ' a v a i t p l u s d ' e x i s t e n c e d a n s n o t r e a n c i e n n e 

• j u r i s p r u d e n c e (o) , e t il c i t e Despe isses (6), D u m o u l i n , 
A r g o u , C a r o n d a s , e t c . E t e n e f fe t , D u m o u l i n s ' e x p r i m e 
en ces t e r m e s : « Ut e n i m f e u d a vassal l is , i t a c e n s u a l i a 
« c e n s u a r i i s s u n t p a t r i m o n n i l i a ; dominis irrequielis li-
« bere alienubilia in loto regno ; idem ETIAM DE VERA EM-
« rni'TEOSI, ex consuetudine generali (7 ) . » Mais i l f a u t 

c o n v e n i r c e p e n d a n t q u e D u m o u l i n s e m b l e a t t é n u e r 
d a n s d ' a u t r e s p a r t i e s d e son s a v a n t o u v r a g e l ' a u t o r i t é 
d e c e t t e a s s e r t i o n . Ains i , p a r e x e m p l e , j e vois q u ' a p r è s 
avo i r c o m b a t t u B a r t o l e , q u i ava i t p r é t e n d u é t e n d r e a u 
c o n t r a t s u p e r f i c i a i r e la c o n s t i t u t i o n d e J u s t i n i e n 5 a p r è s 
avo i r r é f u t é Ange lu s , q u i , a l l a n t p l u s lo in e n c o r e p a r 
u n e e x t e n s i o n i n a d m i s s i b l e , v o u l a i t la f a i r e p e s e r s u r 
les b a u x à c e n s , il a j o u t e : « C o m m i s s u m d e q u o i n 
« 1. 2 e t u l t . C. de jure emphytnon h a b e t l o c u m , n i s i 
« IN VERA EMPHYT Eos I, e t in r e q u a t n c o n s t a t c l a r è ad 

(1) L. ult. c . De jure emphyt. 
(2) V. mon article sur l 'or igine des droits de mutation, Revue de ¡¿giti., 

t . 10, p. 280. 
(3) N" 2 2 . 
(4) Q de droit , v° Locatairie perpét., p. 275, § 1, col. 2. 
(5) N" 164. 
(6) T. 3 , p . 112, n° 6 . 
(7) Sur Par is , § 73, glose 2 , n° 1 . 



» o n u s e t c o n d i t i o n e r n e m p h y t e o t i e a m c o n c e s s a m ( l ) . » 
P o u r conc i l i e r ces d e u x o p i n i o n s d i a m é t r a l e m e n t o p -
p o s é e s , il n ' y a q u ' u n e c h o s e à d i r e , c ' e s t q u e , d a n s ce 
d e r n i e r ca s , D u m o u l i n n ' a v o u l u p a r l e r q u e de la p o r -
t ée d e la loi r o m a i n e , a b s t r a c t i o n f a i t e des m o d i f i c a -
t i o n s pa r l e s q u e l l e s l ' u s a g e l ' ava i t a l t é r é e , t a n d i s q u e , 
d a n s le p r e m i e r , il c o m b i n e ce t t e loi a v e c les h a b i t u d e s 
f r a n ç a i s e s . 

Après t o u t , on n e d o i t p a s s ' é t o n n e r s i , d a n s la p r a -
t i q u e , la c o n s t i t u t i o n d e J u s t i n i e n é t a i t t o m b é e en dé-
s u é t u d e . L ' a s s i m i l a t i o n d e ï ' e m p h y t é o s e avec le ba i l à 
c e n s , q u i n e c o n n a i s s a i t p a s la c o m m i s e , ava i t d û f a i r e 
i n s e n s i b l e m e n t p r o f i t e r c e l l e - l à du b é n é f i c e de ce l le -c i . 

J e p e n s e d o n c , a v e c M. D u v e r g i e r , q u e la c o m m i s e 
e t le d r o i t de p r é f é r e n c e n e p o u v a i e n t ê t r e e x i g é s à la 
r i g u e u r d a n s n o t r e a n c i e n d r o i t f r a n ç a i s . Le C o d e hol -
l a n d a i s (2) , d ' a c c o r d a v e c ce q u e Y o ë t n o u s ava i t d é j à 
a p p r i s d e s u s a g e s d e c e p a y s , e n a f f r a n c h i t l ' e m p h y -
t e o l e ; m a i s le Code d e s D e u x - S i c i l e s r e p r o d u i t l e s d is-
p o s i t i o n s de la loi d e r n i è r e au C o d e de jure emphyt., 
q u i en I t a l i e , n ' a pas c e s s é d e c o n s e r v e r s o n i n f l u e n c e (3) . 

4 5 . Au r e s t e , d a n s l ' a n c i e n d r o i t , l ' e m p h y t é o t e pou -
va i t h y p o t h é q u e r (4) s a n s e n i n f o r m e r le p r o p r i é t a i r e , 
m ê m e d e p u i s la c o n s t i t u t i o n d e J u s t i n i e n (5) . I l p o u -
va i t é g a l e m e n t i m p o s e r des s e r v i t u d e s (6) . Mais , d ' a -
p r è s la m a x i m e resoluto jure dan lis, resolvitur jus acci-
pieniis, le p r o p r i é t a i r e r e p r e n a i t l a c h o s e f r a n c h e et 
i b r e d e l ' h y p o t h è q u e e t d e la s e r v i t u d e , l o r s q u e le 

b i e n e m p h y t é o s é lu i f a i s a i t r e t o u r (7) . 

4 6 . U n e a u t r e c a u s e d e f in d e Ï ' e m p h y t é o s e se t i r a i t 

j j j . P
7 ' l

œ m - n ° s 4 0 et 4 1 . Junge § 8 2 , g lose 1 , a « 9 et 10 . 

(3; A n . 1691 e t su iv . 

( 4 ) J u n g e i C o d e des D e u x - S i c i l e s . a r t . 1690 . Code h o l l a n d a i s , 7 7 1 Mais 
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^ l ' v l ^ V ^ ^ - 0 ' pignoratitiâactione. L 3 1 , D. Depignor. 
(61 I.. 1 , § u l t . , D^ De superficiel». 
( ' } L. 3 1 , D. De pignonb. V o ë i , n ° 2 4 . 

de la n é g l i g e n c e d u ba i l l i s t e à p a y e r le c a n o n a u x é p o -
q u e s f ixées. S ' i l la issa i t é c o u l e r 3 a n s s a n s a c q u i t t e r la 
r e d e v a n c e , l a loi 2 au C. de jure empli, le d é c l a r a i t d é c h u 
de p le in d r o i t : et statim expellendus. 

Mais le d r o i t c a n o n i q u e n ' a d o p t a p a s c e t t e r i g u e u r ; 
il a d o u c i t la pos i t ion d e l ' e m p h y t é o t e des b i e n s ecc lé -
s i a s t i q u e s , q u i , sous u n a u t r e p o i n t de v u e , ava i t é t é 
p l u s s é v è r e m e n t t r a i t é , p u i s q u e le dé la i d e g r â c e à son 
é g a r d n ' é t a i t q u e d e d e u x a n s , au l ieu de t ro is . Il f u t 
a u t o r i s é à p u r g e r sa d e m e u r e , en s a t i s f a i s an t l ' ég l i se 
a u s s i p a r f a i t e m e n t q u e poss ib le . « E m p h y t e u t a q u o q u e , 
<> ce s sando in s o l u t i o n e c a n o n i s p e r B I E N N I C M , n i s i , ce-
» leri satisfactione,posim'xlum sibi consulere studtrisset, j u s t è 
« p o t u i s s e t expel l i , n o n o b s t a n t e q u o d e i , u t c a n o n e m 
« so lve re t , n o n exs t i t i t n u n c i a t u m ; cum in liac causa dies 
« statula interpellet (1) . » 

E n F r a n c e , il é t a i t u n i v e r s e l l e m e n t r e c o n n u , m ê m e 
d a n s les pays de d r o i t é c r i t , q u e les d i s p o s i t i o n s de la 
loi r o m a i n e a v a i e n t é t é p r o f o n d é m e n t m o d i f i é e s e t tem^-
p é r c e s . O u y ava i t m ê m e d é p a s s é la l i m i t e du d r o i t 
c a n o n . L e p r e n e u r d e b i e n s l a ï q u e s ou e c c l é s i a s t i q u e s 
e m p h y t é o s é s é t a i t t o u j o u r s r e ç u à p u r g e r la d e m e u r e ; 
il le p o u v a i t , q u a n d m ê m e les c l a u s e s l es p l u s e x p r e s -
ses d u c o n t r a t e u s s e n t s e m b l é le lu i i n t e r d i r e . T o u t e s 
ses r e n o n c i a t i o n s é t a i e n t c o n s i d é r é e s c o m m e de s t y l e , 
e t la c l a u s e r é s o l u t o i r e é t a i t r é d u i t e à d e p u r s ef fe ts 
c o m m i n a t o i r e s (2) . Le j u g e seu l p o u v a i t d é c l a r e r la dé-
c h é a n c e . Après la c i t a t i on e n p a y e m e n t , il fixait u n dé^ 
la i p o u r a c q u i t t e r l e s c a n o n s a r r i é r é s , e t à d é f a u t de ce 
f a i r e , il p r o n o n ç a i t la c o m m i s e . El le n ' é t a i t e n c o u r u e 
q u ' a u t a n t q u e le p r e n e u r ava i t la i ssé é c o u l e r s a n s p a y e -
m e n t le dé la i i m p o s é p a r la s e n t e n c e . 

"M. Merl in a c r u t o u t e f o i s qu ' i l n e fa l la i t pas a l l e r 
auss i lo in . Il c o n v i e n t q u e la c l a u s e r é s o l u t o i r e , q u e l -
q u e e x p r e s s e q u ' e l l e so i t , n ' e s t q u e c o m m i n a t o i r e . Mais 
i l s o u t i e n t q u ' a u s s i t ô t q u e le b a i l l e u r a d o n n é c i t a t i o n 

(1) Dec re t . Loc. cond., c h . 4 . F a c h i n , l i b . 1 , c . 9 8 . 
(2) Loyseau , Offices, l iv . 1 , ch . 13, n° 4 . Se r r e s , l iv. 3 , t . 2 5 . Ca te l lan , 

l iv. 3 , c h . 7 . Domal , 1. t. 4 , sec t . 10 , n° 10. Carondas , p . 1 6 0 . 



e n c o m m i s e p a r d é f a u t d e p a y e m e n t , le j u g e n e do i t 
p l u s a c c o r d e r d e d é l a i , e t q u e , d ' a p r è s la loi d e s p a r -
t i e s , il n e l u i r e s t e p l u s q u ' à o r d o n n e r à l ' e m p h y t é o t e 
d e d é g u e r p i r (1 ) . C e t t e o p i n i o n d e M. Mer l in n e s a u -
r a i t p r é v a l o i r c o n t r e la j u r i s p r u d e n c e u n i v e r s e l l e du 
r o y a u m e e t la d o c t r i n e d e t o u s n o s a n c i e n s é c r i v a i n s 
Auss i , l ' a r r ê t d e la C o u r d e cassa t ion d u V< t h e r m i d o r 
a n 11, q u i f u t r e n d u à la s u i t e de ses c o n c l u s i o n s , n ' a -
t-il a d o p t é e n a u c u n e m a n i è r e c e t t e d o c t r i n e - s ' i l a 
c a s s é l ' a r r ê t c r i t i q u é p a r l ' i l l u s t r e e t s a v a n t p r o c u r e u r 
g é n é r a l , ce n ' a p a s é t é p a r c e qu ' i l y a v a i t eu v io l a t ion 
d e la loi d u c o n t r a t , c o m m e il le s o u t e n a i t , m a i s b i e n 
p a r c e q u e la C o u r i m p é r i a l e avai t m a i n t e n u l ' e m p h y -
t é o t e q u o i q u e c e l u i - c i e û t a c q u i e s c é à la d é c h é a n c e e t 
a b a n d o n n é v o l o n t a i r e m e n t l e b ien e m p h y t é o s é "F 

N o n - s e u l e m e n t l e s y s t è m e d e la d é c h é a n c e d e p l e in 
d r o i t a v a i t é t é a b a n d o n n é e n F r a n c e ; il é t a i t e n c o r e 
r é p u d i e en H o l l a n d e ( 2 ) , e n Be lg ique (3) . T o u t e f o i s 
d a n s ces p a y s , o n a v a i t é g a r d au p a c t e c o m m i s s o i r e 
é c r i t d a n s le c o n t r a t (4 ) . 11 e n é t a i t d e m ê m e au p a r l e -
m e n t d e C h a m b é r y ( 5 ) . J e r a p p e l l e ces u s a g e s , p a r c e 
q u e t o u s l e s a u t e u r s q u i o n t é c r i t s u r c e t t e m a t i è r e o n t 
e n s e i g n e q u e l ' u s a g e d e s l i e u x es t la r è g l e d e s e f fe t s de 
la c l a u s e r é s o l u t o i r e ( 6 ) . 

D u r e s t e , la c l a u s e r é s o l u t o i r e p o u v a i t ê t r e p o u r -
s u i v i e c o n t r e l e s t i e r s d é t e n t e u r s e u x - m ê m e s , p o u r d é -
f a u t d e p a y e m e n t d e s c a n o n s . C 'es t ce q u i a é t é c o n 

N a p 1 l é o e n n ( 0 7 ) . V e a U P a F d G S 9 r r ê t S r e n d U S d e p u i s l e G o d e 

M a i n t e n a n t e x a m i n o n s q u e l l e s o l u t i o n l ' o n d e v r a i t 

(1) Q. de d ro i t , v° Emphytëose, § 3 , n" 1, p. 631, col. 2 
(?) V inmus , l o s t . , Loc. cond., § 3 . ' 
(3) Voet , Si oger vectig., n" 3 6 
(•») V oët , lac. cit. 
(S) Favre , De jure emphyt., def . 27 . 

I talie e ? n ^ a i i - d ° n n e r - d ^ d o c u m e n l s s u r I a j u r i sp rudence suivie en 
£ f f i Î r e " t à l l 0 m e et à Gênes, ayant été à m ê m e d e Fexa 
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p o r t e r s u r la q u e s t i o n d e d é c h é a n c e , si e l le se p r é s e n -
t a i t s o u s l ' e m p i r e d u C o d e N a p o l é o n . 

E t d ' a b o r d u n e d i s t i n c t i o n e s t n é c e s s a i r e : o u il s ' a -
g i r a i t d ' u n c o n t r a t p a s s é d e p u i s la p r o m u l g a t i o n d u 
C o d e , e t a l o r s l ' o n d e v r a i t s u i v r e s a n s h é s i t e r l e s p r i n -
c i p e s d u n o u v e a u d r o i t e n m a t i è r e d e r é s o l u t i o n s t i -
p u l é e o u s o u s e n t e n d u e . Si le c o n t r a t é t a i t m u e t , la r é -
s o l u t i o n d e v r a i t ê t r e d e m a n d é e e n j u s t i c e , e t l e j u g e 
p o u r r a i t , s u i v a n t l e s c i r c o n s t a n c e s , a c c o r d e r u n d é l a i 
a u d é f e n d e u r (1 ) . Si a u c o n t r a i r e l e c o n t r a t r é s e r v a i t 
la d é c h é a n c e f a u t e d e p a y e m e n t , l e j u g e n e p o u r r a i t v é -
r i f i e r les c a u s e s d u r e t a r d e t a c c o r d e r u n e p r o r o g a t i o n . 
Le c o n t r a t s e r a i t v i r t u e l l e m e n t v io lé (2) ; v a i n e m e n t o n 
a r g u m e n t e r a i t d e l ' a r t . 1 6 5 6 . C e t a r t i c l e é d i c t é p o u r 
le c a s d e v e n t e d ' i m m e u b l e (3 ) , n e s a u r a i t ê t r e é t e n d u 
à l ' e m p h y t é o s e q u i n ' e s t p a s u n e v e n t e (4 ) , t a n t q u ' e l l e 
r e s t e l i m i t é e à u n c e r t a i n n o m b r e d ' a n n é e s . 

O u b i e n il s ' a g i r a i t d ' u n c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e a n -
t é r i e u r a u C o d e N a p o l é o n , e t a l o r s o n p e u t p r é v o i r 
d e u x c a s : 1° le c o n t r a t n e s t i p u l e p a s d e d é c h é a n c e , 
e t l ' o n a p p l i q u e l ' a r t . 1 1 8 4 a v e c d ' a u t a n t p l u s d e c o n -
f i a n c e q u ' i l e s t c o n f o r m e à l ' a n c i e n u e j u r i s p r u d e n c e , 
s o u s l ' e m p i r e d e l a q u e l l e le c o n t r a t a u r a i t é t é p a s s é . 
Y eû t - i l d ' a i l l e u r s d i s s i d e n c e e n t r e la j u r i s p r u d e n c e 
e n v i g u e u r l o r s d e la p a s s a t i o n d e l ' a c t e e t le C o d e N a p o -
l é o n , l ' a r t . 1184 d e v r a i t p r é v a l o i r . L ' e x é c u t i o n d e s c o n -
t r a t s se r è g l e p a r la loi n o u v e l l e , p a r l a loi v i v a n t e q u a n d 
c e t t e e x é c u t i o n e s t r é c l a m é e (5 ) . 

2° Le c o n t r a t s t i p u l e la c o m m i s e d ' u n e m a n i è r e 
e x p r e s s e f a u t e d e p a y e m e n t d a n s d e u x ou t r o i s a n s . 

Un a r r ê t d e la c o u r d e c a s s a t i o n , d u 27 m a i 1 8 1 7 ( 6 ) , 
se f o n d a n t s u r c e t t e r è g l e i n c o n t e s t a b l e q u ' e n m a t i è r e 
d e m i s e e n d e m e u r e , c ' e s t la lo i e n v i g u e u r l o r s d e 

(1) Art 1184, 9 5 6 , 1654. C. N . Mon Comm. de la Vente, t . 1, n° 61 . 
(2, Ar t . 1483. Mon Comm. de la Vente, loc. cit. 
(3) Mon Comm. d e l à Vente, n° 6 6 6 . 
(4) Contrà, M. Duvergier , t. 2 , n" 167. Il pense , d ' ap rès l ' a r t . 1656, 

qu ' une sommat ion sera i t nécessai re . 
(5) M.Mer l in , Réper t . , v° E f f e t rétroactif, t. 16, p. 260. 
(6) Id . , Q. de droi t , v° Emphyt., § 3, p . 633 et 634 . 



l ' i n t e r p e l l a t i o n q u i d o i t ê t r e a p p l i q u é e , a d é c i d é , dans 
le cas d ' u n e e m p h y t é o s e p e r p é t u e l l e c o n s i d é r é e p a r les 
lo is d e la r é v o l u t i o n c o m m e u n e ce s s ion d é f i n i t i v e du 
f o n d s (1), q u e l ' a r t . 1656 d u G o d e N a p o l é o n q u i règ le 
l 'e f fe t de la c l a u s e r é s o l u t o i r e e x p r e s s e d a n s l es ven tes 
d ' i m m e u b l e s , é t a i t la r è g l e à s u i v r e . 

Mais c e t t e d é c i s i o n es t lo in d ' ê t r e i r r é p r o c h a b l e ; elle 
o u b l i e , e n e f fe t , q u e , d ' a p r è s l a l ég i s l a t i on e n v igueu r 
à l ' é p o q u e o ù les p a r t i e s a v a i e n t e x p r i m é l e u r i n t e n -
t i o n , la c l a u s e r é s o l u t o i r e é t a i t d e p u r s ty l e e t n ' ava i t 
a u c u n e v a l e u r r é e l l e . El le f a u s s e d o n c l ' i n t e n t i o n des 
c o n t r a c t a n t s : e l l e a j o u t e à ce q u ' i l s o n t s t i p u l é ; elle 
a t t r i b u e u n s e n s à ce q u i , d ' a p r è s e u x , n ' e n avai t 
a u c u n ; e l le r e l è v e d e l e u r i n u t i l i t é des m o t s q u i son t 
é c h a p p é s m a c h i n a l e m e n t de l a p l u m e d u r é d a c t e u r de 
l ' a c t e , e t o n t g l i s sé i n a p e r ç u s e t s a n s p o r t é e p o u r les 
p a r t i e s . O n c o n v i e n d r a q u e c ' e s t là q u e l q u e c h o s e de 
p l u s q u e de r é g l e r l e m o d e d ' e x é c u t i o n d ' u n e c o n v e n -
t ion ; c ' e s t l ' i n t e r p r é t e r d ' u n e m a n i è r e f o r m e l l e et l u i 
i m p o s e r r é t r o a c t i v e m e n t u n e p e n s é e q u i l u i a é t é 
é t r a n g è r e . 

C o m m e n t d o n c d e v a i t - o n t r a n c h e r la q u e s t i o n ? A 
m o n av is , il é t a i t d u d e v o i r d e s m a g i s t r a t s d e r e p o u s s e r 
l ' a r t . 1656, q u i s u p p o s e u n e c l a u s e r é s o l u t o i r e s é r i e u s e , 
r é f l é c h i e , m û r e m e n t d i s c u t é e e t c o n s e n t i e ; ic i il n ' y a 
r i e n d e s e m b l a b l e . 11 fa l la i t t o u t s i m p l e m e n t a p p l i q u e r 
l ' a r t . 1 1 8 4 , q u i r è g l e l es ef fe ts d e la r é s o l u t i o n q u a n d 
le c o n t r a t e s t m u e t , o u , ce q u i e s t la m ê m e chose , 
q u a n d il n e p o r t e q u e d e s c l a u s e s d e s ty l e : sine mente 
sonum. 

_Et c ' e s t ce q u ' a f a i t la C o u r d e D i j o n , p a r a r r ê t du 
27 j u i l l e t 1816, c o n f i r m é p a r a r r ê t d e la C o u r d e cassa-
t ion d u 19 m a i 1819 (2). M. M e r l i n s ' e s t e m p a r é des 
m o t i f s de ces a r r ê t s p o u r les c o m b a t t r e avec u n e appa -
r e n c e de r a i s o n ( 3 ) , e t M. D u v e r g i e r l ' a su iv i d a n s 
c e t t e voie (4) ; m a i s , a u f o n d , l e u r s e f f o r t s p o r t e n t à 

(1) lnfr., n° 50 . 
(2) M. Merl in , Q. de d r o i t , v" Emphytéose, § 3 p. 6 3 i . 
(o; Loc. cit. 1 

(4) N ° 168 . 
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c ô t é d u b u t . Q u e l s q u e so ien t c e r t a i n s ' c o n s i d é r a n t s 
q u i o b s c u r c i s s e n t l ' a r r ê t de D i j o n , e t p l u s e n c o r e ce lu i 
de la C o u r d e c a s s a t i o n , il r e s t e a c q u i s q u e la C o u r 
i m p é r i a l e a vou lu r e s t e r d a n s les t e r m e s d e l ' a r t . 1184 , 
q u i c o n t i e n t l e r é s u m é d e s p r i n c i p e s g é n é r a u x s u r la 
m a t i è r e , e t se p l a c e r e n . d e h o r s de l ' a r t . 1 6 5 6 ; c e r t e s 
u n e t e l l e déc i s ion se j u s t i f i e h a u t e m e n t p a r c e t t e c o n -
s i d é r a t i o n q u i a é c h a p p é à M. Mer l in e t à M. D u v e r g i e r , 
s a v o i r : q u ' u n e c l a u s e r é s o l u t o i r e , f r a p p é e de s t é r i l i t é 
ab iniiio, n e s a u r a i t p o r t e r a u c u n f r u i t p a r d e s é v é n e -
m e n t s u l t é r i e u r s , é t r a n g e r s à l a vo lon t é des c o n t r a c t a n t s . 

47 . P a r m i les a u t r e s c a u s e s de c e s s a t i o n de l ' e m p h y -
t éose , on p e u t e n c o r e c o m p t e r les a b u s é n o r m e s , - l e s 
d é g r a d a t i o n s c o n s i d é r a b l e s , les m a l v e r s a t i o n s d o m m a -
g e a b l e s d o n t l ' e m p h y t é o t e é t a i t c o n v a i n c u p e n d a n t sa 
j o u i s s a n c e (1) . Ce p o i n t de d r o i t e s t p a s s é d a n s le 
Code h o l l a n d a i s , q u i p o r t e , a r t . 780 : « L ' e m p h y t é o t e 
« p o u r r a ê t r e d é c l a r é d é c h u de son d r o i t p o u r c a u s e d e 
« d é g r a d a t i o n s n o t a b l e s oie l ' i m m e u b l e e t d ' a b u s g r a v e s 
« de j o u i s s a n c e , sans préjudice de dommages et intérêts. 

« Ar t . 781. L ' e m p h y t é o t e p o u r r a e m p ê c h e r la d é -
« c h é a n c e p o u r c a u s e d e d é g r a d a t i o n s e t d ' a b u s de 
« j o u i s s a n c e , e n r é t a b l i s s a n t les c h o s e s d a n s l e u r a n c i e n 
« é t a t e t en d o n n a n t des g a r a n t i e s p o u r l ' a v e n i r (2) . » 

Le Code n a p o l i t a i n c o n t i e n t , d a n s son a r t . 1 6 0 2 , 
d e s d i s p o s i t i o n s s e m b l a b l e s (3) . 

On p e u t m ê m e a j o u t e r q u e , d ' a p r è s l ' a n c i e n n e j u r i s -
p r u d e n c e , l e p r o p r i é t a i r e n ' é t a i t pas a b s o l u m e n t . t e n u 
d e d e m a n d e r le r e t r a i t l o r s q u e l ' e m p h y t é o t e se r e n d a i t 
c o u p a b l e d e ma lve r sa t i on .* I l é t a i t l i b r e d e l ' a c t i o n n e r 
p o u r le c o n t r a i n d r e à fa i re les r é p a r a t i o n s n é c e s s a i r e s 
à l ' e f fe t de m a i n t e n i r la c h o s e en b o n é t a t , o u les a m é -
l i o r a t i o n s c o n v e n u e s d a n s le c o n t r a t (4) . 

(1) Voë t , n" 4 6 . Nov . CXX, c. 8 . Gaïus, Inrt. 111, 145, 1. 3 . C. De loc. 
Favre, C. l ib . 4 , t. 43, def. 52 . M. Vuy, p . 200 . 

(2 M. de S a i n t - J o s e p h , p . 144. 
(3) l d . , p. 146. 
(4) Arrê t du g r a n d conseil du 1 2 novembre 1740. Nouveau Denizar t , § 3 , 

n° 8 . M Duverg ie r , t . I , n" 172. 



. 48 . La c e s s a t i o n d e l ' e m p h y t é o s e p a r l ' u n e des 
c a u s e s é n u m é r é e s c i - d e s s u s , fa i sa i t r e t o u r n e r la chose 
au p r o p r i é t a i r e . L ' e m p h y t é o t e deva i t la l u i r e m e t t r e 
en b o n é t a t ( l ) , s a n s c e p e n d a n t ê t r e t e n u des rééd i f i -
c a t i o n s de b â t i m e n t s d é t r u i t s p a r fo rce m a j e u r e . Car en 
d r o i t on a t o u j o u r s fa i t u n e d i s t i n c t i o n e n t r e l es rééd i -
f i ca t ions e t l e s r é p a r a t i o n s (2) . 

L ' e m p h y t é o t e é t a i t é g a l e m e n t ob l igé de l i v r e r au 
p r o p r i é t a i r e , e t s a n s i n d e m n i t é , les a m é l i o r a t i o n s qu ' i l 
s ' é t a i t e n g a g é à f a i r e l o r s de la c o n s t i t u t i o n de l ' e m -
p h y t é o s e - ( 3 ) . 

Mais si l ' e m p h y t é o t e avait o p é r é d u r a n t sa j o u i s s a n c e 
d e s c o n s t r u c t i o n s v o l o n t a i r e s ; si , s a n s y ê t r e ob l i gé , il 
ava i t de son p le in g r é fa i t des d é p e n s e s p o u r a u g m e n t e r 
les b â t i m e n t s , p o u r a m é l i o r e r les t e r r e s , e t c . , e t c . , 
ava i t - i l le d r o i t d ' en r é c l a m e r la v a l e u r ? 
. ^ e t t e q u e s t i o n p a r t a g e a i t les e s p r i t s d a n s l ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e . 

D u m o u l i n (4) et L o y s e a u (5) é t a i e n t d ' av is q u e ; 
l o r s q u e l ' e m p h y t é o s e s e t e r m i n a i t d ' e l l e - m ê m e , e t p a r 
1 ef fe t d u t e r m e a s s i g n é l o r s du c o n t r a t , l ' e m p h y t é o t e 
p o u v a i t r e t i r e r ses a m é l i o r a t i o n s ; ma i s q u e l o r s q u e 
1 e m p h y t é o s e t o m b a i t en c o m m i s e et se r é so lv a i t p a r !a 
f a u t e d u p r e n e u r ; c e l u i - c i p e r d a i t t o u t e s ses a m é l i o r a -
t ions i n d i s t i n c t e m e n t e t n e p o u v a i t n i les r é p é t e r n i en 
d e m a n d e r le r e m b o u r s e m e n t ( 6 ) ; Coqu i l l e a d o p t a i t 
a u s s i c e l t e d i s t i n c t i o n e t la d o n n a i t c o m m e c o n f o r m e à 
1 o p i n i o n c o m m u n e des d o c t e u r s ( 7 ) ; il c o n v e n a i t ce 
p e n d a n t q u e l ' a r t . 15, t . 5 , d e l a C o u t u m e d u N i v e r n a i s , 
s e m b l a i t r e p o u s s e r , d a n s t o u s les cas , la p r é t e n t i o n de 
t e m p h y t é o t e , e t c ' é t a i t a u s s f l e s e n t i m e n t d e F a c h i n (8) ; 

Nli- i l V ' - L ° u e t ' , I®U r e E > s o m m - x i - A i n s i i u 8 é P a r a r r ê t d u 1 2 août 1599. t m e r n a i s , ar t . l o , t. 6 

r i f / l ^ K ' D é l ' " O S l 3 ' 1 9 ' 2 0 - M - Duvergier, t. 1, n . 179. t o n i t a . M. P r o u d h o n , n° 3733. 

(3) Fachin , lib. 1, Cont., c. 92. Voët, n° 52. 

M s / n ^ d f D e l u s . ^ *» § 3 > ^ 1 0 1 ' " S U r l e C O n s e i I 

• 8 ) Pé"uerP ssem^nt, liv. 6, ch. 6, n° G. 
(o) L . 2, C. Dejureemphyt. (7) Sur Nivernais, t. 6, a r t . 15 
(8) Cont , l ib. 1, c . 92 . 

les c o n s i d é r a t i o n s s u i v a n t e s v e n a i e n t lu i p r ê t e r l e u r 
a p p u i : p a r sa n a t u r e , le c o n t r a t d ' e m p h y t é o s e a p o u r 
b u t l ' a m é l i o r a t i o n d e la c h o s e ; c ' e s t d o n c se c o n -
f o r m e r à l ' e s p r i t de ce c o n t r a t q u e d e f a i r e r e t o u r n e r 
ce t te c h o s e a u p r o p r i é t a i r e avcc les a m é l i o r a t i o n s q u e 
le p r e n e u r a s c i e m m e n t o p é r é e s . D ' a i l l e u r s , si l ' o n a c -
c o r d a i t la r é p é t i t i o n du p r e n e u r , n ' a r r i v e r a i t - i l pas q u e 
le p r o p r i é t a i r e , n ' a y a n t pas le m o y e n d e le r e m b o u r s e r , 
s e r a i t p r i v é d e son b ien e t s e r a i t f o r c é d e l a i s se r l ' e m -
p h y t é o s e s e p e r p é t u e r ? 

11 p a r a î t q u e la j u r i s p r u d e n c e d u p a r l e m e n t d e P a r i s 
i nc l i na i t ve r s ce d e r n i e r p a r t i ; il e s t v ra i q u e q u e l q u e s -
u n s d e ses a r r ê t s o n t pu ê t r e d é t e r m i n é s p a r c e t t e 
c i r c o n s t a n c e , s a v o i r , q u e le p r e n e u r v o u l a n t r e n d r e 
l ' e m p h y t é o s e p e r p é t u e l l e , ava i t fa i t f r a u d u l e u s e m e n t 
de g rosses r é p a r a t i o n s , q u e l q u e t e m p s avan t la f in d u 
c o n t r a t , a f in d e m e t t r e le b a i l l e u r d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é 
d e r e p r e n d r e sa c h o s e f a u t e d e m o y e n s d ' e n p a y e r la 
p l u s - v a l u e (1) . Mais d ' a u t r e s a r r ê t s n e p e u v e n t s ' exp l i -
q u e r p a r c e t t e p a r t i c u l a r i t é (2) . 

Q u o i q u ' i l e n so i t , c e t t e j u r i s p r u d e n c e es t e x t r ê m e -
m e n t rude, c o m m e d i s a i t Argou (3) ; e l le e s t r e p o u s s é e 
pa r le Code des Deux -S i c i l e s (4) e t p a r le Code h o l l a n -
da i s (5) . Elle t r i o m p h e r a i t d i f f i c i l e m e n t a u j o u r d ' h u i ( 6 ) ; 
m ê m e d a n s le cas où ie p r e n e u r a u r a i t m i s a f f ec t a t i on 
f r a u d u l e u s e à e m b a r r a s s e r le b a i l l e u r p a r d ' é n o r m e s 
i n d e m n i t é s , o n n e f e r a i t p a s p r o f i t e r d e p le in d r o i t le 
p r o p r i é t a i r e de ces a m é l i o r a t i o n s excess ives . Le ba i l l i s t e 
p o u r r a i t l e s e n l e v e r , à la c o n d i t i o n q u e l e u r en l ève -
m e n t n e d é g r a d â t p a s le f o n d s (7) . 

49 . La d o c t r i n e q u e n o u s venons- d ' e x p o s e r s u r le 
c o n t r a t d ' e m p h y t é o s e a d é j à m o n t r é à q u i c o n q u e y a 

1) Louct in te rprè te ainsi l ' a r rê t du 3 mai 1597 (lettre E. , somm. X) . 
2) Brodeau sur Louet, loc. cit., n" 3 . 

(3) T. 2 . , p 298 . 
4) Ar t . 1703. 
(5) Art. 772 . 
(6) M. Duvergier, n" 174. 
7) Mon Comm, de la Vente, t . 2 . n° 760 . 



r é f l é c h i , la d i f f é r e n c e q u i s é p a r e le s i m p l e ba i l e t ce 
c o n t r a t . On p e u t a p p l i q u e r i c i ce q u e n o u s d i s ions du 
c o n t r a t d e s u p e r f i c i e ; c a r l ' e m p h y t é o s e e s t s u r t o u t r e -
m a r q u a b l e en ce q u ' e l l e d é t a c h e e t a l i è n e u n e por t ion 
du d o m a i n e u t i l e , u n q u a : i - d o m a i n e , t a n d i s q u e le bail , 
p r i s s a n s m é l a n g e e t à s o n é t a t n a t u r e l , la i sse tou te 
l ' u t i l i t é d e la chose e n t r e l es m a i n s d u p r o p r i é t a i r e . 

C e p e n d a n t la d i f f é r e n c e s ' a t t é n u a i t d ' u n e m a n i è r e 
r e m a r q u a b l e a u x y e u x d e b e a u c o u p d e j u r i s c o n s u l t e s 
a n c i e n s , l o r s q u e le ba i l s e p r o l o n g e a i t a u d e l à d e 3, 6 , 
9 a n n é e s , e t q u e l ' e m p h y t é o s e d é p o s a i t : s o n c a r a c t è r e 
h a b i t u e l d e p e r p é t u i t é ! 

E c o u t o n s C u j a s (1) . . E m p h y t e u t i c a r i u s p l u s q u a m 
« i n q u i l i n u s es t , quia non in quinqmnnium tantum con-
« duxit, sive in singuia lustra in q u œ f i e r i s o l e b a n l loca-
« t i o n e s e t c o n d u c t i o n e s o m n e s ; non ultrà in Ion gais 
« tempus (2) . Et sœpè i n t i t u l o locaii. E t a p u d V a r r o -
« n e m (5, d e l i n g u â l a t i n à ) : Emphyteuticarius, i n q u i t , 
« non condvxit fundum lis SI.NGULA L U S T R A ; alioquin nudus 
« csset inquilinus; sed cuih conduxil in prrpctuum vel ( u t 
« P a u l u s a i t in leg. 3. D. siagervecUg.) a d t e m p u s . , id 
« es t ad l o n g i u s t e m p u s q u a m q u i n q u e n n i i ; ad n o n 
« m o d i c u m t e m p u s , u t r e c t è g lossa n o t a v i t , p u t à u l t r a 
« q u i n q u e n n i u i n , u t i n s u p e r f i c i a r i o d i x i m u s (3).» 

Ains i , d a n s ce s y s t è m e , l ' e m p h y t é o s e n ' e s t q u e l q u e 
c h o s e de p l u s q u e le s i m p l e ba i l , q u ' a u t a n t q u ' e l l e es t 
p e r p é t u e l l e ou à l o n g t e m p s ; e t le ba i l n e d e m e u r e d a n s 
son é t a t d e p u r e t é e t de s i m p l i c i t é q u ' a u t a n t q u ' i l es t 
fa i t p o u r un l u s t r e , ou in singuia lustra. M a i s s ' i l e s t fa i t 
p o u r u n e pé r iode q u i e m b r a s s e , d ' u n t r a i t d e t e m p s et 
s a n s d iv i s ion , dix a n s et p l u s , il se r a p p r o c h e de l ' e m -
p h y t é o s e t e m p o r a i r e , e t l e s d e u x c o n t r a t s se d o n n e n t 
p o u r a ins i d i r e la m a i n . 

Vo i l à , c e r t e s , d e u x g r a n d e s a u t o r i t é s , C u j a s , V a r r o n ! 

ii! i i b i edlct" s u r l a l o i 7i- D- Derei vindic. 
[¿) L . § Penult.de reb. eor L. quiper collusion, D. De act.empi. L 3 

S Quurn tu quinq., D. De jure flsci. ' 

" f ) ( n L E n t " , l / d ' r P ' U S h a i " q u e l e l o n S t e r m e P ° » r « " bail , c 'es t 10, 20 , 
« v i s e r " 3 " t m p U S > p u t a I(J< 2 0 > 3 0 •'<«"<>*, vel quamdiû ad-

D ' a u t r e s se r e n c o n t r e n t e n c o r e d a n s d e s t e m p s p l u s 
r a p p r o c h é s de n o u s . J ' o u v r e , en e f fe t , l a Théorie des 
matières féodales d ' H e r v é ( 1 ) , e t j e l is ce q u i s u i t : a O n 
« p o u r r a i t a l l e r j u s q u ' à d i r e q u e les b a u x à v ie e t les 
a b a u x e m p h y t é o t i q u e s à t e m p s s o n t de m ê m e n a t u r e 
« q u e les b a u x à f e r m e . La v é r i t a b l e d i f f é r e n c e c o n s i s t e 
« u n i q u e m e n t d a n s l a d u r é e . S'il était reçu qu'on fit un 
« bail à ferme de 50 ans, on ne verrait aucune différence réelle 
a entre ce bail et un bail emphytéotique.» 

T o u t e f o i s , la d o c t r i n e de C u j a s a é t é c o m b a t t u e p a r 
V i n n i u s (2 ) , et p l u s i e u r s a r r ê t s de la c o u r d e c a s s a t i o n 
o n t r e f u s é de la s a n c t i o n n e r (3) J e s e ra i s a u s s i e n c l i n 
à la r e p o u s s e r . Ce n ' e s t pas q u e , si j ' e x a m i n a i s la ques -
t i o n d a n s les t e r m e s d u p u r d r o i t r o m a i n , e t a lo r s q u e 
l es c a n o n s e m p h y t é o t i q u e s é t a i e n t l ' exac t e r e p r é s e n t a -
t i o n des f r u i t s , j 'osasse p r é t e n d r e q u e C u j a s s ' e s t é g a r é . 
N o n ! s a n s d o u t e , et V i n n i u s n ' y a pas fa i t assez a t -
t e n t i o n . J e n e c o m p r e n d s p a s f a c i l e m e n t q u e l l e p e u t 
ê t r e , d a n s c e t t e h y p o t h è s e , la d i f f é r e n c e q u ' i l y a e n t r e 
u n ba i l à f e r m e p r o l o n g é a u delà d e 9 ans , e t u n ba i l 
e m p h y t é o t i q u e à t e m p s ( v é r i t a b l e a n o m a l i e d a n s le 
d ro i t r o m a i n , o ù , c o m m e j e l ' a i d i t a i l l e u r s , l ' e m p h y -
t é o s e é t a i t h a b i t u e l l e m e n t p e r p é t u e l l e ) . P e r s o n n e n ' i -
g n o r e , d ' a i l l e u r s , q u e le ba i l à f e r m e q u i e x c é d a i t ce 
t e r m e é t a i t c o n s i d é r é c o m m e u n e s o r t e d ' a l i é n a t i o n 
q u i a t t r i b u a i t a u p r e n e u r le jus in re e t u n d r o i t i m -
m o b i l i e r (4) ! 

Mais d e p u i s q u e le bai l e m p h y t é o t i q u e n ' a p l u s e u 
p o u r o b j e t d e f a i r e p e r c e v o i r au p r o p r i é t a i r e des c a n o n s 
é q u i v a l e n t s a u x f r u i t s (5) , la t h é o r i e d e C u j a s n e m e 
p a r a î t p l u s a u s s i exac te . Le c o n t r a t d e ba i l , a lo r s m ê m e 
q u ' i l e m b r a s s e u n e l o n g u e p é r i o d e e t q u ' i l i n v e s t i t le 
p r e n e u r d u jus in re, n e t r a n s f è r e pas a u t a n t d ' é l é m e n t s 
d u d o m a i n e u t i l e q u e le ba i l e m p h y t é o t i q u e . L e f e r m i e r , 

(4) T. 2, p . 3 2 9 e t s u i v . 
(2) Ins t . , Loc coud.. § A leo, n" 3 . 
(3) Cass. , 1 5 janvier 1824 (J. Palais , t. 1 8 , p . 346. Dalloz, v° Louige, 

p. 9 4 3 , note 2). 23 nivôse an vu (J. Palais , t . I , p 3 0 7 . D. p . 912) . 
(4, Supr., n° 2 5 , e l l . 3 . Voët , Si ager vcclig. 
(5) Supr., n° 34 . 



q u i t o u s les ans esl obl igé de d é d u i r e u n e po r t i on con -
s idé r ab l e des f r u i t s p o u r la r e m e t t r e au p ropr i é t a i r e " 
n ' e s t pas m a î t r e , e t le d o m a i n e r e s t e ple in , e n t i e r ' 
p roduc t i f d a n s les m a i n s de ce d e r n i e r , q u i t o u c h e tous 
les ans le r e v e n u n e t d e son i m m e u b l e . Le d ro i t de jou i s -
sance d u f e r m i e r es t t e l l e m e n t m é l a n g é avec ce lu i du 
p r o p r i é t a i r e ; il e s t s i f o r t e m e n t survei l lé , c o n t e n u , r e s -
t r e i n t p a r ce t t e nécess i t é a n n u e l l e de fa i re c o m p t e d u 
p r o d u i t n e t ; il p o r t e u n e d é p e n d a n c e si i m m é d i a t e du 
dro i t d u b a i l l e u r , q u ' i l y au ra i t u n vé r i t ab le é c a r t à 
voir en lu i u n dépos i t a i r e d ' u n quasi-domaine ; c ' es t 
p o u r q u o i la Cou r de cassa t ion a r e f u s é les c a r a c t è r e s 
d ' u n bai l e m p h y t é o t i q u e à u n con t r a t qu i la issai t p l u -
s i eurs hé r i t ages à bai l p o u r 29 ans , a u pr ix élevé de 
960 f r . , p l u s les i m p ô t s (1) . Mais l 'on s en t qu ' i l en est 
a u t r e m e n t de l ' e m p h y t é o t e , q u i pe rço i t t o u s les f r u i t s , 
sauf la l égè re r é t r i b u t i o n q u i s e r t à r a p p e l e r le d r o i t 
d u p r o p r i é t a i r e d i r e c t ; q u i est m a î t r e de c h a n g e r la 
s u p e r f i c i e , de c u l t i v e r a sa m a n i è r e , p o u r v u q u ' i l ne 
d é t é r i o r e p a s ; de v e n d r e , d ' h y p o t h é q u e r . Aussi n o u s 
p e n s o n s , avec Accurse , q u ' u n bail à f e r m e , m ê m e p o u r 
99 ans , n ' e s t pas n é c e s s a i r e m e n t u n e e m p h y t é o s e (2); 
d u m o i n s il ne le s e r a i t q u ' a u t a n t q u e la redevance~ne 
r e p r é s e n t e r a i t pas l ' i n d e m n i t é des f ru i t s . Ainsi a v o n s -
n o u s j u g é à la c h a m b r e des r equê t e s le 23 ju i l l e t 1839, 
au r a p p o r t de M. Bayeux , q u ' u n c o n t r a t qua l i f ié bail 
pa r les p a r t i e s e t passé p o u r 99 ans , m o y e n n a n t le pr ix 
de 250 f r . p a r a n , ne doi t pas ê t re c o n f o n d u avec un 
bai l e m p h y t é o t i q u e . Il y avai t cet te p a r t i c u l a r i t é dans 
1 espèce , q u e la c o n v e n t i o n défendai t au p r e n e u r de 
sous - louer . 

50 . E x a m i n o n s m a i n t e n a n t la ques t ion q u i do i t s e rv i r 
de c o u r o n n e m e n t à t o u t ce q u ' o n v ien t de l i r e , e t q u i ne 
pouva i t ê t r e b i en r é s o l u e sans avoir sous les yeux l ' e n -
s e m b l e de la d o c t r i n e s u r le d ro i t d ' e i nphy t éose . 

1) Arrêt du 2 3 nivùse an v u , précité 
(2J Loc. cond. M. Merlin, y Bail, p. 553. 

Le bail e m p h y t é o t i q u e est il i n c o m p a t i b l e avec le 
Code Napoléon ? 

La loi des 1 8 - 2 9 a o û t 1790, a p r è s avoir s o u m i V a u 
r a c h a t t o u t e s les r e n t e s fonc iè re s pe rpé tue l l e s , s o i t ' e n 
n a t u r e , soi t en a r g e n t , e t les c h a m p a r t s de t ou t e e spèce , 
avai t d é f e n d u de c r é e r à l ' aven i r a u c u n e r e d e v a n c e f o n -
c i è r e n o n r e m b o u r s a b l e ; p u i s el le a j o u t a i t (1) : « Sans 
« p r é j u d i c e des baux à r e n t e s ou emphytéose non p e r p é -
« tue l s e t q u i s e r o n t exécu té s p o u r t o u t e l eu r d u r é e , et 
« pourront, être faits à L'avenir pour 99 ans et au-dessus, 
« ainsi q u e les b a u x à vie , m ê m e s u r p lu s i eu r s t ê t e s , à 
« la c h a r g e qu ' e l l e s n ' e x c è d e n t pas le n o m b r e de t ro i s . » 

Cet te d ispos i t ion es t p r é c i e u s e ; el le p e r m e t p o u r 
l ' aveni r les baux e m p h y t é o t i q u e s t e m p o r a i r e s ; e l le n e 
se m e t en hos t i l i té q u e c o n t r e les baux e m p h y t é o t i q u e s 
à p e r p é t u i t é ; e t e n c o r e est-il à r e m a r q u e r que si, depu i s 
sa p u b l i c a t i o n , on avai t s t ipu lé u n e e m p h y t é o s e p e r p é -
tue l l e , e l le n e se ra i t pas n u l l e ; s e u l e m e n t le p r e n e u r 
p o u r r a i t c o n t r a i n d r e le ba i l l eu r h souf f r i r le r a c h a t de 
la r e d e v a n c e . C 'est ce q u ' a t r è s - b i e n j u g é la c o u r de 
cassa t ion p a r u n e décis ion du 15 d é c e m b r e 1824 (2) , 
p o r t a n t cassa t ion d ' u n a r r ê t de C o l m a r , qu i ava i t c r u 
q u e l ' i n f r ac t i on à la dé fense de c r é e r des e m p h y t é o s e s 
p e r p é t u e l l e s devai t ê t r e r é p r i m é e pa r la pe ine de nu l -
l i té . Un ba i l e m p h y t é o t i q u e p e r p é t u e l se ra i t d é s o r m a i s 
u n e vé r i t ab l e a l i éna t ion de la p r o p r i é t é ; le p r e n e u r se-
r a i t m a î t r e d e l à chose c o m m e u n a c h e t e u r ; le b a i l l e u r 
n ' a u r a i t q u ' u n e c r é a n c e , s u j e t t e à r e m b o u r s e m e n t (3) . 

Mais le Code Napo léon , q u i es t venu a p r è s la loi 
de 1790, a - t - i l a b r o g é l ' au to r i s a t i on qu 'e l l e a cco rda i t de 
s t i pu l e r des e m p h y t é o s e s de 99 a n s e t au-dessus? 

M. De lv incour t se p r o n o n c e p o u r l ' a f f i rma t ive , ou , ce 
q u i e s t la m ê m e chose , il pense q u ' u n bail e m p h y t é o -
t i q u e n e d i f fère p lus e n r i en d ' u n s i m p l e bail à f e r m e , 
e t qu ' i l ne d o n n e pas le jus in re (£|). 

(1) Art . 
(2) J . Palais, i. 18, p . 1227. Dalloz, 25 , 1 , 96. Sirey, 25 , 1 , 2 9 0 . M. Do-

vergier, 1 .1 , n° 148. 
¡3) Avis du conseil d 'Eta t approuvé le 7 mars 1808 . — Autre du 2 févr 

1809. Bull . , n - 4 4 2 1 . lnfr., n " 54 et 55. 
(4) T . 3, p. 185. Jnnge M. P r o u d h o n , Usufr., t . I , n° 97. Voy. encore 
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M. T o u l l i e r h é s i t e s u r la n a t u r e d e ce g e n r e de c o n -
t r a t , q u ' i l r e c o n n a î t ê t r e en u s a g e e n c o r e d a n s p l u s i e u r s 
d é p a r t e m e n t s , e t d o n t il l u i p a r a î t d i f f i c i l e d e d é t e r m i -
n e r le c a r a c t è r e s p é c i f i q u e (1 ) . 

Au c o n t r a i r e , M. D u r a n t o n s ' a p p l i q u e à p r o u v e r q u e 
l ' e m p h y t é o s e s u b s i s t e t o u j o u r s avec les c a r a c t è r e s q u e 
l ' a n c i e n d r o i t lu i a t t r i b u a i t (2 >, e t j e n ' h é s i t e pas à c r o i r e 
q u e ce t t e o p i n i o n e s t la s e u l e a d m i s s i b l e ( 3 ) . L ' a r t . 543 
d i t , e n ef fe t : « O n p e u t a v o i r s u r les b i e n s , ou un d ro i t 
•t de p r o p r i é t é , ou u n s i m p l e d r o i t de j o u i s s a n c e , ou 
« s e u l e m e n t des s e r v i c e s f o n c i e r s à p r é t e n d r e . » Or , 
l ' e m p h y t é o s e n ' e s t - i l p a s u n d r o i t d e j o u i s s a n c e p lus 
m a r q u é e t p l u s c a r a c t é r i s t i q u e e n c o r e q u e l ' u s u f r u i t , 
p u i s q u ' i l n e s ' é t e i n t p a s p a r la m o r t d u p o s s e s s e u r ? 

I l e s t v ra i q u e l ' a r t . 5 2 6 n e c lasse p a s l ' e m p h y t é o s e 
p a r m i les i m m e u b l e s ; m a i s c e t a r t i c l e n ' e s t p a s l i m i -
t a t i f , c o m m e n o u s l ' a v o n s d i t a i l l eu r s (4) ; il n e p a r l e 
n i d u d r o i t d ' u s a g e , n i d u d r o i t d e s u p e r f i c i e , q u i c e -
p e n d a n t s o n t t r è s - c e r l a i n e m e n t i m m e u b l e s p a r l ' o b j e t 
a u q u e l i ls s ' a p p l i q u e n t (5 ) . 

Aprè s t o u t , j e n ' a p e r ç o i s pas l ' a v a n t a g e q u ' i l y a u r a i t 
à r e t r a n c h e r d u m o u v e m e n t des r e l a t i o n s c ivi les u n 
c o n t r a t q u i e s t f a v o r a b l e à l ' a g r i c u l t u r e e t q u i c o n t r i b u e 
à m e t t r e e n v a l e u r d e s b i e n s q u i n e r a p p o r t e r a i e n t r i e n 
e n t r e les m a i n s d u p r o p r i é t a i r e . Un é t a b l i s s e m e n t pu-
b l i c a d e s f r i c h e s q u ' i l v e u t f a i r e a s s o l e r , s a n s avoir 
a c t u e l l e m e n t les m o y e n s de f a i r e des a v a n c e s . Un bail 
e m p h y t é o t i q u e va l u i p r o c u r e r u n c o l o n i n d u s t r i e u x , 
e t sa t e r r e d e v i e n d r a f é c o n d e . L ' É t a t , q u i e s t p r o p r i é -
t a i r e des r i v i è r e s n a v i g a b l e s e t f l o t t ab le s , y l a i s se é t ab l i r , 

MM. Grenier . 81, n° 1 1 3 , Championniùre , Rigaud et Pau l P o n t , s u p p l . au 
Trait., n° 841 ; Va le t t e ,a" 128, I re ques t ion ; Aubry et Rau sur Zachari®, 
t . 1, p . 414 et 41îi ; Demolombe , t. 9 , n° 491 ; Paul P o n t , des l'riv. et 
hyp., no 388. 

(1) T. 3, n - 1 0 1 . 
(2) T. 4 n° 80 . Junge M. Duvergier , l . 1, n* 154. 
(3) V. mon Connu, des Hypothèques, t. 2, n° 405 , et t. 3, n° 776 . 
(4) Supr. n" 16. 
(5) Des actes du pouvoir législatif ont du reste sanct ionné cet te opinion. 

Sé: ia tus-cons. du 30 j anv ie r 1810, a r t . 14. Loi du 8 nav . 1 8 1 4 , a r t . 15. 
C r i . du 8 août 1821, ar t . 2 . Loi d u 21 juin 1826; id . , 2 8 iuin 1829 , ar t . 8 ; 
ids, 21 avril 1832. 

m o y e n n a n t des b a u x e m p h y t é o t i q u e s ou à t i t r e d e d r o i t 
d e supe r f i c i e , des m o u l i n s à e a u , fixés s u r p i l i e r s , q u i 
lu i p r o c u r e n t des r e d e v a n c e s . En q u o i d o n c ces s o r t e s 
de c o n t r a t s se ra ien t - i l s i n c o m p a t i b l e s avec les p r i n c i p e s 
m o d e r n e s ? P o u r q u o i vou lo i r e n t r a v e r p a r des g ê n e s 
i n u t i l e s la l i b e r t é des c o n v e n t i o n s ? 

51 . T o u t e f o i s j e n e v o u d r a i s p a s q u ' o n se fît i l l u s ion 
s u r le d e g r é d ' u t i l i t é q u ' o n p e u t a t t e n d r e de l ' e m p h y -
t e o s e d a n s les t e m p s où n o u s v ivons , e t j e n e c ro i s pas 
c o m m e M. D u v e r g i e r (1) , q u ' e l l e soi t a p p e l é e à j o u e i 
u n g r a n d rô l e d a n s les p r o g r è s d e n o t r e i n d u s t r i e a g r i -
cole. L ' é p o q u e de p r é d i l e c t i o n d u c o n t r a t e m p h y t é o -
t i q u e , c ' e s t ce l le où r é g n e n t de va s t e s d o m a i n e s , e t où 
la p r o p r i é t é , f r a p p é e d ' u n e so r t e d ' i m m o b i l i t é , se p e r -
p e t u e d e g é n é r a t i o n en g é n é r a t i o n d a n s les m ê m e s 
m a i n s . Mais q u a n d le sol es t s o u m i s au m o u v e m e n t r a -
p ide d ' u n e d iv is ion i n d é f i n i e , q u a n d les d é t e n t e u r s des 
d o m a i n e s f o n c i e r s se s e r r e n t les u n s s u r les a u t r e s avec 
t an t de p r e s se , qu ' i l y a p l ace à p e i n e p o u r les n o u v e a u x 
v e n u s ; q u a n d e n f i n la p r o p r i é t é e s t e m p o r t é e p a r u n e 
c i r c u l a t i o n i n c e s s a n t e , le bai l e m p h y t é o t i q u e n e p e u t 
ê t r e q u e r a r e , a c c i d e n t e l ; il n e r é p o n d pas aux p l u s 
u n p e r i e u x be so in s d u m o m e n t ; c a r il n e f o n c t i o n n e pas 
avec assez de p r o m p t i t u d e , et d e m a n d e t r o p à l ' a v e n i r 
p o u r u n e g é n é r a t i o n q u i d é v o r e le p r é s e n t . En u n m o t , 
il n ' e s t b o n q u e d a n s c e r t a i n s cas e x c e p t i o n n e l s et p o u r 
c e r t a i n e s n a t u r e s de p r o p r i é t é ; c ' e s t ce q u i fai t q u ' i l 
t i e n t u n r a n g t r è s s e c o n d a i r e a u j o u r d ' h u i d a n s la v ie 
p r a t i q u e . C e p e n d a n t , j e le r é p è t e , il se r e n c o n t r e d e s 
c i r c o n s t a n c e s où ce d é b r i s d u pas sé p e u t p r o c u r e r a u 
t e m p s a c t u e l u n e c e r t a i n e u t i l i t é , et cela suf f i t p o u r q u e 
n o u s r é c l a m i o n s u n e p lace p o u r l u i d a n s n o t r e j u r i s -
p r u d e n c e . 

T e n o n s d o n c p o u r c o n s t a n t q u e le bai l e m p h y t é o -
t i q u e s u b s i s t e a u j o u r d ' h u i d a n s t o u t e sa f o r c e e t avec 
les c a r a c t è r e s d i s t inc t i f s qu ' i l ava i t d a n s l ' a n c i e n d r o i t , 

1) T. n° 143. 



s a i i f i a d u r é e . C 'es t , au s u r p l u s , ce q u e la j u r i s p r u -
d e n c e t e n d d é p l u s en p lus à é t ab l i r p a r ses a r r ê t s (1-). 

52. Le ba i l à r e n t e f o n c i è r e , fo r t u s i t é d a n s l ' a n c i e n 
d r o i t , s ' é l o igna i t e n c o r e p l u s q u e le bai l e m p h y t é o t i q u e 
d u ba i l à f e r m e , c a r l ' e m p h y t é o t e n ' a c q u é r a i t q u ' u n 
q u a s i - d o m a i n e (2) , t a n d i s q u e le p r e n e u r à r e n t e fon -
c i è r e d e v e n a i t v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e de la chose , sous 
la r é s e r v e c e p e n d a n t d e la r e n t e q u e l 'on c o n s i d é r a i t 
c o m m e u n d r o i t d e c o p r o p r i é t é d a n s l ' h é r i t a g e (3). 
C e l t e n u a n c e e n t r e l ' e m p h y t é o s e e t la r e n t e f o n c i è r e 
n ' a v a i t pas t o u j o u r s é t é a p e r ç u e pa r n o s a n c i e n s é c r i -
va in s (4) . Elle ava i t é t é p o u r eux la s o u r c e d e p lus d ' u n e 
e r r e u r . Un e s t i m a b l e p r o f e s s e u r , M. D e l v i n c o u r t , n ' a 
p u , m a l g r é son savo i r , s ' e n g a r a n t i r c o m p l è t e m e n t (5). 
La v é r i t é e s t q u e le bai l à r e n t e fonc i è r e t r a n s f é r a i t et 
l e d o m a i n e d i r e c t e t l e d o m a i n e u t i l e ; au l ieu q u e l ' e m -
p h y t é o s e , m ê m e p e r p é t u e l l e , ne c o m m u n i q u a i t , j e le 
r é p è t e , q u ' u n q u a s i - d o m a i n e (6) . 

Les lois d e la R é v o l u t i o n ont c h a n g é la n a t u r e des 
r e n t e s f o n c i è r e s . I r r a c h e t a b l e s sous l ' a n c i e n r é g i m e , 
el les o n t é t é d é c l a r é e s e s s e n t i e l l e m e n t r a c h e t a b l e s par 
l es lois des 3 n o v e m b r e 1789 et 29 d é c e m b r e 1 7 9 0 ; 
l ' a r t . 530 d u C o d e N a p o l é o n a c o n f i r m é ce t t e i n n o v a t i o n . 
Le c o n t r a t de ba i l à r e n t e p e r p é t u e l l e n e se ra i t p l u s au-
j o u r d ' h u i q u ' u n e v e n t e d e la p r o p r i é t é , a y a n t p o u r prix 
le c a p i t a l n é c e s s a i r e p o u r r a c h e t e r la r e n t e (7) . 

53 . Q u e l q u e s p r o v i n c e s o n t conservé l ' u sage des baux 
à l o c a t a i r i e ou à c u l t u r e , d e s baux à c o m p l a n t , des d ro i t s 

(1) Cass . , 2 6 juin 1822 (J. Palais, l . 17, p. 449. Sirey, 2-2, I , 362) . Cet 
a r rê l décide que l 'emplivléole peut exercer l'action possessoire. Junge Ca-
rondas , l t épe r t . , iiv. 7 , c . 173. Cass. , l S j u i l l . i832(.I. Palais , t. 24 p . 1293. 
D. , 32, I . 296) . Douai , 15 d é c e m b r e 1*3-2 (J. Palais, t. 24 , p, 1663. D„ 
32, 2 . 195), et les autres arrêls r a p p o r t é s ans numéros précédents . 

(2) Siipr., n° 32 . 
(3) Pol luer , Rente foncière, n" 107, 111. SiM. Fœlix et Henrion, Des renies 

foncièrep. 3 . 
(4) Supr., n" 31, in fine. 
(5) T. 3 , p . 185, notes 
(i>) Junge M. Duvergier, l. 1. n" 151, noie. 
(~) M M. Fœlix et Henrion, lot. cil. 

de c h a m p a r t , q u ' i l n e f au t pas c o n f o n d r e avec le bai l 
à f e r m e . 

« Le ba i l à l oca t a i r i e p e r p é t u e l l e , d i sa i t B o u t a r i c ( 1 ) , 
« d i f fè re du c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e (2) en ce q u e , p o u r 
« d o n n e r un fonds à t i t r e d ' e m p h y t é o s e , il f a u t en avoi r 
« la p r o p r i é t é p l e i n e , c ' e s t - à -d i r e le p o s s é d e r a l l od i a l e -
« m e n t e t i n d é p e n d a m m e n t de t o u t e s e i g n e u r i e d i r e c t e ; 
« au l i eu q u e p o u r ba i l l e r à t i t r e d e l oca t a i r i e p e r p é -
« tue l l e , il suff i t d ' avo i r la dominicité utile. On ne regarde 
« point ce contrat comme translatif de propriété... ce n ' e s t 
« p r o p r e m e n t q u ' u n cizaillement de la dominicité en deux 
a parties, d o n t l ' u n e d e m e u r e à t i t r e d e p r o p r i é t é à c e l u i 
« q u i d o n n e le f o n d s , et l'autre passe à titre d'usufruit sur 
« la tête du locataire. » 

D ' a p r è s c e t t e m a n i è r e de c o n s i d é r e r la l oca t a i r i e per -
p é t u e l l e , le b a i l l e u r c o n s e r v a i t la p r o p r i é t é e t la posses-
s ion a p p e l é e civi le p a r les a u t e u r s , à p e u p r è s c o m m e 
le n u - p r o p r i é t a i r e r e s t e m a î t r e d e la chose , e t la possède 
p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de l ' u s u f r u i t i e r . L e p r e n e u r n ' a v a i t 
q u e la possess ion p o u r a u t r u i (3 ) , e t d a n s les l i m i t e s d e 
l ' u s u f r u i t i e r , q u i , pa r e x e m p l e , n e p e u t c o u p e r les bois 
d e h a u t e f u t a i e . 

Ains i , t a n d i s q u e le b a i l l e u r se d é p o u i l l a i t p a r l ' e m -
p h y t é o s e d ' u n q u a s i - d o m a i n e , il n e se d é p o u i l l a i t , p a r 
l a l oca t a i r i e p e r p é t u e l l e , q u e d e la possession utile (4) ; 
t e l le é t a i t la j u r i s p r u d e n c e su iv ie a u p a r l e m e n t d e T o u -
louse s u r ce c o n t r a t p a r t i c u l i e r a u x p r o v i n c e s m é r i d i o -
n a l e s (5) . Elle ava i t é t é p r o b a b l e m e n t i m a g i n é e p o u r 
l ' u t i l i t é de c e u x q u i v o u l a i e n t a p p l i q u e r aux p r o p r i é t é s 
n o n a l lod ia les c e r t a i n s a v a n t a g e s r é s e r v é s à la p r o p r i é t é 
p r i v i l ég i ée . 

Mais l ' e s p r i t p e u t d i f f i c i l e m e n t se p r ê t e r à c e t t e fic-
t ion d ' u n e possess ion p r é c a i r e q u i es t d e s t i n é e à d u r e r 

(1) Droits seigneuriaux, cli. 14, n° 1. M. Merlin, v° Locatairie perpétuelle, 
et Q. d e droi t , même mot . 

(2) Mais notez bien qu' i l ne par le ici de l 'emphytéose que comme équi-
pol lente au bail à cens!! ! Celle r emarque est importante . 

(3) Fonmaur , Lods et ventes, n° 536 . 
(4) Q. d e droit de M. Merlin, v° Locatairie. 
(5) l t éper t . de M. Merlin, v° Locatairie, e t Q . de droit , même mot D'Olive. 

Iiv. 2 , 9 , 15. 



1 0 4 DU CONTRAT DE LOUAGE. 

à p e r p é t u i t é . « U n u s u f r u i t p e r p é t u e l , d i sa i t M. T r o n -
« e h e t , est une idée SAUVAGE (1) e t peu conc i l i ab le avec 
« les idées c o m m u n e s . Il en es t de m ê m e de l ' i dée q u e 
« ce c o n t r a t e s t u n c i s a i l l e m e n t d e l à p r o p r i é t é e n d e u x 
« p a r t i e s , l eque l r é s e r v e à l ' u n la p r o p r i é t é e t à l ' a u t r e 
« u n e possess ion p e r p é t u e l l e . Ce t te i d é e n e s igni f ie r i e n , 
« ou n e s ign i f ie a u t r e c h o s e q u e ce g e n r e de p r o p r i é t é 
« f ic t ive q u e l ' o n s u p p o s e é g a l e m e n t r é s e r v é e a u b a i l -
« l e u r d a n s le ba i l à r e n t e o r d i n a i r e (2) . » 

C ' e s t p r o b a b l e m e n t p o u r cela q u e le p a r l e m e n t d e 
P r o v e n c e ava i t a d o p t é , s u r la n a t u r e d u ba i l à l o c a -
t a i r i e p e r p é t u e l l e , d ' a u t r e s idées q u e le p a r l e m e n t d e 
T o u l o u s e ; il e n v i s a g e a i t l e c o n t r a t c o m m e u n v ra i ba i l à 
r e n t e (3) . 

54. La R é v o l u t i o n v i n t ; les d é c r e t s d u 4 a o û t 1789 
d é c l a r è r e n t r a c h e t a b l e s t o u t e s les r e n t e s f o n c i è r e s q u i 
a v a i e n t é t é c o n s t i t u é e s j u s q u ' a l o r s , so i t p u r e m e n t e t 
s i m p l e m e n t , so i t m ê m e avec c l a u s e e x p r e s s e d ' i r r é d i -
m i b i l i t é . De l à , la q u e s t i o n de savo i r si l ' o n deva i t sou-
m e t t r e à c e t t e m e s u r e , si f avo rab l e au d é g r è v e m e n t d e 
la p r o p r i é t é t e r r i t o r i a l e , les r e n t e s f o n c i è r e s c o n s t i t u é e s 
p a r b a u x à l o c a t a i r i e p e r p é t u e l l e . 

Mais la loi d u 18 d é c e m b r e 1790 , a p r è s avo i r d é -
c l a r é , d a n s son a r t i c l e 1 e r , q u e la f a c u l t é d e r a c h a t 
n ' é t a i t p a s a p p l i c a b l e a u x r e n t e s s t i pu l ée s so i t p a r des 
b a u x à r e n t e o u e m p h y t é o s e n o n p e r p é t u e l s , e t n o n 
e x c é d a n t 9 9 a n s , so i t p a r des b a u x à v ie q u i n e f u s s e n t 
pas s u r p l u s d e t r o i s t ê t e s , déc ida q u e c e t t e f a c u l t é 
s ' é t e n d a i t aux r e n t e s ou redevances foncières, établies par 
fes contrats connus en certains pays sous le titre de locatairie 
perpétuelle. 

P a r l à , l ' A s s e m b l é e c o n s t i t u a n t e d o n n a i t la p r é f é -
r e n c e à la j u r i s p r u d e n c e p r o v e n ç a l e s u r la j u r i s p r u -
d e n c e d u p a r l e m e n t d e T o u l o u s e . ' E l l e fa isa i t pa s se r la 

(1) N e p o u r r a i t - o n pas d i r e d e ce style ce q u e M. T r o n c h e l disai t d e 
l i d e e ? 

(2) R a p p o r t d e M. T r o n c h e t au comi té des d ro i t s féodaux (M. M e r l i n ; 
(J. d e d ro i t , v° Locatairie, p . 1 7 8 , col . I) . 

( , 3 L M \ M , e - r I i n ' l o c • c i t • b e s p e i s s e s , t . 1 , liv. 4 , 9 , 2 5 . La tou loubre , pa r t . 2 , 
p . 112 , Ju l i en , t . 4 , p . 2 6 9 . * 1 
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p r o p r i é t é s u r - l a t ê t e d u p r e n e u r d u fonds l o c a t é , sauf 
le p a y e m e n t de la r e n t e t o u j o u r s r a c h e t a b l e à v o l o n t é ; 
el le a s s imi l a i t le ba i l à l o c a t a i r i e p e r p é t u e l l e au ba i l à 
r e n t e (1) . E t ce r ô l e d u p r e n e u r , d e v e n u p r o p r i é t a i r e 
d é s o r m a i s , f u t c o n f i r m é p a r le d é c r e t du 2 p r a i r i a l an î 
(21 m a i 1794) , q u i , d e p l u s , é t e n d i t les d i s p o s i t i o n s 
q u ' o n v i e n t d e l i r e aux baux à culture perpétuelle. 

Ains i , l e s a n c i e n s b a u x à locatairie ou à culture p e r -
p é t u e l l e q u i s u b s i s t e r a i e n t e n c o r e a u j o u r d ' h u i e t q u e 
les p r e n e u r s n ' a u r a i e n t p a s d é g a g é s , p a r le m o y e n d u 
r a c h a t , d u s e r v i c e de la r e n t e , n e p o u r r a i e n t s o u s a u -
c u n r a p p o r t ê t r e a s s imi l é s à des b a u x à f e r m e . C ' e s t 
p o u r q u o i , c o n s u l t é s u r l a q u e s t i o n d e savo i r si l e c r é a n -
c ie r de la r e n t e a u r a i t l e d r o i t d ' e x e r c e r le p r i v i l è g e 
a c c o r d é p a r l ' a r t . 2 1 0 2 d u Code N a p o l é o n pour les loyers 
et fermages des immeubles, j e n ' a i pas h é s i t é à r é p o n d r e 
n é g a t i v e m e n t ; c a r les p r i v i l è g e s n e p e u v e n t s ' é t e n d r e 
d ' u n cas à u n a u t r e . I l s s o n t d e d r o i t é t r o i t . 

Q u a n t à u n e a u t r e q u e s t i o n , q u i c o n s i s t e à savo i r s ' i l 
a u r a i t le p r i v i l è g e d e v e n d e u r , j e n e p u i s l ' e x a m i n e r 
ic i . El le se r a t t a c h e a u c o m m e n t a i r e de l ' a r t , 530 d u 
Code Napo léon (2) . J ' e s p è r e la t r a i t e r u n j o u r avec t o u s 
l es d é v e l o p p e m e n t s d o n t e l le e s t suscelDtible. 

55 . S ' i l a r r i v a i t que* d e p u i s la p r o m u l g a t i o n des lois 
de la Révo lu t i on e t d e l ' a r t . 530 d u Code N a p o l é o n , 
on p a s s â t u n c o n t r a t s o u s le n o m de ba i l à l o c a t a i r i e 
p e r p é t u e l l e (3 ) , c e n e s e r a i t au f o n d q u ' u n e c o n s t i t u -
t ion d e r e n t e f o n c i è r e r a q h e t a b l e (4) e t u n e a l i é n a t i o n 
de la p r o p r i é t é . 

(1) Supr., n° 5 0 . MM. F œ l i x e t I l en r ion , Traité des renies foncières, 
p . 2 2 . M, D u v e r g i e r , t . 1, n° 1 9 5 . Cass , 7 ven tôse an 1 2 , 3 0 mars 1 8 0 8 
(Q. d e dro i t , v° Locatairie. §§ 1 et 2 . J . Pala is , t . 3 , p . C30, e t t. 6 , p. 589) ; 
5 o c t o b r e 1 8 0 8 (J . Pa l a i s , l '7, p . 154. S . , 9 , 1 , 1 1 8 ) ; 2 9 j d i n 1813 (J. P a -
lais , t . 11 , p . 6 0 7 . S . , 13 , 1 , 3 8 2 ) . 

(2) MM. F œ l i x et I l e n r i o n se p r o n o n c e n t pou r l e p r iv i l ège , p . 1 4 1 , 1 4 2 
e t s u i v . 

(3) J ' e n ai e u des exemples . Ainsi , j ' a i eu conna i ssance d 'un bail d e 
ce l t e n a t u r e p a s s é en 1826, d a n s l e ressor t d e la Cour d e N î m e s . 11 fu t 
s o u m i s à la c h a m b r e des r e q . le 3 d é c e m b r e l S 3 8 , au r a p p o r t d e M. L a s a -
gni (J. Pa l a i s , t . 1, 1839 , p . 307) . 

(4) MM. Fcelix et I l e n r i o n , p. 23 . M Duran ton , t . 4 , n° 87 . Supr., n« 50 . 



Mais q u e d e v r a i t - o n d é c i d e r si l e bai l à loca ta i r ie 
passé s o u s le Code N a p o l é o n é t a i t t e m p o r a i r e ? J e crois 
q u ' i l f a u d r a i t c o n s u l t e r sa d u r é e e t la n a t u r e d e la r e -
d e v a n c e , p o u r d é c i d e r s ' i l f a u t l ' a s s i m i l e r au s imple 
ba i l ou b i en à l ' e m p h y t é o s e . 

S i , p a r e x e m p l e , il é t a i t c o n s t i t u é p o u r u n t r è s - l o n g 
t e m p s af in d ' a m é l i o r e r u n h é r i t a g e e t m o y e n n a n t un 
f a ib l e c a n o n , j e l e c o m p a r e r a i s à u n e e m p h y t é o s e . 

Si , au c o n t r a i r e , le c a n o n é t a i t la r e p r é s e n t a t i o n des 
f r u i t s , j ' y v e r r a i s u n ba i l à f e r m e . On voi t q u e j e m ' é -
c a r t e d u s e n t i m e n t d e M. D u r a n t o n , q u i s e m b l e ne 
voi r d ' u n e m a n i è r e g é n é r a l e d a n s la l oca t a i r i e t e m p o -
r a i r e q u ' u n ba i l o r d i n a i r e , t e l q u e ce lu i q u i se c o n -
t r a c t e a v e c u n co lon p a r t i a i r e (1) . 

5 6 . I l n e f a u t p a s c o n f o n d r e avec le bai l à l oca t a i r i e 
ou à c u l t u r e p e r p é t u e l l e , l e ba i l héréditaire p r a t i q u é 
d a n s la p r o v i n c e d 'Alsace . L e p r e n e u r n ' a c q u é r a i t p a r 
ce g e n r e d e bail q u e les d r o i t s d ' u n f e r m i e r o r d i n a i r e , 
s au f la t r a n s m i s s i o n d e ces d r o i t s à ses h é r i t i e r s d i -
r e c t s . Q u a n t a u b a i l l e u r , il c o n s e r v a i t la p r o p r i é t é 
p l e i n e , e n t i è r e e t t o u t à f a i t u t i l e de la c h o s e (2) 
D a n s u n te l é t a t d e c h o s e s , il n ' é t a i t pas poss ib le 
d a l l e r p u i s e r d a n s les lois des 3 s e p t e m b r e 1789 et 
29 d é c e m b r e 1790 le p r i n c i p e d ' u n i n t e r v e r t i s s e m e n t 
q u i , d é p o u i l l a n t l e p r o p r i é t a i r e d u d r o i t l e p lus lég i -
t i m e , e û t fa i t p a s s e r le d o m a i n e de la c h o s e s u r la t è te 
du s i m p l e f e r m i e r ; auss i la c o u r d e cassa t ion a - t - e l l e 
d é c i d é , p a r u n a r r ê t r e n d u en a u d i e n c e so l enne l l e (3) 
c o n t r e la p r é t e n t i o n d e la r é g i e de l ' enreg i s trement e t 
des d o m a i n e s , q u ' u n ba i l h é r é d i t a i r e n ' o p è r e pas 
t r a n s m i s s i o n d e la p r o p r i é t é , e t q u e , n e se t r o u v a n t pas 
e x p r e s s é m e n t d é n o m m é d a n s les lois d o n t il v ien t 
d ' ê t r e p a r l é , il é c h a p p e au d r o i t d e r a c h a t . 

i l s e m b l e q u e la m ê m e déc i s ion d e v r a i t ê t r e p o r t é e 

(1) T . 4, n° 85 . 
(2) Ar rê t de la Cour de cas<at. du 24 novembre 1837, rendu en audience 

solennelle (J . P a a . s , t 2 , 1837, p. 544 . D , 3 8 , 1 135). % o 
MM. Championmère et Rigaud, t . 4 . n° 3075 . ' ' 

(3) Loc. cil. 

à l ' é g a r d d u bai l à métairie perpétuelle, u s i t é e n c o r e a u -
j o u r d ' h u i d a n s le L i m o u s i n et d a n s la M a r c h e ; c a r le 
m é t a y e r , s i m p l e co lon p a r t i a i r e , c h a r g é des t r a v a u x 
d ' a g r i c u l t u r e e t d e la r é c o l t e , n ' a v a i t , m ê m e sous 
l ' a n c i e n d r o i t , q u ' u n d r o i t a n n u e l à la m o i t i é d e s 
f r u i t s . D ' a p r è s Sa lv ia t (1), t o u t e s les ac t i ons c o n c e r -
n a n t la p r o p r i é t é o u m ê m e la possess ion d u f o n d s 
a p p a r t e n a i e n t e x c l u s i v e m e n t au m a î t r e , q u i r e s t a i t 
c h a r g é , de d r o i t , d e la r é p a r a t i o n d e s b â t i m e n t s . Il 
y ava i t c e p e n d a n t d e s e x e m p l e s d e b a u x q u i m e t t a i e n t 
c e r t a i n e s r é p a r a t i o n s , t e l les q u e l ' e n t r e t i e n d e s c o u -
v e r t u r e s , à la c h a r g e d u m é t a y e r (2). L e d ro i t d u m é -
t a y e r n ' é t a i t pas cess ib le (3) s a n s le c o n s e n t e m e n t d u 
b a i l l e u r . Ce lu i - l à n e p o u v a i t e m p l o y e r les b e s t i a u x à 
a u c u n a u t r e u s a g e q u ' à la c u l t u r e , à m o i n s q u e le 
p r o p r i é t a i r e n ' e n e û t d o n n é l ' a u t o r i s a t i o n . Le p r o -
p r i é t a i r e deva i t ê t r e c o n s u l t é a u s s i p o u r s avo i r q u e l s 
b e s t i a u x d e v a i e n t ê t r e v e n d u s e t à q u e l p r ix . Il é t a i t 
d é f e n d u au m é t a y e r d e c o u p e r des a r b r e s ; il n ' a v a i t 
q u e l ' u s a g e d u bo i s m o r t ou des b r a n c h a g e s p o u r l es 
c l ô t u r e s e t p o u r son c h a u f f a g e (4) ; du r e s t e , le ba i l se 
t r a n s m e t t a i t d e g é n é r a t i o n e n g é n é r a t i o n , en l i g n e di-
r e c t e (5) . La f ami l l e n e p o u v a i t f o r m e r q u ' u n seu l p o t 
et feu ; e l le deva i t v iv re en c o m m u n a u t é p e r p é t u e l l e (6 ) , 
a f in de n e p a s a g g r a v e r la pos i t ion d u p r o p r i é t a i r e . 
D a n s le cas de m i n o r i t é d ' u n d e s d e s c e n d a n t s , i l é t a i t 
lo is ib le au m a î t r e d e p r e n d r e le t i e r s de ce q u i p o u -
vait r e v e n i r au m é t a y e r p o u r p a y e r les v a l e t s , a p p e l é s 
à fa i re u n t r ava i l q u e son â g e l ' e m p ê c h a i t d e f a i r e l u i -
m ê m e (7 ) . 

Malg ré ces d i v e r s c a r a c t è r e s d e co lonage p a r t i a i r e , 
u n a r r ê t de l a c o u r d e c a s s a t i o n , du 2 m a r s 1835 ( 8 ) , 
a d é c i d é , en c a s s a n t u n a r r ê t d e la c o u r de L i m o g e s , 

(1) Ju r i sp r . du par lement de Bordeaux , v» Bail à métairie perpétuelle , 
éd. de 1824. Junge M. Duvergier , n" 200 . 

(2) V. l 'espèce rappor tée dans le Journal du Palais , t . 26 , p. 1455. Dalloz, 
35, 1, 432 . Sirey, 36 , 1, 394 . 

(3) Même espèce. - (4) l d . — (5) l d . — (6) Id. — (7) Id . 
(8) J . Palais, t. 26, p . 1455. D . , 35 . 1 , 432 . S . . 3 5 , 4 , 394 . V. aussi L i -

moges, 22 a m i 1839 (J. Palais, t . 2, 4839, p . 562 . S . , 39 , 2, 4 0 5 , et D. , 
39 , 2 , 224) . 



que les baux à méta i r i e perpé tue l le tombent sous 
l 'empire des mesures édictées par les lois de la Révolu • 
tion, dans le but de dégrever la propr ié té foficière des 
prestations perpétuelles qui nuisaient à sa richesse et 
à la l iberté des transactions. Un motif particulier l'a 
sur tout déterminée à se ranger à ce t avis, et ce motif, 
elle l'a puisé dans le décre t du 2 prair ia l an 2. Elle a 
dit : « S'il s 'était élevé quelques doutes sur la véritable 
entente de la loi de 1790, ils ont été levés par le dé-
cret interprétatif du 2 prair ial an qui déclare for-
mel lement que les baux à culture perpétuelle sont sou-
mis au rachat de la par t de celui q u i délient et possède 
réel lement le bien grevé de la prestat ion ; le décret 
n 'examine pas si le p reneu r était ou non originaire-
ment propriétaire ou copropr i é t a i r e , mais seulement 
s'il détient et possède; car il suppose qu 'un tel bail 
constitue par sa perpé tu i té une véri table al iénation. 

« Aucune loi pos tér ieure n ' a y a n t abrogé ce décret , 
mais seulement celui du m ê m e j o u r concernant les 
domaines congéables, il doit ê t re exécuté par les t r i -
bunaux. » 

Ainsi, toute cette a r g u m e n t a t i o n roule sur cette 
idée, que les baux ù métairie perpétuelle ne sont pas 
aut re chose que les baux à loeatairie perpétuelle ou à 
culture perpétuelle, dont se sont occupés et la loi des 
18-29 décembre 1790 et le décre t dit 2 prairial ail 2, 
et peut-être qu'en s 'en t enan t à l 'écorce des mots, on 
trouve dans cette assimilat ion que lque chose qui sé-
duit, à raison de là synonymie apparen te qui semble 
e x i s t e r e n t r e la loeatairie, la culture et la métairie. 

Cependant, il ne faut pas se le d i s s imu le r , en péné-
t rant plus avant dans la na tu re de ces divers contrais, 
des différences graves se r e n c o n t r e n t . 

Le bail à loeatairie perpétuel le t ransmet ta i t la pro-
priété même, ou tout au moins la possession utile, et 
cette possession utile é ta i t te l lement voisine des avan-
tagea attribués à la propr ié té , qu' i l ne faut pas s'éton-
ner de voir ces deux choses identif iées par les lois de 
la révolution. 

Mais le bail à métai r ie perpétuel le est loin de pro-

duire des effets aussi graves; il est loin de t ransmet t re 
au preneur des prérogatives aussi larges et aussi éle-
vées. Ce contra t , très-fréquent encore dans le Limou-
sin, n 'a rien de mystérieux. Tous les jurisconsultes de 
ce pays en connaissent à merveille la portée, et aucun 
de ceux que j 'ai consultés (1) n'a balancé à me dire 
que le métayer reste à peu près dans les termes d 'un 
colonage partiaire pur et s imple , tandis que le do-
maine utile est retenu dans sa plénitude par le bail-
leur. 11 est vrai que le preneur acquiert un droit réel, 
susceptible de partage et de licitation ent re ses hé r i -
tiers (2) ; mais nous avons démont ré ci-dessus (3) que le 
droit réel n'est nullement inconciliable avec la position 
subordonnée du fermier; il est vrai encore que le m é -
tayer t ransmet son droit de génération en générat ion, 
et qu'il le conserve dans sa famille ; mais l 'hérédité 
d 'un bail, dans la ligne directe, ne saurait suffire pour 
l'élever au rang et aux prérogatives de la propriété. La 
Cour de cassation l'a décidé positivement dans l 'arrêt 
solennel du 21 novembre 1837, cité au commence-
ment du numéro , et cette décision grave semble devoir 
affaiblir beaucoup l ' a r rê t de la chambre civile du 3 
mars 1835. 

Faisons d'ailleurs une observation : c'est que les 
lois de la Révolution qui ont fixé les positions respec-
tives du bailleur et du preneur dans les baux à rente , à 
loeatairie ou à culture perpétuelle, n ' o n t pas e x p r e s s é m e n t 
dénommé les baux à métairie perpétuelle. Or, dans une 
matière où le législateur s'est montré si r igoureux 
pour les bailleurs, il ne faut rien faire par analogie; 
car on courrai t le risque de faire peser sur eux des 
mesures injustes de dépossession. L 'empereur Napo-
léon appelait ces lois, quelquefois si sévères à force 
de vouloir être démocrat iques , le jubilé de la révolu-
tion (4) ; mot piquant , qui peint à merveille l 'esprit 

(1) N o t a m m e n t m o n h o n o r a b l e c o l l è g u e M . M e s l a i l i e r . 
(2) L i m o g e s , 2 2 a v r i l 1 8 3 9 ( J . P a l a i s , t . 2 , 1 8 3 9 , p . 5 G 2 . S i r e y , 3 9 , 2 , 

4 0 3 . D . , 3 9 , 2 , 2 2 4 ) . 
( 3 ) S u p r . , n • • 6 , 8 e t s u i v . 
( 4 ) C e m o t e s t a u t h e n t i q u e ; i l a é t é d i t p a r l ' E m p e r e u r l u i - m ê m e à m o u 

s a v a n t c o l l è g u e e t a m i , M L a s a g n i , q u i m e l ' a r é p é t é . 
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qui les avait dictées. Tâchons donc de ne pas faire 
d'efforts pour les aggraver par une extension qui tou-
cherai t à la spoliat ion. Lorsque le législateur de 1790 
a pesé dans la ba lance les droits respectifs du pre-
n e u r et du bai l leur à locatair ie ou à cu l ture perpé-
t u e l l e , il a pu t rouve r que le premier apportai t avec 
lui des f r agmen t s du droi t de propriété assez nombreux 
et assez p répondéran t s pou r qu'on pût le déclarer vé-
r i table propr ié ta i re sans arr iver à une interversion 
repoussée par la loi du contrat-, mais pourrai t -on en 
d i re au tant du p r e n e u r à mé ta i r i e? Quels sont les dé-
m e m b r e m e n t s du dro i t de propriété dont il aurai t à 
se prévaloir? Ne faudrait- i l pas un renversement forcé 
pour fa i re descendre j u s q u ' à lui la propr ié té restée 
in tac te dans les ma ins du maî t re pr imi t i f? 

J 'ose donc croi re , en définitive (1), que l ' a r rê t de la 
chambre civile n 'es t pas dest iné à faire ju r i sprudence ; 
c 'es t , du res te , u n e conviction établie dans le ressort 
de la Cour de Limoges, et l 'on m 'a assuré que cette 
Cour, voulant faire cesser les inquiétudes jetées dans le 
pays par cet a r r ê t , cont inue à rester fidèle aux idées 
qui on t fait la base de sa première décision. 

57. Le champar t (campi pars) était encore une t enure 
en usage dans p lus ieurs parties de l 'ancienne F rance (2). 
Ce droit , aussi appelé agrier dans le Midi (3), et lerra'ge, 
étai t fort ancien (4) et consistait dans une cer ta ine 
part ie a l iquote de f ru i t s que le proprié ta i re qui aliénait 
un hér i tage se réservai t de prendre sur la récolte de 
chaque année (5). Il se gouvernait par les mêmes pr in-
cipes e t les mômes règles que les rentes foncières (6). 

(1) Junge M. D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 2 0 0 . 
(2) B r e t . , s u r H e n r y s , t . 4 , t . 1 , c . 3, q . 3 4 . C o q u i l l e , s u r N i v e r n a i s , t . 

des Champarts, X I . P o t h i e r , s u r O r l é a n s , t . 4 , Des Champarts et terrages. 
L o y s e a u , Déguerp., 1 . 1 , c h . 5 , n " 9 . D e s p e i s s e s , t . 3 , 1. 4 , a r t . 3 , s e c t . 4 , 
p . 9 5 . M M . C h a m p i o n n i è r e e t R i g a u d , t . 4 , n ° 3 0 0 9 . 

(3) D u m o t agrarium. V . B i g n o n , s u r M a r c u l f e , t . 2 , p . 9 4 7 . L o i d e s B a -
v a r o i s , c . t . 1 3 . L . 2 , C , T h e o d . , De veteran. 

( 4 ) V . D u c a n g e , v° Camppars. H c i t e d e s c h a r t e s d e s d o u z i è m e e t t r e i z i è m e 
s i è c l e s . V o y e z d e p l u s la n o t e p r é c é d e n t e . 

(5) M. M e r l i n , R é p e r t . , v ° Champart. M. D u v e r g i e r , 1 . 1 n " 1 8 2 . 
(6) D e n i z a r t , v° Champart, § 2 , n " 2 . 

Nous n 'avons donc pas à nous en occuper ici, e t nous 
nous bornerons à d i re que les lois de la Révolution ont 
fait subir aux champar t s les mêmes effets qu 'à la r en t e 
fontière (1) . 

58. Un au t re droi t , qui avait de l 'analogie avec le 
précédent , était le droi t de quart, tiers ou demi-raisin (2). 
Il se prélevait sur les f ru i t s de la vigne, et était su r tou t 
usi té dans les provinces du Rhin e t de la Moselle (3) . 
Le p r e n e u r des vignobles grevés de cette redevance 
était considéré comme einphytéote (4). 

59. Le bail à complant , p ra t iqué dans le midi de la 
France (5), dans le Poi tou, le Maine e t le pays d 'Au-
nis (6), e tc . , e t c . , se r a t t ache aux plus anc iennes 
cou tumes de la F rance , et avait pour objet de favoriser 
et d ' é tendre la cu l tu re de la vigne. On en voit de f r é -
quen t s exemples dans des char tes du Poitou, du Dau-
phiné , du Limousin , du Nivernais, des neuvième et 
dixième siècles (7). Les églises su r tou t , et les monas-
tères qui voulaient s ' assurer leurs provisions de vins, 
sans ê t r e t r ibutai res des lieux vinicoles, mul t ip l ia ient 
ces sortes de concessions, et les moines s ' imaginaient 
boire les délicieux vins de Falerne, dont la répu ta t ion 
s 'était conservée j u squ ' au mil ieu des r igueurs du cloître. 
« Postquàm is'.a terra IN AGRO FALEHNICO per quinquennium, 
« dit une char te de 898, donnée pa r un abbé Poi tevin , 
« bene fuerit redacta (8) . » Une des c lauses les p lus 
usuelles, dans ces temps reculés , était de s t ipuler qu ' au 
bout de 5 ou de 7 ans, la moi t ié du terrain complan té 
r en t r e ra i t dans les mains du bai l leur , et que le p r e n e u r 
conserverai t l ' au t re moi t ié , t an tô t f r anche , l ibre et 

(1) V. m o n C o m m . î l e s Hypothèques, t . 2 , n " 4 0 9 . 
(2) R é p . d e M . M e r l i n , à c e s m o t s . — ( 3 ) I d . — ( 4 ) l d . 
(5) D ' O l i v e , l i v , 2 , c h . 1G. 
( 6 ) B é p e r t . , v° Comptant. 
( 7 ) D u c a n g e , l e s R a p p o r t s , v ' Complantum, e t e l l e s se t o n d e n t s u r i u s ' g e 

d u r o y a u m e , " sicut mon provinciœ docet, d i t u n e c h a r t e d e 8 2 8 . 
( S j U u c a n g e , loc. cit. 



en loule propriété (1), tan lô t m o y e n n a n t certaines 
redevances déterminées par l 'usage des lieux (2). 

Ce contrat , fort ancien à l 'époque don t nous parlons, 
car les t i tres se fondent déjà sur les coutumes des Gaules 
(,secundum Galliarum more m) (3 ) , i n t r o d u i s i t ou déve-
loppa la culture des vignes dans un g rand n o m b r e de 
provinces; il se perpétua jusqu 'aux t e m p s les plus mo-
dernes avec diverses modifications. On le t rouve men-
tionné dans les coutumes d 'Anjou (160), duMaine(177) , 
de Saintonge (18, 21, 127), de La Rochelle (62), du 
Poitou (59, 82, 101, 75) ; c 'était t ou jou r s un contrat 
par lequel on donnait un t e r ra in à complan te r en vigne, 
et à exploiter moyennant une cer ta ine redevance, ap-
pelée complanterie (4). Lorsque la concession était per-
pétuelle, le bail à complant n 'é tai t a u t r e chose dans son 
dernier état qu 'un bail à r e n t e ; car il t ransféra i t la 
propriété (5). Le p reneur a donc eu , depuis la révolu-
tion, le droit de racheter la redevance et de devenir 
propriétaire incominutable (6). 

60. Quelquefois cependant le bail à complant , quoi-
que perpétuel, n 'é tai t pas translatif de propr ié té ; c'est 
ce qui avait lieu dans la Bretagne. Là, les preneurs 
n 'étaient que des fermiers dont le t i t re se t ransmettai t 
de génération en générat ion, à peu près comme dans le 
bail héréditaire d'Alsace. M. Merlin a pensé que le 
bailleur avait le droit de congédier le p reneu r quand 
bon lui semblait, comme dans le bail à domaine con-
géable dont nous par lerons tout à l ' h e u r e ; mais c'est 
une e r reur . Sans doute, il arrivait quelquefois que la 
durée de la concession était l imi tée; mais , en général, 
elle était perpétuelle et môme irrévocable, sauf le cas 

(1) V . d a n s D u c a n g e , loc. cit., u n e c h a r t e d e l ' é g l i s e d e S a i n t - C y r , d e N e -
v e r s , d e l a q u i n z i è m e a n n é e d u r è g n e d e L o l h a i r e . 

(2) V . loc. cit., la c h a r t e d e 8 9 8 p r é c i t é e . 
(3) C a r t u l a i r e d e G r e n o b l e . 
(4) l ' o i t o u , 7 5 . 
(5) I d . , v° Vignes, p . 5 7 9 , c o l . 2 , e t 5 7 7 , c o l . 2 . V a l i n , s u r l ' a r t . 6 d e la 

C o u t . d e L a R o c h e l l e . 
(6) M. M e r l i n , loc. cit., y° Vignes. A r r ê t d e c a s s a t i o n . J . P a l a i s t . 7 , 

p . 1 6 4 . S . , 1 9 , 4 , 1 1 9 . 

de mésus de la part du fermier (1). Du reste, cette cir-
constance n 'empêchait pas le bailleur de rester pro-
priétaire; c'est lui qui payait l ' impôt (2) ; c'est lui qui 
fixait le jour de la vendange et permettai t d 'ouvrir la 
vigne (3). Le preneur n 'aurai t pu de son chef com-
mencer à vendanger, tant son droit était précaire et 
subordonné; c'est encore le bailleur qui était chargé 
de la confection et de l 'entretien des chemins ; c'est lui 
qui fournissait au roi ou au seigneur l'aveu et dénom-
brement des vignes données à complant. Jamais les 
fermiers n 'étaient admis à en donner. Cette tenure par-
ticulière à la Bretagne était donc bien différente du 
complant pratiqué dans le Poitou, le Maine et l 'Au-
nis (4). 

Aussi, un avis du conseil d 'Etat , du 2 thermidor an 7, 
approuvé le 4 du même mois par le chef du gouverne-
ment , a-t-il décidé que les preneurs à complant , dans 
le dépar tement de la Loire-Inférieure, sont des fer -
miers ordinaires, sauf la durée du bail, et que les 
bailleurs ont conservé la propriété des biens ainsi con-
cédés (5) ; et un second avis du conseil d 'Etat du 21 ven-
tôse an 10, approuvé le 22 fruct idor de la même année, 
étend la même décision aux dépar tements de la Ven-
dée et de Maine-et-Loire, et partout , en un mot , où les 
clauses des actes caractérisent la réserve de la propriété au 
bailleur (6). Ces décisions sont fondées sur les vrais 
principes, et je ne saurais y voir, avec M. Duranton, 
un acte de faveur et une dérogation aux principes pro-
clamés p a r l a loi de 1790, sur le rachat des ren tes ; 
c'est, au contraire, l 'appréciation saine et exacte d 'une 
position toute spéciale, et qu 'on ne saurait comparer 
sans e r reur à celle des preneurs à rente , à emphytéose 
ou à locatairie perpétuelle. 

(1) R a p p o r t d e M . B o u l a y - P a t y f a i t a u c o n s e i l d e s C i n q - C e n t s , a u n o m 
d ' u n e c o m m i s s i o n s p é c i a l e c h a r g é e d ' e x a m i n e r la n a t u r e d e c e s b a u x ( V o y . 
M . D u v e r g i e r , t . I , n ° 1 9 0 j . 

(2) A v i s d u c o n s e i l d ' E t a t d u 4 t h e r m i d o r a n 8 . 
(.}) R a p p o r t d e M. B o u l a y - P a t y . 
( 4 ) M. M e r l i n , R é p e r t . , v ° Vignes. 
(5) S i r e y , 3 , 2 , 1 5 2 . 
( ' ¡ ) MM. C h a m p i o n n i è r e e t R i g a u d , t . 4 . u ° 30 (58 . 



01. 11 y avait cl il y a encore en Bretagne une tenure 
fort célèbre sous le noui de domaine congéable. C'est 
un contrat par lequel le propriétaire sépare le fonds de 
la superficie, et aliène celle-ci sous la faculté perpé-
tuelle de racha t , au profit du preneur qui s'oblige à 
lui payer une redevance annuelle (1). Ce genre de 
bail, part iculier à la Bretagne, peut y avoir été intro-
duit par suite des longs voyages et des émigrations de 
ses marins . Le propriétaire qui s 'absentait pour un 
temps indé te rminé devait avoir à cœur de s 'épargner 
les embar ras de l 'administration et de se dispenser des 
réparat ions des bât iments , tout en s 'assurant pendant 
son absence un revenu raisonnable. Or, ce but était 
at teint par le bail à domaine congéable, combinaison 
ingénieuse et qui atteste l 'originalité du peuple qui en 
est l ' inventeur. 

11 y a trois choses dans ce contrat : 10 rétention du 
fonds par le propr ié ta i re ; 2° vente et translation de la 
superficie au preneur , moyennant un canon annuel, 
appelé renie convenancière; faculté perpétuelle et im-
prescriptible du propriétaire foncier de congédier le 
colon, en lui remboursant la valeur de la superficie. 

Ces sortes de baux, respectés par la loi des 7 ju in 
et 0 août 1791, puis un moment ébranlés par une loi 
spoliatrice du 27 août 1792, ont été relevés et conso-
lidés par une loi postérieure du 9 b rumai re an 6 , et 
on doit respecter toutes les clauses qu'ils r enfe rment 
et qui ne sont pas contraires aux dispositions géné-
rales du Code sur le louage. Ils sont encore pratiqués 
f r équemment en Bretagne. Le preneur peut aliéner 
son droit, il peut aussi l 'hypothéquer ; mais les hypo-
thèques et aliénations qu'il concède sont subordon-
n é e s à la r è g l e resoluto jure dan lis, resolvitur jus accipien-
lis (2) . 

(1) R é p e r t . , vo Bail à domaine congéable e t congèment. M M . T o u l l i e r , t . 3 , 
n ° 1 0 3 ; D u r a n i o n . t . 4, n» 8 9 ; C h a m p i o n n i è r e e t R i g a u d , t . 4, n ° 3 0 6 3 ; 
P a u l P o n t , d e s l'riv. et hup., n° 3 9 2 . 

( 2 ) S i c M . P a u l P o n t , d e s Priv. et hyp , n ° G 3 4 . — V . p o u r l e s u r p l u s u n 
t r a v a i l d e M. C a r r é s u r ]e domaine congéable, t r a v a i l ana ly sé : p a r M. D u v e r -
g i e r , t . 1 , n o s 2 1 2 e t s u i v . , e t le Traité du domaine congéable, p a r A u l a n i e r . 

02. Nous venons de passer en revue les différentes 
tenures qui présentent de l 'analogie avec le bail à 
ferme, ou qui s 'en écartent d 'une manière fondamen-
tale. La comparaison de ces relat ions si variées a fait 
toucher au doigt l 'ut i l i té de ce genre de contrat et le 
rôle qu'il joue dans la classe des dispositions relatives 
à la propriété. Nous verrons par l 'a r t . 1711 en quelles 
catégories il se subdivise suivant les objets auxquels 
il s 'applique. Arrivons main tenant à une autre espèce 
de louage, dont s 'occupe l 'ar t . 1710. C'est celui qui a 
pour but d'utiliser non plus une chose, mais une in-
dustrie. 

A R T I C L E 1 7 1 0 . 

Le louage d 'ouvrage est un c o n t r a t pa r lequel 
l ' une des deux par t ies s ' engage à fa i re que lque 
chose p o u r l ' au t re , m o y e n n a n t u n p r ix convenu 
en t r e elles. 

S O M M A I R E . 

6 3 . D é f i n i t i o n d u l o u a g e d ' o u v r a g e . 

6 4 . ' Q u e l e s t le l o c a t e u r o u le l o c a t a i r e d a n s c e g e n r e d e c o n t r a i ? O p i -
n i o n d e P o t h i e r c o n d a m n é e p a r l e C o d e N a p o l é o n . 

6 3 . R e n v o i p o u r l e s d é v e l o p p e m e n t s d u c o n t r a t d e l o u a g e d ' o u v r a g e . 

C O M M E N T A I R E . 
• 

03. L ' industr ie de l 'homm > est un bien qu' i l peut 
met t re à la disposition de que lqu 'un pour en t i rer un 
profit légitime. 11 se forme alors un contrat de louage 
appelé par notre article louage d ouvrage (1). Le louage 
d'ouvrage, nerf de l ' industr ie , considère le travail 
comme un capital susceplible de négoce et productif 
d 'un revenu. C'est un contrat par lequel l 'une des par-
ties s 'engage à faire quelque chose pour l 'autre, moyen-

(1) D ' a p r è s P o t h i e r , Louage, n° 3 9 2 . 

T . I . 16 



01. 11 y avait cl il y a encore en Bretagne une tenure 
fort célèbre sous le noui de domaine congéable. C'est 
un contrat par lequel le propriétaire sépare le fonds de 
la superficie, et aliène celle-ci sous la faculté perpé-
tuelle de racha t , au profit du preneur qui s'oblige à 
lui payer une redevance annuelle (1). Ce genre de 
bail, part iculier à la Bretagne, peut y avoir été intro-
duit par suite des longs voyages et des émigrations de 
ses marins . Le propriétaire qui s 'absentait pour un 
temps indé te rminé devait avoir à cœur de s 'épargner 
les embar ras de l 'administration et de se dispenser des 
réparat ions des bât iments , tout en s 'assurant pendant 
son absence un revenu raisonnable. Or, ce but était 
at teint par le bail à domaine congéable, combinaison 
ingénieuse et qui atteste l 'originalité du peuple qui en 
est l ' inventeur. 

11 y a trois choses dans ce contrat : 10 rétention du 
fonds par le propr ié ta i re ; 2° vente et translation de la 
superficie au preneur , moyennant un canon annuel, 
appelé renie convenancière; faculté perpétuelle et im-
prescriptible du propriétaire foncier de congédier le 
colon, en lui remboursant la valeur de la superficie. 

Ces sortes de baux, respectés par la loi des 7 ju in 
et 0 août 1791, puis un moment ébranlés par une loi 
spoliatrice du 27 août 1792, ont été relevés et conso-
lidés par une loi postérieure du 9 b rumai re an 6 , et 
on doit respecter toutes les clauses qu'ils r enfe rment 
et qui ne sont pas contraires aux dispositions géné-
rales du Code sur le louage. Ils sont encore pratiqués 
f r équemment en Bretagne. Le preneur peut aliéner 
son droit, il peut aussi l 'hypothéquer ; mais les hypo-
thèques et aliénations qu'il concède sont subordon-
nées à la règle resolulojure danlis, resolvitur j u s accipien-

lis (2) . 

(1) R é p e r t . , vo Bail à domaine congéable e t congèment. M M . T o u l l i e r , t . 3 , 
n ° 1 0 3 ; D u r a n t o n . t . A, n» 8 9 ; C h a m p i o n n i è r e e t R i g a u d , t . A, n ° 3 0 6 3 ; 
P a u l P o n t , d e s l'riv. et hup., n° 3 9 2 . 

( 2 ) S i c M . P a i d l ' o n t , d e s l'riv* et hyp , n ° 6 3 4 . — V . p o u r l e s u r p l u s u n 
t r a v a i l d e M. C a r r é s u r ]e domaine congéable, t r a v a i l ana ly sé : p a r M. D u v e r -
g i e r , t . 1 , n o s 2 1 2 e t s u i v . , e t le Traité du domaine congéable, p a r A u l a n i e r . 

62. Nous venons de passer en revue les différentes 
tenures qui présentent de l 'analogie avec le bail à 
ferme, ou qui s 'en écartent d 'une manière fondamen-
tale. La comparaison de ces relat ions si variées a fait 
toucher au doigt l 'ut i l i té de ce genre de contrat et le 
rôle qu'il joue dans la classe des dispositions relatives 
à la propriété. Nous verrons par l 'a r t . 1711 en quelles 
catégories il se subdivise suivant les objets auxquels 
il s 'applique. Arrivons main tenant à une autre espèce 
de louage, dont s 'occupe l 'ar t . 1710. C'est celui qui a 
pour but d'utiliser non plus une chose, mais une in-
dustrie. 

A R T I C L E 1 7 1 0 . 

Le louage d 'ouvrage est un c o n t r a t pa r lequel 
l ' une des deux par t ies s ' engage à fa i re que lque 
chose p o u r l ' au t re , m o y e n n a n t u n prix convenu 
en t r e elles. 

S O M M A I R E . 

6 3 . D é f i n i t i o n d u l o u a g e d ' o u v r a g e . 

6 4 . ' Q u e l e s t le l o c a t e u r o u le l o c a t a i r e d a n s c e g e n r e d e c o n t r a t ? O p i -
n i o n d e P o t h i e r c o n d a m n é e p a r l e C o d e N a p o l é o n . 

6 3 . R e n v o i p o u r l e s d é v e l o p p e m e n t s d u c o n t r a t d e l o u a g e d ' o u v r a g e . 

C O M M E N T A I R E . 
• 

63. L ' industr ie de l 'homm > est un bien qu' i l peut 
met t re à la disposition de que lqu 'un pour en t i rer un 
profit légitime. 11 se forme alors un contrat de louage 
appelé par notre article louage d ouvrage (1). Le louage 
d'ouvrage, nerf de l ' industrie, considère le travail 
comme un capital susceptible de négoce et productif 
d 'un revenu. C'est un contrat par lequel l 'une des par-
ties s 'engage à faire quelque chose pour l 'autre, moyeu-

(1) D ' a p r è s P o t h i e r , Louage, n° 3 9 2 . 
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176 DU CONTRAT DE LOUAGE. 

liant un prix convenu ent re elles. Telle est la définition 
donnée par not re article (1). 

64. En suivant cette idée q u e le travail est un capi-
tal productif , on doit appeler locateur , l 'ouvrier qui le 
fourni t à autrui en recevant un salaire ; et la part ie 
adverse qui le paye, p reneur ou conducteur (2). Ce-
pendant il arrive* quelquefois que c 'est celui qui est 
chargé de l 'ouvrage qu i p rend le nom de conducteur , 
tandis que celui qui le paye s 'appelle locateur (3). 
Pothier voulait même que la règle fû t d 'appeler loca-
teur celui qui s'oblige à payer , et conducteur celui qui 
reçoit le prix du louage (4). Mais cette règle était beau-
coup t rop absolue. Car s'il est vrai que louer soit 
donner une chose à faire ou u n e chose pour en jou i r , 
aliquid dare utendumvel faciendum ( 5 ) , o n s e r a o b l i g é d e 
convenir que dans le louage d 'ouvrage, chaque con-
tractant est tout à la fois locateur et conducteur . Cette 
idée, émise par la p lupar t des anciens au teurs (6), a 
été complétée avec tant de c lar té par Cujas (7), que je 
crois devoir lui en emprun t e r le développement . 

11 y a, dit-i l , des jur isconsul tes qui pensent que le 
locateur est celui qui reçoit le prix, et que le conduc-
teur est celui qui le paye, mais ce point de vue n 'es t 
pas toujours vrai ; car très-souvent celui là est locateur 
qui paye le prix, tandis que le conducteur le reçoi t ; 
par exemple, la personne qui charge un archi tecte de 
lui faire une maison est tout à la fois locateur et part ie 
payante, et l 'architecte est tou t à la fois aussi conduc-
t eu r et part ie prenante . De m ê m e , l ' individu qui prend 
un t roupeau à garder , un vê tement ou un meuble à 

" (1) La r é d a c t i o n p r i m i t i v e p o r t a i t : donne quelque chose à faire à l'autre 
( F e n e t . t . 1 4 , p 2 1 7 ) . L e t r i b u n a t p r o p o s a d e s u b s t i t u e r : à faire quelque 
chose pour l'autre ( Id . , p . 279). 

(2) Paul , 1. 22 § 2 D. Loc. cond., « Locat arlifex opérant suam. » M. Du-
c a u r o y . lnst. expliq., n° 1 0 4 9 . 

( 3 ) U l p i e n , 1. 1 1 . § 3 , e t 1. 1 3 , § § 1 , 2 , 3 , D . Loc. cond. 
(4) Louage, n° 392. 
(5) C u j a s , s u r l e s l n s t . , T . Loc. cond. 
( 6 ) H u b e r u s , s u r l e s l n s t . , Loc. cond. V i n n i u s , p . 6 2 1 , n ° 2 . 
(7) Observât., lib. 2, c. 28. 

net toyer , un enfant à élever, est conducteur , quoiqu' i l 
reçoive un salaire (1). Donc, pour savoir qui est loca-
teur ou conducteur , il ne faut pas rechercher qui paye 
le prix et qui en fait son profit . On ne doit s ' a t tacher 
qu 'à un seul point : c'est que le locateur est celui qui 
donne une chose à faire ou une chose pour en joui r 
et que le conducteur est celui qui la reçoit. Voyons] 
en effet, quelques exemples propres à démontrer cette 
vérité. Celui qui me donne ses services pour soigner> 

nies vêtements est locateur, et je suis conducteur . Mais 
il est évident aussi que celui qui reçoit mes vêtements 
pour les soigner, est conducteur , et que je suis loca-
teur . Car s'il me fait jouir de son industr ie , ce qui me 
const i tue conducteur , je lui donne une chose à faire, 
ce qui me constitue locateur. De même, un professeur 
de droit qui donne ses soins pour l 'enseignement de la 
jeunesse, est loca teur ; il fait profiter ses élèves de sa 
science et de ses leçons ; dut aliquid fruendum. Mais aussi 
le professeur qui reçoit des élèves pour les former aux 
lettres ou au droit , est conducteur , et ses élèves sont 
locateurs ; car ce sont eux qui lui donnent à faire leur 
é d u c a t i o n . Dont aliquid faciendum. 

Mais, au milieu de cette double position, quelle est 
celle qui devra prévaloir? Car il faut fixer les rôles pour 
dé terminer la na ture de l 'action. La réponse est s im-
ple. On examinera comment l 'affaire s'est engagée : 
on recherchera laquelle des deux part ies en a pris l ' i -
nitiative ; et celle qui aura donné l ' impulsion celle 
qui aura sollicité l 'autre (2), celle-là prendra le nom 
de locateur et aura l 'action locati; l 'autre sera plutôt 
conducteur , et aura l 'action conducti. Que si on ignore 
à qui appar t ient l'idée originaire du contra t {quemad-
modum inter contrállenles res IN IT A F U E R I T ) , on aura re-
cours à l 'action prœscriptis verbis. Mais toujours il sera 
certain que louer, c'est aliquid faciendum vel fruendum 
dare, et que cette règle est invariable. 

Cette doctrine de Cujas me paraît ext rêmement plau-

( 1 ) V . e n e f f e t Ü l p i e n , I U s 5 , e t I 1 3 S s 1 0 s n / 
(2) Si tu me K o e J e t ¿Uro mil i u l l o p ^ t ï f j r s , tofâ™*' 



sible ; et, dans le silence de la loi, elle était seule de 
na ture à régler les s i tuat ions respectives, et à donner 
la raison de préférence en t re deux éléments si faciles 
à confondre. 

La question s'est t rouvée en face des rédacteurs du 
Code. Mais leur mission était différente de celle de l ' in-
te rprè te ; ils devaient décider législativement ce que le 
commenta teur ne pouvait t rancher qu'en pesant des 
circonstances variables. Voici ce qui eut lieu. Le con-
seil d 'Etat avait défini le louage d'ouvrage, « un contrat 
par lequel l'une des parties DONNE quelque chose à faire à l'au-
tre » (1). Ici la pensée était évidente. La personne qui 
paye était le locateur, puisque c'est elle qui donne la 
chose à fa i re ; le dare aliquid faciendum l ' emportant sur 
le dare aliquid fruendum, l 'ouvrier était seul le conduc-
teur . 

Le t r ibunat proposa de modifier cette rédaction, et 
sa proposition fut adoptée. Au lieu de DONNER quelque 
chose à faire, on mit dans la loi : S 'ENGAGE à faire quelque 
chose pour l'autre (2). Par là, les rôles tels que le conseil 
d 'État les avait envisagés, se trouvèrent intervertis. 
L'ouvrier devint locateur. La première obligation, l 'obli-
gation dominante , fut celle de celui qui s'engage à faire, 
et l 'obligation de payer le prix 11e fut que le corollaire 
d e ce p o i n t d e d é p a r t . Le dare aliquid fruendum l ' e m -
p o r t a s u r le dare aliquid faciendum. L ' i n d u s t r i e de l ' o u -
vrier fut le point capital, la base de la convention. En 
faisant jouir la part ie adverse de cette industrie, il sa-
tisfit à la règle de Cujas, que louer, c'est aliquid fruen-
dum dare. 

Ainsi, d 'après la saine intelligence de notre article, 
on doit t en i r pour certain que désormais c'est l 'ouvrier 
qui est vraiment locateur, et que celui qui le paye est 
le véritable locataire ou conducteur. M. Mouricault en 
fi! t rès-justement l 'observation dans son rapport à 

(I S w p r . , n ° C3 , à l a n o t e . 
(Li E x p r e s s i o n s d u t r i b u n a l ( V . l e s o b s e r v . d e l a s e c t i o n . F e n e t , t . 1 4 , 

p , 2 7 9 . Il s e m b l a i t q u ' o u e û t s o u s l e s j e u x la t h é o r i e d e C u j a s . 

l 'assemblée générale du t r ibunat (1). On ne s 'a r rê tera 
donc plus aux dissidences de l 'ancienne jur isprudence , 
à la contrariété des lois romaines et aux définitions de 
Pothier . Le Code a posé une règle fixe, tirée de la ma-
tière même du contrat de louage d'ouvrage (2). 

65. Comme le louage d'ouvrage est réglé dans le 
chapitre 3 de ce t i t r e , nous renvoyons aux articles 
1779 et suiv. les observations que nous avons à faire 
sur sa na tu re , ses é léments , ses variétés. 

A R T I C L E 1 7 1 1 . 

Ces deux g e n r e s de louage se subdivisent enco re 
en p lus ieurs espèces par t icul ières : 

On appel le bail à loyer, le louage des maisons et 
celui des meubles ; 

Bail à ferme, celui des hér i tages r u r a u x ; 
Loyer, le louage du travail ou du service (3) ; 
Bail et cheptel, celui des an imaux dont le p rof i t se 

pa r t age e n t r e le p rop r i é t a i r e et celui à qui il les 
confie . 

Les devis, marché ou prix fail, p o u r l ' en t r ep r i se 
d 'un ouvrage m o y e n n a n t u n prix dé te rminé , sont 
aussi un louage, lo r sque la ma t iè re est fou rn ie p a r 
celui p o u r qui l 'ouvrage se fait (A). 

(1) F e n e t , t . 1 4 , p . 3 8 . 
( 2 ) Junge M . D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 6 . L e C o d e b a v a r o i s ( d u Louage, a r t . 1 ) 

d é c i d e q u e , s o i t d a n s l e l o u a g e d e s c h o s e s , s o i t d a n s l e l o u a g e d ' o u v r a g e , 
c e l u i q u i r e ç o i t l e p r i x s ' a p p e l l e locateur, e t q u e c e l u i q u i u s e d e la c h o s e 
e s t locataire, ( f . o n l e r . d e M . A n l . d e S a i n t - J o s e p h , p . 9 0 ) . A i n s i il y a h a r -
m o n i e d a n s l e s r é s u l t a t s e n t r e c e C o d e e t l e C . N a p . — D ' a p r è s M . M a i c a d é , 
a r t . 1 7 0 8 e t s u i v . , n» 3 , il n ' y a p l u s s o u s l e C o d e N a p o l é o n a u c u n e d é f é -
r e n c e t h é o r i q u e à f a i r e : d a n s t o u s l e s l o u a g e s , q u e l s q u ' e n s o i e n t l ' o b j e t e t 
l a n a t u r e , l e locateur e s t c e l u i q u i r e ç o i t l e p r i x , e t l e locataire c e l u i q u i 
l e p a y e . 

(3) L e p r o j e t p r i m i t i f d u c o n s e i l d ' E t a t n e c o n t e n a i t p a s c e s m o t s du ser-
vice. F e n e t , t . 1 4 , p . 2 1 7 . 

(4) C e d e r n i e r m e m b r e d e p h r a s e n e s e t r o u v a i t p a s d a n s l e p r o j e t p r i m i -
t i f ( F e n e t , toc. cil ) . I l f u t a j o u t é s u r l ' o b s e r v a t i o n d e M. R e g n a u d , q u i r e -



Ces trois dern iè res espèces on t des règ les p a r t i -
culières (1). 

S O M M A I R E . 

6 6 . D i v i s i o n s e t s u b d i v i s i o n s d o n n é e s p a r n o t r e a r t i c l e . L a c u n e d a n s Ie3 
a r t i c l e s s u i v a n t s , q u a n t a u l o u a g e d e s m e u b l e s e t i m m e u b l e s i n c o r -
p o r e l s . 

6 7 . O r d r e d e c e c o m m e n t a i r e d ' a p r è s l ' a r t . 1 7 1 1 , e t r e n v o i . 

6 8 . O r i g i n e e t s i g n i f i c a t i o n d u m o t BAIL. 

C O M M E N T A I R E . 

66. Notre article donne les subdivisions du louage 
des choses et du louage d ' indus t r ie . Ces subdivisions 
feront l 'objet des développements qu 'on lira dans notre 
travail. Comme le disait M. Galli, o ra teur du gouver-
nemen t (2), elles sont de toute évidence, et nous avons 
peu de chose à y ajouter ici, d ' au tan t que nous serons 
forcé d'y revenir plus tard pour en exposer le sens et 
l 'application. 

N o u s r e m a r q u e r o n s c e p e n d a n t q u e , q u o i q u e r a r t . 1711 
parle du louage des meubles à côté du louage des mai-
sons et des héritages ru raux , cependant on ne t rouve 
sous les rubr iques qui vont suivre que deux disposi-
tions qui s 'appl iquent à cette na tu re de propr ié té ; ce 
sont les art . 1713 et 1757, et encore l 'a r t . 1713 n e pose-
t-il qu 'une règle générale d 'après laquelle il est permis 
de louer toutes sortes de biens meubles e t immeubles . 

p r é s e n t a q u e l e d e v i s e s t u n e c o n v e n t i o n q u i passe les bornes du louage 
l o r s q u ' e l l e c o m p r e n d , i n d é p e n d a m m e n t d e l a m a i n - d ' œ u v r e , la f o u r n i t u r e 
d e s m a t é r i a u x ( F e n e t , t . 1 4 , p . 2 3 5 ) . C e n ' e s t p a s c e q u e p e n s a i t P a u l , c a r 
i l d i s a i t : « Q u u m i n s u l a m œ d i l i c a n d a m l o c o , u t s u à i n i p e n s à c o n d u c t o r o m -
« nia laciat, propiùetatm quidsm eorum ad me transfert, et lamen localio 
î c i » l o c a l e n i m a r l i f e x o p e r a m s u a m , i d e s t , t a c i e n d i n e ç e s s i t a l c m . . . . » 
L . 2 2 , § 2 , D . Loc. cond.; m a i s v o y . iiifr., s u r l ' a r t . 1 7 8 7 . 

( V D a n s l ' a r t . 4 d u p r o j e t p r i m i t i f d u c o n s e i l d ' E t a t , c e d e r n i e r p a r a g r a -
p h e é t a i t a i n s i c o n ç u : « C e s t r o i s d e r n i è r e s e s p è c e s n e s o n t c o m p r i s e s d a n s 
« l e l o u a g e q u e d a n s un s e n s t r è s - é t e n d u ; e l l e s o n t d e s r è g l e s p a r t i c u l i è -
r e s « ( F e n e t , t . 1 4 , p . 2 1 7 ) . L e t r i b u n a t d e m a n d a q u e l a r é d a c t i o n l û t c h a n -
g é e e t r é d u i t e à c e q u ' e l l e e s t a u j o u r d ' h u i , le surp us ayant pa u trop vogue 
et absolument inutile ( F e n e t , t . 1 4 , p . 2 7 9 ) . 

(2) F e n e t , t . 1 4 , p . 3 1 2 

Le Code n 'es t pas plus riche de préceptes non plus 
en ce qui concerne les baux des immeubles autres que 
les maisons e t les biens ruraux. L 'ar t . 1747 est à peu 
près le seul qui s 'en occupe, et encore est-il placé sous 
une fausse rub r ique (1). Cependant ces sortes de baux 
acquièrent de jour en jour plus d ' impor tance ; l ' indus-
trie couvre notre sol d 'usines, de manufactures , de ma-
chines incorporées aux fabriques.; elle creuse dans le 
sein de la terre , des mines, des houillères, des carr ières; 
elle ouvre des chantiers pour ses dépôts et pour ses 
constructions ; elle prend à bail des chutes d'eau pour 
servir de puissance motrice. Il serait donc d 'une mau-
v a i s e logique d 'a rgumenter de ce silence du Code contre 
l 'application des principes dans lesquels nous entrerons 
tout à l 'heure , au louage des choses mobil ières, par 
exemple, au louage des bâtiments de mer (2), des ins-
t rument s de musique , des livres, etc . , ou bien au louage 
des immeubles autres que les maisons et les biens r u -
raux. J 'ai donc vu avec surprise des esprits, fort judi-
cieux d'ailleurs (3), attacher de l ' importance à ce si-
lence et en t i rer de dangereux arguments . On doit 
reconnaî t re que las règles données par le Gode Napo-
léon pour le bail des maisons et des biens ru raux s 'ap-
pl iquent par analogie, et en tant que la na tu re des cho-
ses le permet , au .louage des autres immeubles et à celui 
des meubles. Cette observation a été faite par le t r ibun 
Mouricault ( i ) , et elle n ' a pas é c h a p p é à l 'esprit mé-
thodique de M. Zachariœ (5). 

67. Au surplus, en nous conformant aux divisions 
adoptées par not re a r t i c l e , nous t ra i terons , aux n0' 112 
et suivants, des règles communes aux baux des maisons 
et des biens ru raux ; 

Aux nV 526 et suivants, de celles qui s 'appliquent 
spécialement aux baux à loyer ; 

(1) lnfr,, n 0 ' 514, 515 . 
(2) C ' e s t d u r e s t e u n s u j e t t r a i t é d a n s l e C . d e c o m m e r c e . 
(3) P a r e x e m p l e , M. D u v e r g i e r , 1 . 1 , n ° 2 8 0 , p . 2 5 3 . 
(4) F e n e t , t . 1 4 , p . 3 2 1 , § Du louage des choses. 
(5) T . 3 , p . 2 . 



Aux n " 630 et suivants, de celles qui sont part icu-
lières aux baux à ferme. 

Le louage d' industrie fera la mat iè re du commenta i re 
des ar t . 1780 et suivants. 

C'est alors que nous nous occuperons du louage des 
domestiques, des ouvriers, des voi turiers , des devis et 
marchés , etc. , etc. 

Enfin, nous verrons sous les ar t . 1800 et suiv. ce qui 
concerne le cheptel, qui n'est à v ra i dire qu 'une espèce 
de louage d ' industr ie mélangé de société, quoique 
M. Mouricault ait voulu en faire un louage de chose (1). 

Mais, avant d 'aborder ces divisions, nous parlerons 
sous l 'art . 1712 du louage des biens appartenant à d'au-
t res qu 'à des particuliers, et, sous l 'ar t . 1713, des cho-
ses, soit meubles ou immeubles , qui peuvent faire le 
sujet du contrat de louage. 

68. On aperçoit, du reste, par les catégories faites 
par notre article, que le contrat de louage prend plus 
spécialement le nom de bail, q u a n d il s 'applique aux 
maisons, aux biens ruraux, aux cheptels. On l 'appelle 
a lo r s bail à loyer, bail à ferme, bail à cheptel. 

Ce mot bail appart ient au plus ancien vocabulaire de 
la langue française. 11 signifie, à p roprement parler , le 
gouvernement ou l 'administration d 'une chose (2); c'est 
pourquoi on appelait jadis le t u t e u r du nom de bajulus 
ou bail. Baudoin, comte de Flandres , qui était t u t eu r 
de Philippe 1er, roi de France, est qualifié dans les an -
ciens actes ainsi qu'il suit : Philippi Francorum régisejus-
que régi procuralor et B A J U L U S (3) ; en général , l 'adminis-
tration du tu teur se nommait ¿>«Î7 OU baillie (4); et comme 
le mari avait, dans ces temps de dure té ar is tocrat ique, 
un grand pouvoir sur la personne de sa femme, il est 
appelé mari et B A I L de son épouse : bajulus vxorïs (o). 

(1) F e n e l . 1 . 1 4 , p . 3 2 1 , in fine. 
(2) D u c a n g e , v ° Balia : q u e e v i s r e r u m a d m i n i s t r a t i f ) , e t v ° Bajulia: p r o -

t e c t i o t u t e l a Junge C o q u i l l e , Inlrod. à la cout. du Nivernais, p . 7 , e t P a s -
q u i e r , R e c h . , 1. 2 , c h . 1 4 , p . 1 1 8 (B) . 

(3) f d . , v ° Bajulus. 
, ' 4 ) l d . , R A L L I A , B A I L L I A , B A L U M , voces. d i t - i l , deducl", à B A Î D L C S . 

(5) D u c a n g e , v ° Bajulus, § 3 . 

Dans un sens analogue, on appelait bailli, le syndic 
des corporations, parce qu'il administrai t les choses de 
la communauté : Bajulus artificum (1); et ce mot prenai t 
une acception plus relevée, mais toujours la même, 
quand on l 'appliquait aux baillis des seigneurs, aux ma-
gistrats qui étaient chargés par eux de rendre la justice 
en leur nom. Mais le mot redescendait dans une sphère 
plus humble quand il servait à désigner le préposé d 'un 
domaine rura l , baillivus domesticus, celui que les Romains 
appelaient villicus (2). 

C'est de cette source qu 'est sorti le mot bail, baju-
lalus, synonyme de location (3). C'était l 'application 
d 'un te rme générique à une position particulière. Car 
(on vient de le voir), dans tous les cas où le vieux lan-
gage français voyait la livraison d 'un objet à une per -
sonne pour le soumet t re à son gouvernement , à son 
administrat ion, à sa protection, il voyait là un bail, 
une baillée. 

Du reste, il ne faudrait pas s 'é tonner de t rouver ce 
mot appliqué à des concessions de terres aboutissant à 
l 'aliénation de la chose, comme par exemple, aux baux 
à cens, aux baux à rente. D'une part , si l 'on remonte à 
l 'origine, on aperçoit par tous les témoignages histori-
ques que sous l ' empire des idées féodales, le droit que 
se réservait le propriétaire paraissait tellement supé-
r ieur , et pour ainsi dire, tel lement majestatif (4), que 
le concessionnaire placé sur la ligne d 'un vice-proprié-
taire subalterne, entrai t tout na ture l lement dans la 
classe des baillistes et préposés du dernier étage ; d'au-
t re par t , le mot bailler pr i t par la suité de l 'extension. 
Il n ' impliqua plus nécessairement la pensée d 'une 
garde, d 'une administrat ion pour autrui ; il signifia aussi 
donner ou livrer une chose à un t i t re quelconque, m ê m e 
à t i t re de propriétaire, et c'est en ce sens qu'il était vul-
gairement employé avant la révolution. 

(1) D u c a n g e , v ° Bajulus, § 3 
2) V . D u c a n g e . 

(3) l d . 
(4) V i e u x m o t f r a n ç a i s . 



C'est donc à tor t que M. Duvergier a c ru que la dé-
n o m i n a t i o n d e ba i l , réservée pour le contrat de louage, n ' a 
été étendue que par un abus de mots à d 'autres tenu-
res plus voisines de l 'aliénation (1) . Le contrat de louage 
ne peut pas plus réclamer le m o t bail comme sien, que 
tous les autres contrats dans lesquels le propriétaire 
t ransfère sa chose en y re tenant u n droit . En ¿soi, le mot 
bail est générique, et , pour fixer la na tu re de k livrai-
son, de la concession qu'il r a p p e l l e à l 'espri t , il faut un 
régime qui le complète. De là, bail A C E N S , bail A RENTE, 

bail A COUPLANT , bail A EMPHYTÉOSE , bail A DOMAINE CON-
GÉABLE, bail A NOURRITURE, bail A CUEPTEL, e t c . , e t c . S i 
quelquefois nous disons un bail tou t court , pour dési-
gner un contrat de louage, c 'est que les autres espèces 
de baux sont devenues t rès - ra res dans notre droit mo-
de rne , tandis que le bail-louage est d 'un usage t rès-
f réquent . 

Quant aux mots ferme et cheptel, nous en donnerons 
l 'étymologie a u n ° 631, et sous l ' a r t . 1800.. 

ARTICLE 1 7 1 2 . 

Les baux des b i ens n a t i o n a u x , des b iens des 
c o m m u n e s et des é t ab l i s semen t s publics son t sou-
mis à des r èg lemen t s pa r t i cu l i e r s . 

S O M M A I R E . 

6 9 . T r a n s i t i o n . R è g l e s s p é c i a l e s p o u r l e s b a u x d e s b i e n s n a t i o n a u x , d e s 

b i e n s d e s c o m m u n e s e t d e s é t a b l i s e e m e n t s p u b l i c s . 

" 0 . R è g l e s r e l a t i v e s a u x b a u x DES BIENS NATIONAUX. N e s o n t p l u s p a s s é s 

j u d i c i a i r e m e n t . D e v a n l q u e l l e a u t o r i t é i l s o n t l i e u . 

7 1 . C o n d i t i o n s , q u ' i l s d o i v e n t c o n t e n i r . 

7 2 S i l e s b a u x p a s s é s a d m i n i s t r a i v o u i e n l e m p o r t e n t h y p o t h è q u e d e p l e i n 

d r o i t . S i 1 h y p o t h è q u e s p é c i a l e n e p e u t r é s u l t e r q u e d ' u n c o n t r a t 

n o t a r i é . E x é c u t i o n d e s b a u x a d m i n i s t r a t i f s . 

7 3 . B a u x d e s b a c s e t e a u x m i n é r a l e s a p p a r t e n a n t à l ' E t a t . 

i i . B a u x d e s b i e n s d é p e n d a n t s d u DOMAINE DE LA COURONNE. 

( I ) T . I , n ° 1 4 0 . 

7 5 . B a u x d e s B I E N S DES COMMUNES. 

7 6 . B a u x d e s B I E N S D E S É T A B L I S S E M E N T S PUBLICS ET H O S P I C E S . — L é g i s l a t i o n 

p r i m i t i v e . 

7 7 . D é c r e t d u 1 2 a o û t 1 8 0 7 , r e l a t i f a u x h o s p i c e s . 

7 8 . C o m b i n a i s o n d e c e d é c r e t a v e c l e s l o i s a n t é r i e u r e s . A - t - i l a b r o g é l a 
p e i n e d e n u l l i t é p o u r le c a s o ù l e s b a u x a u r a i e n t é l é f a i t s s a n s p u -
b l i c a t i o n s e t a f f i c h e s ? 

L o i d u 2 3 m a i 1 8 3 5 , q u i p r o r o g e à d i x - h u i t a n s l a d u r é e o r d i n a i r e d e s 
b a u x . 

F o r m a l i t é s p o u r l e s toux e x o é d a n t d i s - h u i t a n s . 

7 9 . B a u x d e s m a i s o n s e t b i e n s r u r a u x d a s f a b r i q u e s , s é m i n a i r e s , é c o l e s 
e c c l é s i a s t i q u e s , c h a p i t r e s , c u r e s , e t c . 

8 0 . L o c a t i o n d e s c h a i s e s e t c o n c e s s i o n s d e b a u x d a n s l e s é g l i s e s . 

COMMENTAIRE . 

69. Quoique les principes généraux qui gouvernent 
le contra t de louage soient , quant au fond du droit , la 
règle des baux qui intéressent l 'E ta t , les communes et 
les établissements publics ; cependant des règlements 
part icul iers ont créé à leur égard certaines mesures de 
surveillance et de protection dont uot re article veut 
qu'il soit tenu compte. Passons en revue ces garanties 
spéciales. 

§ 1. — Des baux de biens nationaux. 

70. D'après les lois romaines et dans l 'ancienne ju-
r i sprudence , les biens et droits appar tenant à l 'Etat ne 
pouvaient ê t re affermés qu'en just ice (1) et les adjudi-
cations qui en étaient passées s 'appelaient baux judi-
ciaires. Ces baux ne différaient des baux ordinaires, 
qu 'en ce que la justice intervenait pour les adjuger au 
plus offrant et dernier enchérisseur, et pour corroborer 
par son autor i té le consentement des parties. Aujour-
d 'hui , ces baux se font à la diligence des receveurs de 
la régie des domaines, devant le sous-préfet de i 'arron-

( 1 ) M a l t h a a i s , ile Auctionibus, l i v . 1 , c h . 3 . D e s p e i s s e s , du Image, s e c l . 
2 , p . 5 0 , n ° 3 ; n " 6 . M . M e r l i n , R é p e r t o i r e , v° liait. § 17., n " 2 , 1 . 3 , C . D e 
iojul. ptœdior. civil. P o t h i e r , Louagr, n " 3 7 6 e t s u i v . . M. D u v e r g i e r , t . 1 , 
n r » 2 3 2 e t 1 2 1 e t s u i v . 



C'est donc à tor t que M. Duvergier a c ru que la dé-
n o m i n a t i o n d e ba i l , réservée pour le conirat de louage, n ' a 
été étendue que par un abus de mots à d 'autres tenu-
res plus voisines de l 'aliénation (1) . Le contrat de louage 
ne peut pas plus réclamer le m o t bail comme sien, que 
tous les autres contrats dans lesquels le propriétaire 
t ransfère sa chose en y re tenant u n droit . En ¿soi, le mot 
bail est générique, et , pour fixer la na tu re de k livrai-
son, de la concession qu'il r a p p e l l e à l 'espri t , il faut un 
régime qui le complète. De là, bail A C E N S , bail A RENTE, 

bail A COUPLANT , bail A EMPHYTÉOSE , bail A DOMAINE CON-
GÉABLE, bail A NOURRITURE, bail A CUEPTEL, e t c . , e t c . S i 
quelquefois nous disons un bail tou t court , pour dési-
gner un contrat de louage, c 'est que les autres espèces 
de baux sont devenues ttès-rares dans notre droit mo-
de rne , tandis que le bail-louage est d 'un usage t rès-
f réquent . 

Quant aux mots ferme et cheptel, nous en donnerons 
l 'étymologie a u n ° 631, et sous l ' a r t . 1800.. 

ARTICLE 1 7 1 2 . 

Les baux des b i ens n a t i o n a u x , des b iens des 
c o m m u n e s et des é t ab l i s semen t s publics son t sou-
mis à des r èg lemen t s pa r t i cu l i e r s . 

S O M M A I R E . 

6 9 . T r a n s i t i o n . R è g l e s s p é c i a l e s p o u r l e s b a u x d e s b i e n s n a t i o n a u x , d e s 

b i e n s d e s c o m m u n e s e t d e s é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s . 

" 0 . R è g l e s r e l a t i v e s a u x b a u x DES BIENS NATIONAUX. N e s o n t p l u s p a s s é s 

j u d i c i a i r e m e n t . D a v a n l q u e l t e a u t o r i t é i l s o n t l i e u . 

7 1 . C o n d i t i o n s , q u ' i l s d o i v e n t c o n t e n i r . 

7 2 S i l e s b a u x p a s s é s a d m i n i s t r a i v o u i e n l e m p o r t e n t h y p o t h è q u e d e p l e i n 

d r o i t . S i ^ h y p o t h è q u e s p é c i a l e n e p e u t r é s u l t e r q u e d ' u n c o n t r a t 

n o t a r i é . E x é c u t i o n d e s b a u x a d m i n i s t r a t i f s . 

7 3 . B a u x d e s b a c s e t e a u x m i n é r a l e s a p p a r t e n a n t à l ' E t a t . 

i i . B a u x d e s b i e n s d é p e n d a n t s d u DOMAINE DE LA COURONNE. 

(1) T . 1 , n ° 1 4 0 . 

7 5 . B a u x d e s B I E N S DES C O M B I N E S . 

7 6 . B a u x d e s B I E N S D E S É T A B L I S S E M E N T S PUBLICS ET H O S P I C E S . — L é g i s l a t i o n 

p r i m i t i v e . 

7 7 . D é c r e t d u 1 2 a o û t 1 8 0 7 , r e l a t i f a u x h o s p i c e s . 

7 8 . C o m b i n a i s o n d e c e d é c r e t a v e c l e s l o i s a n t é r i e u r e s . A - t - i l a b r o g é l a 
p e i n e d e n u l l i t é p o u r le c a s o ù l e s b a u x a u r a i e n t é t é f a i t s s a n s p u -
b l i c a t i o n s e t a f f i c h e s ? 

L o i d u 2 3 m a i 1 8 3 5 , q u i p r o r o g e à d i x - h u i t a n s l a d u r é e o r d i n a i r e d e s 
b a u x . 

F o r m a l i t é s p o u r l e s toux e x c é d a n t d i s - h u i t a n s . 

7 9 . B a u x d e s m a i s o n s e t b i e n s r u r a u x d a s f a b r i q u e s , s é m i n a i r e s , é c o l e s 
e c c l é s i a s t i q u e s , c h a p i t r e s , c u r e s , e t c . 

8 0 . L o c a t i o n d e s c h a i s e s e t c o n c e s s i o n s d e b a u x d a n s l e s é g l i s e s . 

C O M M E N T A I R E . 

69. Quoique les principes généraux qui gouvernent 
le contra t de louage soient , quant au fond du droit , la 
règle des baux qui intéressent l 'E ta t , les communes et 
les établissements publics ; cependant des règlements 
part icul iers ont créé à leur égard certaines mesures de 
surveillance et de protection dont not re article veut 
qu'il soit tenu compte. Passons en revue ces garanties 
spéciales. 

§ 1. — Des baux de biens nationaux. 

70. D'après les lois romaiues et dans l 'ancienne ju-
r i sprudence , les biens et droits appar tenant à l 'Etat ne 
pouvaient ê t re affermés qu'en just ice (1) et les adjudi-
cations qui en étaient passées s 'appelaient baux judi-
ciaires. Ces baux ne différaient des baux ordinaires, 
qu 'en ce que la justice intervenait pour les adjuger au 
plus oifrant et dernier enchérisseur, et pour corroborer 
par son autor i té le consentement des parties. Aujour-
d 'hui , ces baux se font à la diligence des receveurs de 
la régie des domaines, devant le sous-préfet de i 'arron-

( 1 ) M a w h a e a s , de Auctionibus. l i v . 1 , c h . 3 . D e s p e i s s e s , du Image, s e c l . 
2 , p . 5 0 , n ° 3 ; n " 6 . M . M e r l i n , R é p e r t o i r e , v° liaiJ, § 1 " , n " 2 , 1 . 3 , C . D e 
iojul. ptœdior. civil. B o î t i e r , Louagr, n " 3 7 6 e t s u i v . . M. D u v e r g i e r , t . 1 , 
n r » 2 3 2 e t 1 2 1 e t s u i v . 



dissement où les biens sont situés et à la chaleur des 
enchères (1). 

Us sont annoncés un mois d'avance par des publica-
tions, de dimanche en dimanche, à la porte des églises 
paroissiales de la situation et à celles des principales 
églises les plus voisines, à l'issue de la messe de pa-
roisse, et par des affiches de quinzaine en quinzaine 
aux lieux ind iqués ; l 'adjudication est fixée à un jour de 
marché, avec désignation du lieu et de l 'heure où elle 
se fera (2). Les conditions de l 'adjudication sont ré-
glées par le sous-préfet et déposées en son secrétariat , 
où il peut en ê t re pris communicat ion sans frais (3). 

71. Les baux des droits incorporels doivent être pas-
sés pour 9 années ; ceux des autres biens sont passés 
pour 3, 6, 9 années (4). 

Les conditions en sont réglées par le sous-préfet et 
déposées en son secrétar iat , où il peut en être pris com-
municat ion sans frais (5). , 

U est de règle de st ipuler expressément celles qui 
suivent : 

Io A l 'entrée de la jouissance, il sera procédé par 
experts à la visite des objets affermés, ensemble à l'es-
timation du bétail et à l ' inventaire du mobilier. Le tout 
sera fait contradic toi rement avec le nouveau fermier 
et l 'ancien, avec un commissaire délégué par le sous -
préfet. Les frais de ces opérations seront à la charge 
du nouveau fermier , sauf son recours contre l 'ancien, 
si celui-ci y était assujetti (6). 

2° L 'adjudicataire ne pourra prétendre aucune in-
demni té 011 diminution du prix de son bail, en aucun 
cas, même pour stéril i té, inondation, grêle, gelée et 
tous autres cas fortuits (7). 

On sent toutefois que si cette clause était omise dans 
le cahier des charges, le preneur rentrerai t sous l ' em-

C / 1 L L o i S d ? 2 8 O c t o b r e > S n o v e m b r e 1 7 9 0 , i . 2 , a n . 14 ; 6 f r i m a i r e a n v u , 
S 4 : 2 » p l u v i ô s e a n v i n . 

(2) A r t . 1 4 d e la lo i d e 1 7 9 0 , p r é c i t é e . - (3) A i t . 1 5 . — ( 4 ) A r t . 1 6 . 
— ( 5 ) A r t . 1 7 . - ( 6 ) A r t . 1 8 . — ( 7 ) A n . 1 9 . 

pire du droit c o m m u n , tel qu' i l est dé terminé par l 'ar-
ticle 1722 du Code Napoléon. M. Duranton semble être 
d ' une opinion contra i re (1); mais je ne puis la par ta -
ger, car la loi dont je re t race les dispositions pr inc i -
pales n'a pas posé en thèse que le fermier serait, de droi t , 
hors du principe d 'équi té consacré par l 'ar t . 1722; elle 
se borne à ordonner de met t re dans le cahier des char-
ges une stipulation formelle qui place l 'adjudicataire 
dans une condition exceptionnelle. 

3° L'adjudicataire sera t e n u , out re le prix de son 
bail, d 'acqui t ter toutes les charges annuelles dont il 
sera joint un tableau au cahier des charges ; il sera tenu 
encore de toutes les réparat ions locatives et de payer 
les frais d 'adjudication (2). 

4° 11 sera stipulé qu 'en cas de vente, l ' acquéreur 
pourra expulser le fe rmier , mais qu'il ne pourra le faire, 
même en offrant une indemnité , qu 'après l 'expiration 
de la troisième année, ou de la sixième si la qua t r i ème 
était commencée, ou de la neuvième si la septième avait 
commencé son cours , sans que dans ces cas le fe rmier 
puisse exiger une indemni té . 

o° L 'adjudicataire sera tenu de fourn i r une caution 
solvable et domiciliée dans l ' é tendue du dépar tement , 
dont il rappor tera la soumission par acte authent ique , 
si elle n'est pas faite au secrétariat , dans la hui ta ine 
après l 'adjudication ; à défaut de q u o i , il sera procédé 
à un nouveau bail à sa folle-enchère (3). 

72. D'après l 'ar t . 14 de la loi que nous analysons, le 
minis tère des notaires n 'est nul lement nécessaire pour 
la passation des baux des biens domaniaux. Les baux 
passés devant l 'administrat ion sont sujets au contrôle , 
et ils empor tent hypothèque et exécution parée. La 
minute en est signée par les par t ies , si elles savent 
signer, et par le sous-préfet. 

Mais en ce qui concerne l ' hypothèque , cet article 
n'a-t-il pas été abrogé par la loi de b rumai re an 7 et par 

( I ) T . 1 7 , n " 4 1 . - ( 2 ) A r t . 2 0 . - (3) A r t . 2 1 . 



le Code Napoléon; par la loi de l 'an 7, qu i a subs t i tué 
la spécialité à l ' hypo thèque généra le de plein droi t 
seule usi tée en France lors de la publ icat ion de la loi 
d u 2 8 octobre 1791 ; par l e Code Napoléon, qui a voulu 
que l 'hypothèque convent ionne l le ne puisse ê t r e con-
sentie que par un acte n o t a r i é (ar t . 2127)? 

J 'a i t ra i té cet te ques t ion , dans m o n c o m m e n t a i r e 
des Hypothèques, sous ses faces diverses (1) ; j e crois 
inut i le d 'y revenir ici ; j e d i ra i s eu lemen t q u e j e re -
gre t te de m e t rouver en d i s sen t imen t avec u n savant 
professeur , M. D u r a n t o n , qu i croi t que si l ' h y p o t h è q u e 
a t tachée p a r l a loi de 1790 aux baux admin i s t r a t i f s a 
subi l ' inf luence de la spécia l i té et de la publ ic i té , r i en 
n oblige à la s t ipuler dans les fo rmes no ta r iées pres-
cr i tes par l ' a r t . 2127 (2) . Cet a r t ic le me semble telle-
m e n t généra l , et s u r t o u t t e l l emen t impéra t i f dans ses 
paroles restr ict ives, qu ' i l est difficile d ' é c h a p p e r à son 
inf luence. 

. L 'exécut ion des baux admin i s t r a t i f s des b i ens d o m a -
niaux se poursu i t devan t les t r i b u n a u x o rd ina i r e s (3) , 
dans les fo rmes prescr i tes p o u r le genre d ' ac t ion qu i 
compète a l ' admin i s t r a t ion au proli t de qu i le bai l a 
e te passe. Si la m a t i è r e es t i n d é t e r m i n é e ou excède le 
taux du dern ier ressor t , il y a facul té d ' appe l ; ici ne 
s appl ique pas la disposi t ion de l ' a r t . 06 de la loi du 
22 tri maire an 7, qui po r t e q u e les décisions des t r i b u -
naux de p remiè re in s t ance sur les droi t s d ' e n r e g i s t r e -
m e n t sont sans appel (4) . 

Mais si la demande é t a i t fondée sur la p r é t e n d u e i r -
régula r i té des ad jud ica t ions des baux , la conna i s sance 
en appar t iendra i t au consei l de p ré fec tu re , sauf le r e -
cours au conseil d 'Etat (5). ' 

« S / ; î m 0 ' b > S - ~ V " d a D S I e m ê m e s e n s ' M • P a " l P o n t , Des priv. 

S f , M . F a v a r d , v ° Louage, s e c t . 1 , § 4 

: 5 S Î S ï r f » * i r i 
( 4 ) M. D u r a n t o n , t . 1 7 , n ° 4 1 

15) M . M e r l i n , R é p e r t . , v» Bail, § 1 7 , e t *> administratif, 

73. La f e rme des bacs et passages d 'eau est dé te rmi -
née par un a r r ê t é des consuls, du 8 floréal an 12. 

Les baux des eaux minéra les appa r t enan t à l 'Etat 
sont réglés par l 'ar t . 18 de l ' a r rê té du d i rec to i re , du 
29 floréal an 7 ; pa r un a r r ê t é consula i re du 3 floréal 
an 8. 

| 2 . — Des baux des biens de la dotation de la couronne. 

74. Les b iens qui font par t ie de la dotation de la 
cou ronne ne peuvent pas ê t re loués par baux excédant 
18 ans, à moins q u ' u n e loi ne le pe rme t t e . Ces baux 
n e peuvent ê t r e renouvelés plus de t rois ans avant leur 
expirat ion (1). 

| 3 . — Des baux des biens des communes. 

75. Dans l ' anc ienne j u r i sp rudence , les baux d 'une 
du rée ord ina i re , aussi bien que les baux à longues a n -
nées devaient ê t r e consentis par ad judica t ion aux e n -
chères publ iques , dans l 'assemblée des notables , après 
avoir été affichés t rois fois, de qu inza ine en quinza ine , 
aux lieux accoutumés . Il n 'y avait que les b iens dont le 
r evenu n 'excédai t pas cent livres, qui pussent- ê t r e af-
fe rmés par les officiers mun ic ipaux , sans le concours 
des notables e t de gré à gré (2). Dans les campagnes , 
s'il se t rouvai t que lques por t ions de pré , mara i s ou 
pât is inut i les à la jouissance c o m m u n e , ces t e r ra ins 
« pouva ien t ê t re donnés à f e rme , ap rès un résu l ta t 
« d ' a s s e m b l é e fa'ite dans les f o r m e s , pour u n e , 
« deux ou t ro is années , par ad judica t ion des officiers 
« des l ieux, » e t le pr ix en était employé aux r é p a r a -
t ions des églises, don t les habi tants é ta ient t enus et 
aux affaires les plus urgentes de la c o m m u n a u t é (3). 

(1) S é n a t u s - c o n s u l t e d o 3 0 j a n v i e r 1 8 T 0 , a r t . 1 4 . L o i d u 8 n o v e m b r e 
1 8 1 4 , a r t . 1 5 L . d u 2 m a r s 1 8 3 2 , a r t . 1 1 . 

( 2 V E d i t d ' a o û t 1 7 6 4 , a r t . £ 6 . M. L e b e r , Hist. critiq. du pouvoir mun apal, 
p . 5 5 4 . 

( 3 ) O r d . d e 1 6 6 9 , t . 2 5 , a r t . 7 . 



Aujourd 'hui les baux ci long terme sont autorisés et 
passés dans la môme forme que les aliénations (1). 
On appelle ici baux à long t e rme ceux qui excèdent 
18 ans (2). 

Les baux de 18 années et au-dessous sont préparés 
par le maire, lequel dresse un cahier des charges qui, 
après avoir été soumis au conseil municipal et au sous-
préfet, reçoit l 'approbation du préfet ; puis le maire 
procède à l 'adjudication à la chaleur des enchères, et 
après affiches et publications (3). C'est sans fondement 
que M. Merlin soutient que le droit de passer les baux 
des biens des communes appar t ient aux sous-préfets (4). 
Les lois administrat ives et la prat ique sont également 
contraires à ce système (5). 

Quand l 'adjudication est faite, il en est passé acte 
devant un notaire nommé par le préfet. L'hypothèque 
n 'a lieu qu 'au tan t qu'el le est expressément réservée 
dans l 'acte notarié (6) Quant aux baux des eaux mi-
nérales appar tenant aux com ilunes, il existe à cet 
égard des dispositions spéciales dans l 'arrêté consulaire 
du 6 nivôse an 11, dans le décret du 30 prairial an 12 
et l 'ordonnance du 18 ju in 1823. 

§ 4. — Des baux des biens des établissements publics et des 
hospices. 

76. Continuons à nous a rmer de quelque patience 
pour pénétrer dans le fatigant dédale des lois qui ont 
réglé cette matière. 

L'art. 1« de la loi du 5 février 17-91 portait ce qui 
suit : « Les corps, communautés et établissements p u -
« bues, tant ecclésiastiques que laïques, conservés et 

(1) L d i 5 n o v e m b r e 1 7 9 0 , t , 2 , a r t 1 3 
(2) Loi d u 2 o m a i 1 8 3 5 . V . infr. n - 7 7 

- • / n v J H U 7 d ' ' ; C e n i b r , e 1 7 8 9 v ; " ' 1 - 3 0 L o i d « 2 8 p l u v i ô s e a n v u i , a r t . 9 e t 

1 2 a o û t 4 8 0 7 S e r m m a l a " X I ° r d - d U 7 o c U > b r e 1 8 i 8 - A r 8 d é c r e t d u 

Î 8 \\ D a , , o z ' L o u a 3 e - P 9 1 3 , 1 8 . 
5 M. F a v a r d , R e p e r t . , v'< Louage. M. D u r a n t e . . , t 1 7 , V 4 2 

(b) Mon C o m m . d e s Hypolhèq., t . 2 , n " 5 0 5 . Junge M . P a u l P o n t , n ° 6 6 3 ' 

« auxquels l 'administrat ion de leurs biens est laissée 
• provisoirement (1), ne pourront faire de baun pour 
« une durée excédant 9 années, à peine de nullité. » 

L'art . 2 ajoutait : « ces baux ne pourront , Ci peine de 
« nullité, ê tre passés qu'en présence d 'un membre du 
« directoire du district dans les lieux où se t rouveron t 
« fixés ces établissements, ou d 'un m e m b r e du corps 
« municipal, dans les lieux où il n 'y aura pas d ' admi -
* nistration de district. Les formalités (d'affiches et 
« d 'enchères publiques) prescrites par l 'a r t . 13 du t i t re 
« 2 ds la loi du 5 novembre 1790, seront observées pour 
» la passation desdits baux, à peine de nullité (2). » 

Mais une loi du 16 messidor an 7 modifie, en ce 
qui concerne les hospices, la défense d 'é tendre au delà de 
9 ans la durée des baux. • Les biens-fonds des hospices 
« (porte l 'ar t . 1e r)seront affermés de la manière prescr i te 
« par les lois. Les maisons N O N A F F E C T É E S A L ' E X P L O I T A -

« T I O N D E S B I E N S R U R A U X pourront être affermées par baux à 
« longues années ou à vie, et aux enchères en séance pu-
« blique, après affiches. Ces baux n ' au ron t d 'exécution 
« qu 'après l 'approbation de l 'autori té chargée de la 
« surveillance immédiate (3). » 

A l 'égard des biens ru raux , la défense de les affer-
mer pour plus de 9 ans subsiste dans toute sa force. 
Mais il pourrai t y être dérogé par des décrets spéciaux. 

En effet, l 'ar t . 1er de l 'arrêté du gouvernement du 
7 germinal an 9 porte « Aucun bien R U R A L appar tenant 
« aux hospices, aux établissements d'instruction publique, a u x 
« communautés d'habitants, ne pourra être concédé à bail 
« à l o n g u e s a n n é e s , qu'en vertu d'un arrêté spécial du 
« gouvernement. » 

Par un aut re ar rê té , les mêmes autorisations et les 
mêmes formalités sont requises pour que la résil iation 
ou la modération du prix des baux ordinaires des biens 

(1) P a r l ' a r t , 1 , t . l , d e la l o i d u 2 3 o c t o b r e - 5 n o v e m b r e 1 7 9 0 . 
(2 ) S u r l ' h y p o t h è q u e d e c e s b a u x a d m i n i s t r a t i f s , V . m o n C o m m e n t a i r e 

d e s Hypothèques, t . 2 , n ° 5 0 3 bis, e t M . P a u l P o n t , toc. cit. 
(3) L e s o u s - p r é f e t . M . M e r l i n , R é p e r t . , v n Bail, p . 5 8 8 , c o l . 1 , 4 . 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. 

des pauvres et des hospices puissent ê t re consenties 
par les commissions adminis t rat ives des hospices ou 
pa r les bureaux de bienfaisance. 

Au surplus, nous verrons t ou t à l 'heure q u e des dis-
positions législatives récen tes ont beaucoup é tendu la 
durée ordinaire des baux à f e rme des hospices. 

77. Quoi qu'il en soit, te l était l 'é tat des choses 
lorsque le gouvernement c r u t ut i le de le modif ier par 
le décret du 12 août 1807. 11 faut le c o m m e n t e r dans 
son ent ier : 

« Art. 1". A compter de la publication du présent 
« décret , les baux à FERME des hospices et autres établisse-
« ments publics de bienfaisance ou d'instruction publique, 
« POUR LA DURÉE ORDINAIRE, seront faits aux enchères , 
« par-devant un notaire, q u i sera désigné par le préfet 
« du dépar tement , et le d ro i t d ' hypo thèque s u r tous 
« les biens du p reneur y se ra stipulé par la dés igna-
« t ion, conformément au Code Napoléon. 

« Art. 2. Le cahier des charges de l ' ad judicat ion et 
« de la jouissance sera p réa lab lement dressé par la 
« commission adminis t ra t ive , le bureau de bienfai-
« sance, ou le bureau d ' admin is t ra t ion , selon la na-
« tu re de l 'établissement. 

« Le sous-préfet donne ra son avis, et le préfet ap-
« prouvera ou modifiera le cahier des charges . 

« Art. 3. Les affiches p o u r l 'adjudicat ion seront 
« a p p o s é e s dans les formes et aux termes déjà indiqués par 
« LES LOIS et règlements ( 1 ) . En outre , l eur extrai t sera 
« inséré dans le journal du lieu de la s i tuat ion de l 'é-
« tablissement, ou, à dé fau t , dans celui du dépar te-
« ment , selon qu' i l est prescr i t à l 'ar t . 683 du Code de 
« procédure civile. 

« 11 sera fait ment ion du tou t dans l 'acte d 'ad judi -
« cation. 

« Art. 4. Un m e m b r e de la commission des hospi-
« ces, du bureau de b ienfa isance , ou du bureau d 'ad-

0 ) O n l e s a v u s t o u t à l ' h e u r e a u n ° 7 6 . 

« minis t ra t ion, assistera aux enchères ou à l 'adjudica-
c. tion. 

« Art. 5. Elle n e sera définitive qu 'après l ' appro-
« bation du préfet du dépar tement , et le délai pour 
a l ' enregis t rement sera de 15 jours après celui où elle 
t aura été donnée. 

« Art. 6. Il sera dressé un tarif des droits des no • 
« taires pour la passation des baux dont il est ques-
* tion au présent décre t , lequel sera approuvé par 
« nous, sur le rappor t de notre minis t re de l ' inté-
« r ieur . » 

78. Résumons maintenant celles des dispositions 
qu 'on vient de lire qui n 'on t pas été f rappées d ' a -
brogat ion, et se concilient a v e c l e décret du 12 août 
1807. 

S'agit-il d 'un bail à ferme de 3, 6, 9 années , c 'est-
à-dire d 'une durée ordinaire? Le décret précité est la 
loi en vigueur; il substi tue le minis tère des notai res à 
celui des administrat ions de district et de munic ipa-
lité ; il veut une stipulation expresse d 'hypothèque con-
formément à l 'ar t . 2127 du Code Napoléon ( l ) . Du 
reste, en ce qui concerne les affiches, il faut le com -
biner avec l 'a r t . 2 de la loi du o février 1791, qui pro-
nonce la peine de nullité. C'est un point auquel n 'on t 
pas fait at tention MM. Favard (2) e t D u r a n t o n (3), qui 
pensent qu 'aucune des lois qu i règlent la forme des 
baux des établissements publics ne prononce la peine 
de nullité en cas d ' infraction à leurs dispositions. Il est 
vrai qu ' un a r rê t du conseil du 21 octobre 1818, approuvé 
par M. Duvergier (4), « décide qu ' aucune loi spéciale ne 
« prescrivant A PEINE DE NULLITÉ les formes d'affiches et 
« d 'enchères pour les baux des établissements bri tanni-
« ques de Paris , le ministre de l ' in tér ieur avait pu va-

(A) V . m o n C o m m . d e s Uypothlq., t . 2 , n ^ S 0 5 bis. — Y . e n c o r e M , P a u l 
Pon t , Des priv. et liyp , n° 663 et la note 3 . 

(2) Réper t . . v° Louage. 
( 3 ) T . 1 7 , n ° 4 4 . 
( 4 ) T . 1 , n ° 1 3 7 . 



« lablement approuver les baux faits sans l'observa-
« tion de ces formalités (1). » Mais les lois spéciales ci-
tées au n° 76 et rappelées dans le décret du -12 août 
1807, ne démontrent-e l les pas un oubli singulier de la 
par t du conseil d 'Etat ? 

Quant aux baux à loyer, ils restent sous l 'empire de 
la législation an té r ieure au décret du 12 août 1807, 
lequel ne s 'occupe que des baux à ferme. 

Maintenant , il y a une remarque à faire : nous nous 
sommes placé sur le terrain du décret du 12 août 1807, 
qui res t re ignai t à 3, 6, 9, la durée ordinaire des baux 
de biens ru raux . Mais la loi du 25 mai 1835 a décidé que 
les communes , hospices et tous les autres établisse-
ments publics, pou r ron t désormais affermer leurs biens 
ru raux pour 18 années et au-dessous, sans autres for-
malités que celles prescrites pour les baux de 9 années. 
On a pensé que ce laps de temps était peu considérable 
pour des é tabl issements qui se perpétuent , et qu'il ne 
dépassait pas la jus te latitude qu' i l convient de laisser 
aux adminis t ra teurs locaux pour la gestion des pro-
priétés confiées à l eu r surveillance. On a voulu d'ail-
leurs met t re sous les yeux des particuliers un exemple 
qui encourageâ t les baux à longs termes, si favorables 
à l ' agr icul ture . On appliquera donc aux baux de 18 ans 
tout ce que nous avons dit des baux de 3, 6, 9 an-
nées. 

Mais s'il s 'agit de baux à ferme d 'une plus longue 
durée , il faut qu ' i ls soient autorisés par un décret im-
périal. Lorsque le décret est r endu , le bail est passé 
par acte no ta r ié , et après affiches, conformément ail 
décret du 12 août 1807, qui par analogie doit ici ser-
vir de guide ; car si le ministère des notaires et les 
affiches sont nécessaires pour les baux de 9 ans , com-
bien à plus for te raison pour les baux d 'une plus lon-
gue durée? 

Mais si un bail dépassant 18 ans était consenti sans 
autorisation pa r décre t impérial, serait-il nul , ou seule-

(1) S i r e y , J u r i s p r . d u c o n s e i l d ' E t a t , t . S , p . 1 . 

ment réductible? La raison de douter vient de l ' a r t , 
de la loi du 5 février 1791, qui prononçai t la peine de 
nullité. Mais cette disposition r igoureuse n 'a été ni r e -
jetée m rappelée dans aucun des actes législatifs qui ont 
suivi et qui ont réglé la matière. Je pense donc qu'il faut 
s 'arrêter au part i le plus indulgent , ad humaniorem sen~ 
tentiam, et prendre la raison de décider dans les art . 595, 
1429, 1430 et 1718 du Gode Napoléon, qui se bornen t 
à réduire les baux d 'une durée excessive à la durée lé-
gale. — C'est ce qu 'a fait, du reste, le décret du 6 no-
vembre 1813, en ce qui touche les baux des biens des 
séminaires, des cures, chapitres, évêchés (art. 9); c'est 
ce qu 'ont décidé le sénatus-consulte du 30 janvier 1810, 
art. 14, et la loi du 8 novembre 1814, ar t . 15, en ce 
qui concerne les baux des biens dépendants du domaine 
de la couronne. Ces analogies sont décisives : elles 
mont ren t que l 'esprit de la législation a été de suppr i -
mer une peine de null i té sans uti l i té, pour se ra t tacher 
à la sanction plus sage et plus efficace écrite dans les 
articles du Code Napoléon qui forment le droit com-
mun (1). 

79. En ce qui touche les baux des maisons et des 
biens ruraux des fabriques, ils sont stipulés par le b u -
reau des marguill iers dans la forme déterminée pour 
les baux des biens communaux (2). 

Si ces baux excèdent 18 ans, il faut une ordonnance 
du chef de l 'Etat rendue après une délibération du con-
seil de fabrique, et l'avis de l 'évêque diocésain (3). 

On suit des dispositions à peu près semblables pour 
les baux des biens des séminaires, des écoles ecclésias-
tiques, des chapitres, des cures, des évêchés (4), e tc . ; 
quand il s 'agit de baux d 'une durée infér ieure à 9 ans , 

(1) Junje M . D u v e r g i e r , t . l , n ° 1 3 8 . 
(2) D é c r e t d u 3 0 d é c e m b r e 1 8 0 9 , a r t . 6 0 . 
(3) A r t . 6 2 d e c e d é c r e t . L o i p r é c i t é é d u 2 5 m a i 1 8 3 5 . V o y . supr., 

n" 78 , in fine. 
( i ) A r t . 9 d u d é c r e t d u 6 n o v e m b r e 1 8 1 3 . 



la convention peut môme dans cer ta ins , cas se former 
de gré à gré (1). 

80. Le décret du 30 décembre 1809 a réglé les for-
mes spéciales auxquelles sont assuje t t ies les locations 
de chaises et les concessions de baux dans les églises 
par les fabriques (.2). 

(1) A r t . 6 9 d u d é c r e t d u 6 n o v e m b r e 1 8 1 3 . 
( 2 ) A r t . 6 7 e t & u i v . 

CHAPITRE II. 

DU LOUAGE DES CHOSES. 

ARTICLE 1 7 1 3 . 

On peu t louer toutes sor tes de b i e n s meub les ou 
immeubles . 

S O M M A I R E . 

8 1 . V i c e d e r é d a c t i o n d e c e t a r t i c l e . 

8 2 . Q u e l l e s s o n t l e s c h o s e s q u ' o n p e u t l o u e r e t c e l l e s q u ' o n n e p e u t l o u e r . 

8 3 . § 1 . D e s c h o s e s q u ' o n p e u t v e n d r e s a n s p o u v o i r l e s l o u e r . O n n e 
p e u t l o u e r l e s c h o s e s f o n g i b l e s . E x e m p l e s . L a l o c a t i o n d e p a r t i e s d e 
m i n e à e x p l o i t e r é q u i v a u t - e l l e à u n e v e n t e ? 

E x c e p t i o n à l a p r o h i b i t i o n d e l o u e r l e s c h o s e s f o n g i b l e s . 

8 4 . O n n e p e u t l o u e r u n e c r é a n c e . 

8 5 . O n n e p e u t l o u e r u n o f f i c e , q u o i q u ' o n p u i s s e l e v e n d r e . — R e n v o i . 

8 6 . § 2 . D e s c h o s e s q u ' o n p e u t l o u e r q u o i q u ' e l l e s n e p u i s s e n t ê t r e 
v e n d u e s . 

D e s i m m e u b l e s d o t a u x . 

8 7 . D e l ' i n d u s t r i e d ' u n h o m m e . 

8 8 . § 3 . D e s c h o s e s q u ' o n n e p e u t n i v e n d r e n i l o u e r . 
D r o i t d ' u s a g e , d r o i t d ' h a b i t a t i o n . 

8 9 . D e s s e r v i t u d e s s é p a r é e s d u f o n d s . 

9 0 . D e s c h o s e s d u d o m a i n e p u b l i c . D e s p l a c e s d a n s l e s r u e s . 

9 1 . D e s é g l i s e s , c i m e t i è r e s , d e s h a l l e s . 

9 2 . O n n e p e u t l o u e r u n o f f i c e p u b l i c . 

9 3 . § 4 . D e s c h o s e s q u ' o n n e p e u t l o u e r e n g é n é r a l . MISES, — CARRIÈRES, 
— l i n g e , — m e u b l e s , — l i v r e s , e t c . 

9 4 . D u d r o i t d e c h a s s e . 

9 5 . D e s c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s d o i t s e t r o u v e r la c h o s e . 
I l f a u t d ' a b o r d q u ' e l l e e x i s t e . Quid d e l a p e r t e t o t a l e o u p a r t i e l l e e u 

m o m e n t d u c o n t r a t ? 

9 6 . O n p e u t l o u e r u n e c h o s e i n d é t e r m i n é e . 

9 7 . O n n e p e u t p r e n d r e à l o y e r s a p r o p r e c h o s e . 
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9 5 . D e s c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s d o i t s e t r o u v e r la c h o s e . 
I l f a u t d ' a b o r d q u ' e l l e e x i s t e . Quid d e l a p e r t e t o t a l e o u p a r t i e l l e e u 

m o m e n t d u c o n t r a t ? 

9 6 . O n p e u t l o u e r u n e c h o s e i n d é t e r m i n é e . 

9 7 . O n n e p e u t p r e n d r e à l o y e r s a p r o p r e c h o s e . 



9 8 . D u b a i l d e l a c h o s e d ' a u t r u i . 11 e s l v a l a b l e ; r é f u t a t i o n d e l ' o p i n i o n 
c o n t r a i r e . 

9 9 . M a i s l e b a i l n e s e s o u t i e n t a l o r s q u e p a r l a b o n n e f o i d u p r e n e u r . 
Quid s ' i l y a m a u v a i s e f o i ? 

1 0 0 . D u b a i l d e l à c h o s e i n d i v i s e o u s o u m i s e à u n e c o n d i t i o n r é s o l u t o i r e . 

C O M M E N T A I R E . 

81. Le louage des choses va nous occuper. 
Et d 'abord quelles sont les choses qui peuvent faire 

l 'objet d 'un contrat de louage? L'art . 1713 répond à 
celte question par une de ces généralités qui sont sou-
vent fautives. « On peut louer , dit-il, toutes sortes de 
« biens meubles ou immeubles . » Evidemment nous 
n 'avions pas besoin de l 'art . 1713 pour savoir cela : les 
ar t . 1127 et i 128 du Code Napoléon nous l 'avaient déjà 
dit. Au lieu de se borner à une stérile répéti t ion, n 'eû t -
il pas été mieux de sort ir de ces vagues déclarations 
pour en t re r dans quelque chose de plus précis et mon-
t re r dans quels cas le principe écrit dans l 'a r t . 1128 
souffre des exceptions (1) ? 

Suppléons donc par l ' interprétat ion à ce que l 'art . 1713 
a de trop absolu. 

82. Il y a des choses qu 'on ne peut louer quoiqu'on 
puisse les vendre ; il y en a qui peuvent être louées 
quoiqu'elles ne puissent être vendues; il y en a qu'on 
ne peut ni louer ni vendre ; enfin il y en a, et c'est le 
plus grand nombre , qu 'on peut louer aussi bien que 
les vendre. 

83. l °On ne peut louer les choses qui se consomment 

par l 'usage, quoiqu'elles soientsusceptiblesde vente (2). 
Comment , en effet, le locataire pourrai t- i l user de ces 
choses sans les consommer, c 'est-à-dire sans s'en servir 

( I ) V l e C. d e l à L o u i s i a n e , a r t . 2 6 4 7 . e t l e C . b a v a r o i s , a r t . 3 , T . d u 
Louage, d a n s la Conférence d e M. d e S a i n t - J o s e p h , p . 8 9 e t 9 0 . L a r é d a c -
t i o n d e c e s a r t i c l e s e s t p l u s c o m p l è t e q u e c e l l e d e n o t r e a r t i c l e . 

( J ) A r g . d e la loi 3 , § d e r n i e r , D . Commodati, q u i d i t : Non polest com-
modari >d qnod usu consumitur. D o m a t , Louage, s e c t . 2 n" 4 . P o i h i c r , 
n " 1 1 . C o d e b a v a r o i s e t C o d e d e l a L o u i s i a n e , a r t i c l e s p r é c i t é s . 

comme le fait un propriétaire? Et s'il les consomme, 
comment pourrait-i l les conserver et les r end re préci -
sément au ma î t r e suivant la loi invariable du cont ra t 
de louage (1)? Il ne peut donc pas y avoir de louage 
d 'une bar r ique de vin, d 'une corde de bois, etc. 

Observez cependant que la force du droi t d 'accession 
fait nécessairement comprendre dans le nombre des 
parties de l 'objet loué les choses fongibles que le pro-
priétaire y a attachées pour son exploitat ion. Ainsi, les 
pailles et engrais placés dans la ferme pour l 'améliora-
tion des te r res (art. 524) font part ie in tégrante des 
objets dont le fermier profite, à charge cependant djen 
représenter à sa sortie une égale quant i té (art. 1778). 
Ici, la destination du père de famille et l 'accession opè-
r e n t indi rec tement ce qui ne pourra i t se faire directe-
m e n t et pr incipalement . C'est ce qui arrive souvent 
dans le droit . Une loi romaine a dit des personnes : 
Sœpe quod quis ex sud personâ non liabet, hoc per extraneam 
petere polest (2). On peut en dire autant des choses. 

11 arrive quelquefois que dans la location d ' une forge 
ou d 'une fabrique on convient que le locataire pourra 
se servir des minerais , bois, charbons , mat ières pre-
mières , etc . , existant dans l 'usine et nécessaires pour 
assurer son roulement . Ce cas ne doit pas être confondu 
avec le p récédent ; car ces objets ne sont pas un acces-
soire nécessaire de la forge et de la fabrique ; ils ne sont 
pas immeubles par destination (3) ; ils ne suivent pas 
la condition de la chose principale. Ou tombera i t donc 
dans un abus de mots et d' idées, si l 'on disait que ces 
matières sont louées. Elles ne le sont pas et ne peuvent 
pas l 'ê t re : leur na tu re s'y oppose invinciblement . La 
vérité est qu'elles sont ou vendues ou prêtées à usage, 
suivant les cas. Il faut donc se défier d 'un a r rê t de la 
cour de Paris , du 21 mars 1822, qui , dans une hypo-
thèse semblable à celle qui vient de nous occuper , a 
décidé que le proprié ta i re peut r e p r e n d r e , comme 

( 1 ) S u r l e s c h o s e s f o n g i b l e s ( V . M P r o u d h o n , Usufruit, 1 . 1 , n» 1 2 0 ) . 
(2) L . 1 3 , D . queerts pignor.-, infr., n ° 8 9 . 
(3) M. P r o u d h o n , t . à, u - 1 1 4 1 e t 1 1 4 3 . I n f r . , n " 4 6 0 . 



locateur, les matières p remières qu' i l avait livrées au 
preneur avec l 'usine louée (1). L 'équi té et la faveur 
d 'un cas particulier l 'ont empor t é ici sur les vrais prin-
cipes. Mais les vrais pr incipes sont toujours b c n s à r a p -
peler (2). 

Nous disons donc qu 'excepté le cas où une chose fon-
gible est ident if iée par accession avec un objet pr inci-
pal donné à bail, elle n 'es t pas susceptible de louage 
pr incipalement et par e l le-même (3). 

Toutefois il ne serait pas impossible de louer ad osten-
tation em tantum des choses fongibles que l 'on recevrai t 
pour les mon t r e r à que lqu ' un auprès de qui on voudrait 
s en faire honneur , et à charge de les r e n d r e in indivi-
duo (4). On m'a cité l 'exemple d 'un avare qui , contra int 
de donner à dîner lorsqu ' i l mar i a sa fille, loua, chez 
le Chevet de l 'endroi t , u n pâ té de St rasbourg qu' i l fit 
figurer sur sa table avec défense à ses domest iques d'y 
por ter le couteau des t ruc teu r . Les convives en euren t 
la vue, et probablement aussi l 'envie, et le lendemain 
la pièce revint saine et sauve chez le marchand . 11 faut 
t rouver des caractères de ce t te originali té et des c i r -
constances aussi s ingulières p o u r concevoir l 'exemple 
du louage de choses fongibles. Au surplus , nous exa-
minerons au n° 93 cer ta ins cas qui , malgré une appa-
rente analogie, ne devront pas ê t r e confondus avec le 
bail de choses fongibles. 

84. On ne peut non plus louer u n e créance, quoi-
qu'elle soit susceptible de cession. Si je vous charge 
de recouvrer le m o n t a n t de mes billets, c 'est un man-
dat que vous accomplissez ; mais on ne concoit pas le 
louage d 'une chose de ce t te espèce. Elle ne saurai t ê tre , 

('!) J . P a l a i s , 1 . 1 7 , p . 2 1 0 . 
(2) Junge M . D u v e r g i e r , t . 1 , 1 1 ° 8 1 . 
( 3 ) J u g é e n c e s e n s q u ' i l y a v e n t e , e t n o n p a s l o u a g e d a n s l a l o c a t i o n d e 

m a r c h a n d i s e s e t a u t r e s o b j e t s m o b i l i e r s , e s t i m é s e n t r e l e s p a r t i e s a v e c f a -
c u l t e p o u r l e d é t e n t e u r d ' e n d i s p o s e r , l ' e s s e n c e d e l a l o c a t i o n é t a n t d ' u s e r 

d e la c h o s e , m a i s n o n d e l a v e n d r e . P a r i s , 1 0 d é c e m b r e 1 8 5 2 . ( J P . 1 8 5 4 t . l 
p . 7 / ) . — V . c e p e n d a n t M. T a u l i e r , t . 6 , p 2 0 4 . ' 

c l i ' l V l T n ^ . " 1 1 1 0 " ' 1 7 ' n ° 2 1 ; D U V e r g i e r ' n ° 8 1 ; M a r C a d é ' a r t i * 

pour le preneur obligé de la faire valoir et d 'en r end re 
le mon tan t avec les intérêts , le sujet d 'une véritable 
jouissance. La cause du louage manquera i t (1). 

85. Nous verrons, au n° 92, qu'il y a certains offices 
qu'on peut vendre sans pouvoir les louer. 

86. 2° 11 y a des choses qui peuvent ê t re louées quoi-
qu'elles ne puissent ê t re vendues. 

Pa r exemple, les biens dotaux se louent pendant le 
mariage, et cependant ils sont inaliénables. Il en est 
de m ê m e des biens composant un majora t et des biens 
domaniaux, lesquels ne peuvent s 'a l iéner que par une 
loi (2). 

^87. Nous verrons aussi, quand nous parlerons du 
louage d 'ouvrage, qu ' un homme peut se louer , q u o i -
que sa personne soit de t rop haut prix pour être ven-
due (3). 

88. 3° Il y a des choses qu 'on ne peut n i vendre ni 
louer . 

Nous citerons un droit d 'usage (4), un droi t d 'hab i -
tation (5), car ces droits sont purement personnels (6) ; 
c'est en quoi ils diffèrent de l 'usufru i t , qui est cessi-
ble par sa na tu re (7). 

89. Lorsqu 'un droi t de servitude est const i tué sur 
u n immeuble au profit d 'un immeuble voisin, on ne 
peut pas plus le louer que le vendre séparément du 
fonds (8). L ' in térê t manque en effet pour servir de 

(1) A r t . 1 7 0 7 C . N a p . P o t h i e r d i t q u ' i l e s t d e l ' e s s e n c e d u l o u a g e q u ' i l 

y a i t u n e c e r t a i n e j o u i s s a n c e , n ° 2 2 . 
( J ) P o t h i e r , n ° ' Î 0 . M . D u r a n t o n , t . 1 7 , i i° 2 5 . 
( 3 ) P o t h i e r . n ° 2 0 . 
( 4 ) A r t . 6 3 1 C . N a p . L . 1 1 , D . De usu. P o t h i ë r , n " 1 9 . 
(5) A r t . 6 3 4 C. N a p . 
(6) M o n C o m m d e l a Vente, t . 1 , n ° 2 2 5 . 
( 7 ) A r t . 5 9 5 C . N a p . 
( 8 ) U l p . , 1. 4 4 , D . Locati. A r t . 6 3 5 C . N a p . M . D u v e r g i e r , n ° 6 / . 



base à un tel contrat . Que ferait un t iers d'une servi-
tude qui n'a qu ' une utilité relative et nullement une 
utilité absolue (1)? 

. D u r e s t e > il est inutile de dire q u ' u n e servitude ac-
tive se trouve comprise comme accessoire dans le bail 
de la chose à laquelle elle est a t t achée , et que le fe r -
mier en profite comme le propr ié ta i re lui-même. C'est 
encore un cas où la puissance du droi t d'accession pro-
cure un résul ta t qui ne pourra i t ê t r e directement ob-
I D I ( J ( IJ J # 

. 11 f a u t ^ s e r v e r , au surplus , que , de même que 
je peux vous vendre la permission de passer sur mon 
tonds, de même je suis libre de vous la louer (3 ; c 'est 
en quelque sorte une portion de mon héritage que je 
vous donne à bail. H J 

90. Ou ne peut louer les choses qui sont dans le do-
maine public, comme les rues , les places, les grands 
chemins (4). 

Il arrive cependant quelquefois que, par tolérance 
ou pour une utilité municipale, les villes louent pro-
visoirement quelques emplacements nécessaires à des 
marchands pour stationner sur la voie publique. Mais 
ces concessions sont toujours faites de manière qu 'e l -
les ne genent pas le droit de circulation des habitants 

é b ? a n l S
e

U r P ( " e U r à t 0 U S 1 6 3 a U t r e S e t q u e r i e n D e 

, 0 1 - L 'Qe église, tant qu'elle est consacrée au culte 
n est pas non plus susceptible de location. On doit en 
dire autant des cimetières. 

Toutefois, on loue des bancs et des chaises dans les 
églises, parce que la destination pr incipale du lieu ne 

(1) M o n C o i n m . d e s Hypothèques, I . 2 , n ° 4 0 2 
(2) Supra, n° 83 . » . . 

n o ( 3 U I . D u r a n t o n , t . 1 7 , „ . 2 3 , d ' a p r è s P o t h i e r , n ' 1 8 ; M. D u v e r g i e r , 

( { ) P o t h i e r , n» 1 5 J ' a i e x p o s é d a n s m o n C o m m . d e la Prescrintion t I 

(S) A r t T d e . 3 ! 1 2 f 6 V ^ q , , i r e 8 a r d e l e d o i » a i » e P - b l i c (t>) A i t . t d e l a l o i d u 1 1 f r i m a i r e an v u . 

s 'en trouve pas affectée. On loue aussi, par le même 
motif, la tonte de l 'herbe et l 'émondage des arbres d 'un 
cimetière (1). Enfin, on met en location les places 
d 'une halle, d 'un marché , d 'un chant ier , d 'un port , etc. ; 
car cet usage ren t re dans la dest inat ion spéciale de la 
chose. Quand nous avons dit que le louage des choses 
publiai juris est interdi t , nous avons voulu parler d 'un 
louage qui en ferait passer la jouissance exclusive à un 
seul. Mais r ien ne défend de me t t r e en location cer-
tains accessoires, cer tains démembremen t s de ces cho-
ses, susceptibles de tomber dans le commerce, parce 
que le fonds reste avec son affectation publ ique. 

92. On ne peut donner à bail un office public dont 
on est investi. Les fonctions sont personnelles ; le t i tu-
laire seul peut les exercer; et quoique certaines char -
ges soient susceptibles d 'ê t re vendues, comme celles 
de notaire, d 'avoué, de greffier, d 'huissier, cependant 
elles ne peuvent faire l 'objet d ' u n contrat de bail Nou-
vel exemple de celte vérité q u e nous avons mont rée 
ci-dessus (2), savoir, que tout ce qui peut être vendu 
ne peu t être loué. 

93. 4° A par t les exceptions que nous venons de rap-
peler, on peut louer toutes sortes de choses, meubles 
ou immeubles , corporelles ou incorporelles. 

Ainsi l 'on peut louer un cheval, une tapisserie; 
Une maison, une te r re , un p ré , une chute d ' e a u ; 
Un droit d 'usufru i t , de superficie ; 
Un péage, un droit d 'octroi ; 
Des livres destinés à être lus (3) ; 
Des habits , du linge, des machines , des meubles , 

quoique ces choses soient de na tu re à se détériorer 
peu à peu par l 'usage; car cet te condition de s 'a l térer 

(1) P o t h i e r , n» 4 4 . 
(2) N»» 8 2 , 8 3 e t 8 4 . 
(3) l i a é t é j u g é q u e c e l o u a g e , c o m m e l a v e n t e d e s l i v r e ? , e s t u n a c t e d e 

l i b r a i r i e ( C a s s . , 3 0 d é c e m b r e 1 8 2 6 . J . P a l a i s , t . 2 0 , p . 1 0 7 7 . D . , 2 7 , 1 , 
3 6 8 ) . 



l en tement et insensiblement ne doit pas les faire c o m -
parer aux choses fongibles, dont la n a t u r e est de s ' a l -
té rer p a r l e premier usage (1), e tc . 

A ce propos, nous devons nous l ivrer ici à que lques 
réflexions sur les baux de mines et car r iè res , qui , dans 
ces derniers temps , ont donné l ieu à de f r équen te s 
controverses. 

On sait que la loi du 21 avril 1810 , en m ê m e t e m p s 
qu'elle a déclaré les mines concédées, propr ié té p e r -
pétuelle, disponible, t ransmiss ible , a a jou té cependan t 
qu'elles ne pourra ient être vendues par lots ou partagées, 
sans une autorisation préalable du gouvernement donnée dans 
les mêmes formes que la concession. L e l é g i s l a t e u r n ' a p a s 
voulu que l 'unité de la concession fû t r o m p u e par des 
aliénations ou exploitations part iel les , parce que les 
travaux entrepr is par les acqué reu r s ou copar tageants , 
chacun pour son propre compte , peuvent compromet -
t re , de la manière la plus grave, la conservat ion des 

1 gîtes. La division de la concession, en subs t i tuan t à 
l ' in té rê t unique qui doit présider à l 'exploitat ion, des 
in térê ts divers, et souvent cont ra i res en t r e eux, a pa ru 
un danger te l lement sérieux que la loi a dû res t re in -
dre ici la puissance et l 'é tendue du droi t de propr ié té . 

Mais qu 'es t - i l arrivé? C'est que l ' in té rê t par t icul ier , 
tou jours si habile à t rouver le po in t défectueux de la 
loi, s 'étant aperçu que le législateur n 'avait parlé q u e 
des ventes partielles ou des partages, s 'est soust ra i t à 
l 'uni té d'exploitation en passant des baux part iels , des 
amodiations fract ionnées de la m ine concédée. 

Alors l 'adminis trat ion s 'est émue . Elle a redouté les 
dangers d 'une exploitation aff ranchie d 'une direct ion 
un ique , et pour faire annuler ces baux partiel«, elle a 
soutenu qu ' i ls étaient de véritables ventes par l o t s ; 
car , disait-elle, les substances minéra les n ' é tan t pas 
de na tu re à se reproduire , c 'est les al iéner véritable-
m e n t que d 'en affermer l 'extraction. 

Cette prétent ion a été proscrite, et elle devait l 'ê t re . 

( 1 ) M. P r o u d h o n , t . n ° 1 2 1 ; a r t . 5 8 7 e t 5 8 9 C . N a p . 

La chambre des requêtes l'a repoussée par arrê t du 
20 décembre 1837 (1). 

D'abord, l 'administrat ion.convient , dans ses ins t ruc-
tions, qu 'on peut louer en totalité la concession d 'une 
mine . Elle accorde ce point de bonne grâce, parce que, 
dans ce cas, il n 'y a aucun danger pour les gîtes ; en 
effet, le p reneur étant au lieu et place du concession-
nai re , les travaux s 'exécutent avec l 'ensemble qui pré-
side à une seule et même entreprise. 

Ainsi donc, notons bien ceci : il est reconnu et 
avoué qu'une' |mine peut être louée en totalité. Ses pro-
duits sont des frui ts qui peuvent faire l 'objet d 'un 
bail; ils p rocuren t une jouissance de na tu re à être 
t ransmise , tandis que la propriété reste au bailleur. 
Vainement dira-t-on que le mine ra i , une fois extrait , 
n e se reprodui t pas comme les f rui ts d 'une t e r r e , 
Non ! car la mine , consistant dans des réunions de 
gîtes plus ou moins riches, ne s 'épuise pas du premier 
coup par les extractions de substances minérales. Bien 
différente des choses fongibles que le premier usage 
fait disparaître, elle survit aux extractions de chaque 
année ; elle cont inue à rester une source de produi ts 
et un objet de jouissance, jusqu 'à ce que les gîtes 
n 'a ient plus r ien à rendre . Mais t a n t que des substan-
ces métal lurgiques sont recélées dans son sein, elle 
consti tue une propriété supér ieure aux frui ts qu'on lui 
arrache, une propriété productive et susceptible de 
location. 

Eh b ien , maintenant , quelle différence y a-t-il en t re 
le bail d 'une mine entière et le bail d 'une de ses par-
ties divisées? Est-ce que les raisons de décider ne se-
ron t pas les mêmes dans un cas et dans l ' au t re? Est-ce 
que nous ne retrouvons pas ici des gîtes qui donnent 
lieu à des extractions successives et réi térées? Est-ce 
que ces gîtes ne forment pas une propriété qui de-
m e u r e entre les mains du bail leur, tandis que le p re -
neur n 'a droit qu 'aux seules extractions qu' i l pour ra 
faire pendant la durée de sa concession? Ces vérités 

( 1 ) J . P a l a i s , t . 2 , 1 8 4 3 , p . 1 5 7 . S . , 3 8 , 1 , 9 1 . D . , 3 8 , 1 , 5 . 



tombent sous le sens, et n 'on t pas besoin de plus am-
ples démonstrat ions. 

Au surplus, je n 'en tends pas dire que, sous le point 
de vue administrat if , la division de la concession par 
amodiations partielles n 'engendre pas des inconvé-
nients à peu près pareils à ceux que produisent des 
ventes ou des partages. Mais ce n'est pas là ce que j 'exa-
mine (1). Je me place en présence d'un point de droit, 
et je dis qu 'en thèse, le bail même partiel d 'une mine ' 
est autre chose que la vente de cette mine ou d 'une de 
ses parties, et qu 'on aurai t tort de confondre deux 
choses aussi distinctes ; je maintiens donc la légalité de 
l 'a r rê t de la chambre des requêtes, auquel j 'ai con-
couru ; et si, le 18 décembre 1839, nous avons pro-
noncé un a r rê t d 'admission dans l'affaire du comte de 
Castellane, qui nous offrait la même question à juger , 
ce n 'a pas été pour nous déjuger ou pour céder aux 
scrupules qu 'on voulait nous donner sur notre précé-
dente décision; c'est par suite d 'un tout au t re moyen 
qui nous a semblé méri ter l 'épreuve de la chambre ci-
vile (2). 

Concluons donc qu 'on peut louer une mine , une 
carr ière , etc. (3). Concluons que le bail peut compren-
dre une partie seulement de la mine. C'est, du reste, 
ce qui a lieu tous les jour s sans controverse pour les 
carr ières et les ardoisières. 

94. Dans l 'ancienne jur isprudence, on ne pouvait 
louer un droit de chasse séparément du fonds. Les sei-
gneurs et possesseurs de fiefs qui seuls avaient ce droit 
étaient censés n 'en avoir été investis que pour leur 

(1) S o u s c e r a p p o r t , on p o u r r a i t p r e n d r e la q u e s t i o n a u p o i n t d e v u e d e 
la n o u v e l l e loi d u 2 7 a v r i l 1 8 3 8 s u r l e s m i n e s . 

(2) J e d o i s d i r e c e p e n d a n t q u e c e l t e c h a m b r e a p r o n o n c é p l u s t a r d à 
d e u x r e p r i s e s d i f f é r e n t e s , d e s a r r ê t s q u i d é c l a r è r e n t i l l i c i t e l ' a m o d i a t i o n ^ p a r -
t i e l l e ( C a s s . , 4 j a n v . 1 8 4 4 e t 2 6 n o v ^ l S i S . D e v . 4 4 , 1 , 7 2 3 : 4 6 2 4 0 ) -
V a u s s i d a n s c e s e n s M . M a r c a d é , a r t . 1 7 1 3 , n ° 2 . ' ' h 

( a l V. mfr. n» 1 3 1 , l ' e x e m p l e d ' u n b a i l d e c a r r i è r e , e t c o n s u l t e z a u s s i u n 

S i r e y ^ 3 5 , 2 ^ 3 2 0 ) ^ 1 3 C r e D ° b l e d U 5 m M S 1 8 3 o ( J . P a l a i s , t 2 6 , p U 7 3 . 

plaisir et uon pour t i rer profit de cet exercice r épu t é 
n o b l e , ad^bleclamenlum, et non ad quœstum (1 ). 

Il en est au t rement au jou rd ' hu i ; le droit de chasse 
est une dépendan te de la propriété ; il peut être loué, 
abstract ion faite du fonds, comme tout au t re démem-
bremen t de ce droit (2). Aussi l isons-nous dans un dé-
cre t du 25 prairial an 13 : « Les maires des commuues 
« sont autorisés à affermer le droit de chasser dans les 
o biens communaux , à la charge de faire approuver 
« la mise en ferme par le préfet et l 'autori té supé-
a r i eu re (3). » 

Mais lo rsqu 'un domaine rura l est donné à bail, le 
p reneur a- t - i l le droit de chasse comme accessoire né-
cessaire de la chose, ou bien ce droitreste-t- . i l au pro-
pr ié ta i re? Nous examinerons cette question en t ra i t an t 
de l 'a r t . 1719. 

95. En voilà assez sur les choses qui sont ou non 
susceptibles d 'ê t re louées. Passons à quelques pr inci-
pes sur les circonstances dans lesquelles doit se t rou-
ver la chose donnée à bail pour que le contrai soit va-
lable. 

D'abord, il faut que la chose existe au moment du 
contra t (4). Par exemple, j 'ai fait ma rché avec vous 
que vous m e donneriez à bail pour six mois une maison 
de campagne que vous possédez à Passy. Mais au mo-
ment où nous contractions, les f lammes l 'avaient déjà 
dévorée. Le contrat n 'a aucune existence, faute d 'une 
chose qui en ait été l 'objet (5). 

Si cependant vous saviez que votre maison de cam-
pagne é ta i t périe, vous serez t enu de mes dommages 

( I ) P o t h i e r , n " 1 6 . M . M e r l i n . R é p e r t . , v° Bail, § 1, n ° 4 . 
( 2 , L . d u 2 2 a v r i l 1 7 9 0 . A r r ê t d e R o u e n d u 9 n o v e m b r e 1 8 2 6 ( J . P a l a i s , 

t . 2 0 , p . 9 1 5 . D . , 3 0 , 2 , 1 7 7 ) . 
(3 ) V. R é p e r t . d e M. M e r l i n , v° Communaux, § 5 . M . D u r a n t o n , t . 1 7 , 

n ° 2 4 . M . D a l l o z , Louage, p . 9 0 8 , n - 2 . 
(4 ) A r g . d e l ' a r t . 1 6 0 1 C. N a p . , e t m o n C o m m . d e la Vente, n 0 ' C>, 2 0 2 , 

2 5 2 . 
(5 ) P o t h i e r , n» 7 . 
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et intérêts, à cause d u dol que vous avez commis à mon 
égard (1). 

Si la perte subie p a r la chose n ' é t a i t q u e partielle, on 
suivrait les dist inctions établies dans n o t r e Commen-
taire de la Vente, pour savoir si le c o n t r a t de louage 
devra ê t re main tenu ou résolu, ou modi f ié quant au 
prix (2). 

96. Pour que le cont ra t de louage subsiste , il n 'es t 
pas nécessaire que la chose soit dé t e rminée . C'est ce 
qui a lieu, par exemple, lorsque j ' envoie chercher une 
voiture chez un loueur de fiacres, sans dé te rminer celle 
que je veux avoir. Le loueur r e m p l i t son obligation 
s'il m'en conduit u n e qui soit d ' une b o n t é c o m m u n e et 
ordinaire (3). 

97. L'on ne peu t p r e n d r e à loyer sa p r o p r e chose, à 
moins que l ' u su f ru i t , séparé de la n u e propr ié té , ne 
soit en t re les mains d ' une aut re pe r sonne . Tant que la 
propriété est pleine et ent ière , elle r és i s t e à l 'idée q u e 
le propriétaire puisse en ê t re le locataire ; rei suce con-
ductio nullaçst, dit Ulpien (4). En effet , le droi t de pro-
priété entraîne celui de joui r p l e i n e m e n t de la chose. 
Le bail n ' a jou te ra i t donc rien du t ou t à ce droit émi-
nent et déjà comple t . 

11 suit de là q u e si je vous ai loué m a maison pour 
9 ans, à 1200 ir . pa r an , et que vous veniez à me la 
sous-louer (nous supposons que les par t ies o n t e m p l o v é 
cette expression) pour les 3 dern iè res années , moyen-
nant 1500 fr . par c h a q u e année , ce t te seconde con-
vention ne sera pas un cont ra t de bail ou de sous-lo-
cation, bien que qualif iée telle pa r les par t ies . Ce sera 
tout s implement u n e résiliation de vo t re bail que j ' au -
rai obtenue par un sacrifice annuel de 300 f r . ; et comme 
vous ne serez pas m o n ba i l l eur , d ' ap rè s la règle rei 

(1) M o n C o m r n . d e l à Vente, n ° 2 5 3 . 
(2) N ° 2 5 2 . 
( 3 ) P o t h i e r , n ° 8 . 

(4) L. 45 , De Locati. Junge L . 2 0 , C. De locit conducto. 

suœ conductio nulla est, vous n 'aurez pas pour votre 
créance le privilège accordé, par l 'ar t . 2102 Code Na-
poléon, au locateur de maisons (1). Cette créance sera 
une créance extraordinaire. 

98. 11 était de principe dans l 'ancienne jur isprudence 
que le bail de la chose d 'aut ru i était valable (2). Et de 
même que la vente de la chose d 'aut ru i n 'é tai t pas ré-
prouvée par les lois, de même le louage de la chose 
d 'aut ru i engendrai t entre le bailleur et le p reneur de 
mutuelles obligations (3) ; sauf au véritable proprié-
ta i re à faire valoir ses droits pour faire effacer un bail 
fait sans son consentement et qui lui enlevait la l iberté 
de sachóse . MM. Merlin (4) et Dalloz (5) pensent qu'il 
en est de m ê m e aujourd 'hui ; je partage également cet 
avis, et j ' i rai m ê m e plus loin qu' i ls ne sont allés sur 
cette question. Car je soutiens que le bail, n 'é tant qu ' un 
simple acte d 'adminis t rat ion, doit se soutenir contre le 
véritable propriétaire dans tous les cas où le preneur 
a été de bonne foi, et a vu et dû voir dans celui avec 
qui il a contracté un propriétaire apparent . 

C'est pourquoi nousavons jugéà lachambredes requê-
tes, le 19 novembre 1838, au rappor t de M. Bayeux, et 
sur les conclusions conformes de M. Héber t , avocat 
général, que le bail reçu de bonne fof, des mains d 'un 
propriétaire apparent , peut être opposé au véritable 
propriétaire , et même que les jugements obtenus par 
le fermier contre le bailleur lient le propriétaire réel , 
qui est censé y avoir été représenté par celui qui, aux 
yeux des tiers de bonne foi, avait le gouvernement et 
l 'administration de la chose. Cet a r rê t est tout entier 
fondé sur ce que le bail est un acte d 'administrat ion, 
qu 'on ne saurait assimiler sans e r r eu r à un acte d'a-
liénation du fonds. L'on sait, en effet, que si un p ro -

(1) P o t h i e r , n ° 2 t . M. D u r a n t o n , t . 1 7 . n - 3 0 . 
(2) P a u l . 1. 7 , D . Loe. coni. P o t h i e r , n ° 2 0 . V o ë t , A d P a n d . Los. cond. , 

n ° 3 . D o m a t , Louage, s e c t . 1 , n ° 6 . 
(3) C u j a s , s u r l a l o i 7 p r é c i t é e , lib. 3 1 . P a u l i , Ad ediet. 
(4) M. Mer l in , V Bail, § 2 , n" 7 . 
(5) Louage, p . 908 , n" 4 . 



prié ta i re apparent n'a pas le droit de vendre la chose 
qui ne lui appar t ient réellement pas (1), toutefois l 'é-
quité et la bonne foi des tiers qui ont contracté avec 
lui, ont toujours fait main ten i r les simples actes d ' a d -
ministrat ion (2), alors m ê m e que le propriétaire pu-
tatif n 'aurai t été qu 'un possesseur de mauvaise foi (Arg. 
de l 'art. 2009 du Code ¡Napoléon) (3). C'est cette bonne 
foi des tiers qui fait valider les baux, et qui les sauve 
d 'une nullité trop r igoureuse. Sans cela, les relat ions 
sociales se trouveraient entravées, et l'on ne pourrait 
pactiser sur les choses les moins compromettantes, sur 
les besoins les plus simples et les plus ordinaires de la 
vie civile (4). 

Ainsi, je n 'admets pas, quoi qu 'en dise M. Duver-
gier (5), que le proprié ta i re , en ren t ran t dans la pro-
priété et possession de son immeuble, puisse opposer 
un obstacle insurmontable à la délivrance effective de 
la chose au fermier à qui le bail avait été passé de 
bonne foi par le propriétaire apparent . L 'a r rê t dont je 
viens de parler renverse toute la théorie et toutes les 
distinctions de M. Duvergier à ce su je t . 

Vainement on a rgumente ra i t de certaines disposi-
tions du Code Napoléon, qui supposent que le preneur 
peut être évincé p a r l e véritable propriétaire (0). Mais 
ces dispositions ne doivent s 'entendre que du cas où 
le preneur aurait loué d 'un individu sans titre appa-
rent . Je sais bien qu'il y a plus d 'un texte des lois ro-
maines dont on pourrai t se prévaloir pour établir que 
la présence du véritable proprié ta i re suffit pour faire 
tomber le bail passé de bonne foi. Mais dans la jur i s -
prudence romaine , comme dans notre ancienne jur i s -
prudence, le droit du p reneur avait, dans ses rapports 

( ! ) V . m o n C o i n m . d e la Vent'', t . 2 . n ° 9 6 0 . 
(2 ; Id , n® 0 6 0 , influe L 3 8 , § 1, 1). De solui. 
(3) M. .Mer l in , Q . d e d r o i t , v Héritier, § 3 , p . 4 0 0 , c o l . 2 . 
(A) I n f C , n 0 ' 5 i o e t 5 4 6 . 
(o) V 1 , n 0 ! 8 2 e t 5 3 t . — Junge M M . C h a m p i o n n i è r e e t R i t - a u d , l . 4 , 

n ° 3 0 9 7 ; D u r a n t o n , t . 1 7 , n® 1 3 5 . 
(6) V . U a r t . 1 7 2 6 e t 1 7 2 7 . 

avec le droi t du propriétaire, une fragilité qui n'existe 
pas chez nous (1). Cette considération suffît à elle seule 
pour faire repousser de t rompeuses analogies. 

Remarquons d 'ai l leurs que celui qui veut louer une 
maison ne peu t pas p rendre les mêmes précautions que 
celui qui l 'achète. On ne lui remet pas les t i t res de 
proprié té!!! il est obligé de se fier aux apparence.- !! et 
l 'on voudrai t le t ra i ter avec une r igueur subti le; on 
pré tendra i t l 'expulser à l ' improviste, lorsqu 'après tout, 
le véri table propriétaire , qui s'est tenu à l 'écart, n ' e -
prouve aucun préjudice sérieux, et qu'il ne s'agit pour 
lui que d ' une question de patience et de temps (2) !!! 

Non-seulement on maint iendra les baux ordinaires 
de 3, 6. 9, mais encore les baux d 'une durée plus con-
sidérable que le preneur aura acceptés de bonne foi, 
croyant t ra i te r avec un homme qui avait la l ibre admi-
nistrat ion de sa chose. Peu impor ten t les art. 1718, 
1429, 1430; ils ne sont applicables qu'il certaines pe r -
sonnes qu i gèrent publ iquement et notoirement pour 
au t ru i . Tout le monde a su, en t ra i tant avec eux, que 
leur pouvoir était r es t re in t , et que, dans l ' intérêt de 
ceux à qui la propriété doit revenir un jour , le législa-
teur a c ru devoir l imiter dans des bornes fixes et mo-
dérées la durée des baux. Mais ces motifs ne s 'appli-
q u e n t pas à des contrats passés avec un propriétaire 
putatif . En contractant avec lui, on a été convaincu 
qu ' on t ra i ta i t avec le véritable propriétaire, avec celui 
<jui a tou te lat i tude pour é tendre aussi loin que pos-
sible ses mesures d 'administrat ion. 

D'ai l leurs not re droit moderne ne voit pas avec dé-
faveur les baux d 'une durée excédant 3, 0, 9 ; on a vu, 
au cont ra i re , ci-dessus, que le législateur de 1835 a 
j ugé ut i le d 'encourager les baux de 18 ans comme plus 
favorables h l 'agr icul ture et à l ' industr ie (3). 

Dans l 'espèce de l 'ar rê t de la chambre des requêtes 

(1) T é m o i n la lo i 3 a u C . De loc. etcond., q u i p e r m ï t i a i t a u p r o p r i é t a i r e 

d e r o m p r e l e b a i l p o u r o c c u p e r l u i - m ê m e sa m a i s o n . 
(2Ï Junge M M . D e l v i n c o u r t . M a r c a d é , { a r t . 17 l3 ,11® 4 . 

(3) N ° 7 8 . 



du 19 novembre 1838, il s 'agissait du bail d ' une ver-
r e n e , passé pour 12 années. Cette circonstance n ' a pas 
empêché la cour de considérer le bail comme un acte 
d 'adminis t ra t ion qu'il fallait ma in ten i r : voici, a u su r -
plus, l 'espèce de cette décision que les arrêt is ies n 'on t 
pas publiée. Je la puise dans le travail m ê m e du r a p -
por teur que j 'ai sous les yeux. 

Une verrer ie , située à Decize, faisait par t ie des i m -
meubles dépendants de la succession de Baudard de 
Saint-James, décédé t résor ier de la mar ine . Mais Bau-
dard n 'étai t pas seul p ropr ié ta i re de cet le us ine . Il 
1 avait achetée en société d 'un sieur Deloche, qui avait 
droit aux deux c inquièmes. 

11 est à r emarquer que Deloche fu t , du ran t sa vie, 
le gérant de la société fo rmée en t re lui et Blanchard, 
il m o u r u t en laissant p o u r son hér i t ière la dame Go-
dard, sa fille. 

Baudard était aussi décédé, et du vivant m ê m e de 
Deloche il avait été r emplacé et r eprésen té pa r ses 
c r é a n c i e r s u n i s . La direction de ces créanciers resta seule 
en possession d la vernrie (1). Cet état de choses d u r a de 
1 / 8 9 a 1817, c'est-à-dire pendan t 28 ans. 

C'est à cette dernière époque que les agents de l ' u -
nion des créanciers Baudard louèrent la ver rer ie en 
question pour 12 ans aux s ieurs Gounon et Mozer. 

On présume facilement q u e la ver rer ie é tai t dans un 
t rès mauvais état. Les syndics , qui ne voulaient pas 
taire les réparat ions, en cha rgè ren t les fermiers . Ce fut 
une des conditions du bail. Mais bientôt des difficultés 
s e leverent ; des jugements , obtenus conire les svndics 
et confirmés par la cour impér ia le de Paris , au tor i sè ren t 
les fermiers à faire opérer , au compte de l 'union les 
réparat ions nécessaires, et à se payer jusqu 'à due con-
currence de leurs avances, montant à 16.000 fr . sur 
les fermages qu'ils pouvaient devoir. 

C'est dans cet état que la dame Godard, qui , jusqu 'a -
lors s était tenue à l 'écar t , se fit r econna î t r e c o m m e 

s ^ S X è S Z f ^ q u a l i l é s d u j , J 8 e m e n l e t d e 

propriéta i re d 'une portion de l 'usine. Elle voulut r e -
met t re en question tout ce qui avait été fa i t , tout ce 
qui avait été jugé. 

On lui répondait par cet a rgument qui résume toute 
la défense des baillistes, et qui pose ne t tement la ques-
tion dont nous nous occupons. Nous sommes des fer-
miers de bonne foi, qui avons loué une usine de celui 
qui en était le propriétaire apparent . Ce système fut 
accueilli par la cour impériale de Paris , dont la décision 
fut at taquée devant la chambre des requêtes par la 
dame Godard. 

Yoici main tenant le texte de l 'a r rê t qui re je t te sa 
prétention : 

« Attendu que les syndics de l 'union Baudard repré-
« sentaient celui-ci ; 

« Attendu que Baudard de Saint-James était gérant 
« de la société intervenue ent re lui et Deloche, père de 
« la dame Godard, denianderesse en cassation, pour 
« l 'exploitation de la verrerie de Decize (1) ; 

« Attendu que les baux faits de celle verrerie, par les 
« syndics de l 'union aux sieurs Gounon et Mozer, ont 
« constitué de simples actes d'administration (2) ; 

« Attendu que les arrêts intervenus sur l 'exécution 
« de ces baux, en t re les fermiers et le propriétaire appa-
» rent (3), ne pouvaient être at taqués par son coasso-
u cié (4), parce qu'il avait été représenté par son co-
« proprié ta i re , unique gé ran t ; 

« Que, dès lors, l ' a r rê t a t taqué n 'a pu violer l 'ar t . 474 
« du Code de procédure civile, en déclarant non rece-
« vable la t ierce opposition de la dame Godard à l'arrêt. 
« de 1823, intervenu ent re les syndics de l 'union et 
« Gounon et Mozer; 

.< Rejette le pourvoi. » 

(1) D e l o c h e a v a i t é t é g é r a n t j u s q u ' à sa m o r t ; m a i s , à s o n d é c è ? , 
l ' u n i o n B a u d a r d , r e p r é s e n t a n t B a u d a r d , p r i t s a p l a c e . V o i l à c e q u e l ' a r r ê t a 
v o u l u d i r e . 

C e s m o t s s o n t s o u l i g n é s d a n s l ' o r i g i n a l d e l ' a r r ê t . 
(3) C e s m o t s s o n t s o u l i g n é s d a n s l ' o r i g i n a l d e l ' a r r ê t . 
( 5) M a i s la s o c i é t é e n t r e B a u d a r d e t D e l o c h e n ' a v a i t - e l l e p a s é t é d i s s o i t e 

p a r la m o r t d e s p a r t i e s ? A u r e s t e , ce v i c e d e r é d a c t i o n n e c h a n g e r ' .en 
p e n s é e d e l ' a r r ê t , q u i e s t t r è s - f e r m e s u r l e p o i n t d e d r o i t . 



Cet arrê t est très-positif et très explicite. 11 me pa-
raît devoir obtenir une grande autori té (1). 

99. Mais si le propriétaire prouvait que le preneur 
n'avait pas été de bonne foi, parce qu'il connaissait la 
véritable situation de celui avec qui il a t rai té , et qu'il 
savait que la chose ne lui appartenai t pas, son refus 
d'exécuter le bail devrait être accueilli; car alors les 
actes d 'administrat ion ne sont pas plus favorables que 
les actes de disposition. Tous sont écartés sans distinc-
tion par cette règle supér ieure , savoir : que nul ne 
peut conférer plus de droits qu' i l n ' en a lu i -même. 

100. Les réflexions que je viens de présenter sur le 
louage de la chose d 'au t ru i m 'on t mis sur la voie de 
parler des baux de la chose indivise, ou d 'une chose 
soumise à une condition résolutoire. 

Sur le premier point, il est une règle générale, c'e.,l 
que l 'un des copropriétaires ne peut consentir bail de 
la chose commune sans l 'assentiment de l 'autre (2). Il 
ne peut dépendre d 'un des Communistes d 'engager son 
partner sans son consentement . Ce serait d'ailleurs 
ouvrir la porte aux plus criants abus du droit de pro-
priété. L'une des parties pourra i t , moyennant des baux 
d 'un prix fort min ime, mais compensés par des pols-
de-vin secrets, grever l 'avenir de la chose indivise et la 
rendre presque improductive ent re les mains de son 
cousort, devenu plus tard propriétaire exclusif par suite 
d 'une licitation. Concluons donc que la part ie qui n 'au -
rait pas été consultée serait fondée à demander la uul-
litc du bail , sauf au preneur son recours contre le 
bailleur. Concluons que la licitation ou le partage de 
l ' immeuble commun ferait évanouir ce bail i rrégulier , 
qui ne pourra i t être opposé au nouveau propriétaire. 

loutefois ayons soin, dans l 'application, de ne pas 
pousser celte règle à des conséquences trop absolues. 

(1 V . e n c o r e C a s s . , 4 j u i n 1 8 4 4 ; D e v . , 4 4 , 1, 7 2 3 . 

c h a r i e " ' 3 p n 4 Q ^ d r 0 Î 1 ' V° L o c a l i o n ' M D " v c r g i e r , t . 1 , n " 8 7 . M . Z a . 

Quelquefois il y a urgence à renouveler les baux, afin 
de ne pas laisser les biens improduct i fs ; et un copro-
priétaire peut , en pareille circonstance, se t rouver con-
tra int de se por ter le negotiorum gestor de son commu-
niste absent et éloigné, et de souscrire, tan t en son nom 
qu ' au nom de ce dernier , un bail qui est dans l ' in térêt 
commun . Je crois qu' i l y aurait alors injust ice et ri -
gueur out rée à annuler la convention sur la réclamation 
capricieuse de la partie qui n 'aura i t pas figuré en per -
sonne au cont ra t . Au reste, c'est au juge à peser les 
circonstances du procès ; il cherchera à concilier le-
pr incipes avec les ménagements commandés par la 
bonne foi et l 'équité. . 

Ouan t aux baux de la chose soumise à une condition 
résolutoire , leur maint ien est incontestable. L'art . 1073 
le déclare expressément en ce qui concerne l ' immeuble 
f rapné de r éméré (1), et cet article n 'es t que l 'appli-
cation à un cas particulier d 'un principe général (2). 
Avant l 'accomplissement de la condit ion, le dé tenteur 
est propr ié ta i re ; il a donc pu faire tous les actes d'ad 
min stration qui rent ra ient dans l 'exercice légit ime 
de son d ro i t ; la résolution qui vient plus tard le dé -
pouil ler ne saurai t a t te indre ces actes lorsqu'i ls ont été 
fa i ts de bonne foi (3). 

M. Duvergier a examiné avec détail (4) la question 
de savoir si l 'on doit appliquer aux baux faits pendentc 
conditione la disposition des art . 595, 1429 et 1718 du 
Code Napoléon. D'après ce que j 'a i dit au n° 98, on 
p ressen t que je me prononce, comme lui, pour la né -
gative. Je n 'adopte cependant pas toutes ses raisons. Il 
me suffira d'en donner u n e qui me paraî t plus décisive : 
c'est qu 'un bail à long temps n'excède les bornes d ' une 
adminis t ra t ion sage qu 'au tan t qu'il émane de celui qui 

¡1) V . m o n C o m . d e la Vente, t . 2 , 11- 77G e t 7 7 7 . e t infr., n ° 5 i 5 . 
(2 ) V . i d . , t . 2 , n" 6 5 1 . M. T o u l l i e r , t . 6 , n 5 7 6 . M. D u v e r g i e r , t . 1 , n « i . 

^ " ( 3 ) ' ¿ a s a t ion , 1 1 l ' a v r i l 1 8 2 1 ( J . P a l a i s , t . 1 6 , p . 5 2 3 . S . , 2 1 , 4 , 2 3 0 ; 
1 6 j a n v i e r 1 8 2 7 ( J . P a l a i s , t . 2 1 , p . 5 1 . S 2 7 1 , 3 2 i ) . P a r i , . 2 5 j a n v i e r , 
1 9 m a i 1 8 3 5 e t 2 2 m a i 1 8 4 7 Ki. P a l a i s , t . 2 6 . p . 1 3 0 9 , t. 2 7 , p . 2 0 8 e l 1 8 4 7 , 
l. 1 p 659. S., 35, 2 , 100, 256). Infr., n " 5 i 5 el 516. 

(4) T . 1 , n ° 8 6 . 



administre notoirement pour au t ru i . Mais le proprié-
taire ne sort pas du cercle de la simple adminis t ra t ion 
de ses biens quand il les.affermé pour 10, 20 ans. C'est 
m ê m e ce qu 'un intérêt bien entendu conseille souvent 
rie faire à un père de famille diligent. Ainsi, dans notre 
espèce, les baux excédant 9 ans ne sont pas, de plein 
droit , réductibles n ce laps de temps. Seu lement , la 
longueur des baux pourra i t ê t r e prise en considérat ion, 
si a cette circonstance il s ' e n j o i g n a i t d 'au t res qui fus-
sent de n a t u r e à faire soupçonner la bonne foi du bail-
leur et celle du p reneu r (1) . 

101 Après s 'être occupé de la cbose louée, le Code 
Napoléon se jet te tout d 'un coup dans l 'exposé des r è -
gles communes aux baux des maisons et des biens r u -
raux, pour passer de là aux spécialités des baux à loyer 
et des baux à ferme. Mais n 'y avait-il aucun principe 
gênera aut re que celui de l 'ar t . 1713 à poser pour 
toutes les catégories de baux en général? Nous verrons 
au n" 102 la réponse à cet te quest ion. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES RÈGLES COMMUNES AUX BAUX DES MAISONS ET DES BIENS 

RURAUX. 

A R T I C L E 1 7 1 4 . 

Oïl p e u t l oue r ou p a r écr i t ou v e r b a l e m e n t . 

A R T I C L E 1 7 1 5 . 

Si le bai l fait s ans écri t n ' a e n c o r e r e ç u a u c u n e 
exécut ion, et que l ' une des pa r t i e s le n ie , la p reuve n e 
p e u t ê t r e r eçue p a r t émoins , que lque m o d i q u e q u ' e n 
soit le pr ix, et q u o i q u ' o n ' a l lègue qu' i l v a eu des 
a r r h e s données . 

(I V . m o n C o m m . . f e l a Vente, t . 2 , n ° 7 7 6 e t 7 7 7 . 

Le se rmen t peu t seulement ê t re défé ré à celui 
qui nie le bail. 

A R T I C L E 1 7 1 6 . 

Lorsqu ' i l y a u r a contes ta t ion sur le p r ix du bail 
ve rba l don t l 'exécution a commencé , et qu' i l n ' ex i s -
te ra po in t de qui t tance , le p rop r i é t a i r e en se ra c r u 
sur son s e r m e n t , si mieux n ' a ime le loca ta i re en 
d e m a n d e r l 'est imation p a r exper t s ; auque l cas les 
f ra is d 'exper t i se res ten t à sa. charge , si l ' es t imat ion 
excède le pr ix qu' i l a déclaré . 

S O M M A I R E . 

1 0 * O b s e r v a t i o n s c r i t i q u e s s u r le c l a s s e m e n t d e s a r t i c l e s q u ' o n v a l i r e . 

1 0 3 . M a l g r é l a r u b r i q u e , l ' a r t . 1 7 1 4 s ' a p p l i q u e à t o u s l e s b a u x e t p a s 
s e u ' e m e n t a u x b a u x d e m a i s o n s e t d e b i e n s r u r a u x . - D e s b a u x 
v e r b a u x . - D e s b a u x s o u s s e i n g p r i v é . - D e s b a u x a u t h e n t i q u e s . 

1 0 4 . B a u x j u d i c i a i r e s o u p a r a u t o r i t é d e j u s t i c e . 

1 0 5 . D e s b a u x p a r l e t t r e s m i s s i v e s . 

1 0 6 D e l a c o n v e n t i o n d e f a i r e d é p e n d r e l a p r e u v e d u b a i l d e l ' e c n t u r e . 

1 0 7 . N é c e s s i t é p o u r l e s p e r s o n n e s q u i l o u e n t à d e s d é b i t a n t s . d e . b o x o n s 

d e l o u e r p a r a c t e a u t h e n t i q u e . D a n g e r s q u e l l e s c o u r e n t e n n e 

p r e n a n t p a s c e t t e p r é c a u t i o n . 

1 0 8 O u a n d l e b a i l e s t s a n s é c r i t , e t q u e l ' u n e d e s p a r t i e s l e d é n i e , o n 

p e u t e n f a i r e p r e u v e , q u a n d m ê m e la s o m m e s e r a i t i n f é r i e u r e a 

1 5 0 f r . 
1 0 9 Qui* s i c e b a i l v e r b a l e s t a v o u é e t q u ' i l n ' y a i l c o n t e s t a t i o n q u e s o r 

l e p r i x ? 
1 1 0 . C e s d i s p o s i t i o n s , t i r é e s d e s a r t . 1 7 1 5 e t 1 7 1 6 , s o n t - e l l e s a p p l i c a b l e s 

a u i o u a g - d e s m e u b l e s ? 
H t . E x a m e n d e p l u s i e u r s d i f f i c u l t é s . P e u t - o n p r o u v e r p a r » ^ r r c g a t o i c e 

s u r f a i t « e t a r t i c l e s u n b a i l v e r b a l ? R é f u t a t i o n d e 1 o p i n i o n a f f i r m a -
t i v e d e M D u r a n t o n , d e M. D u v . r g i e r e t d e M . C a r r e , e t c . 

m P o u r r a - t - o n a d m e t t r e la p r e u v e t e s t i m o n i a l e d u b a i l v e r b a l ^ n o n 
e x é c u t é e t e x c é d a n t 1 5 0 f r . , s ' d y a c o m m e n c e m e n t d e p r e u v e 
n a r é c r i t ? Quid s i l e p r i x e s t i n f é r i e u r a t a O l r . ? 

1 1 3 . Q u a n d il e s t a r t i c u l é q u e le b a i l v e r b a l a é t é e x e c u t c , a d -

m i n i s t r e r l a p r e u v e o r a l e ? A r r ê t s q u i o n t d é c i d e l a n e g a t i v e a v e c 
r a i o n , d a n s l e c a s o ù l e p r i x e x c é d a i t 1 5 0 f r . 

1 1 4 . T e m p é r a m e n t à c e t t e d é c i s i o n e t m o y e n a c c o r d é a u 

p o u r s e f a i r e i n d e m n i s e r d e s j o B K s a u e o s d o n t le p r e n . - u i o u r o i t 

p r o f i t é à s o n d é t r i m e n t . 



administre notoirement pour au t ru i . Mais le proprié-
taire ne sort pas du cercle de la simple adminis t ra t ion 
de ses biens quand il les.affermé pour 10, 20 ans. C'est 
m ê m e ce qu 'un intérêt bien entendu conseille souvent 
rie faire à un père de famille diligent. Ainsi, dans notre 
espèce, les baux excédant 9 ans ne sont pas, de plein 
droit , réductibles n ce laps de temps. Seu lement , la 
longueur des baux pourra i t ê t r e prise en considérat ion, 
si a cette circonstance il s ' e n j o i g n a i t d 'au t res qui fus-
sent de n a t u r e à faire soupçonner la bonne foi du bail-
leur et celle du p reneu r (1) . 

101 Après s 'être occupé de la chose Jouée, le Code 
Napoléon se jet te tout d 'un coup dans l 'exposé des r è -
gles communes aux baux des maisons et des biens r u -
raux, pour passer de là aux spécialités des baux à loyer 
et des baux à ferme. Mais n 'y avait-il aucun principe 
gênera aut re que celui de l 'ar t . 1713 à poser pour 
toutes les catégories de baux en général? Nous verrons 
au n" 102 la réponse à cet te quest ion. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES RÈGLES COMMUNES AUX BAUX DES MAISONS ET DES BIENS 

RURAUX. 

A R T I C L E 1 7 1 4 . 

Oïl p e u t l oue r ou p a r écr i t ou v e r b a l e m e n t . 

A R T I C L E 1 7 1 5 . 

Si le bai l fait s ans écri t n ' a e n c o r e r e ç u a u c u n e 
exécut ion, et que l ' une des pa r t i e s le n ie , la p reuve n e 
p e u t ê t r e r eçue p a r t émoins , que lque m o d i q u e q u ' e n 
soit le pr ix, et q u o i q u ' o n ' a l lègue qu' i l v a eu des 
a r r h e s données . 

(I V . m o n Corn m . . f e l a Vente, t . 2 , n ° 7 7 6 e t 7 7 7 . 

Le se rmen t peu t seulement ê t re défé ré à celui 
qui nie le bail. 

A R T I C L E 1 7 1 0 . 

Lorsqu ' i l y a u r a contes ta t ion sur le p r ix du bail 
ve rba l don t l 'exécution a commencé , et qu' i l n ' ex i s -
te ra po in t de qu i t tance , le p rop r i é t a i r e en se ra c r u 
sur son s e r m e n t , si mieux n ' a ime le loca ta i re en 
d e m a n d e r l 'est imation p a r exper t s ; auque l cas les 
f ra is d 'exper t i se res ten t à sa. charge , si l ' es t imat ion 
excède le pr ix qu' i l a déclaré . 

S O M M A I R E . 

1 0 * O b e r v a l i o n s c r i t i q u e s s u r le c l a s s e m e n t d e s a r t i c l e s q u ' o n v a l i r e . 

1 0 3 . M a l g r é ! a r u b r i q u e , l ' a r t . 1 7 1 4 s ' a p p l i q u e à t o u s l e s f 
s e u ' e m e n t a u x b a u x d e m a i s o n s e t d e b i e n s r u r a u x . - D e s b a u x 
v e r b a u x . - D e s b a u x s o u s s e i n g p r i v é . - D e s b a u x a u t h e n t i q u e s . 

1 0 4 . B a u x j u d i c i a i r e s o u p a r a u t o r i t é d e j u s t i c e . 

1 0 5 . D e s b a u x p a r l e t t r e s m i s s i v e s . 

1 0 6 D e l a c o n v e n t i o n d e f a i r e d é p e n d r e l a p r e u v e d u b a i l d e l ' e c r i t u r e . 

1 0 7 . N é c e s s i t é p o u r l e s p e r s o n n e s q u i l o u e n t à d e s d é b i t a n t s . d e ^ O M S 

d e l o u e r p a r a c t e a u t h e n t i q u e . D a n g e r s q u e l l e s c o u r e n t e n n e 

p r e n a n t p a s c e t t e p r é c a u t i o n . 

1 0 8 O u a n d l e b a i l e s t s a n s é c r i t , e t q u e l ' u n e d e s p a r t i e s l e d e m e , o n 

p e u t e n f a i r e p r e u v e , q u a n d m ê m e la s o m m e s e r a i t i n f é r i e u r e a 

1 5 0 f r . 
1 0 9 Quid s i c e b a i l v e r b a l e s t a v o u é e t q u ' i l n ' y a i l c o n t e s t a t i o n q u e s o r 

l e p r i x ? 
M O . C e s d i s p o s i t i o n s , t i r é e s d e s a r t . 1 7 1 5 e t 1 7 1 6 , s o n l - e l l e s a p p l i c a b l e s 

a u i o u a g d e s m e u b l e s ? 
1 1 1 . E x a m e n d e p l u s i e u r s d i i f i c u l l l s . P e u t - o n p r o u v e r p a r » ^ r r c g a t o i c e 

s u r f a i t « e t a r t i c l e s u n b a i l v e r b a l ? R é f u t a t i o n d e 1 o p i n i o n a f f i r m a -
t i v e d e M D u r a n t o n , d e M. D u v . r g i e r e t d e M . C a r r e , e t c . 

m P o u r r a - t - o n a d m e t t r e la p r e u v e t e s t i m o n i a l e d u b a i l v e r b a l ^ n o n 
e x é c u t é e t e x c é d a n t 1 5 0 f r . , s ' i l y a c o m m e n c e m e n t d e p r e u x e 
p a r é c r i t ? Quid s i l e p r i x e s t i n f é r i e u r a l a O l r . ? 

1 1 3 . Q u a n d il e s t a r t i c u l é q u e le b a i l v e r b a l a é t é e x é c u t é , a d -
m i n i s t r e r l a p r e u v e o r a l e ? A r r ê t s q u i o n t d é c i d e l a n e g a l i v e a v e c 
r a i o n , d a n s l e c a s o ù l e p r i x e x c é d a i t 1 5 0 f r . 

1 1 4 . T e m p é r a m e n t à c e t t e d é c i s i o n e t m o y e n a c c o r d é a u 

p o u r s e f a i r e i n d e m n i s e r d e s j o u i s s a n c e s d o n t le p r e n . u . o u r o i t 

p r o f i l é à s o n d é t r i m e n t . 



1 1 5 . M a i s l e b a i l v e r b a l exécuté, p e u t - i l ê t r e p r o u v é p a r t é m o i n s l o r s q u e 
c e p r i x e s t i n f é r i e u r à 1 5 0 f r . ? R a i s o n s p o u r a d m e t t r e l a p r e u v e . 

1 1 6 . S i l e l o y e r a n n u e l é t a i t i n f é r i e u r à 1 5 0 f r . , m a i s q u e t o u s l e s l o y e r s 
r é u n i s s ' é l e v a s s e n t a u - d e s s u s d e c e t t e s o m m e , l a p r e u v e n e s e r a i t 
p a s a d m i s s i b l e . 

1 1 7 . L o r s q u e l e b a i l e s t a v o u é , s i l e s p a r t i e s n e s o n t p a s d ' a c c o r d s u r l e s 
c o n d i t i o n s , l a p r e u v e p e u t - e l l e ê t r e f a i t e p a r t é m o i n s ? 

I e ' cas. C o n t e s t a t i o n s u r l a q u o t i t é d u p r i x . L e p r o p r i é t a i r e e s t 
c r u s u r s o n a f f i r m a t i o n , à m o i n s q u e le l o c a t a i r e n e d e m a n d e o n e 
e x p e r t i s e . L a p r e u v e t e s t i m o n i a l e e s t t o u j o u r s e x c l u e , q u a n d m ê m e 
l e p r i x s e r a i t i n f é r i e u r à 1 5 0 f r . 

1 1 8 . 2* cas. C o n t e s t a t i o n s s u r l a d u r é e d e l ' e n g a g e m n t d a n s u n b a i l au-
dessus d e 1 5 0 f r . , e t s u r d ' a u t r e s c o n d i t i o n s d u b a i l . E x a m e n d e la 
j u r i s p r u d e n c e e t d e l a d o c t r i n e . R e j e t d e l a p r e u v e t e s t i m o n i a l e . 

1 1 9 . E x c e p t i o n à c e t t e r è g l e . 

1 2 0 . 3< cas. C o n t e s t a t i o n s s u r l e s c o n d i t i o n s a c c e s s o i r e s q u a n d l e b a i l e s t 
- i n f é r i e u r à 1 5 0 f r . 

D a n s t o u t c e q u i e s t r é g l é p a r l ' u s a g e d e s l i e u x o u l a p r é s o m p t i o n 
d e l a l o i , o n e x c l u t la p r e u v e t e s t i m o n i a l e . 

M a i s q u a n d l ' u s a g e e t l a p r é s o m p t i o n s o n t m u e t s , il f a u t a d m e t t r e 
l a p r e u v e . 

1 2 1 . D e s p r o m e s s e s d e b a i l f a i t e s p a r é c r i t . 

1 2 2 . D e s p r o m e s s e s v e r b a l e s . 

1 2 3 . D e s p r o m e s s e s a v e c a r r h e s . 

1 2 4 . D d 1 i n f l u e n c e d e s a r r h e s , n o n p l u s sur une promesse d e l o u a g e , m a i s 
b i e n sur une convention d e l o u a g e . 

1 2 5 . D u c a s o ù la c o n v e n t i o n a r e ç u u n c o m m e n c e m e n t d ' e x é c u t i o n . 
I m p u t e - t - o n l e s a r r h e s s u r le p r i x ? 

C O M M E N T A I R E . 

102. La section dans laquelle nous entrons ne s 'oc-
cupe que des règles communes au louage de deux es-
pèces de choses, c'est-à-dire aux baux des maisons et 
aux baux des héri tages ru raux . Par hasard on y trouve 
un article (l 'art. 1747) qui s 'occupe de certains autres 
objets, tels que mines, manufactures , chantiers et au-
tres établissements commerciaux qui ne peuvent être 
rangés ni parmi les maisons (1) ni parmi les biens r u -
raux (2). 11 faudra arr iver à la section suivante pour 
trouver les règles spéciales des baux à loyer et des baux 
a ferme. Mais on ne trouvera nulle part un ensemble 

(1) C o m p . l e s a r t . 1 7 1 1 , 1 7 4 5 1 7 4 7 . 
(2, Infr., n* 515. 

de règles gouvernant par une rub r ique précise tous les 
baux de choses immobil ières ou mobil ières 

Cette dis t r ibut ion 'navai t pas été suivie lors de la ré-
daction primit ive du projet du Code Napoléon; la sec-
tion première , placée, comme la nôtre , immédia tement 
après l 'a r t . 1713, était consacrée à la forme et à la durée 
des baux (1). Elle se composait des a r t . 1714, 1715, 
1710, 1717, 1763, 1764 ,1718 ,1736 ,1757 , 1758, 1774, 
1737. 1775, 1738, 1770, 1739, 1759 et 1740. 

Ainsi , dans la pensée des rédacteurs du Code Napo-
léon, les trois ar t . 1714, 1715 et 1710 que nous allons 
commente r , et qui sont aujourd 'hui placés sous h r u -
b r i q u e des règles communes aux baux des maisons el des 
biens ruraux, s 'appliquaient à toutes sortes de baux. 

S.a section 2 ne portai t pas non plus la rubr ique 
qu 'e l le porte au jourd 'hu i . Elle traite des obligations du 
bailleur. Deux autres sections t rai taient d< s obligations du 
preneur (2) e t ds la résolution du louage ( 3 ) . Enf in le s e c -
tion 5 était consacrée aux règles particulières à la ferme 
des biens ruraux (4). 

¡Mais lorsque le conseil d 'E ta t , après avoir adopte la 
section 1'% fut parvenu à la section 2, relative aux 
obligations du bailleur, M. Regnaud de Samt-Jean-d 'An-
gély lit une observation générale sur le classement des 
ar t ic les ; il pensa qu ' i ls n 'é ta ient pas placés dans leur 
ordre naturel . 11 proposa de suivre le plan adopté par 
Po th ie r , et de réuni r sous une même division les dis-
positions relatives au louage des maisons et des biens 
r u r a u x , et sous une a u t r e , celles qu i concernent le 
louage des an imaux et des meubles (5). 

M. Tronchet répondit qu 'on avait réun i les règles 
c o m m u n e s à tous les louages et rejeté dans une sec-
tion part icul ière les règles propres au louage des biens 
ru raux . 

M. Regnaud insista en disant que les règles qui com-

( 1 ) F e n e t , t . 1 4 , p . 2 1 8 . 

( 2 ) C ' é i a i t la s e c t i o n 3 ( i d . , p . 2 2 2 ) . 
¡ 3 ) C ' é t a i t l a s e c t i o n 4 ( i d . , p . 2 2 4 ) . 
(4) l d . p 2 2 6 . 
(5) l d . , p . 2 1 6 . 



posent le chapitre 1er (1) reçoivent des développements 
bien di f férents , suivant l 'espèce du louage auquel 
on les applique. Par exemple , a jouta- t - i l , l 'ar t . 26 
(172 ) (2) n ' aura pas les mêmes résul ta ts lorsqu ' i l 
s 'agira d 'une maison que le bail leur aura livrée sans 
portes ni fenêt res , q u e lorsqu' i l s 'agira d 'un cheval 
qu' i l aura donné sans ê t re fer ré . 

Ces observations ne manqua ien t pas de justesse ; 
elles fu ren t renvoyées à la section (3), qui r emania le 
chapitre entier et adopta les divisions et les rubr iques 
que nous t rouvons a u j o u r d ' h u i dans le Code. Mais cette 
refonte porte le carac tè re de tout travail qui n 'est pas 
conçu d 'un seul je t e t que des amendements ont t o u r -
menté . Au début de no t r e section , nous en t rouvons 
la preuve. 

En effet, l 'art . 1714 dispose que« l'on peut louer ou 
par écrit ou verbalement . » Rien de mieux sans doute 
que de conserver ce t te règle de tous les temps. Mais 
est-ce donc qu'elle ne gouverne que les baux de ma i -
sons et de biens r u r a u x ? pourquoi donc l 'avoir placée 
sous la rub r ique des règles communes à ces deux caté-
gories de baux? pourquoi ne l 'avoir pas répétée dans 
la section des règles relat ives aux baux des meubles ? 
Ou , ce qui eût été bien plus précis , pourquoi ne fi-
gure-t-elle pas dans u n e section consacrée à des dis-
positions générales pour le louage des choses? 

Dans le projet p r i m i t i f , ce défaut de classement 
n'existait pas. En voulant remédier à des inconvé-
nients rée l s , les observat ions de M. Regnaud en ont 
fait naî t re d 'aut res qui ne sont pas moins graves. On 
en verra bientôt de nouvelles preuves (4). 

103. Nous disons donc que le cont ra t de louage, soit 
qu'il s 'applique à des maisons ou à des héri tages r u -

( 1 ) A u j o u r d ' h u i l e e h a p . 2 . 
(2) 11 f a i s a i t p a r t i e d e l a s e c t . 2 , i n t i t u l é e : Des obligation! du baiVeur. 

F e n e t , t 1 4 , p . 2 2 1 . 

(3) F e n e t , loc. cit., p . 2 4 6 . 
( 4 ) ln(r., n ° ' 1 1 0 , 1 1 8 , 1 6 8 , 1 7 6 , - 4 6 1 , 4 6 5 , 5 3 7 , e t c . 

f a u x , soit qu' i l s 'applique à des meubles, est un con-
t ra t pu remen t consensuel , et qu'il peut se fo rmer par 
écrit ou m ê m e verbalement. Les actes qui en sont 
dressés sous signature privée ou devant notaire , ne 
sont rédigés que pour servir de preuve au c o n t r a t , ou 
pour acquérir des droits d 'hypothèque et d'exécu-
tion (1). 

104. Le bail peut même se contracter judiciaire-
ment . 

Les baux judiciaires étaient même jadis fort en 
usage pour les biens saisis rée l lement , pour les biens 
de l 'E ta t , des corps et des communau té s , et pour les 
biens des mineurs (2). Ils ne différaient des baux ordi-
naires qu 'en ce que la just ice intervenai t pour les ad-
juger au plus offrant et dernier enchérisseur , et pour 
corroborer , par son autor i té , le consentement des par-
ties contractantes. 

Ces baux ne sont plus au jourd 'hu i dans le droit com-
m u n . Les baux des établissements publics et des biens 
nat ionaux sont soumis à des formes part iculières que 
nous avons examinées ci dessus (3). Ceux des mineurs 
r en t r en t dans le pouvoir légal de leurs tu teurs et ne 
sont pas astreints à des formalités exceptionnelles et 
dispendieuses. Enfin, le saisi conserve la possession du 
bien saisi jusqu 'à la vente , et p e u t , par conséquen t , 
l ' adminis t rer et l 'affermer. S'il adminis tre m a l , les 
créanciers ont le droit d 'établir un gérant séquestre 
dont l 'établissement coûte cer ta inement beaucoup 
moins qu 'un fermier judiciaire (4). 

En général , nous ne faisons plus in tervenir l'auto* 
r i té de justice dans les baux que lorsque, plusieurs 
copropriétaires d 'un même immeuble ne pouvant pas 
s 'accorder sur le choix d 'un fermier ou sur les condi-

(1) M . G a l l i , o r a t e u r d u g o u v e r n e m e n t ( F e n e t , 1 . 1 4 . p . 3 1 2 ) . M . J a u b e r t , 
o r a l , d u t r i b u n a l ( i d . , p . 3 6 1 ) . P o t h i e r , Louage, n ° 4 6 . M . M a r c a d é , c i t i -
c l e 1 7 1 4 , n° 1 . 

(2) P o t h i e r , Louage n° 3 7 6 . 
( 3 ) A r t . 1 7 1 2 . 
( 4 ) C a r r é , t . 2 , p . 5 8 . 

* 



t ions de la location , il y a lieu de recour i r au bail par 
l i c i t a t ion , afin de trouve!- dans une adjudicat ion au 
plus of f rant ce que l 'accord des propr ié ta i res n 'a pu 
p rocu re r (1). 

105. Mais revenons aux baux non judicia i res . 
Et d 'abord on appl iquera ce que nous avons d i t , 

dans no t re Commenta i re de la Vente, su r le consente-
m e n t donné par le t t res missives (2). 

100. S'il avait é té clans l ' i n t en t ion des part ies de ne 
se cons idérer comme engagées q u ' a u t a n t qu ' i l aurai t 

(1) P i g e a u , t . 2 , p . 7 3 5 - 7 3 6 . M. D u v e r g i e r , t . 1 , 2 3 2 e t 2 3 7 . ^ p f | 
(2) T . 1 , î i - 2 2 e t s u i v a n t s . J e p r o f i t e r a i d e c e t t e o c c a s i o n t o u t e n a t u r e l l e 

p o u r d i s s i p e r l e s d o u t e s q u e M. D u v e r g i e r a c h e r c h é à f a i r e p l a n e r s u r ce 
q u e j ' a i d i t d u m o m e n t p r é c i s o ù le c o n t r a t r é s u l t a n t d e l e t t r e s m i s s i v e s 
e s t p a r f a i t ( t . 1 6 d e la c o n t i n u a t i o n d e T o u l l i e r , n ° 5 9 ) . M . D u v e r g i e r s o u -
t i e n t q u ' i l y a e n g a g e m e n t r é c i p r o q u e , l o r s q u e c e l u i à q u i l a l e t t r e a é t é 
é c r i t e a r é p o n d u q u ' i l a c c e p t a i t la p r o p o s i t i o n , b i e n q u e s o n a c c e p t a t i o n n e 
s o i t p a s e n c o r e c o n n u e d e l ' a u t r e p a r t i e . M. D u v e r g i e r a v o u e c e p e n d a n t q u e 
c e U e r é p o n s e , t a n t q u ' e l l e n ' e s t p a s p a r v e n u e , n ' e s t , c o m m e j e l ' a i d i t ( n ° 2 5 ) , 
q u ' u n proposition in mente retentum, p r é c a i r e e t r é v o c a b l e , si e l l e a é t é r e -
m i s e p a r s o n a u t e u r à u n c o m m i s s i o n n a i r e c h a r g é d e la p o r t e r p a r s o n o r d r e 
à sa d e s t i n a t i o n . C o m m e l ' i n t e r m é d i a i r e q u i t r a n s m e t la l e t t r e r e s t e s u b o r -
d o n n é à l a v o l o n t é d e c e l u i q u i l ' a e x p é d i é , M. D u v e r g i e r s e t r o u v e f o r c é 
d e r e c o n n a î t r e q u e l ' a u t e u r d e l a r é p o n s e d e m e u r e m a î t r e d e s e r é t r a c t e r , 
e t q u e . p a r u n e c o n s é q u e n c e i n é v i t a b l e , l ' a u t e u r d e la p r o p o s i t i o n a l e m ê m e 
d r o i t . V o i l à d o n c d é j à la m o i t i é d e m a c a u s e g a g n é e d e l ' a v e u d e m o n c o n -
t r a d i c t e u r M a i s il p r é t e n d q u ' i l en e s t a u t r e m e n t q u a n d l ' a u t e u r d e l a r é -
p o n s e m e t sa l e t t r e à a p o s t e , d é p ô t p u b l i c , d ' o ù il n ' e s t p l u s p o s s i b l e d e la 
r e t i r e r . 11 v e u t a l o r s q u e c e l u i q u i a é c r i t l a l e t t r e s o i t e n g a g é e t q u ' i l n e 
p u i s s e s e r é t r a c t e r p a r u n e d e u x i è m e l e t t r e q u i a r r i v e r a p l u s n r o m p t e m e n t 
q u e la p r e n n e , e . Il v e u t p a r c o n s é q u e n t q u e l ' a u t e u r d e la p r o p o s i t i o n à q u i 
on a r é p o n d u /accepte, s a n s q u ' i l c o n n a i s s e c e l t e ; d l i é s i o n , s o i t i r r é v o c a -
b l e m e n t l i é p . i- c e s m o t s q u ' i l n ' a p i s e n t e n d u s ! ! ! 

J ' a v o u e q u e m a r a i s o n n e p e u t s e p l i e r à c e l l e i d é e , e t j e n e c o n ç o i s p a s 
q u e l l e p u i s s a n c e o b l i g a t o i r e p e u t a v o i r , d a n s u n c o n t r a t c o m m u i a t i f e t à t i t r e 
o n e r e u x , u n e v o l o n t é i n v i s i b l e e t i n c o n n u e . 

A v a n t t o u t , j e l e r a i r e m a r q u e r q u e la q u e s t i o n n ' e s t p a s d e s a v o i r s i , 
p o u r d e s m o t i l s d e s û r e t é d a n s l e s c o m m u n i c a t i o n s , j e n e p e u x r e t i r e r m a 
l e t t r e d e la p o s ' e , m a i s si j e n e p e u x e n r é v o c i u e r l e c o n t e n u p a r u n e s e -
c o n d e d e p e c h e q u i a r r i v e , a p l u s p r o m p t e m e n t q u e la p r e m i è r e . O r , j e le 
d e m a n d e , c o m m e n t p e u t - o n h é s i t e r s u r la s o l u t i o n d e c e l l e q u e s t i o n ' E s - ce 
q u ' u n e l e t t r e n e f a i i p a s l ' o f f i c e d e la p a r o l e ? E s t - c e q u e la p a r o l e a u n e 
p u i s s a n e e f f e c t i v e i!e c o m m u n i c a t i o n , l o r s q u ' e l l e n ' e s t p a s e n t e n d u e ? E = t - c e 
q u il y a q u e l q u e c h o s e d ' o b l i g a t o i r e d a n s d e s n . o t s q u i n e r e t - n t i s s e i u i .os à 
1 o r e i l l e d e r e l u i à q :i l ' o n p a r l e ? -

M. D u v e r g i e r a p e u t ê t r e s e n t i la f o r c e d e l ' o b j e c i o n . Ma s , p o u r la t o u r -

été passé acte devant no ta i re de l eu r c o n s e n t e m e n t , 
ce t te condi t ion devrait ê t re respectée , e t elle e m p ê c h e -
ra i t le bai l d ' ê t re parfai t avant son accompl i ssement (1). 
J u s q u e - l à , chaque part ie pour ra i t se d é d i r e , et il n ' y 
a u r a i t que de simples pourpar le r s . 

n e r , il n o u s r é p o n d q u e l ' a c c e p t a t i o n d ' u n e p r o m e s s e n ' a p a s b e s o i n , e n 
g é n é r a l , d ' ê t r e c o n n u e d e l à p e r s o n n e à l a q u e l l e e l l e s ' a d r e s s e , - e t il a p p u i e 
c e l t e p r o p o s i t i o n d e l ' a u t o r i t é d e W o l f e t d e l ' a r t . 1 1 2 1 d u C o d e N a p o l é o n , 

J e f e r a i o b s e r v e r d ' a b o r d q u e , c e l a f û t - i l v r a i , o n n e p o u r r a i t e n r i e n c o n -
c l u r e c o n t r e l a f a c u l t é d e r é v o c a t i o n q u e j ' a c c o r d e à c e l u i q u i a é c r i t l a 
l e t t r e . M . D u v e r g i e r p a r l e en e f f e t d ' a c c e p t a t i o n , e t i n o i j e s o u t i e n s q u ' i l n ' y 
a p a s d ' a c c e p t a t i o n , si la p r e m i è r e l e t t r e a é t é r é v o q u é e p a r u n e s e c o n d e q u i 
e s t a r r i v é e p l u s t ô t o u e n m ê m e t e m p s . E n q u o i s o n o b j e c t i o n v i d e - t - e l l e l e 
d i f f é r e n d ? 

M a i s i l y a p l u s ! c ' e s t q u e l a p r o p o s i t i o n d e M . D u v e r g i e r e s t e n t i è r e -
m e n t i n e x a c t e . D ' a b o r d l e p a s s a g e d e W o l f q u ' i l r a p p o r t e n e d o n n e p a s 
d e s o l u t i o n p r é c i s e s u r l a q u e s t i o n d e s a v o i r s i l ' a c c e p t a t i o n d ' u n e p r o m e s s e 
d o i t ê t r e o u non c o n n u e d u p r o m e t t a n t p o u r p r o d u i r e e f f e t . C e t a u t e u r s e 
b o r n e à d i r e q u e l ' a c c e p t a t i o n s e u l e s u f f i r a l o r s q u e l ' a u t e u r d e la p r o p o s i t i o n 
a u r a v o u l u q u ' e l l e s u f f i s e , e t qu'il faudra que l'acceptation soit connue de 
l'auteur lorsqu'il aura voulu quelle le fut. H a i s d a n s q u e l c a s l a c o n n a i s -
s a n c e d e l ' a c c e p t a t i o n e s t - e l l e ' c e n s é e e x i g é e f o r m e l l e m e n t ? C ' e s t c e q u e 
W o l f n e r é s o u t p a s d a n s l e p a s s a g e c i t é , e t M . D u v e r g i e r a c r u p o u v o i r s u p -
p l é e r à s o n s i l e n c e e n d i s a n t q u e , d e d r o i t , l a c o n n a i s s a n c e n ' e s t p a s n é c e s -
sa i re , lorsque l'intention de l exiger n'est pas manifestée par les circonstances. 
M a i s M . D u v e r g i e r m e p e r m e t t r a d e l u i o p p o s e r l e t e x t e d e G r o t i u s , q u i 
p e u t - ê t r e p o u r r a l e f a i r e c h a n g e r d ' a v i s . 

« I l l u d q u s e r i s o l e t a n s a t i s s i t a c c e p t a t i o n e m fieri, an vero eliam inno 
« tescere debeat promissori anlequam prnmissio plenum effecium conse-
il quatur; e t c e r t u n i e s t u t r o q u e m o d o . fieri poste promissionem ; a u t h o c 
« m o d o : Volo ut va'eat si acceptetur-, a u t h o c m o d o : Volo ut valeat si ac-
« ceptatum intellexero Et in his quidem Q U « AD MUTUASI P E R T I N E N T O U L I G A -

« T I O N E M , P O S T E R I O R S E N S U S P R . E S U M I T U R . I n p r o i i i i s s i s v e r o m e r e l i b e r a l i b u s , 

« p o t i u s e s t u t p r i o r s e n s u s c r e d a t u r a d f u i s s e , n i s i a l i u d a p p a r e a t » ( l i b . 2 , 
c . X I , n 1 5 ) . 

. ¿ A i n s i , s u i v a n t G r o t i u s , l a c o n n a i s s a n c e d e l ' a c c e p t a t i o n e s t n é c e s s a i r e d a n s 
l e s c o n t r a t s o n é r e u x ! N o u s v o i l à b i e n l o i n d e la t h è s e d e M. D u v e r g i e r . Il 
e s t v r a i q u e c e t a u t e u r a r g u m e n t e d e l ' a r t 1 1 2 1 d u C o d e N a p o l é o n ; m a i s 
s ' i l v e u t b i e n l e c o m b i n e r a v e c l a d o c t r i n e d e G r o l i u s , il v e r r a q u e c e t a r t i c ' e 
n e s e c o n t e u t e d e la s i m p l e d é c l a r a t i o n d e l ' a c c e p t a n t , q u e p a r a p p l i c a t i o n 
d u s e c o n d m e m b r e d e l a d i s t i n c t i o n d u p r o f o n d j u r i s c o n s u l t e . 

M a i n t e n a n t q u ' i l e s t b i e n c o n s t a n t q u ' i l n e s a u r a i t y a v o i r d e c o n t r a t 
c o m m u t a t i f e t à t i t r e o n é r e u x s a n s q u e l e c o n s e n t e m e n t r é c i p r o q u e n e s o i t 
c o n n u d e s d e u x p a r t i e s ( v o y a u r e s t e , à c e t é g a r d , M. T o u l l i e r , t . 6 . n ° 2 9 ) . 
M . D u v e r g i e r p o u r r a p e u t - ê t r e t r o u v e r m o i n s singulière l a c o m p a r a i s o n q u e 
n o u s a v o n s f a i t e e n t r e la l e t t r e q u i p o r t e l e c o n s e n t e m e n t e t c e l l e q u i p o r t e 
l a r é p o n s e . 

( 1 ) M o n C o m m . d e l à Vente, 1 . 1 , n ° 1 9 . J e s u i s e n c o r e f o r c é d e e o n t r e d i r e 
i c i u n e c r i t i q u e q u e M. D u v e r g i e r a d r e s s e à c e q u e j ' a i d i t d u c a r a c t è r e 
s u s p e n s i f d e la c o n d i t i o n s t i p u l é e p a r l e s p a r t i e s d e r é d i g e r l e u r s c o n v e n t i o n s 
p a r é c r i t . C e t a u t e u r c r o i t ( n ° 1 6 7 ) q u e j ' a i v o u l u d i r e q u e l a v e n t e e s t c o n -



107. Les personnes qu i louent leurs maisons à des 
débi tants 'de boissons devront , du reste , p r e n d r e la pré-
caution de faire dresser acte au then t ique du bail (1); 
sans quoi, toutes locations alléguées par elles seraient 
présumées de droit s imulées et f r audu leuses , et les 
boissons trouvées dans les lieux pré tendus loués seraient 
censées leur appar teni r , sans que cet te présomption pût 
ê t re détrui te par des preuves contraires (2) . 

108. Lorsqu'il n'a pas été dressé de bail par écri t et 
que l 'une des parties dénie la convention, il est certain 
qu'il ne peut en être fait preuve par témoins si la somme 
excède 150 fr . (art. 1341 du Gode Napoléon). 

Mais que doit-on décider si la somme est infér ieure 
à 150 f r .? 

D'après les principes du droi t c o m m u n , la preuve 
testimoniale devrait ê t re admise (art. 1341). Mais, en 
ce qui concerne les baux des maisons et des biens r u -
raux, l 'art. 1715 dérogé à cet état de choses; si le bail 
n 'a pas encore reçu d 'exécut ion, il s 'oppose à la récep-
tion de la preuve test imoniale, quelque modique que 
soit le prix du bail et quo iqu 'on allègue qu ' i l y a eu des 

d i t i o n n e l l e , e n c e s e n s q u e si l ' a c t e v i e n t à ê t r p r é d i g é , t a v e n t e s e r a c e n s é e 
p a r f a i t e d u j o u r m ê m e d e la c o n v e n t i o n v e r b a l e , e t q u e t o u t e s l e s v e n t e s 
c o n s e n t i e s , t o u t e s l e s h y p o t h è q u e s c o n c é d é e s d a n s l ' i n t e r v a l l e , s e r o n t a n -
n u l é e s . M a i s c ' e s t m e f a i r e d i r e p r é c i s é m e n t t o u t l e c o n t r a i r e d e c e q u e j ' a i 
é c r i t . V o i c i , e n e f f e t , m o n l a n g a g e : » L e c o n s e n t e m e n t n ' e s t censé D É C L A R É 

« q u ' a u t a n t q u ' u n a c t e e n c o n t i e n t l ' e x p r e s s i o n . Tant que le contrat n'est pas 
« rédigé, la vente n'existe pas\ chacun peut changer il'avis et se dértire!!!d 
I l s u i t d e là q u i ' M . D u v e r g i e r n e l a i t q u e p r o f e s s e r u n e o p i n i o n c o n l o r m e à 
l a m i e n n e l o r s q u ' i l p r o u v e q u e l a c o n d i t i o n d e r é d i g e r l ' a c t e p a r é c r i t e s t 
p o t e s t a t i v e , e t q u ' e l l e e m p ê c h e l a v e n t e d ' a v o i r u n e e x i s t e n c e l é g a l e a v a n t 
l a r é d a c t i o n . 11 e s t v r a i q u e j ' a i d i t q u e c e l l e c o n d i t i o n e s t suspensive, p o u r 
m i e u x f a i r e r e s s o r t i r la d i f f é r e n c e q u ' i l y a e n t r e c e c a s e t c e l u i o ù l ' é c r i -
t u r e n ' e s t r e q u i s e q u e p o u r d o n n e r a u c o n t r a t p l u s d ' a u t h e n t i c i t é , e t il s e m -
b l e q u e ce s o i t c e t t e q u a l i f i c a t i o n d e condition suspensive q u i a i t f a i t p r e n d r e 
le c h a n g e à M. D u v e r g i e r . M a i s e s t - c e q u ' u n e c o n d i t i o n p o t e s t a t i v e n e p e u t 
p a s ê t r e s u s p e n s i v e ? E s t - c e q u ' t - l l e n ' e s t p a s m ê m e t o u j o u r s s u s p e n s i v t d e l à , 
v a l i d i t é d e l ' a c t e ? D ' a i l l e u r s , n ' e s t - c e p a s l e m o t d o n t s e s e r l H u b e r u s , c i t é 
p a r m o i : « Q u a t e n u s partes SIIL'M C O N S E N S U M A S C R I P T U R A S U S P E S D I S S E P < T ? » L o r s 
d o n c q u e j ' a i t o u j o u r s p a r l é d e l a s u s p e n s i o n d u c o n - e n t e m e n t m ê m e e t d e 
la r é a l i s a t i o n d e l a v e n t e 'vn° 6 3 ) , c o m m e n t M . D u v e r g i e r a - t - i l p u m e p r ê t e r 
l e s i d é e s q u ' i l s e d o n n e l a p e i n e d e r é f u t e r ? 

( 1 ) A r t . 6 1 , l o i d u 2 8 a v r i l 1 8 1 6 . 
(2) C a s s . , 1 5 j u i n 1 8 2 6 ( J . P a l a i s , t . 2 0 , p . 5 7 4 . D . , 2 6 , 1 , 2 8 4 . S i r e y ) . ' 

arrhes données. Tout ce qu'on peut faire, c'est de dé-
férer le se rment à celui qui nie le bail. 

Ces dispositions ont été introduites dans le Code Na-
poléon pour éviter les contestations dispendieuses sur 
des objets de peu de valeur (1) et dans une mat ière 
où tout est urgent (2). « Cette innovation, disait M. Jau-
« ber t (3), nous a paru ext rêmement sage (il); sur tout 
« elle sera utile pour cette classe nombreuse qui ne peut 
« louer que des objets d 'une valeur modique ; un pro-
« cès est leur ru ine ; il faut tarir la source de ces pro-
« cès, en proscrivant dans cette matière la preuve tes-
i timoniale, et le serment peut seulement être déféré 
« à celui qui nie le bail (5). » 

109. Voilà pour le cas où le bail n 'a pas reçu d'exé-
cution. S'il est avoué, on peut contester sur le prix, 
dont aucun acte écrit ne prouve la quotité. L 'art . 1716 
veut alors que, s'il n'existe pas de qui t tance, le proprié-
taire en soit cru sur son serment , à moins que le loca-
taire ne d emande l 'estimation par experts. Dans ce cas, 
les frais d'expertise restent à sa charge, si l 'estimation 
excède ce qu'il a déclaré; sinon, c'est le propriétaire 
qui les paye, puisque c'est lui qui succombe. 

110. Les deux articles dont nous venons de re t racer 
la pensée ont donné lieu à d'assez sérieuses difficultés 
sur lesquelles on n'est pas encore d 'accord. Car t 1 est 
le besoin de controverse qui tourmente les intérêts 
d 'argent , qu'on les voit faire sort ir les procès des d i s -
positions même imaginées pour les prévenir . Nous exa-
minerons tout à l 'heure ces questions. Mais, avant tout , 
il faut s 'arrêter un instant ici, pour savoir si les a r -
ticles 1715 et 1716 sont applicables au louage des 
choses mobilières. 

(1) M . G a l l i ( F e n e t , 1 . 1 4 , p . 3 1 2 ) . 
(2) M M n u r i c a a l t , t r i b u n ( i d . , p 3 2 2 ) . 
(3) E x p o s é d u v œ u d u t r i b u n a t a u c o r p s l é g i s l a t i f ( F e n e t , l . 1 4 , p 3 o l ) . 
( 4 ) M J a u h e r t a p p e l l e c e l a une innovation. M. T o u l l i e r d i l q u e l e s r é d a c -

t e u r s d u C o d e n ' o n t f a i t q u e s u i v r e l ' u s a g e p r a t i q u é à P a r i s ( t . 9 , n ° 3 2 ) . 
(5) Junge M D u v e r g i e r , 1 . 1 , n° 2 3 2 . 



Supposons, par exemple, qu ' un marchand de meubles 
loue à Pier re des tapisseries et des fauteuils pour 120 fr. 
Ce bail est purement verbal et Pierre en nie l 'existence. 
Le marchand pourra-t- i l ê t re admis à faire la preuve 
test imoniale? 

Autre hypothèse. Le bail est exécuté, et Pierre est en 
possession des tapis et des fauteuils. Mais il s'élève des 
difficultés sur le prix du contra t fait verbalement ; le 
marchand en sera-t-il cru sur son affirmation? Pier re 
pourra-t-il offrir la preuve testimoniale de la quotité du 
prix? 

Ces questions ne se seraient jamais élevées, si les ob-
servations cri t iques de M. Regnaud, conseiller d 'État , 
n 'eussent fait changer la rubr ique sous laquelle é ta ient 
classés originairement, dans le projet du Code Napo-
léon, les art. 1715 et 1716. Il est certain que, dans la 
pensée primitive de ses rédacteurs , les sages mesures 
autorisées par ces articles étaient destinées à gouverner 
tous les baux quelconques de choses meubles et i m -
meubles (1). Le bon sens dit d'ailleurs que si elles ont 
une véritable utilité dans les petits baux à loyer ou à 
ferme, elles ne sont pas moins nécessaires pour les lo-
cations d 'objets de modique valeur. Les raisons don-
nées par les ora teurs du gouvernement et du t r ibunat 
trouvent ici leur application par à fortiori. 

Cependant faisons attention que si, dans l 'origine, 
le texte des ar t . 1715 et 1716 devait forcément s 'appli-
quer à tous les louages de choses, la rédaction défini-
tive du p r o j e t a subi des modifications qui res t re ignent 
ces articles aux baux des maisons et des biens ruraux. 
La lettre de la loi, resserrée par la rubr ique de la sec-
tion l'% ne permét donc pas d'en é tendre la portée aux 
choses mobilières. Car les ai t. 1715 et 1716 sont des 
exceptions au droit c o m m u n ; exceptions pleines de sa-
gesse sans doute, et que la raison voudrait voir inves-
ties de plus d 'étendue. Mais de simples analogies ne 
peuvent suffire pour déroger aux règles générales. 

On objectera contre cette solution, que j 'ai prouvé 

( i ) Swprk, n» 1 0 2 . 

moi-même, au n° 103, que l 'a r t . 1714 est la loi de tous 
les baux quelconques, et que, si cet article n 'est pas 
l imité par la rubr ique de la section p% il n'y a pas plus 
de raison pour l imiter les art . 1715 et 1716 qui mar-
chent à sa suite, et t iennent comme lui à la forme des 
baux. 

Mais je réponds que l 'a r t . 1714 est l 'expression d 'un 
principe de droit commun, d 'un principe qui existerait 
quand même il ne serait pas formulé en loi. Au con-
traire , les art . 1715 et 1716 ne sont qu 'une dérogation 
aux règles générales. La rub r ique de la section lre ne 
peut donc rien sur l 'art . 1714, tandis qu'elle est toute-
puissante sur les ar t . 1715 et 1716. 

Je conclus donc, quoique avec répugnance, que les 
articles dont il s 'agit res tent é t rangers aux locations 
des meubles (1). Ce n 'es t pas que ma raison ne soit 
choquée de ce résultat absurde Mais le texte parle 
clair , et je ne me crois par le droit de le modifier pour le 
plier à mes idées. 

111. Abordons maintenant les difficultés dont nous 
parlions au commencement du n° 110. 

Lorsque le bail verbal est dénié, et qu'il n 'a reçu 
aucun commencement d 'exécution, peut-on en prouver 
l 'existence, sinon par la preuve testimoniale que défend 
l 'art . 1715, mais du moins par un interrogatoire sur 
faits et articles? 

M. Duranton se prononce pour l 'affirmative, sans se 
laisser a r rê ter par les te rmes prohibitifs dont s 'est servi 
le législateur, qui permet seulement de déférer le ser-
ment à celui qui nie le bail (2). 

Nous ne pouvons adopter cet te opinion, aussi con-

( 1 ) Junge M D u r a n t o n , t . 1 7 , n°> 5 1 e l 5 2 . M. D e l v i n c o u r t , t . 3 , p . 1 8 7 , 
n o i e 2 . M a i s i l s n ' o n t p a s e x a m i n é l e s r a i s o n s d e d o u t e r q u e j e v i e n s d ' e x p o -
s e r . — V . a u s s i MM. C u r a s s o n , Compét. des juges de p a i x , p . 2 8 2 , n ° 1 9 , e t 
M a r c a d é , a r t . 1 7 l 4 e t s u i v . , n ° 1 . 

(2) Junge M M . D u v e r g i e r , l , n ° 2 5 7 ; C a r r é , t . 2 , p . 4 9 ; M a r c a d é , a r -
t i c l e 1 7 1 5 , n° 2 ; B e r r i a t , p . 3 2 2 . A r g . d ' u n a r r ê t d e B r u x e l l e s d u 4 f é v r i e r 
1 8 1 3 ( J . P a l a i s t . 1 1 , p 1 0 3 . D a l i . , v ° Interrogatoire, p . 5 7 2 ) ; t r i b . d e 
R o u e n , 5 j u i n 1 8 4 5 ( l e Droit d u 1 5 ) . 



t ra i re au texte de la loi qu 'à son esprit . Le texte, en 
effet, en disant : « Le se rment peut seulement ê t re déféré 
a celui qui nie le bail, » procède par voie l imitative; il 
circonscrit dans le se rmen t seul la possibilité de la 
p reuve ; quant à l 'espri t de la loi, il n 'est pas moins 
évident que sa parole ; on n 'a voulu resserrer la preuve 
dans une présomption un ique que pour d iminuer les 
causes de procès, et ce serait aller contre ce bu t que 
d ouvrir d 'autres voies à la demande. 

Vainement M Duranton place-t-il son opinion sous 
l ' influence de l 'ar t . 324 du Code de procédure civile, 
qui autorise les parties à se faire in ter roger sur faits 
et articles en toutes matières. Mais cette disposition du 
Code de procédure civile doit être expliquée par les 
dispositions du Code Napoléon qui font une exception 
expresse. 

C est ainsi que l'on s 'accorde à dire que l 'ar t . 2275, 
qui permet de déférer le serment à ceux qui opposent 
certaines prescriptions abrogées, n 'autorise pas a faire 
in ter roger sur faits et art icles (1), et cependant l ' a r -
ticle 2275 se sert d 'expressions bien moins restrictives 
que art . 1715. C'est, du reste, en ce sens qu^ l ' a r -
ticle 1715 a été in t e rp ré t é par arrê t de la Cour de Rennes 
du 6 août 1813 (2), et je m 'é tonne que la précision de 
ce texte n ait pas prévenu d'inconcevables divergences 
sur un point si ne t tement décidé par le législateur. 

112. Mais la preuve test imoniale d 'un bail excé-
dant 150 fr. pour ra - t -e l l e ê t re admise s'il y a un com-
mencement de preuve par écr i t? 

Oui, dit M. Delvincourt (3), dont l 'opinion est suivie 
par M. Duvergier (4). - Non, répond M. Duranton (5). 

S1» C o m m . d e l à Pr scriptvm, t . 2 , n" 9 9 5 . 

K T Î S J o , 1 1 ' " ) ' ! 1 0 - Dulloz- i>«er>ogaio>re, p 5 7 4 . n o t e 4 . 

1 8 ' 3 ( l U l f ; 4 3 8 2 , Î 9 e î l M Î " " " ^ ^ ****'> ^ 3 1 

(3® édh'i *' J u n y € M M ' A u b r y e t R a u s u r Z a c h a r i ® . t- 3, p. 329 
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Ce second avis est le meil leur. 
Lorsque le bail est verbal, comme dit l 'art . 1716, 

lorsqu' i l est fait sans écrit, comme dit l 'ar t . 1715, et 
qu'il n 'a pas reçu d'exécution, la preuve testimoniale 
est inadmissible; or, un bail à l 'appui duquel on » ' in-
voque qu 'un commencement de preuve ecri te , et non 
pas une preuve complète, est un bail verbal ; le se rmen t 
seul ou l'aveu spontané peuvent en prouver l 'existence. 
L'art . 1715 est absolu; on tomberai t dans tous les i n -
convénients qu'il a voulu éviter, si l 'on adoptait 1 opi-
nion de M. Delvincourt. . 

Une dernière observation achèvera cette réfutat ion de 
l 'opinion de ce savant professeur . 

Lorsque l 'art . 1346 a admis la preuve testimoniale 
dans le cas où il y a un commencement de preuve par 
écrit , il a assimilé les matières qui dépassent 1 oO tr. a 
celles qui sont inférieures à ce taux. Mais puisque 1 a r -
ticle 1 7 1 5 , venant modifier l 'art . 1341, a défendu, dans 
le cas du bail verbal, de faire la preuve testimoniale 
d 'une location infér ieure à 150 f r . , il s 'ensuit donc que 
la prohibition s 'étend aussi au cas où des sommes plus 
fortes seraient exigées pour cause d 'un bail dont il n y 
aurai t qu 'un commencement de preuve par écrit, bans 
quoi la parité dont je parlais tout à l 'heure disparaî-
trai t , et demander un loyer de 2,000 fr . avec un simple 
commencement de preuve par écrit, sauf a le compléter 
par la preuve orale, serait bien plus favorable que de-
mander un loyer de 150 fr . avec offre de faire la preuve 
par témoins! ! ! On serait repoussé dans ce dernier cas 
par une fin de non-recevoir, et l 'on t r iompherai t dans 

l ' a v i s d e M. M a r c a d é a r t . 1 7 1 4 e t s u i v . , n» 2 . Ce d e r n i e r a u t e n r a j o u t e t o u t e -
f o i s q u ' i l en s e r a i t a u t r e m e n t e t q u e l e t é m o i g n a g e s e r a i t a d m i s s i b l e , s i 
a v a i t e x i s t é u n é c r i t q u i s e r a i t p e r d u p a r u n a c c i d e n t d e force m a j e u r e -
a é t é j u g é d u r e s t e , q u ' e n a d m e t t a n t q u ' e n m a t i è r e d e b a u x la p r e u v e o i a l e 
s o i t a d m i s s i b l e q u a n d il y a u n c o m m e n c e m e n t d e p r e u v e p a r é c r i t , e t q u .1 
v a i t l ieu d ' a d m e t t r e c o m m e é q u i v a l e n t à u n c o m m e n c e m e n t d e p r e u v e p a r 
é c r i t les d é c l a r a t i o n s p e r s o n n e l l e s d e s p a r t i e s à 1 a u d i e n c e c e n e s i q u a u -
t a n t q u ' i l s ' a g i t d e d é d a r a i i o n s d o n t l e s t e r m e s o n t é t é r e c u e i l l i s e t c o n s t a t é e . 
m a i s non d e d é c l a r a t i o n s q u e l e t r i b u n a l d i t v a g u e m e n t a v o i r e t e la i t , s h so: 
a u d i e n c e , s a n s en r e t r a c e r n i le s e n s n i l e s t e r m e s , e t s a n s p e r m e t t r e , P a : 

c o n s é q u e n t , a u j u g e s u p é r i e u r d ' e n a p p r é c i e r l e c a r a c t è r e . L y o n , t i n o v . 
1 8 5 4 ( J . P a l a i s , 1 8 5 5 , t . 2 , p 1 1 1 ) . 



le p r e m i e r ! ! ! Que d' indulgence dans l 'hypothèse la 
plus grave! Que de sévérité daus celle qui l 'est le 
moins! ! ! Ce n'est pas ainsi que la logique du législa-
teur a procédé dans les art . 1341 et 1347 ! ! ! 

Disons donc que le commencement de preuve par 
écri t est inutile pour faire admett re la preuve d 'un bail 
verbal supér ieur à 150 f r . , et que l 'art. 1347 reçoit le 
même échec que l 'art . 1341, par l'effet des dispositions 
exceptionnelles de l 'ar t . 1715. 

Et comme l 'ar t . 1715 est général , j ' a joute que le 
commencement de preuve par écrit est indifférent 
quand m ê m e le bail serait inférieur à 150 fr. En effet,' 
si l 'ar t . 1347 reste ici sans application , lui qui cepen-
dant a été fait tout exprès et exclusivement pour les 
mat ières qui excèdent 150 fr . , combien, à plus forte 
raison, devient-il impossible d'en a rgumenter pour les 
causes infér ieures à" 150 f r . , lesquelles sont de droi ' 
é t rangères à son influence habituelle? 

113. Nous venons de parler du cas où le bail verbal 
n est m avoué ni exécuté. Mais s'il y a eu exécution, il 
semble, par un a rgument à contrario fourni par le texte 
de l 'a r t . 1715, qu 'on peut en administer la preuve orale. 

Et c'est en effet ce qu'on a souvent prétendu devant 
les t r ibunaux , où l'on a vu des individus vouloir obte 
nir la sanction de baux verbaux bien supérieurs à 
150 f r . , en ar t iculant de, faits d 'exécution, dans le but 
de faire adme t t r e , à la faveur de cette circonstance, 
une preuve testimoniale à laquelle les principes géné-
raux se fussent opposés dans tout autre cas. 

Hâtons nous de dire cependant que la jur isprudence 
a aperçu l 'écueil et qu'elle a empêché l 'art. 1715 de 
venir s'y briser. 

Dans une espèce jugée p a r l a Cour de Bordeaux, un 
sieur Bourtoire soutenait que la dame Olivier lui avait 
loue des greniers moyennant 600 lr. par an ; celle-ci 
déniait 1 existence du ba i l , et Bourtoire demandait à 
en faire preuve par témoins, en se fondant sur ce que 
la dame Olivier avait reçu ses foins sur ses g ren ie rs , 
et qu ainsi il y avait eu exécution. La dame Olivier con-

venait bien du fait de celte réception ; mais elle ajou-
tait qu'el le ne s'y était prêtée que par bienveillance et 
nul lement par suite d 'un engagement obligatoire. 

Ainsi le bail était dénié aussi bien que l 'execution. 
C'est dans ces circonstances que la Cour de Bordeaux, 
par a r rê t du 29 novembre 1826, rendu sous la prési-
dence du savant M. Ravez (1), déclara non recevable 
la preuve offerte par Bourtoire. Voici le point de vue 
ovi s 'est placée la Cour : aux termes de l 'art . 1341 du 
Code Napoléon, la preuve testimoniale de la convention 
n 'est pas recevable. Elle ne peut donc pas l 'être d 'après 
l ' a r t . 1715 , quand même on soutiendrait que le baila reçu 
un commencement d'exécution; car l 'a r t . 1715, qui s 'a rme 
d ' une sévérité exceptionnelle | ou r les sommes m ê m e 
au-dessous de 150 f r . , n 'a pu avoir pour but d 'ouvrir a 
la preuve testimoniale un accès plus facile que de cou-
tume , lorsqu' i l s 'agit de sommes supér ieures à 150 fr . 

Aut re a r rê t de la même Cour, rendu dans le meme 
sens ! Cornuaud réclamait 800 fr . pour loyer d 'une mai-
son , offrant de prouver le ba i l , q u i , disai t - i l , avait reçu 
son exécution pendant plusieurs années. 

Mais , par décision du 19 janvier 1827, il y fut dé-
claré non recevable. 

« Attendu que les héri t iers Cornuaud ne justif ient 
« pas que la demoiselle Cornuaud aînée ait possédé, à 
« t i t re de ferme et de locat ion, les objets qu' i ls desi-
« gnen t ; que lorsqu 'on se borne à la simple allégation 
« q u ' u n bail a été fait sans écrit , la preuve n 'en peut 
« ê t re reçue par témoins ; qu ' a in s i , aux termes de l'ar-
« t icle 1715 du Code Napoléon, cette preuve offerte par 
« les hér i t ie rs Cornuaud est inadmissible (2). » _ 

J e t rouve une décision semblable dans un j u g e -
m e n t du t r ibunal de Montpellier, rédigé avec force et 
ne t te té . 

Rouveirolles, locataire par bail verbal d un magasin 
a p p a r t e n a n t à Bresson, demandai t à prouver par té-
moins qu ' i l était convenu de prat iquer dans le plancher 

( l ì J . P a l a i s , t . 2 0 , p . 9 7 2 D . 2 8 , 2 , 1 3 o . 
' 2 ) J . P a l a i s , t . 2 1 , p . 6 2 . D . 2 8 , 2 , 1 3 4 . 



de ce magasin une o u v e r t u r e , afin de placer dans le 
grenier si tué au-dessus une poulie destinée à met t re 
en action une machine. 

Bresson répondai t : Rouveirolles m'avai t proposé de 
lui louer, out re le m a g a s i n , le grenier en ques t ion ; 
c'est pour cela que je ne m'opposa i pas d 'abord à ce 
que le plancher f û t p e r c é ; mais cette proposition n 'a 
pas eu de suite, et nous sommes restés dans les termes 
d 'un simple projet . 

Rouveirolles demanda alors à prouver l 'existence du 
bail du grenier . Mais il fu t repoussé dans toutes ses 
prétent ions par j ugemen t du t r ibuna l de Montpell ier , 
du 1" septembre 1830. 

« Attendu que la preuve offerte par l 'appelant n 'é tai t 
« pas admissible, puisqu ' i l s'agissait d 'un bail dont le 
« prix excédait la somme d 150 f r . ; qu' i l ne résul te 
« pas en effet de l 'a r t . 1715 que la preuve test imo-
« niale soit admissible en fait de baux verbaux , quels 
* que-soient l 'objet et le prix du bai l , de cela seul qu'il 
« aurnk reçu un commencement d'exécution; q u ' a u c o n -
« t r a i r e , cet article restreint au lieu de l'étendre l ' a d m i s s i -
« bilité de la preuve test imoniale, et défend de prouver 
« l 'existence d 'un bail verbal dont l 'objet et le prix se-
« raient inférieurs à 150 f r . , s'il n 'a reçu un commen-
« cem nt d'exécution (1). » 

Enfin, un arrê t de la Cour de Bruxelles, du 20 no-
vembre 1810 (2), un a r rê t de la Cour de Par is du 0 
avril 1825^3) , et un a r rê t de la Cour de Limoges, du 
30 juillet 1830 (4), viennent à l ' appui de cette ju r i s -
prudence. Dans l 'espèce du second, on art iculai t qu'il 
y avait eu exécut ion, et cependant la preuve fut dé-
c larée non reccvable; dans l 'espèce du premier , un lo-
cataire avait occupé les lieux pendant un an, à la suite 
d 'un premier bail exp i ré ; il prétendai t que cette occu-

(1) D. 3 2 1 , 4 i . Le p o u r v o i f u t r e j e t é p a r la s e c t i o n d e s r e q u ê t e s , p a r c e 
q u il lui s e m b l a q u e l e t r i b u n a l a v a i t d é c i d é e n fa i t q u ' i l n ' y a v a i t p a s e u e x é -
c u t i o n d u bail du g r e n i e r . 

(2 ) J P a l a i s , t . 8 . p . 6 5 1 Dal i , Louagp 9 1 0 . 
(3 ) J . P a l a i s . 1 . 1 9 , p . 3 7 7 . 1) . , 2 5 , 2 , 1 6 8 . 
(4) J . P a l a i s , t . 2 7 , p . 1 5 5 1 . S i r e y 3 7 , 2 , 4 2 7 . 

pation n 'étai t que l 'exécution d 'un nouveau bail de 
trois années , etil offrait d 'en faire la preuve testimo-
niale. Mais cette offre quoique admise en première ins-
tance, sur le fondement d 'une exécution convenue ent re 
les par t ies , fut repoussée en appel , et le locataire fut 
contraint de vider les lieux. 

Cette jur i sprudence , qui a reçu la sanction d 'un ar-
rêt de ht Cour de cassation, du 14 janvier 1840 (1), me 
paraît très-raisonnable. En effet, le bail étant dénié, à 
quoi tendrai t la preuve de sou exécution alléguée par 
l 'une des par t ies , sinon à établir , au moyen d 'une en -
quête, qu'il y a eu réellement un bail convenu , et que 
les faits d'exécution n'en sont que la conséquence? Mais 
alors n ' irait-on pas heur ter de front l 'ar t . 1341 qui 
exige qu'il soit passé acte de toutes choses excédant 
150 f r . , et qui in terdi t la preuve testimoniale sur toute 
demande dépassant ce taux? Comment supposer que 
l 'art . 1715, qui n'a été imaginé que pour limiter le 
droit commun sur la preuve testimoniale des conven-
tions, lui aurai t donné dans notre espèce uue extension 
contraire à toutes les règles ordinaires ? . 

114. Cependant il faut t empérer ceci par une obser-
vation. Sans doute, on ne peut prouver dans aucun cas 
l 'exécution du bail ; mais le propriétaire ne pourrait-il 
pas offrir de prouver que sa maison , son champ on té t e 
occupés pendant deux, trois, dix ans par celui qui dénie 
le bail? ne pourrai t- i l pas dire h ce dernier : « Ne parlons 
« plus de bai l , puisque vous ne voulez pas ê t re mon lo-
• cataire et que je ne puis prouver par témoins l 'exis-
« tence d 'un bail verbal qui excède 150 f r . ; mais alors 
« je vous signale comme un usurpateur de ma pro-
« priété, et je veux établir que vous en avez joui pen-
« dant tel temps. Payez-moi en conséquence les f rui ts 
« perçus ou la valeur des jouissances ; payez-les moi 

(1) i . P a l a i s , t . 1 . 1 8 4 0 , p . 2 5 8 . S i r e y , 4 0 . 1 , 6 . Junge C a s s . , 3 j a n v i e r 
1 8 4 s ;J P a l a i s , 1 8 4 8 , t . 1 , p . 2 8 6 ) , M M . R o l l a n d d e V i l l a r g u e s , v° huit, 
n ° 1 9 5 ; M a r c a d é s u r l ' a r t . 1 7 1 5 , n° 3 ; A u b r y e t R a u s u . Z a c h a n » , 3 ' e c l i t . , 
t . 3 , p . 3 1 0 , n o t e 1 3 . 



« non plus comme fermier ou locataire , mais en vertu 
« de l 'a r t . 549 du Code Napoléon » 

Il est évident qu 'un tel système devrait être ac-
cueilli. 

Ecoutons Boiceau : « Néanmoins si, par négligence 
« ou par t rop de confiance ou de facil i té , le proprié-
« taire a loué sa maison et n'a pas fait de bail par écrit, 
« en ce cas il ne faut pas qu'il agisse contre le locataire qui 
« occupe sa maison et qui dénie l'avoir louée, comme 
« s'il y avait eu un bail verbal; mais il doit plutôt intenter 
« contre lui l 'action qui s'appelle infactum, par laquelle 
« il conclura à ce qu'il soit tenu, en qualité de détenteur 
« et d'injuste usurpateur} de lui rendre les frui ts par lui 
« perçus de l 'héri lage en question ou les loyers de la 
« maison, suivant l 'estimation qui en sera faite ; car en 
* faisant celte demande, ce ne sera pas prouver un bail con-
« ventionnel, ce qui ne serait pas permis, ce sera unique-
« ment prouver l ' injuste détention du fermier ou du 
« locataire, en conséquence de laquelle ce fermier ou 
« ce locataire sont tenus, en vertu d'un quasi-contrat ou 

d'un quasi:délit, parce que personne ne peut s 'appro-
prier les f rui ts d 'une chose qui ne lui appart ient pas; 

« c'est pourquoi s'ils dénient cette détention du fonds, 
« ou d'avoir habité cetie maison , tout cela pourra être 
« prouvé par t émoins , nonobstant l 'ordonnance de 
« Moul ins , parce qu'il ne s'agit pas de prouver une conven-
« lion, mais an fait (1). » 

Cette opinion est aussi celle de Danty (2), de Le-
grancl (3), de Charondas (4), de Jousse (5) et de 
M. Toullier (6). On voi t , du reste , qu'elle ne fait que 
mont re r dans un jour plus éclatant l 'impossibilité d'ad-
mettre la preuve testimoniale du bail exécuté qui ex-
cède 150 fr . ; impossibilité unanimement reconnue 

i l ) De la Preuve, ch. 14 , n° 2 
(2) A d d . a u c h . 1 4 , n ° 2 . 
( 3 ) S u r T r o y e s . a r t . 1 6 4 . 
(4) R é p . , ch 5 2 . Il c i t e u n a r r ê t d u 1 3 j u i l l e t 1 5 7 3 . 
(5) S u r l ' o r d . d e 1 6 6 7 , t . 2 0 , a r t . 4 . 

1 8 4 8 T 9 ' n ° 3 2 ' V " C o n r o r m e l a r r è l P r é c i l é d e l a C o u r d e c a s s . d u 3 j a n v . 

dans l 'ancienne ju r i sp rudence , et qu ' a s su rémen t le 
Code n'a pas voulu faire cesser par les dispositions des 
ar t . 1715 et 1716, bien plus r igoureuses que l 'ordon-
nance de Moulins. 

115. Tout cela paraî t ra donc incontes table quand le 
prix du bail dépasse 150 fr. (1). Mais la question pré-
sente plus de difficulté lorsque le bail est au-dessous 
de cette s o m m e ; peut-on prouver pa r témoins le fait 
d 'exécution et arr iver par là à la preuve de l 'existence 
du bail verbal dénié par l 'une des pa r t i e s? 

Pour la négative, on peut dire : La preuve que l'exe-
cut ion de la convention n 'ouvre pas un champ libre 
aux témoignages o raux , c'est que l ' a r t . 1716, se pla-
çant dans l 'hypothèse d 'un bail avoué , execute, defend 
cependant de rechercher , par la voie d 'une enquê te , 
quel a pu être le prix verbalement s t ipulé . Combien, à 
plus forte r a i son , la preuve verbale doit-elle échouer 
lorsqu' i l s'agit de constater , non pas seulement l 'une 
des condit ions du bai l , mais le bail m ê m e dans son es-
sence ! 

Mais à cet a r g u m e n t , qui ne m a n q u e pas de force, 
je réponds d 'abord par la contexture de l 'a r t . 1715. 
En effet , cet article est conçu de m a n i è r e à indiquer 
qu ' i l n 'enlève au bail verbal in fé r ieur à 150 f r . , le bé-
néfice de la preuve test imoniale i n t rodu i t par le droit 
c o m m u n , q u e s'il n'a pas encore reçu d'exécution. L ' a r -
t ic le 1715, qui est une except ion, doi t donc ê t re r en -
fe rmé dans le cas précis qu'il prévoit . 

J ' a jou te que si l ' a r t . 1716 défend de faire la preuve 
test imoniale du prix d 'un bail avoué, quand même ce 
pr ix serait inférieur à 150 f r . , c 'est parce qu'il y a d'au-
t res bases plus satisfaisantes et plus simples que l ' au -

(i) 11 y a c e p e n d a n t u n a r r ê t c o n t r a i r e d e la C o u r d e B r u x e l l e s d u 2 4 ac t t 
1 8 0 7 ( J . P a l a i s t . 6 , p . 2 7 7 ; D a l i . Louage p 9 1 0 n o t e ) . C e t a r r e t , d o n t 
l ' a r r ê i i s t e i e ¿ i t p a s c o n n a î t r e l ' e s p è c e , j u g e q u e l ' e x e c u t . o u d u n b a i l 
q u e l l e q u ' e n s o i t la q u o t i t é , p e u t t o u j o u r s s e p r o u v e r p a r * 5 m o u , s . M a . » . n 
l v u c i - d e s s u s q u e c e t t e C o u r s ' e s t d é j u g é e p a r a r r e t d u 2 0 d é ^ m b r e l S l O . 
M . D u r a n t o n (t 1 7 , n» 5 6 p a r a î t c r o i r e q u e la p . e u v e d e 1 e x é c u o n e s a d -
m i s s i b l e , quel que soit le prix. M a i s i n e d . s c n l e p a s ' e s a r r e t s e t l e s ^ s o n s 
q u i m i l i t e n t c o n t r e c e s y s t è m e , n i l e s t e m p e r a m e n t s q u . s e n r a p p r o c h e n t s u r 
u n p o i n t . 



dition des témoins pour parvenir à la connaissance de 
ce prix. Il ne faut donc pas a rgumen te r de la prohibi 
tion de l 'art . 1716 à l 'espèce qui nous occupe. Car les 
motifs qui ont dé te rminé cet art . 1716 n 'ont pas pu 
frapper le législateur lorsqu' i l est question dp l'exis-
tence même du bail infér ieur à 150 f r . , et dont l'exé ' 
cution est posée en fait. 

C 'es t , du r e s t e , en ce sens que ce point de droit a 
ete préjugé p a r l e s a r rê t s de la Cour de Bruxelles et 
de la Cour de P a n s que j e citais au numéro précé-
d e n t , et sur lesquels nous reviendrons tout à 
1 heure (1). 

116. Mais que devrai t-on décider s i , quoique le 
loyer annuel fût infér ieur à 150 f r . , tous les loyers 
cumules s deva ien t au-dessus de cette somme ' ' La 
preuve testimoniale serait-elle admissible"? ou bien 
d i r a i t - o n la re jeter par les raisons exposées au 

Les Cours de Bruxelles et de Paris ont décidé que 
la preuve vocale n 'étai t pas admissible (2), et ie crois 
cette jur i sprudence parfa i tement conforme à l 'espri t 
et à la lettre des art . 1341, 1342, 1345 du Code Napo-

M n n i i n f 0 6 3 ' 1 m p p ° r t e q u e s o u s O r d o n n a n c e de 
Moulins, qui n admettai t pas la preuve par témoins des 
choses excedant 100 livres, il fu t j ugé au présidial de 
Poitiers qu ' un individu qui alléguait avoir pris une 
maison a loyer pour trois ans, moyennant 50 livres par 
annee, ne pouvait faire la preuve testimoniale de a r t e 
convention. Boiceau fortifie cette décision par le tex e 
du jur isconsul te Caius : Si àcolonosnpulatus^jussorem 
acceperit, U N A S T I P U L A ™ E S T P L U R I U M P E N S I O N ™ ( 4 ) • T o -

N 

£ 4 5 5 S ^ ^ k e m * 
a r t . 1 7 1 4 e t s u i v . , n - 3 . " e n s e n s c o n t r a » - e , M . M a r c a d é , 

(2) V . c e s a r r ê t s a u n ° 1 1 3 . L ' a r r ê t d p la r n „ , j „ d -
minis. L a r r e t a e l a t o u r d e P a r i s e s t s u r t o u t in ter-

ni i e ' c P f e U V e ' c h ' ^ n ° 3 0 4 . 
W L . SI a colono, D . De fldejutsoribus. 

pinion de cet au teur est appelée jur idique par Danty, 
qui cite une foule d 'auteurs graves à l 'appui (1). 

117. Nous voilà fixés maintenant sur la na ture des 
preuves de l 'existence d 'un bail verbal. Mais il nous 
reste un pas à faire encore. 

Supposons que le bail verbal soit avoué; mais les 
conditions peuvent en être douteuses. Il est possible 
que les parties ne soient pas d'accord sur le prix et sur 
la durée de la location. 

En ce qui concerne le-prix, l ' a r t . 1716 a pris soin 
de lever tous les doutes; le propriétaire en est cru sur 
son serment , si mieux n 'a ime le locataire demander 
l 'estimation par experts. 

Cette disposition est sage ; elle pourvoit aux intérêts 
des parties sans avoir recours à la preuve testimoniale, 
qui offre tan t de dangers ; on remarquera au surplus 
qu'elle rejet te cette preuve alors même que le bail est 
infér ieur à 150 fr . ; quelque minime que soit la somme, 
i l i au t opter en t re le serment ou une expertise. 

118. Mais le législateur a gardé le silence sur la 
manière de prouver la durée de l 'engagement , et les 
autres conditions accessoires. De là, la question de sa-
voir si la preuve peut s'en faire par témoins. 

Examinons d 'abord le cas où il s 'agit d 'un bail a u -
dessus de 150 fr. 

La Cour de Nîmes a jugé, par un a r rê t du 14 juillet 
1810, que l 'on pouvait faire preuve par témoins de 
l 'époque à laquelle le bail avait commencé, et de l 'é-
poque à laquelle il devait finir (2), et cet a r rê t est 
approuvé par M. Duranton (3). 

Cette Cour a décidé aussi, par a r rê t du 22 mai 
1819 (4), qu 'un fermier devait ê t re admis à justifier 
par témoins que le bail était à mi-fruits , et non pas 

(1) A d d i t i o n s a u c h . 1 4 . n " 4 e t 5 . 
( 2 ) J . P a l a i s , t . 8 , p . 4 6 0 . D a l l o z , Louage, p . 9 1 0 . 
( 3 ) T . 1 2 . n ' 5 5 . 

( 4 ) J . P a l a i s , t . 1 5 , p . 2 8 8 . D a l l o z , loc. cit., p . 9 1 0 e t 9 1 1 . S i r e y , 2 0 , 
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à rente fixe. C'est la confirmation de son premier 
arrêt . 

On a prétendu que cette Cour avait passé à une 
opinion contra i re , par arrê t du G ju in 1823 (1) ; mais 
cette assertion ne me paraît pas exacte. Dans l 'espèce 
de la décision dont il s 'agit , le fermier demandait une 
expertise pour faire dé terminer le produit d 'un pré qui 
lui avait été loué; et la Cour rejeta le serment offert 
par ce propriétaire, ainsi que la preuve testimoniale. 
La question du procès était donc une question de 
prix ; elle n 'avait pas de rappor t avec celle que nous 
discutons (2). 

Mais aux deux arrêts de Nîmes on peut opposer un 
arrê t de la Cour de Grenoble du 4 mai 1825 (3), qui 
condamne la prétent ion d 'un locataire, lequel deman-
dait à prouver par témoins que son bail devait durer 
six a n s , sans clause de repent i r à l 'expiration de la 
troisième année. 

Plus tard , une question analogue s'est élevée devant 
la même Cour : c 'était de savoir si le bailleur devait 
être admis à prouver, non plus par témoins, mais par 
son serment , quelle était l 'échéance des payements. 
Le propriétaire se prévalait de l 'a r t . 1716 du Code Na-
poléon. Mais, par arrêt du 4 août 1832, la Cour, « a t -
« tendu que si, aux te rmes des art . 1715 et 1716 du 
« Code Napoléon, le bailleur doit être cru sur son 
« affirmation relat ivement à la quotité du prix, il n 'en 
« es t pas de m ê m e de Y échéance des payements, qui doit 
« être déterminée par l'usage des lieux (4) . » 

Ainsi, toutes les fois qu' i l s'agit de conditions autres 
que celle du prix, il paraî t que la jur isprudence de 
cette Cour est de re je ter également et la preuve testi-
moniale et la preuve ordonnée par l 'art . 1716; elle 

(1) J . P a l a i s , t . 1 7 , p. 1 1 6 9 . 
g ) J P a l a i s , 1 . 1 7 , p 1 1 6 9 . D a l l o z , Louage, p . 9 1 1 . " ' ^ 

9 ( ! ! o P S ' ^ i t r , £ u ^ ^ ; c a r M D a l l , , z l u i d u n n f i c e s d e u x d a t e s (25, 
h ~ f ' ' f " •• S ' lo 1 9 ' P i 9 8 ) " V a u s s i B r u x e I l e s > 9 déc! 

l f - ; . Q Q a a U X à 1 8 1 8 3 9 e l 8 1 8 1 2 ; C o l m a r , 1 5 m a r s 8 1 3 ( J . 
P a l a i s , 1 8 3 9 , t . 2 , p . 5 3 2 ; 1 8 4 2 . t . 2 , p . 9 .1 ; 1 8 4 4 t 1 n 3 9 7 (4) J . P a l a i s , t . 2 4 , p . 1 3 6 8 . D . 3 3 , 2 , 2 7 ' ' P > ' 

veut qu'on recoure à l 'usage des lieux. On voit combien 
cette manière de juger s'éloigne de celle de la Cour de 
Nîmes et de l 'opinion de M. Duranton. 

Entre ces avis divergents, quel est celui qui doit pré-
valoir? 

Je n 'hési te pas à condamner les arrê ts de la Cour de 
Nîmes, parce que j 'y vois une violation ouver te des 
principes consacrés par l 'art . 1341 (1). 

Quedemande- t -on à prouver? les époques de l ' ent rée 
et de la sortie, celle de l 'échéance des payements , la 
qualité du prix, c'est à-dire s'il consiste en argent ou 
en fruits. Mais ce sont là autant de choses dont i) i été 
facile de se procurer une preuve écrite. Admet t re une 
preuve vocale, c'est se placer au-dessus de touies les 
règles. Notre système est sur tout d 'une évidence frap-
pante pour ce qui concerne la durée du louage. 

Le Code a d 'au tant moins voulu livrer aux chances 
d 'une preuve testimoniale toujours difficile et coûteuse, 
ce point de la convention, qu'il a posé des présompt ions 
sur la durée des baux faits verbalement (2) . Ces pré-
somptions, fondées presque toujours sur l 'usage, sont 
la loi naturel le des parties. Elles ne peuvent être dé-
trui tes par la preuve vocale de convent ions déroga-
toires. 

Pour mieux comprendre cette vérité, il fau t se rap-
peler ce que nous avons dit au n° 102, savoir : que , dans 
le projet primitif du Code Napoléon, on avait englobé 
sous une même section toutes les règles relatives à la 
forme et à la durée des baux. Après avoir dé te rminé 
les moyens de prouver la quotité du prix d 'un bail 
verbal avoué, en ayant soin d 'écarter 4a preuve testi-
moniale, le projet établissait par des présompt ions 
légales ce qui concernai t la durée des baux faits sans 
écrit (3). Il est évident qu 'en s 'occupant de celte au t re 

( I ) C ' e s t a u s s i l ' a x i s d e M. D e l v i n e o u r t , t . 3 , p . 1 8 8 , n o t e 3 , e l d e M . l o u ' -
: i e r , I . 9 , n " 3 3 . C e t a u t e u r c r i t i q u e m è i n e a v e c u u e j u s t e s é v é r i t é l ' a r r ê t 
l e N î m e s d u 2 2 m a i 1 8 1 9 . Junge M. D u v e r g i e r , t . 1 n» 2 5 8 , e t ^f . C u v . i - -

s o n , p . 2 8 0 , 1 8 . 

( 2 j A r t . 1 7 5 6 , 1 7 5 7 , 1 7 3 S e t 1 7 7 4 . 
( 3 ) A r t . 1 4 , 1 3 r f ï u i v . ( F e n e t , l . 1 4 , p . 2 1 9 ] . 
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condition des locations verbales, il n 'entendai t pas que 
la preuve testimoniale put ê t re invoquée pour élever, 
contre les dispositions de la loi, de pré tendues con-
ventions non écrites. Car, après avoir rejeté la preuve 
testimoniale pour le prix, il n 'aura i t pas é té consé-
quent de l 'admettre pour la durée du bail, suffisam-
ment précisée par les présomptions qu 'on venait de 
prendre pour base. 

Lors de la rédaction définitive, l 'o rdre des articles 
du Code fut changé. Mais qu ' impor te pour noire ques-
tion ! la pensée de la loi n'est-elle pas tou jours restée 
la m ê m e ? 

Je maintiens donc que la durée du bail verbal doit 
se régler par les présomptions établies par la loi, quelles 
que soient les allégations des part ies relat ivement à des 
conventions non écrites. 

J 'en dirai au tan t , avec la Cour de Grenoble, de toutes 
les conditions qui pourront ê t re déterminées par l 'usage 
des l ieux; point de preuve testimoniale. I.es art. 1715 
et 1716 témoignent contre elle d 'une t rop grande r é -
pugnance. 

Dans tous les autres cas, où la loi et les usages locaux 
seront muets , on appliquera la règle générale, aciore 
non probante, rem absoloitur, et l 'on se réglera par les 
circonstances. 

Ainsi, par exemple, dans l 'espèce jugée par l 'arrêt 
de Poitiers du 22 mai 1819, la Cour impériale aurai t 
dû régler la nature du prix du nouveau bail sur le pied 
de l 'ancien, dont il n 'était que la cont inuat ion; il fallait 
repousser, dans sa pré tent ion , la part ie qui prétendait 
qu 'on avait substi tué un par tage des f rui ts à un prix 
fixe annuel . 

119. Toutefois ,s ' i ly ava i tque lquespo in t squ i tinssent 
plus du fait que de la convention, il ne faudrait pas 
s 'armer d 'un rigorisme t rop outré pour empêcher les 
part ies qui ont intérêt à s 'en prévaloir d 'en faire la 
preuve par témoins. 

Par exemple, quoique l 'usage des lieux règle presque 
par tout les termes où commence le bail des maisons et 

où il finit, cependant il est possible que le locataire 
entre en jou i s sanceavan t l e jour du te rme; alors, comme 
dit Potin -r, le bail est fait tant pour le temps qui doit 
courir depuis qu'il est en t ré en jouissance jusqu 'au 
ternie, que pour le temps qui s'écoule depuis le jour 
à quo jusqu 'au jour ad qu m (1). Mai a comment consta-
ter l 'époque précise de l 'entrée en jouissance? Comme 
c'est là un fait de possession (2), je pense que la 
preuve testimoniale pourra être invoquée par la partie 
à qui il importe de prouver que le t e rme a été de-
vancé (3). 

120. Examinons maintenant si les notions que nous 
venons de rappe l . r , depuis et y compris le n" 118, re -
çoivent quelques modifications quand le bail n 'excède 
pas 150 fr. 

Et d'ab .rd en ce qui concerne l.i durée du bail je 
pense qu'on d o i t s en tenir à la présomption- de la loi 
qui la déterminé. La loi a fait e l le-même, pour la du-
re - , ce que l 'art . 1716a fait sortir «lu serment ou de 
1 expertise, pour le prix; et de même que la preuve 
orale ne peut être invoquée pour la fixation de la quotité 
du prix, .le mêrat elle doit écl.ouer lorsqu'il s 'ag.t de 
prouver des conventions verbales de nature à modifier 
les présomptions de la loi relatives à la durée II a été 
dans la pensée du législateur d'enlever le plus possible 
a la preuve testimoniale. 

J 'en dis autant desépoques du payement des termes 
et de tout ce qui est réglé par l 'usage des lieux. 

Mais si on alléguait quelque condition sur laquelle 
1 usage des lieux et la présomption de la loi fuss-nt 
muets , je ne vois rien qui fût de nature à s'opposer à 
1 admission d e l à preuve. L'art . 1341 reprendra i t son 

(1) Louage, n- 30 . 
( 2 ) Su pi à. n " 1 U . 

h J ? U h g Î r p r i a n t q " e l o r 5 q , , e l e s ï ) a r l i e s s o n t d ' : , C C 0 | - d p r i x . l ' u n 
o n c u O é l i K l e X " C l l U O n a e o m n v n c é . e u i u a r a i s o n d ' u n e c i r c o n s t a n c e 
P r ' r . C T e S i a , M \ > u r l é W ' e à c e b a i l r e i n o i . i e , e t , 
P » c o r r é l a t i o n s u r é p o q u e d e l ' é c h é a n c e d e s . e r m e s , l e s t r i b u , , a u x l . o i -

2 7 4 ) f 3 l u S ' l b ' e d e s l i e u x " G r e n o b l e , 4 a o û t 1 8 3 2 . ( D e v . l k 3 3 



empire. Ainsi, si dans l'espèce jugée par l 'arrêt de 
Poitiers, du 22 mai 1819, il se fût agi d'un bail dont 
le prix n 'eût pas excédé 150 fr. , je n 'aurais rien à dire 
contre la décision de la Cour. 

A plus forte raison n'y aurait-il pas d 'empêchement à 
prouver par des déposit ions de témoins ce qui consis-
terait en fait (1). 

121. Après avoir parlé de la forme du bail, je ne 
dois pas passer sous silence les promesses de bail , qui 
sont une convention usuelle et très-légale (2). Ce genre 
de contrat se règle par les principes que j 'ai exposés 
dans mon Commenta i re de la Vente sur les promesses 
de vente (3). On distinguera les promesses de bail 
unilatérales d'avec les promesses de baii synallagmati-
ques (4). Mais, malgré quelques différences qui les 
séparent, on devra les considérer comme entra înant 
toutes deux des effets obligatoires ( 5 ) ; et l'on ne 
s 'ar rê tera pas à cette opinion de quelques auteurs qui 
croient qu 'une promesse unilatérale acceptée, n 'est 
d 'acune valeur. I l est certain qu'elle oblige celui qui 
l'a souscrite à passer contrat . Je crois avoir démontré 
cette vérité avec les autorités les plus convaincantes 
dans mon Commentaire de la Vente (6). 

A plus forte raison, y aurait-il une vertu obligatoire 
dans une promesse de louage synallagmatique. Ce point 
a été contesté cependant devant la Cour de Paris , dans 
l'espèce suivante, sur laquelle le nom des parties jette 
un intérêt part iculier . 

Le 28 floréal an VII, Leprince, propriétaire d 'une 
maison, p romet de donner à t i t re de bail, pour l'es-

(1) Arg. d u n ° 1 1 4 e t d u n f ; 1 1 9 . — V . L i m o g e » , 3 0 j u i l l e t ¡ S a « . 
( 2 ; P o l h i e r . Louage, n ° 3 9 0 . M . D u r a n t o n , t . 1 7 , n» 4 8 . 
( 3 ) N " 1 1 4 e t s u i v . , t . 1 . 
( 4 ) N " 1 1 5 e t s u i v . 

(5) 'à. 
(6) Loc. cit. — J u g é , d ' a i l l e u r s , q u ' u n e p r o m e s s e d e b a i l , c o m m e u u e p r o -

m e s s e d e v e n t e , d o i t ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e u n e c o n v e n t i o n s y n a l l a g m a t i q u e , 
l a q u e l l e , p o u r ê t r e v a l a b l e , d o i t n é c e s s a i r e m e n t ê t r e c o n s t a t é e p a r u n a c t e 
f a i t e u d o u b l e o r i g i n a l R. - :uen , 1 9 m a r s 1 8 4 1 (3. P a l a i s , 1 8 4 1 , t . i , p . 2 6 5 ) 
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pace de neu f ans , et à partir du 1" messidor de laméme an-
née, aux sieurs Maret et Rœderer , un local destiné à 
l 'établissement du Journal de Paris. Il est a jouté que ce 
bail sera fait pour 3,000 fr. par au, et que Leprince 
aura son abonnement gratuit au journal . 

Les sieurs Maret et Rœderer déclarent, par un fondé 
de pouvoir, accepter cette promesse de bail aux clauses-., 
conditions exprimées. 

Mais quelques jours après, ayant trouvé un local plus 
avantageux, les sieurs Maret et Rœderer annoncent à 
Leprince qu' i ls ne se croient pas liés par une promesse 
de bail ; que néanmoins, dans l ' intention qu'il ne con-
servât d'eux aucun souvenir désagréable, ils lui offraient 
un abonnement gratuit DE NEUF ans au Journal de Paris. L e -
prince, à qui sa promesse assurait tout à la fois l ' a -
bonnement gratuit au journal et la location de sa mai-
son, repousse les offres. On lui propose alors 750 fr . à 
t i tre de dommages et in térêts ; il insiste, et par arrê t 
de la Cour de Paris, du 7 nivôse an x, les offres de 
MM. Maret et Rœderer furent déclarées nulles et insuf-
fisantes, et il fut ordonné que la promesse de bail se-
rait exécutée suivant sa forme et teneur (1). 

122. Les promesses de bail verbales doivent être 
assimilées aux locations faites sans écrit et non exécu-
tées. On ne peut donc en autoriser la preuve par té-
moins (2). 

123. Si la promesse de louage a été faite avec des 
arrhes, on se réglera par les dispositions de l 'a r t . 1500, 
dont nous avons donné le commenta i re développé dans 
notre ouvrage sur la Vente (3). 

( 1 ) J . P a l a i s , t . 2 , p . 3 9 7 . D a l l o z , Louage, p . 9 1 2 . — J u g é d a n s l e m ê m e 
s e n s q u e l ' o b l i g i t i o n r é s u l t a n t , à l ' é g a r d d u b a i l l e u r , d ' u n e p r o m e s s e d e 
b a i l , n ' e U p a s u n e s i m p l e o b l i g a t i o n d e f a i r e q u i d o i v e , e n c a s d ' i n e x é c u -
t i o n d e s a p a r t , s e r é s u u d r e e u d o m m a g e s - i n t é r ê t s , l o r s q u e , d ' a i l l e u r s , l e 
b a i l l e u r n e j u s t i â e p a s ê t r e d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é d e l i v r e r l e s l i e u x . C a s s . , 
3 a v r i l 1 8 3 8 ( J . P a l a i s , 1 8 3 8 , t 1 , p . 5 2 4 ) 

(2) B r i l l o n , v° Bail. M. D a l l o z , Louage, p 9 1 2 , n» 1 6 . 
(3) T . 1 . n ° 1 3 5 Junge M. D u r a n t o n , t 1 7 , n» 4 9 . M, D a l l o z , loc. cit., 

n- 1 7 . 



124. Mais quelle sera i t l ' inf luence des a r r h e s sur 
u n e convention de louage qu 'on p ré t end ra i t è t e p a r -
fai te? 

De deux choses l 'une , ou la location dont on excipe 
est verbale, ou elle ne l 'est pas. 

Si elle est verbale et contes tée , l 'ar t . 1715 ne consi-
dè re pas les a r rhes c o m m e un signe de la conclusion 
du m a r c h é ; il suppose q u e s'il a été donné des a r rhes , 
c 'est précisément parce qu ' i l n 'y avait r i en de définitif,' 
pa rce qu ' i l n'y avait qu ' un s imple proje t . Aussi ne per-
m e t s pas qu 'on fasse la preuve de l 'exis tence du bail 
verbal , alors m ê m e qu ' i l y a des a r rhes . Il me semble 
que cet ar t icle conf i rme p le inement ce que j 'ai dit dans 
mon Commenta i re de la Vente, s u r les a r r h e s qui ac -
compagnen t la vente verbale dont les carac tères sont 
incer ta ins (1). 

t S» 'a location est avouée ou consta tée par écr i t , on 
s 'aidera des dist inct ions que j 'a i proposées dans mon 
Commenta i re de la Vente (2). 

La location es!-elle soumise à une condi t ion sus -
pensive, potestative, ou mix te : les a r rhes s e r o n t ' u n 
dédi t (3). 

Le bail est-il soumis à une condi t ion résolutoi re : la 
s t ipulat ion d ' a r rhes équivaudra à un dédit (4). 

Enfin, est-il pu r et s imple : M. Duran ton cro i t que 
les arrhi s doivent alors ê t r e considérées connue un 
a -compte sur le prix, et non c o m m e une c i rcons tance 
qui au tor i se .à se dédire (5). C'est aussi le i n t i m e n t 
de M. Delvmcourt (6), et l 'on peut s ' au tor i se r d ' u n ar-
rê t de la Cour de Colmar, du 15 j anv ie r 1813 (7). 

Touiefois, je préfère app l iquer l 'ar t . 1590 qui règle 
le sor t des a r rhes dans les promesses de v m t e , et qui 

( 1 ) T 1 , n° 1 4 1 . 
( 2 , T . 1 , u°« 1 4 1 , 1 4 2 e i s u i v . 
(») LoC. cit., n ° 1 4 2 . 
(!) L ie. cit., u- 1 4 2 . 
( 5 , i V 4 9 , l . 1 7 . 
(6) V . m o n C o i n m . d e la Vente, t . 1 , n ° 1 4 0 
( 7 j I d . , n° 1 4 0 . 
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ne voit en elles que la représenta t ion des dommages et 
in tére is en cas de dédit (1). 

A la vérit*', j 'a i enseigné le cont ra i re pou r les ven-
tes pures et simples dans mon Commenta i r e de l 'art i-
cle 1590 (2). Mais c 'est par des raisons pa< liculières au 
c o n t r a t de vente et qui ne t rouven t pas leur pla< e dans 
le con t ra t de louage. J ' invi te le lecteur à y r ecou r i r ; 
j 'esi è re qu ' i l ne les t rouvera pas sans force. 

A côté de l 'analogie que présente l 'ar t . 1590, pla-
çons ensui te la disposition de l 'ar t . 1714 qui re fuse de 
voir dans les a r rhes ce que les jur i sconsul tes romains 
appelaientargumentant contractas; et l'on se convaincra 
d ' au tan t mi< ux, qu' i l a été dans l 'espri t de la loi, dans 
sa propension na iu re l l e ,de voir dans les a r rhes la s im-
ple représenta t ion de dommages et in térêts . Enfin, 
consumons l'us;ige, qui est le meil leur in te rp rè te des 
lois. Vous arrêtez votre place à une voi lure publ ique 
et vous donnez 50 fr. d ' a r rhes . Quelle idée attache-t-on 
invar iab lement à ces a r rhes , h>rs m ê m e que la conven-
tion est avouée? N'est-ce pas celle de pouvoir se dédire 
en perdant la somme donnée? 

Vous louez un domest ique e t vous lui donnez des 
ar rhes . Qu 'es t -ce que cet te somme, sinon le signe d ' un 
dédi t possible? Enlin, dans tous les exemples qu ' on 
pour ra i t c i ter , n 'est ce pas tou jours l 'opinion qu 'on 
peut se dédire qui prévaut dans les convictions popu-
laires (3). 

125. 11 est, du reste , inut i le de dire que lorsque le 

(1 D ' a p r è s M M a r e a d é ( a r t . 1 7 1 4 e t s u i v . , n° 4 ) . l a l o i n ' a y a n t j i o s é a u -
c u n e r è g l e à l ' é g a r d d e s a r r h e s , c ' e s t c o m m e p o i n t d e l 'ait , c o m m e q u e s t i o n 
d ' i n t e n l i n e t p a r l ' e x a m e n d e s c i r c o n s t a n c e , q u e le j u g e d é c i d e r a d a n s i o u s 
l e s c a s si l e s a r r h e s o n t é t é d o n n é e s c o u n i e i u d i c - d e la l ' acu i té d e s e d é d i r e , 
o u c o m m e S ' g n e a u c o n t r a i r e , d e l ' i r i é v o c a b d i t é d e la c o n v e n t i o n , o u 
c o m m e s i m p l e à - c o m p t e s u r le p r i x c o n v e n u , o u e n f i n a v e c c e s d e u x d e r -
n i e r s c a r a c t è r e s à la l o i s V. d a n s l e s e n s d e c e t t e a p p r é c i a t i o n u n a r r ê t d e 
la C o u r d e D i j o n d u l ô j a u v i e r 1 8 4 5 ( J . P a l a i s , 1 8 4 5 , t . 2 , p . 5 8 2 ; Uev iU . 
4 6 , 2 . 6 3 ) . 

(2 ) T . 1 , n«» 1 4 4 e t s u i v . 
( 3 ) J ' a i e n g a g é le l e c t e u r à r e c o u r i r a u x r a i s o n s q u e j ' a i d o n n é e s d a n s 

m o n C o m m e n t a i r e d e la Vente, e t q u i e x p l i q u e n t l e s d i f f é r e n c e - q u e j e m e t s 
à l ' é g a r d d e s a i r h e s e n t r e l e c o n t r a t d e v e n t e e l l e c o n t r a t d e l o u a g e . Mais 



contra t a reçu un commencement d'exécution, il de-
vient définitif, et que l 'une des parties ne peut, sans le 

p e u t - ê t r e n ' a i - j e p a s d o n n é à m o n a r g u m e n i a t i o n t o u t e l a c l a r t é d é s i r a b l e 
c a r j e m ' a p e r ç o i s q u ' e l l e n ' a p a s é t é b i e n s a i s i e p a r M. D u v e r g i e r ( t . 1 , n ° I Kl ' 
n o t e 4 ) . Il n e s e r a d o n c p a s i n u t i l e d e la r e t r a c e r en d e u x m o i s . 

L e C o d e N a p o l é o n n e p a r l e p a s d e s a r r h e s a j o u t é e s à u n e v e n t e p a r f a i t e , 
P o u r e n p r é c i s e r l e s e f f e t s , il f a u t d o n c r e c o u r i r à l ' a n c i e n n e d o c t r i n e e t à 
1 i n t e r p r é t a t i o n ; m a i s l a d o c t r i n e n e n o u s o f f r e q u e d e s o p i n i o n s d i v e r g e n t e s . 
L e s UÎ:S v o u l a i e n t q u e l e s a r r h e s f u s s e n t l a r e p r é s e n t a t i o n d e s d o m m a g e s -
î n t e i e t s a u c a s d e d é d i t ; l e s a u t r e s v o u l a i e n t , a u c o n t r a i r e , q u ' e l l e s f u s s e n t 
u n a - c o m p i e s u r l e p r i x . A u m i l i e u d e c e t t e l u t t e , l ' i n t e r p r é t a t i o n p o u v a i l 
s e u l e m e d o n n e r u n e s o l u t i o n , e t c ' e s t à e l l e q u e j e m e s u i s a d r e » s é , e n 
a y a n t s o i n d e t e n i r c o m p t e d u c a r a c t è r e n o u v e a u q u e l e C o d e N a p o l é o n a 
i m p r i m é a u c o n t r a t d e v e n t e . D m s l ' a n c i e n d r o i t , la v e n t e n e p r o d u i s a i t q u e 
d e s i m p l e s o b l i g a t i o n s , e t i l f a l l a i t la t r a d i t i o n p o u r q u ' e l l e t r a n s p o r t â t I» 
p r o p r i é t é à l ' a c h e t e u r . R i e n d ' é t o n n a n t a l o r s q u e q u e l q u e s a n c i e n s a u t e u r s 
a i e n t é t é a m e n é s à c o n s i d é r e r c o m m e d é d i t l e s a r r h e s a j o u t é e s à u n e v e n t e 
n o n c o n s o m m é e p a r d e s f a i l s q u e l c o n q u e s d ' e x é c u t i o n . M a i s l e u r s i d é e s 
p e u v e n t - e l l e s s ' a c c o m m o d e r a u C o d e N a p o l é o n , q u i a t t r i b u e à la v e n t e u n e 
p u i s s a n c e b i e n p l u s é n e r g i q u e q u e l ' a n c i e n d r o i t ? N o n ! c a r la v e n t e a a u -
j o u r d n u i l e p o u v o i r d e t r a n s f é r e r la p r o p r i é t é s a n s t r a d i t i o n ; p a r la s e u l e 
v e r t u nu c o n s e n t e m e n t , e l l e o p è r e ce q u e la v e n t e a n c i e n n e n e p o u v a i t f a i r e 
q u a v e c l e s e c o u r s d e la i r a d i l i o n . 11 s u i t d e là q u e , d a n s l e s p r i n c i p e s a c -
t u e l s , u n e fo i s q u e la v e n t e • s i p a r f a i t e , l e s c h o s e s c e s s e n t d ' ê t r e e n t i è r e s ; 
c a r la p r o p r i é t é a é t é s u r - l e - c h a m p d é p l a c é e et e l l e a q u i t t é le p a t r i m o i n e 
d u v e n d e u r p o u r e n t r e r d a n s le p a t r i m o i n e d e l ' a c h e t e u r . O r , q u a n d l e s 
c h o s e s n e s o n t p l u s e n t i è r e s , l e s a r r h e s n e s a u r a i e n t ê t r e u n m o y e n d e s e 
d é d i r e . T o u s l e s j u r i s c o n s u l t e s s o n t u n i v o q u e s à c e t é g a r d , e t si q u e l q u e s -
u n s d e c e u x q u i o n t é c r i t a v a n t l e C o d e N a p o l é o n o n t a t t a c h é a u x a r r h e î 
1 i d e e d e d é d i t , c ' e s t à la c o n d i t i o n q u e la v e n t e n a u r a i t p a s é t é e x é c u t é e , ei 
n ° " l 3 ) C ' ' e l e U r n a u r a i t p a s p v i s t r a c l i l i o n - ( i , u n C o m m . d e la Vente, t. 1 , 

C ' e s t s o n s l ' i n f l u e n c e d e c e s p e n s é e s q u e j ' a i é t é a m e n é à c o n c l u r e q u e 
s o u s l e C o d e N a p o l é o n , l e s a r r h e s n e p e u v e n t ê t r e c o n s i d é r é e s , d a n s le d o u t e , 
c o m m e m o y e n d e s e d é d i r e , e t q u ' i l f a u t l e s r e g a r d e r c o m m e à - c o m p t e s u r 
I'" p r i x J ai t e r m i n é m o n a r g u m e n t a t i o n p a r u n e o b s e r v a t i o n s u r l e s e n s d u 
m o t dédire. « O n s e d é d i t d ' u n e n g a g e m e n t , .-¡i-je d i t , m a i s ou n e se d é d i i 
« p a s d u n d r o i t d e p r o p r i é t é . S e d é d i r e d ' u n d r o i t a c q u i s e t c o n s o m m é , es t 
« " n e i d e e q u i i m p l i q u e c o n t r a d i c t i o n (n° 1 4 4 ) . » 

Ces n o t i o n s , d o n t M. D u v e r g i e r p a r a î t n ' a v o i r e u c n n a i s s a n c e q u ' a p r è s 
bi c o m p o s i t i o n d e s o n t r a v a i l , n e lu i o n t p a s s e m b l é a s s e z l o r t e s p o u r l e 
d e i e r m i n e r à s ' é c a r i e r d e s v o i e s o u v e r t e s p a r l e s a n c i e n s a u t e u r s e t d a n s 
l e s q u e l l e s il s ' e s t r e n f e r m é . V o i c i s e u l e m e n t c e q u ' i l r é p o n d à m o n o b s e r -
v a t i o n , qu'on ne se dédit pas d'un droit acquis et consommé. « L e d r o i t d e 
0 p r o p r i é t é , q u e l q u e é t e n d u , q u e l q u e r e s p e t a b l e q u ' i l s o i t , se transmet 
• par ta volonté des parties, el peut, PAT; L ' E F F E T DF. C E T T E VOLONTÉ, revenir 
' a celui qui S ' E N EST D É P O U I L L É . » E h ! v r a i m e n t o u i , la v o l o n t é s e u l e su f f i ! 
p o u r ( a i r e d e s c e n d r e e l r e m o n t e r la p r o p r i é t é . M a i s c ' e s t p r é c i s é m e n t là ce 
q u i c o n d a m n e l e s y s t è m e d e m o n h o n o r a b l e c o n t r a d i c t e u r ; c a r il n e p o u r -
r a i t y a v o i r d é d i t q u ' a u t a n t q u e c e s d é p l a c e m e n t s n e s e r a i e n t p a s e f f e c t u é s , 
e t , t a n t q u ' i l s le s e r o n t , l ' i d é e d e d é d i t r e s e r a q u ' u n n o n - s e n s . Q u ' e s t - c e . 
e n e f f e t , q u ' u n d é d i t ? C ' e s t la rétractation d'une parole donnée. O n ; e d é d i t 

consentement exprès de l 'autre , s'en dégager. Les 
arrhes alors s ' imputent sur le prix, et c'est en vain que 

t a n t q u ' i l n ' y a q u e d e s p r o m e s s e s o u d e s e n g a g e m e n t s p e r s o n n e l s n o n 
e x é c u t é s M a i s q u a n d e s t - i l v e n u d a n s la p e n s é e d ' u n j u r i s c o n s u l t e q u e l -
c o n q u e d ' e n s e i g n e r q u ' o n se dédit d ' u n d r o i t a c q u i s , d ' u n f a i t c o n s o m m é ? 
T o u s l< s a u t e u r s n e d i s e n t - i l s p a s , s a n s e x c e p t i o n , q u ' i l n ' y a l i e u a d e d i i 
q u e l o r s q u e l e s c h o s e s s o n t e n c o r e e n t i è r e s ? M. D u v e r g i e r n ' e n c o n v i e n t - ; ! 
p a s l u i m ê m e ? P o u r q u o i c e l a ? p a r c e q u ' o n p e u t b i e n r e n o n c e r a u n d r o i t 
a c q u i s e t l e t r a n s f é r e r à a u t r u i , m a i s n o n p a s s ' e n d é d i r e ! p a r c e q u o n s e 
d é d i t d ' u n e p a r o l e , d ' u n dire,mais n o n p a s d ' u n f a i t ! p a r c e q u ' i l s e r a i t a u s s ; 
c o n t r a d i c t o i r e d a n s l e s t e r m e s d e s e dédire d'un droit q u e d e renoncera une 
oiliqalion. O n r e n o n c e à u n a v a n t a g e e l n u l l e m e n t à u n e c h a r g e . O n s e 
déd ' i t d ' u n e o b l i g a t i o n q u i n e s ' e s t p a s r é a l i s é e p a r d e s f a i l s e l o n n e s e d e -
d i l p a s d ' u n d r o i t . Se dédire d'un droit, c e t t e l o c u t i o n m ' e n r a p p e l l e u n e 
a u t r e q u i , q u o i q u e a s s e z v u l g a i r e , n ' e n e s t p a s m o i n s s o u v e r a i n e m e n t r i d i -
c u l e : J O U I R d'une mauvaise réputation. 

M a i n t e n a n t , p u i s q u e M . D u v e r g i e r a r e c o n n u a v e c n o u s q u e la v o l o n t é a 
n n d u la vente parfaite, q u e l ' a c h e t e u r e s t devenu propriétaire, m a l g r é l e s 
a r r h e s , q u e l e v e n d e u r s'est dépnuitlé Qe c o p i e t e x t u e l l e m e n t ) , c o m m e n t 
a - t - i l p u c r o i r e q u e les c h o s e s s o n t e n c o r e e n t i è r e s e t q u ' i l y a l a c u l t é d e s e 
d é d i r e ? 11 c i l e C o r v i n u s , q u i a d i t : » At contracta, per consensum, ab 
omnibus partibus absoluto, pernitere N O S E S T I N T E G U U M . » J e n ' e n d e i n a n d e 
p a s d a v a n t a g e ; c a r j e v o i s là la c o n d a m n a t i o n d e m o n e s t i m a b l e a d v e r -
s a i r e , à q u i j e p o u r r a i s d i r e a v e c P e r s e : « Quàm temere in nosmet lc-
gem sancimus miqnam. » E n e f f e t , la v e n t e p r o d u i s a n t c e r é s u l t a t i m m e n s e 
d e s a i s i r l ' a c h e t e u r d e p l e i n d r o i l d e la p r o p r i é t é , e t r é a l i s a n t p a r c o n s é -
q u e n t c e s g r a n d s e f f e t s d ' e x é c u t i o n a u x q u e l s C o r v i n u s f a i t a l l u s i o n , q u e l l e 
a p p a r e n c e q u ' o n p u i s s e a u j o u r d ' h u i a t t r i b u e r a u x a r r h e s q u i l ' a c c o m p a 
g n e n l l e s e n s q u i l e u r é t a i t d o n n é j a d i s , à l ' é p o q u e o ù l e c o n s e n t e m e n t n e 
p r o d u i s a i t q u e d e s i m p l e s o b l i g a t i o n s !!! J e s u p p p o s e q u ' o n e û t d e m a n d é a 
C o r v i n u s : « V o i l à u n e v e n t e p a r f a i t e ; l e c o n t r a t a é t é e x é c u t é , e l 1 a c h e 
« l e u r e s t i n v e s t i d e la p r o p r i é t é p a r la i r a d i l i o n . C e d e r n i e r p e u t - i l s ' e n 
» d é d i r e e n p e r d a n t l e s a r r h e s ? » J e n ' a i p a s b e s o i n d e d i r e q u e l l e e û t e j e 
la r é p o n s e d u j u r i s c o n s u l t e . E h b i e n , c e q u e la t r a d i t i o n f a i s a i t j a d i s , l e 
c o n s e n t e m e n t le f a i t a u j o u r d ' h u i p a r s a p r o p r e é n e r g i e . S o u s l e C o d e N a -
p o l é o n , i l n ' e s t p a s p o s s i b l e q u ' i l y a i t v e n t e p a r f a i t e , s a n s q u ' u n e f l e t a c -
t u e l n e s o i t e n g e n d r é v i r t u e l l e m e n t p a r le c o n t r a t . O r , si l e s e l f e t s q u i j a d i s 
s ' o p p o s a i e n t a u d é d i t e t q u i n e s ' o b t e n a i e n t q u e p a r la I r a d i l i o n , s o n t a c 
q u i s m a i n t e n a n t d e p l e i n d r o i t p a r l e c o n s e n t e m e n t , n ' o p p o s e r o n t - i l s p a s u n 
é g a l o b s t a c l e à la f a c u l t é d e s e d é d i r e ? C a r q u ' i m p o r t e l a c a u s e , si l e s 
e l f e t s s o n t l e s m ê m e s ! N ' e s t - i l p a s v r a i d e d i r e q u e , p u i s q u e la propriété 
(Si transmise, e t q u ' i l f a u t la faire revenir au vendeur, l e s c h o s e s n e s o n t 
p l u s e n t i è r e s ? NON EST INTEGUUM, c o m m e d i s a i t C o r v i n u s . 

M . D u v e r g i e r m e r e p r o c h e d ' a v o i r c o m b a t t u P o i h i e r e t d ' a v o i r c e p e n d a n t 
a d o p t é s o n o p i n i o n . E s t - c e q u ' i l v o u d r a i t p a r là n i e p l a c e r e n c o n t r a d i c t i o n 
a v e c m o i - m ê m e ? M a i s j e l e p r i e d e c o n s i d é r e r q u e , q u a n d j e m e s u i s s é p a r e 
d e P o t h i e r , c ' e s t l o r s q u ' i l s ' a g i s s a i t d e s a v o i r q u e l é t a i t l e v é r i t a b l e s e n s 
d e la l é g i s l a t i o n d e J u s t i n i e n - M a i s j e n ' a i p a s d i s c u t é le s e n t i m e n t d e P o -
t h i e r s o u s l e p o i n t d e v u e r a t i o n n e l . D ' a i l l e u r s P o i h i e r a u r a i t p u a v o i r t o r t s o u s 
l ' a n c i e n d r o i t , q u ' i l n ' y a u r a i t r i e n d ' e x t r a o r d i n a i i e à c e q u e les p r i n c i p e s 
n o u v e a u x c o n s a c r é s p a r l e C o d e f o r ç a s s e n t à r e v e n i r a u x r é s u ' t £ t s q u e 



celui qui les a données offrirait de les perdre . Comme 
ausbi celui qui les a reçu, s ne sera pas fondé à vouloir 
discéder de la convention en res t i tuant le double. 

ARTICLE 1 7 1 7 . 

Le p r e n e u r a le d ro i t de sous - loue r , e t m ê m e de 
céder son bail à u n a u t r e , si ce t te facul té ne lui a 
p a s é té in te rd i te . 

Elle peu t ê t r e i n t e r d i t e p o u r le tout ou par t i e . 
Cette clause est t ou jour s de r i g u e u r . 

S O M M A I R E . 

1 2 6 . L e d r o i t à u n b a i l e s t c e s s i b l e d e s a n a t u r e ; s e u l e m e n t l e p r e n e u r 
n e p e u t l e c é d e r à q u e l q u ' u n q u i u s e r a i t d e la c h o s e d ' u n e m a n i è r e 
d o m m a g e a b l e . 

1 2 7 . 11 n e l e p e u t q u a n d m ê m e l e p r o p r i é t a i r e l ' a u r a i t a u t o r i . - é à s o u g -
l o u e r à qui bon lui semble. 

1 2 8 . L a s o u s - l o c a t i o n n e r o m p t p a s l e s e n g a g e m e n t s d u p r e n e u r e t d u 

b a i . l e u r , à m o i n s d ' u n e é v i d e n t e n o v a i ï o n ; e l l e a j o u t e d e p l u s u n 
s o u s - d é b i t e u r a u d é b i t e u r p r i n c i p a l . 

1 2 9 . Il y a u n e d i f f é r e n c e e n i r e s o u s - l o u e r e t c é d e r s o n b a i l . 

1 3 0 . Q u o i q u e la f a c u l t é d e s o u s - l o u e r s o i t d e d r o i t , e l l e a é l é r e f u s é e a u 

c o l o n p a r u a i r e ( a r t . 1 7 6 3 ) . 

1 3 1 . A n ê t d e l a C o u r d e P a r i s , q u i la r e f u s e a u b a i l l i s t e d ' u n e c a r r i è r e . 

1 3 2 . I n t e r d i c t i o n d e s o u s - l o u e r s t i p u l é e d a n s le c o n t r a t . A n c i e n d r o i t . 

j u r i s c o n s u l t e a v a i t d é f e n d u s . M. D u v e r g i e r a p u v o i r d ' a i l l e u r s q u e s i j e 
c o n c l u s c o m m e P o t h i e r . c ' e s t p a r d e s r a i s o n s b i e n d i f f é r e n t e s ; c e q u i m e 
d o n n e o c c a s i o n d e d i r e e n t e r m i n a n t q u e M. D u v e r g i e r s e l a i s s e a l l e r à 
u n e g r a n d e d i s t r a c t i o n q u a n d il m ' o p p o s e l e s o b j e c t i o n s a v e c l e s q u e l l e s i l 
a c h e r c h e à r é l u t e r P o t h i e r . E n t r e P o t i e r e t m o n s y s t è m e , il y a t o m e la 
d i s l a n c e q u ' s é p a r é la v . n t e d e l ' a n c i e n d r o i t d ' a v e c la v e n t e d u C o d e N a p o -
l é o n . Q u e m e fa i t d o n c à m o i l a l u t t e d e M. D u v . r g i e r c o n t r e l ' i n t e r p r è t e 
d u n e t h e o r i e q u i n ' e s t p l u s l a n o i r e ? P o u r m ' a t t a q u e r s u r m o n t e r r a i n , il 
a u r a i t l a l lu q u e c e t a u t e u r m e p r o u v â t q u e j e m e t r o m p a i s en s o u t e n a n t q u e 
l e d é p l a c e m e n t v i r l u e l d e la p r o p r i é t é e m p ê c h e q u e l e s c h o s e s n e s o i e n t 
e n i i e r e s , ou b i e n q u e , q u o i q u e l e c o n i r a t a u e n g e n d r é s e s p r i n c i p a u x e f f e t s , 
o n p e u t s o u t e n i r n é a n m o i n s , m a l g r é l e s i d é e s r e ç u e s d e t o u t l e m p s , q u ' i l 
e s t c o n l o r m e a l a v r a i s e m b l a n c e e t à U l o g i q u e , d e s u p p o s e r q u e l e s p a r t i e s 
o n t e n t e n d u p a r la d a t i o n d ' a r r h e s p o u v o i r r e v e n i r s u r c e q u i é t a i t c o n -
s o m m é e t f a i r e a u g r é d ' u n s e u l u n e v e n t e n o u v e l l e e t r é t r o t r a n s l a t i v e . 
d l f i T " 6 d e m o n s l r a l l o n n ' e s l P a s e n c o r e f a i t e , e t , f r a n c h e m e n t , j e la c r o i s 

D r o i t n o u v e a u . I n c o n v é n i e n t s d e l à r i g u e u r d u C o d e . A h u s q u e d e s 
p r o p r i é t a i r e s d e m a u v a i s e f o i f o n t d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e d é l a 
s o n — l o c a t i o n . 

1 3 3 . La d é f e n d e d e s o u s - l o u e r e n t r a î n e t - e l l e la d é f e n s e d e c é d e r s o n 
b a i l ? R é i . a f f i r m a i . 

1 3 4 . La d é f e n s e d e c é d e r s o n b a i l e n i r a î n e - t - e l l e c e l l e d e s o u s - l o u e r ? 
R é s . a f f i r m a i . 

1 3 5 La p r o h i b i t i o n d e s o u s - l o u e r e n t o t a l i t é e n l r a l n e c e l l e d e s o u s - l o u e r 
e n p a r t i e . 

1 3 6 . La d é f e n s e d e s o u s l o u e r n ' e m p ê c h e p a s d e f a i r e o c c u p e r l e s l i e u x 

p a r u n a m i o u p a r u n d o m e s t i q u e . 

1 3 7 . C a s s i n g u l i e r o ù s ' é p a n o u i t l a p r o h i b i t i o n d e s o u s - l o u e r . 

1 3 8 . C o n s é q u e n c e s d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e . 

1 3 9 . C o m m e n t e l l e o p è r e ? 

1 4 0 . S u i t e . 

1 4 1 . D e s fins d e n o n - r e c e v o i r c o n t r e la d e m a n d e e n r e s t i t u t i o n f o n d é e s ; r 
la v i o l a t i o n d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e . 

C O M M E N T A I R E . 

126. l.e droit de jouissance que le bail fait passer 
sur la tête du locataire n'est pas un droit exclusivement 
a t taché à sa personne. Loin de là , il est par sa na ture 
transmissible à ses héri t iers (1); il est même cessible, 
et peut faire l 'objet d 'une cession à un tiers (2). 

Mais il faut que le sous-locataire, que le preneur se 
substi tue, jouisse de la même manière que ce dernier 
l 'aurai t fait lu i -même, c 'est-à-dire qu' i l n 'emploie pas 
la chose à un usage contraire à sa d< st inat ion, et qu' i l 
s'en serve en bon père de famille (3). C'e>t faute d'avoir 
fait attention à cette obligation que MM. l'elet et La-
cuée, conseillers d 'Etat , trouvaient que le droit de ous-
louer ne se conciliait pas avec l ' intérêt «le la propriété 
et avec le respect qui lui est dû. Mais MM. Bigot et 
Cambacérès ayant fait observer que le sous-bailleur 
reste responsable de l 'usage de la chose, et que l ' a r -
ticle 1728 autorise le propriétaire à faire résilier le bail, 
si le preneur emploie la chose à un usage doaimagea-

(1) P o t h i e r , Louage, n ° 2 8 0 . 
(2) L . 6 , C . De locat. ( A l e x a n d r e ) . L . 1 1 § 5 , D . De pignor. acl. ! . . 7 . 

e t 2 4 , § 1 , D . l.or. cond. P o t h i e r . l'and., t . 1 , p . 5 4 0 , u* 4 3 , e t Louage, 
loc. cit. V o e t L'c. c«nd., n ° 5 . 

( 3 ) A r t . 1 7 2 8 . V o e t , loc. cil. P o t h i e r , n ° 2 8 0 . 



celui qui les a données offrirait de les perdre . Comme 
ausbi celui qui les a reçu, s ne sera pas fondé à vouloir 
discéder de la convention en res t i tuant le double. 

ARTICLE 1 7 1 7 . 

Le p r e n e u r a le d ro i t de sous - loue r , e t m ê m e de 
céder son bail à u n a u t r e , si ce t te facul té ne lui a 
p a s é té in te rd i te . 

Elle peu t ê t r e i n t e r d i t e p o u r le tout ou par t i e . 
Cette clause est t ou jour s de r i g u e u r . 

S O M M A I R E . 

1 2 6 . L e d r o i t à u n b a i l e s t c e s s i b l e d e s a n a t u r e ; s e u l e m e n t l e p r e n e u r 
n e p e u t l e c é d e r à q u e l q u ' u n q u i u s e r a i t d e la c h o s e d ' u n e m a n i è r e 
d o m m a g e a b l e . 

1 2 7 . 11 n e l e p e u t q u a n d m ê m e l e p r o p r i é t a i r e l ' a u r a i t a u t o r i . - é à s o u g -
l o u e r à qui bon lui semble. 

1 2 8 . Lit s o u s - l o c a t i o n n e r o m p t p a s l e s e n g a g e m e n t s d u p r e n e u r e t d u 

b a i . l o n r , à m o i n s d ' u n e é v i d e n t e n o v a t i o n ; e l l e a j o u t e d e p l u » u n 
s o u s - d é b i t e u r a u d é b i t e u r p r i n c i p a l . 

1 2 9 . Il y a u n e d i f f é r e n c e e n i r e s o u s - l o u e r e t c é d e r s o n b a i l . 

1 3 0 . Q u o i q u e la f a c u l t é d e s o u s - l o u e r s o i t d e d r o i t , e l l e a é t é r e f u s é e a u 

c o l o n p a r i t a i r e ( a r t . 1 7 6 3 ) . 

1 3 1 . A r i ê t d e l a C o u r d e P a r i s , q u i la r e f u s e a u b a i l l i s i e d ' u n e c a r r i è r e . 

1 3 2 . I n t e r d i c t i o n d e s o u s - l o u e r s t i p u l é e d a n s le c o n t r a t . A n c i e n d r o i t . 

j u r i s c o n s u l t e a v a i t d é f e n d u s . M. D u v e r g i e r a p u v o i r d ' a i l l e u r s q u e s i j e 
c o n c l u s c o m m e P o t l i i e r . c ' e s t p a r d e s r a i s o n s b i e n d i f f é r e n t e s ; c e q u i m e 
d o n n e o c c a s i o n d e d i r e e n t e r m i n a n t q u e M. D u v e r g i e r s e l a i s s e a l l e r à 
u n e g r a n d e d i s t r a c t i o n q u a n d il m ' o p p o s e l e s o b j e c t i o n s a v e c l e s q u e l l e s i l 
a c h e r c h e à r é l u t e r P o l l u e r . E n t r e P o t i e r e t m o n s y s t è m e , il y a t o m e la 
d i s t a n c e q u ' s é p a r é la v . n t e d e l ' a n c i e n d r o i t d ' a v e c la v e n t e d u C o d e N a p o -
l é o n . Q u e m e fa i t d o n c à m o i l a l u n e d e M. D u v . r g i e r c o n i r e t ' i n t e r p r è t e 
d u n e t h e o r i e q u i n ' e s t p l u s l a n o i r e ? P o u r m ' a t i a q u e r s u r m o n t e r r a i n , il 
a u r a i t la l lu q u e c e t a u t e u r m e p r o u v â t q u e j e m e t r o m p a i s en s o u t e n a n t q u e 
l e d é p l a c e m e n t v i r l u e l d e la p r o p r i é t é e m p ê c h e q u e l e s c h o s e s n e s o i e n t 
e n i i e r e s , ou b i e n q u e , q u o i q u e l e c o n t r a t a u e n g e n d r é s e s p r i n c i p a u x e f f e t s , 
o n p e u t s o u t e n i r n é a n m o i n s , m a l g r é l e s i d é e s r e ç u e s d e t o u t t e m p s , q u ' i l 
e s t c o i . l o r m e a l a v r a i s e m b l a n c e e t à U l o g i q u e , d e s u p p o s e r q u e l e s p a r t i e s 
o n t e n t e n d u p a r la d a t i o n d ' a r r h e s p o u v o i r r e v e n i r s u r c e q u i é t a i t c o n -
s o m m é e t f a i r e a u g r é d ' u n s e u l u n e v e n t e n o u v e l l e e t r é l r o t r a n s l a t i v e . 
d l f i T " 6 d e m o n s l r a l l o n n ' e s l P a s e n c o r e f a i t e , e t , f r a n c h e m e n t , j e la c r o i s 

D r o i t n o u v e a u . I n c o n v é n i e n t - ; d e l à r i g u e u r d u C o d e . A b u s q u e d e s 
p r o p r i é i a ' r e s d e m a u v a i - e foi f o n t d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e d é l a 
s o u — l o c a t i o n . 

1 3 3 . La d é f e n d e d e s ^ u s - l o u e r e n t r a î n e t - e l l e la d é f e n s e d e c é d e r s o n 
b a i l ? R é i . a f f i r m - i t . 

1 3 4 . La d é f e n d e d e c é d e r s o n b a i l e n i r a î n e - t - e l l e c e l l e d e s o u s - l o u e r ? 
R é i . a f f i r m a t . 

1 3 5 La p r o h i b i t i o n d e s o u s - l o u e r e n t o t a l i t é e n l r a t n e c e l l e d e s o u s - l o u e r 
e n p a r t i e . 

1 3 6 . La d é f e n s e d e s o u s l o u e r n ' e m | ê c h p p a s d e f a i r e o c c u p e r l e s l i e u x 

p a r u n a m i o u p a r u n d o m e s t i q u e . 

1 3 7 . C a s s i n g u l i e r o ù s ' é v a n o u i t l a p r o h i b i t i o n d e s o u s - l o u e r . 

1 3 8 . C o n s é q u e n c e s d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e . 

1 3 9 . C o m m e n t e l l e o p è r e ? 

1 4 0 . S u i t e . 

1 4 1 . D e s fins d e n o n - r e c e v o i r c o n t r e la d e m a n J e e n r e s t i t u t i o n f o n d é e s ; r 
la v i o l a t i o n d e l a c l a u s e p r o h i b i t i v e . 

C O M M E N T A I R E . 

126. I.e droit de jouissance que le bail fait passer 
sur la tête du locataire n'est pas un droit exclusivement 
a t taché à sa personne. Loin de là , il est par sa na ture 
transmissible à ses héri t iers (1); il e>t même cessible, 
et peut faire l 'objet d 'une cession à un tiers (2). 

Mais il faut que le sous-locataire, que le preneur se 
substi tue, jouisse de la même manière que ce dernier 
l 'aurai t fait lu i -même, c 'estrà-dire qu' i l n 'emploie pas 
la chose à un usage contraire à sa d* s t inafion, et qu' i l 
s'en serve en bon père de famille (3). C'e>t faute d'avoir 
fait attention à cette obligation que MM. Pelet et La-
cuée, conseillers d 'Etat , trouvaient que le droit de ^ous-
louer ne se conciliait pas avec l ' intérêt «le la propriété 
et avec le respect qui lui est dû. Mais MM. Bigot et 
Cambacérès ayant fait observer que le sous-bailleur 
reste responsable de l 'usage de la chose, et que l ' a r -
ticle 1728 autorise le propriétaire à faire résilier le bail, 
si le preneur emploie la chose à un usage douimagea-

(1) P o t h i e r , Louage, n ° 2 8 0 . 
(2) L . 6 , C . De locat. ( A l e x a n d r e ) . L . 1 1 § 5 , D . De pignor. acl. I . . 7 . 

e t 2 4 , § 1 , D . I.or. cond. P o t h i e r . l'and., t . 1 , p . 5 4 0 , u* 4 3 , e t Louage, 
loc. cit. Voe i L'c. c<md , n ° 5 . 

( 3 ) A r t . 1 7 2 8 . V o e t , loc. cil. P o t h i e r , n ° 2 8 0 . 



ble, Mi. Laeuée se déclara satisfait, et l 'article fui 
adopte ^1). 

) Ainsi, il est bien entendu que le droit de sous-location 
n autorise pas le locataire à changer la destination ou 
a se substi tuer des personnes exerçant des profession-
incommodes (2) ou déshonnêtes (3). Le preneur ne 
saurait aggraver la condition du propriétaire (4). 

127. Cette obligation du sous-locataire ne serait pas 
moins impérative s'il avait été convenu dans le bail pri-
mitif que le preneur pourrait sous-louer à qui bon lui 
semblerait; car l 'objet de celte clause serait (et rien de 
plus) de marquer l ' intention du propriétaire, soit.de ne 
pas s enquér i r de la personne du cessionnaire, soit de 
tortiller le droit de sous-location du preneur. Mais si le 
sous-local aire abusait de l ' immeuble , s'il transformait 
la maison en une auberge, en un cabaret, etc. , etc.: ces 
innovations, préjudiciables au propriétaire , ne sau-
raient se defendre par la clause dont il s 'agit; car l 'o-
bligation, ecrite dans l 'art . 1728, est de la nature du 
louage , et l 'on ne supppse pas facilement qu'on y a 
dérogé. On doit plutôt penser que le bailleur a voiilu 
accorder à son preneur le droit de choisir, sans con-
trôle, la personne qui se présentera entre celles qui 
useront de la chose suivant les errements primitifs 
qui ne la feront pas servir à des usages préjudiciables 
et contraires à sa destination originaire (5). 

Au surplus , les circonstances de fait auront une 
grande influence, et pourront faire modifier cette pré 
somption. 1 

128. T a sous-location et la cession du bail ne rom 
peut pas les relations du propriétaire avec le preneur ; 

( I ) F e n d , t 1 4 , p . . 2 3 6 . 
(2, D e s f o r g e r o n s . 
l3) Des t i l l e s d e m a u v a i s e v i e 

3 1 ( f i n ? ï e r e t 8 3 y 3 f j " ^ t A r r ê t d e la c o u r d ' A i * d u 
1 6 3 ) ( ' U 2 5 , P " 1 H - S i r e - V < 3 3 2 m - b a i l , 3 3 , 2 , 

(5) P o t h i e r , Louage, n " 2 8 0 . Sectis, M. D u v e r g i e r , i . 1, 3 9 2 . 

celte vérité a été rappelée par le jurisconsulte Paul (1), 
et par les empereurs Gratien et Valens (2); elle ressort, 
du reste, du rapprochement de l 'art . 1753 (3). Elle flé-
chirait cependant s'il résultait, des circonstances que 
le bailleur, voulant faire une novat ion, avait consenti 
à n'avoir ¡ lus pour obligé que le sous preneur. Mais 
on sait que la novation ne se présume pas. 

Puisque le preneur reste sous le lien de l'obligation 
qu'il a contractée, il suit que , s'il avait sous-loué à 
un taux plus élevé que le prix principal (ce qui arrive 
assez souvent dans les sous-locations en détail), le 
bailleur ne serait pas fondé à le rechercher pour cet 
excédant, qui est en dehors de leurs conventions. C'est 
là un bénéfice qui 'ne doit pas lui être envié, à lui sur 
qui pèse le péril de la sous-location. Cujas a développé 
cette idée avec une remarquable élégance dans son 
commentaire de la loi 47, au D. De jurefisci. 

Non-seulement le preneur reste engagé envers le 
bailleur, mais de plus le sous-locataire ou cessionnaire 
du bail contracte envers celui-ci l'obligation de lui 
payer le prix jusqu 'à concurrence de ce que lui doit le 
premier preneur (4). Le principe de cette obligation 
du sous-locataire est dans l 'occupation de la chose ap-
partenant au propriétaire (5). J 'aurai occasion de dé-
velopper plus lard cette vérité, et d'en t irer des consé-
quences importantes (6). 

129. Si nous mettons le preneur en regard de celui 
avec qui il a t r a i t é , nous trouverons une différence 
marquée entre le cas où le premier sous-louerait au 
second, et le cas où il lui céderait son bail (7). Ainsi , 
par exemple, le sous-bail oblige le premier preneur à 

¡1) L . 4 7 , D . De jure fisc'. 
'2) L . 3 , C . De fund. reiprivalœ. 
(3) V . infrà, n " 3 3 7 e t s u i v a n t s . Junge P a h i e r , n ° 2 8 2 . M. D u v e r g i e r , 

t 1 , n ° 3 8 0 . 
4) A r t . 1 7 3 3 C . c . A r t . 8 2 0 C . p r . c . h f r à , u° 3 3 8 . M. C u v a s s o n p . - ' H l , 

n - 2 3 . 
a) F e r r i è r e , s u r P a r i s , a r t . 1 7 1 . g l o s e 2 , n ° 2 2 . Infrà, n" 5 3 8 . 

(6) Infrà, n " 5 7 8 , e t s u r t o u t 8 * 7 . 
7) Suprà, n ° 2 2 . V . l e t e x t e p o s i t i f d e l ' a r t . 1 7 1 7 . 



toutes les obligations qui pèsent sur le propriétaire 
bailleur ; en sorte q u e si la moitié de la récolte vient 
à périr par cas f o r t u i t , il doit à son sous-preneur une 
indemnité ou une d iminut ion du prix du bai l , quand 
même il aurait r enoncé dans son contrat avec le pro-
priétaire à être indemnisé des cas fortuits. Mais si le 
premier preneur a vendu son bail a for fa i t , son loca-
taire ne pourra rien exiger de lui ; seulement p ar une 
cession d'action qui se suppose facilement, et qui même 
est de droit dans la ju r i sprudence française, le sous-
preneur pourra exercer contre le propriétaire l'action 
en diminution de canon ou en indemnité, que son cé-
dant avait contre ce de rn ie r . Notons, toutefois, nue si 
le bail originaire por ta i t que le fermier serait chargé 
des cas fortuits, le sous fer nier ne pourra i t rien récla-
mer contre le propr ié ta i re (1). 

130. La faculté de sous-louer ou de céder son bail 
quoique de droit c o m m u n , n 'appart ient pas au colon 
parti aire, qui est lié au bailleur par une sorte de so-
ciété. « iNisi conductor p r imus agri, dit Voët, sit colonus 
« par t ianus , quippe qui f ructus cum domino dividens 
« qundam socwimis jure, a l ium domino socium, quem is 
« elegit, obtrudere non potest . t2) . » L'art . 1703 ériee 
cetie opinion en loi. b 

131. On a même jugé à la Cour impériale de Pa r i s (3} 
que la faculté de sous- louer n 'appart ient pasau bailliste 
d une carr ière de plâtre, et voici comment on a motivé 
cette opinion. L'exploitation d 'une carr ière ne s'ac-
corde par le propr ié ta i re qu 'en considération de la 
connaissance qu'il a de la capacité et de l 'apti tude du 
preneur pour ce genre d ' industr ie . En effet les règle-
ments rendent le proprié ta i re responsable des accidents 
de toute espèce qui peuvent être le résul ta t de l ' impé-
n t i e , de I imprudence ou de la négligence des ouvriers 

v e r ^ L Î ' V ^ T o Ï Ï â 1 ' 9 0 " M MerliB' Sous-location. M . D u -
(2) Local, cond., n° 5 . A r c d e s loi« S r. n r , . 

§ 11 Pro >ocw. Infra, n - 6 4 2 § ' ' D " L ° C C O n d • L " 1 9 e t 6 5 ' 
(3) A r r ê t d u 2 8 j u i l l e t 1 8 ^ 5 ( J . P a l a i s , t . 1 9 , p . 7 4 7 ) . 

du fermier ; ils privent même le propriétaire de son 
droit d'exploiter la carr ière lorsque l 'autori té s'est 
trouvée dans le cas de constater à plusieurs reprises 
des contraventions commises dans la direction des tra 
vaux. 

D'ailleurs, le propriétaire a le plus grand in térê t à 
ce que les travaux soient entrepris , dirigés et mis à fin 
de manière à ménager la richesse de la carr ière, à en 
assurer partout la solidité et la salubri té, à rendre par-
tout accessibles les puits et les tranchées d'exploitation. 
Un bail de cette nature est donc personnel et exclusif, 
et il ne peut ê t re cédé. 

Quelle que soit la force avec laquelle cet arrê t est 
motivé, j 'y vois cependant des difficultés. La Cour semble 
t ransformer le bail d 'une carr ière en un louage d 'ou-
vrage. Il faudra donc dire qu'il est dissous par la mort 
du bailliste (art . 1795). Il faudra dire que, puisqu'il 
est personnel, il ne passe pas à son hérit ier ! Mais 
cette conclusion n'est-elle pas en contradiction avec 
le but que les parties se sont proposé? Ne grève-t-elle 
pas singulièrement le b lilliste à qui il importe que son 
droit passe à son hérit ier , surtout à raison des avances 
qu'il a pu faire? Et s'il est transmissible, c 'est-à-dire 
non personnel, pourquoi ne serait-il pas cessible dans 
l 'absence de toute con\ent ion et de toute loi contra i re? 

132. La faculté de sous-louer cesse aussi quand elle 
a éié interdite par le contrat (1). 

Elle peut ê t re interdite en tout ou en pai iie, et notre 
article veut que la clause qui la prohibe soit toujours 
de r igueur. , . 

Dans 1 ancienne jur isprudence , on ne l ' interprétai t 
pas toujours avec la même sévérité; ou ne l 'observait 
même scrupuleusement que pour les sous-bauxde biens 
ru raux , parce que, les fermiers ne cultivant pas tous 
également bien, il était de l ' intérêt du propriétaire de 
ne pas perdre celui qui méri ta i tsa confiance. Mais, dans 
les baux de maisons, on é t a i t b e a u c o u p moins sévère : 

( 1 ; T e x t e d e n o t r e a r t i c l e . 



et Denizart (!) et Bourjon (2) nous apprennent q u e , 
suivant l 'usage du Châtelet de Paris , le locateur n'était 
admis à se plaindre de la contravention, et à demander 
en conséquence la résolution du bail, que lorsque le 
locataire sous-baillait la maison en entier, et non lors-
que, pour se décharger , il en sous-louait seulement 
une partie. On décidait aussi que lorsqu'il éiait con-
venu que le locataire ne pourrai t sous-bailler sans le 
consentement du propriétaire, celui-ci ne pouvait refuser 
son assentiment quand un sous-locataire œque idoneum 
lui était présenté (3). 

Le Code Napoléon s'est montré plus sévère par res-
pect pour la force des conventions. 11 faut convenir 
cependant qu' i l conduit quelquefois à des résultats qui 
manquent d 'équité. Nous en verrons la preuve dans 
un moment . 

En a t tendant , nous ferons observer aux locataires 
qui peuvent prévoir qu' i ls seront exposés à des dépla-
cements forcés, qu' i l est de leur intérêt de ne pas laisser 
insérer dans les baux qu' i ls consentent la prohibition 
pure et simple de sous-louer. Elle n'est, pour les pro-
priétaires âpres et sans bonne foi, qu 'un moyen de 
forcer le locataire obligé de quitter avant le temps, à 
composer par des dommages-intérêts . Ainsi vous, loca-
taire, qui venez d 'acheter , pour vous loger, une maison, 
ou que des raisons impérieuses contraignent à changer 
de résidence, vous vous imaginez qu'en offrant à votre 
propriétaire (s'il est du caractère de ceux que j 'ai en 
vue) un aut re locataire, aussi bon père oe famille que 
vous, et présentant les mêmes garanties, il va vous 
donner congé et passer un bail nouveau avec votre suc-
cesseur. Détrompez-vous! il refusera tout , jusqu 'à ce 
que vous lui ayez payé une somme de dommages et in-
térêts pour je ne sais quel préjudice qu'il n 'éprouve 
pas. 11 vous dira avec dureté : Ou donnez-moi ce que 
j 'exige à t i t re de dédit, ou bien consentez à me payer 

i l ) Bail à loyer. P o ' . h i e r , n ° 2 8 3 . M, M e r l i n , R é p e r t . Bail, S 9 , n ° G. 
2< T . 2 p . 4 2 . 

(.i) P o l l u e r e l D e n i z a r t , loc. cit. 

tous les loyers jusqu 'à la fin de votre location. Tel est 
le langage qu' i l vous t iendra ; et , comme vous êtes 
pressé d'en finir, vous en passerez par ces condit ions 
r igoureuses, et votre homme aura le double avantage 
d'avoir sa maison louée sans interrupt ion et de profiter 
du montan t de votre composition (1) !!! 

133. Voyons maintenant comment s ' in terprète et 
s 'exécute, sous le Code Napoléon, la prohibition de sous-
louer. 

Et d 'abord nous avons vu, au n° 129, que du sous-
bailleur au sous-preneur, il y a une grande différence 
ent re sous-louer et céder son bail. Mais y en a-t-il 
entre le propriétaire et son locataire, en d 'autres termes, 
la défense de sous-louer entruîne-t-el le la défense de 
céder son bail, et réc iproquement? 

La première part ie de la question n'est pas difficile à 
résoudre. Qui défend le moins, défend le plus. Or. 
céder son bail est une opération plus grave et plus large 
que sous-louer. Donc le propriétaire qui a in terdi t l a 
faculté de sous-louer a interdit , à plus forte raison, la 
faculté de céder son bail (2). 

134. Mais on n'est pas d'accord sur la seconde 
branche de la question, qui consiste à savoir si la pro-
hibition de céder son bail comprend celle de sous-louer. 

Un ar rê t de la Cour d'Angers, du 27 mars 1817 à 
embrassé la négative (3). 

Je ne crois pas qu 'on puisse opposer comme con-
traires à cette décision les arrêts qui ont jugé que la 
défense de céder son bail en tout ou EN PARTIE comprend 
la défense de sous-louer (4); car sous-louer, c'est céder 

(1) 11 y a «le f r é q u e n t s e x e m p l e s d e c e l t e d u r e t é a b u s i v e , m a i s q u i t r o u v e 
s o n p o i n t d ' a p p u i , a u m o i n s e n d r o i t s t r i c t , d a n s n o t r e a r t i c l e ( V . infrà, 
n ° l o 7 ) . 

(2) M M . D u v e r g i e r , t . i , n " 3 7 5 . D u r a n t o n , t . 1 7 , n ° 9 2 . Z a c h a r i a ; t 3 
p . 3 5 3 . C u r a s s o n , t . 1 , p . 3 5 6 . M a r c a d é , a r t . 1 7 1 7 , n ° 2 . 

( 3 ) J . P a l a i s , 1 . 1 4 , p . 1 5 8 . D a l l o z , Louage, p . 9 2 3 . S i r e y , 1 8 , 2 , 2 3 4 . 
(4) P a r i s , 2 8 a o û t 1 8 2 4 ( J . P a l a i s , t . 1 8 , p . 1 0 1 8 . D . , Louage, p . 9 2 5 . 

S i r e y , 2 5 , 2 . 1 0 6 ) . 2 4 f é v r i e r 1 8 2 5 ( J . P a l a i s , t . ( 9 , p . 2 2 2 . D . 2 5 . 2 2 0 8 ) 
1 8 m a r s 1 8 2 6 ( J . P a l a i s , t . 2 0 , p . 3 0 7 . D . , 2 7 , 2 . 3 4 ) . ' ' 

T . I . 2 1 



une part ie de son bail , c'est t r anspor te r sur la tête 
d ' au t ru i une par t ie du droit qu' i l vous accorde ; d'où 
il suit (pour le di re en passant) qu 'on ne saurai t ad-
met t re , avec la Cour d 'Amiens, que céder son bail en 
tout ou E N P A R T I E , n ' es t pas une clause qui atteigne un 
sous-bail (1). 

Mais ce qui est p lus explicite et tout à fait en opposi-
tion avec l 'ar rê t d 'Angers , dont je viens de parler , c'est 
un arrê t de la Cour de Par is du 28 m a r s 1829, qui dé-
cide net tement que « la prohibit ion de céder son bail 
« entraîne nécessa i rement celle de sous-louer en tout 
a ou eu part ie (2). » 

Et cette Cour a confirmé sa ju r i sprudence par un 
arrê t du 6 mai 1835, rendu en in terpré ta t ion d 'une 
clause qui prohibai t au preneur de transporter son 
bail (3) . 

Au milieu de ces opinions divergentes, il faut recon-
naî t re que les décisions que r enden t les t r ibunaux sur 
ces sortes de ques t ions dépendent beaucoup des cir-
constances et su r tou t de l ' intention présumée des par-
ties, qui a t an t de pouvoir pour faire fléchir le sens 
grammatical des mots . 

Toutefois, je dirai qu 'en thèse générale la prohibi-
tion de sous-louer est renfermée, pour ce cas spécial, 
dans la défense de céder son bail. 11 est vrai que nous 
avons mont ré c i -dessus la différence qui existe en t re 
ces deux conventions (4); mais cette différence n'est 
d 'aucune impor tance à l 'égard du bailleur à qui il im-
porte peu que le changement de personne s 'obtienne 
par voie de sous-bai l ou par voie de cession. Ce qui est 
in téressant pour lui , ce qui l 'a dé te rminé à défendre 
de céder, c'est de ne pas voir les lieux occupés par un 
autre que le locataire de son choix (5). Cette intention 
doit donc ê t re respectée. 

(1) A r r ê t d u 2 4 m a i 1 8 1 7 ( J . P a l a i s , t . 1 4 , p . 2 4 6 . S , 2 4 , 2 , 6 2 . D . , 
Louage, p. 9 2 3 ) . V . R é p e r t . d e M . M e r l i n , Sous-location. 

( 2 ) J . P a l a i s , t . 2 2 , p . 8 6 0 . D . , 2 9 , 2 , 1 8 2 . 
( 3 J . P a l a i s , t . 2 7 , p . 1 4 9 . S . , 3 3 , 2 , 3 0 3 . ' 
(4) N ° 1 2 9 . 
(5 , Jungc M M . D u v e r g i e r , t . 1,11° 3 7 6 . M a r c a d é , loc. cit. Conlrà, M . D a l -

l o z , Louage, p . 9 2 ' 3 , n . 6 . M . D u r a n t o n , t , 1 7 , n ° 9 3 . 

135. On a demandé sous le Code Napoléon si la pro-
hibition de sous-louer ou t ransporter son droit s'oppose 
à ce que le locataire passe sous-bail d 'une partie seule-
ment de la chose. Et, ce qui pourra paraî t re extraordi-
naire, la Cour de Bruxelles a décidé qu 'une disposition 
prohibitive à l 'égard du tout n 'é tant pas nécessairement 
applicable à chacune de ses parties, il y avait lieu de 
faire joui r le locataire du droit de sous-louer en par-
tie (1). La Cour de Bruxelles n 'a pas vu qu'elle en 
revenait par là à la jur isprudence du Chàtelet, dont 
nous avons parlé au n° 132, et que Pothier n 'expliquait 
que, parce qu'avant le Code, la défense de sous-louer 
ne s 'exécutait pas à la r igueur. Mais comment justifier 
au jourd 'hu i une telle doctrine? Comment n 'y pas aper-
cevoir une violation hardie de l 'a r t . 1717? 

5 Toutefois, l 'opinion adoptée par la Cour de Bruxelles 
n 'est pas restée isolée. La Cour impériale de Paris l'a 
reprodui te dans le considérant d 'un de ses arrêts , sans 
la juger au fond (2), et M. Duvergier, entraîné par l 'an-
cien droit , a cru devoir lui donner son assentiment (3). 

136. Mais que lque sévérité que le Code recommande 
dans l 'application de la clause prohibitive de sous-
louer , on ne pourrrai t cependant trouver une cont ra-
vention dans le fait de celui q u i , cessant d 'occuper 
personnellement la ma i son , la ferait habiter par un 
homme de confiance à ses gages : car il est censé y loger 
lu i -même lorsqu' i l n 'y t ient que des domestiques qui 
le représentent (4). 

Le locataire pourra i t même, quoi qu 'en dise M. Duver-
gier (5), prê ter son appar tement . C'est ce que recon-
naissait formellement M. Cambacérès, dans la discu -

t i ) A r r ê t d u 1 7 j u i l l e t 1 8 2 1 i j . P a l a i s , t . 1 6 , p . 7 8 1 . D . , Louage, p . 9 2 3 ) . 

Contrà. A m i e n s , 2 2 j u i n 1 8 2 2 ( J . P a l a i s , t . 1 7 , p . 4 3 9 . L>., Louaae 

p . 9 2 5 . S . , 2 i , 2 , 4 4 ) . ' 

(2) 6 m a i 1 8 3 5 ( J . P a l a i s , t . 2 7 , p . 1 1 9 . S . , 3 5 , 2 , 3 0 6 , . 
(3) T . 1, n " 3 7 4 . 
(4) B o r d e a u x , 1 1 j a n v i e r 1 8 2 6 ( J . P a l a i s , t . 2 0 , p . 3 9 , D . , 2 6 , 2 , 1 6 1 . 

S . , 2 6 , 2 , 1 9 3 ) . C e t a r r ê t e s t r e u d u s o u s la p r é s i d e n c e d e M . R a v e z . 
( 5 ) T . 1 , n ° 3 6 7 . 



sion au conseil d'Etat de l 'art . 1717 (1), discussion qui 
a échappé à cet auteur . 

137. On doit même aller plus loin, et décider que la 
prohibit ion s 'évanouit dans le cas prévu par l 'ar t . 2102, 
et que j 'ai développé dans mon Commentaire des Pri-
vilèges el Hypothèques (2 ) . 

138. Puisque la clause prohibitive doit s 'exécutera 
la r igueur , il s 'ensuit : 

1° Que le locataire ne peut forcer le propriétaire à 
résilier le bail en lui offrant des dommages et inté-
rêts (3); 

2° Que quand m ê m e le locataire offrirait un sous-
preneur , père de famille soigneux et solvable, il ne 
peut obliger le proprié ta i re à l 'agréer , ce dernier ayant 
un pouvoir de refus purement arbi t raire (4). 

-139. La violation de la prohibition autorise le loca-
teur à poursuivre la résiliation (art. 1741 et 1706); 
mais elle ne s 'opère pas de plein droit, et il faut que la 
résiliation soit demandée en justice, d 'après l 'ar t . 1184 
du Code Napoléon (5). 11 a même été jugé, par la Cour 
de cassation (6), que lorsqu'avant la demande, la sous-
location avait été résil iée, et les choses remises dans 
leur premier état, sans que le propriétaire pût articuler 
aucun pré judice causé par la sous-location, il était non 

(1) F e n c t , 1 . 1 6 , p . 2 3 6 . — V . e n c e s e n s M . M a r c a d é , a r t . 1 7 1 7 . n° 2 . 
( 2 i T . 1 , n ° 1 5 5 . Junge, M . P a u l P o n t , d e s P r i t ) , et Hyp., n ° 1 2 8 . 

( 3 ) C a s s a i . , 2 6 f é v r i e r 1 8 1 2 ( J . P a l a i s , t . 1 0 . p . 1 4 9 . D . , Louage, p . 9 2 3 . 
M . M e r l i n , R é p e r t . , v ° Sous-location. S i r e y ) . C e l t e e s p è c e s e p r é s e n t a i t a v e c 
d e s c i r c o n s t a n c e s f a v o r a b l e s ; l e p r e n e u r d i s a i t a u p r o p r i é t a i r e : « R e l o u e z 
• v o u s - m ê m e s i v o u s n e v o u l e z p a s q u e j e r e l o u e , e t j e v o u s p a y e r a i la d i f -
« f é r e n c e q u ' i l p o u r r a y a v o i r e n t r e l e p r i x p r o m i s e t c e l u i q u e v o u s p o u r r e z 
« r e t i r e r d e v o t r e n o u v e a u b a i l . » 11 a l l é g u a i t d ' a i l l e u r s d e s r a i s o n s p l a u -
s i b l e s p o u r n e p o u v o i r p l u s h a b i t e r l u i - m ê m e la m a i s o n . 

( 4 ) V . c i - d e s s u s ¡ ' a n c i e n d r o i t , n ° 1 3 2 . M . M e r l i n , R é p e r l . , v° Bail, 5 9 , 
n ° 6 . M . D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 3 6 9 . 

( 5 ) M o n C o m m . d e l a Vente, t . 1 , n ° 6 1 . — Junge M M . D u v e r g i e r , t , 1 , 
n ° 3 7 0 ; M a r c a d é , a r t . 1 7 1 7 , n " 3 . 

(6) 1 3 d é c . 1 8 2 0 ( J . P a l a i s , t . 1 6 , p . 2 3 7 . S . , 2 1 , 1 , 3 1 9 . D . , Louage, 
p . 9 2 4 J . Junge M . D u v e r g i e r , 1 . 1 , n" 3 7 0 . 

recevable dans son action en résolution (1), et c'est 
encore ce que la chambre des requêtes a décidé par un 
second ar rê t du 29 mars 1837 (2). 

140. Il est vrai qu 'un arrê t de la Cour de Colmar, 
du 10 août 1810, semble , au premier abord , cont ra-
rier not re proposition (3). Mais cette décision peut s'ex-
pliquer par la circonstance que la clause résolutoire 
était expresse, ainsi que cela résulte du motif du juge-
ment du tr ibunal de première instance de Strasbourg. 
Or, d 'après la théorie que j 'ai exposée dans mon Com-
mentaire de la Vente (4), on sait qu'il y a une grande 
différence ent re la clause résolutoire expresse et la 
clause résolutoire tacite; que la première s 'opère de 
plein dro i t , tandis que la seconde doit être poursuivie 
en just ice. 

Je n ' ignore pas que la Cour impériale n 'a pas motivé 
son arrê t sur ce point de dro i t ; qu'elle a décidé d 'une 
manière absolue que l 'ar t . 1717 ne peut se concilier 
avec l 'art. 1184, puisque le premier veut que la prohi -
bition s'exécute à la rigueur, tandis que le second tem-
père la résolution par la faculté donnée au juge d'accor-
der un délai pour rempli r l 'obligation. Mais ce sont là 
de marnais motifs donnés à l 'appui d 'un bou arrêt . 
L 'art . 1184 est généra l , e t , de plus, il se combine très-
bien avec l 'a r t . 1716; car ce dernier article ne dit pas 
que la résolution est de r i g u e u r ; il dit que la prohibi-
tion est de r igueur , ce qui est bien différent. Et , en ef-
fet, supposons que le juge accorde un délai pour r e m -
plir l 'obligation, ne sera-t- i l pas vrai de dire que la 
prohibition de sous-louer sera exécutée suivant sa 
forme et teneur? Ne sera-ce pas pour en procurer la 
stricte exécution que le juge aura a journé un instant 
la résiliation? Quelle comparaison y a-t-i l à faire en t re 
ce respect scrupuleux du juge pour la convention p ro -

(1) A r g . d e s a r t . 1 7 4 1 e t 1 7 6 6 . 
(2) J . P a l a i s , t . 1 , 1 8 3 7 , p . 2 5 3 . S . , 3 7 , 1, 6 1 4 . 
( 3 : J . P a l a i s , t . 1 3 , p . 3 8 9 . D . , Louage, p . 9 2 1 . S . , 1 9 , 2 , 2 7 . 
(4) Loc. cit. 



hibitive, avec las détours de l ' ancienne jur isprudence 
q u i , on l'a vu 1), subtilisait pour la l end re sans effet 
et pour forcer le propr ié ta i re à souffrir des sous-loca-
taires ! ! ! 

Au re s t e , je peux opposer à ces mot i fs de l ' a r rê t de 
Colmar un a r rê t de la Cour de Lyon , du 16 décembre 
1825(2) , motivé avec beaucoup de soin , et qui , non-
obstant une demande en résiliation, main t i en t dans la 
plénitude de son bail un locataire qu i , ayant sous-loué 
de bonne foi et à la connaissance du proprié ta i re , quoi-
que toutefois sans son consentement f o r m e l , offrait de 
faire sortir le sous-locataire et d 'occuper lu i -même les 
lieux. Cet a r rê t , basé tout entier sur l ' a r t . 1184 du Code 
Napoléon , en fait une application très-équitable et tout 
à fait jur idique. 

141. Contre la demande en rés i l ia t ion , basée sur 
l ' inexécution de la clause prohibi t ive, le défendeur a 
une fin de non-recevoir péremptoire dans le consen-
tement que le bai l leur aurait donné à la sous-loca-
tion (3). 

Ce consentement peut être an té r i eu r à l 'entrée en 
jouissance du sous-locataire. 

Il peut être pos té r ieur et contenir ratification (4). 
Il peut ê t re exprès. 
Enfin il peut puiser son énergie dans des actes indi-

rects qui le r e n f e r m e n t t ac i t ement , mais nécessaire-
ment , comme pa r exemple lorsque le bail leur a reçu 
du cessionnaire ou sous-locateur le loyer ou le fermage 
sans réclamation. 

Presque tou jour s la formule prohibi t ive est ainsi 
c o n ç u e : « Le preneur ne pourra sous-louer sans le consen-
« tement PAR ÉCRIT du bailleur. » Souvent cette clause a 
une valeur impéra t ive très-respectable 5 mais souvent 
aussi la condit ion de l 'écr i ture n 'es t r equ i se que par 

(1) Suprà. n° 132. 
¡2) .1. P a l a i s , t . 1 9 , p . 1 0 4 9 . D . . 2 6 . 2 , 4 1 . S . , 2 6 2 3 5 
(3) V . M M . D u v e r g i e r , t . 1 , n " 3 7 2 ; M a r c a d é . a r t . 1 7 1 7 , n ° 3 — Y . a u s s i 

D o u a i , y j u i n 1 8 4 1 ( J . P a l a i s , 1 8 4 1 , t . 2 , p. 2 7 8 ) . 

(4) M . D u r a n l o n , t . 1 7 , n ° 8 9 ; M. D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 3 2 2 . 

habi tude ; et clans plus d 'une circonstance, on peut dire 
avec assurance et sans fausser la volonté des par t ies , 
qu'elle n'est pas tel lement de r igueur , qu 'un consente-
ment verbal prouvé formellement par le p reneur , au 
moyen d 'une preuve vocale soutenue d 'un commence-
ment de preuve par écrit , ne puisse être déclaré suffi-
sant pour autoriser la sous location. C'est ce qu'a jugé 
la Cour d 'Amiens , par arrê t du 7 juin 1838, qui a con-
sidéré que , dans l 'espèce qui lui était soumise, une telle 
clause n 'a jouta i t rien à la loi sur la preuve des conven-
tions, et qu 'y ayant commencement de preuve par écri t , 
la preuve orale du consentement était admissible ; le 
pourvoi contre cette décision a été re je té , à mon r ap -
por t , par a r rê t de la chambre des requêtes, du 19 juin 
1839, par ce motif, qu'il avait été dans les a t t r ibut ions 
souveraines de la Cour impériale de décider s i , dans la 
pensée des parties, l 'écr i ture était un élément substan-
tiel du consentement , ou si elle n'avait été exigée que 
par une clause de pur style (1). 

Le m ê m e arrê t d'Amiens a jugé que, dans ce dernier 
cas , le consentement peut être établi par tous les 
moyens de preuve autorisés par la loi, et par t icul ière-
m e n t par un interrogatoire sur faits et articles. Cette 
solution a aussi trouvé l 'assentiment de la chambre 
des requêtes . Mon rapport sur cette affaire est r epro-
duit en grande part ie dans les collections du Jour::al 
du Palais et de Sirey (2). 

ARTICLE 1 7 1 8 . 

Les art icles du t i t re du Contrat de mariage et. des 
droits respectifs des époux, relat i fs aux baux des 
biens des f e m m e s mar iées , sont appl icables aux 
baux des b iens des mineur s . 

(1) J . P a l a i s , t . 2 , 1 8 3 9 , p 3 6 . S . , 3 9 , 1 , 4 6 2 . 
( 2 ) Loc. cit. 



hibitive, avec las détours de l ' ancienne jur isprudence 
qu i , on l'a vu 1), subtilisait pour la l end re sans effet 
et pour forcer le propr ié ta i re à souffrir des sous-loca-
taires ! ! ! 

Au re s t e , je peux opposer à ces mot i fs de l ' a r rê t de 
Colmar un a r rê t de la Cour de Lyon , du 16 décembre 
1825(2) , motivé avec beaucoup de soin , et qui , non-
obstant une demande en résiliation, main t i en t dans la 
plénitude de son bail un locataire qu i , ayant sous-loué 
de bonne foi et à la connaissance du proprié ta i re , quoi-
que toutefois sans son consentement f o r m e l , offrait de 
faire sortir le sous-locataire et d 'occuper lu i -même les 
lieux. Cet a r rê t , basé fout entier sur l ' a r t . 1184 du Code 
Napoléon , en fait une application très-équitable et tout 
à fait jur idique. 

141. Contre la demande en rés i l ia t ion , basée sur 
l ' inexécution de la clause prohibi t ive, le défendeur a 
une fin de non-recevoir péremptoire dans le consen-
tement que le bai l leur aurait donné à la sous-loca-
tion (3). 

Ce consentement peut être an té r i eu r à l 'entrée en 
jouissance du sous-locataire. 

Il peut être pos té r ieur et contenir ratification (4). 
Il peut ê t re exprès. 
Enfin il peut puiser son énergie dans des actes indi-

rects qui le r e n f e r m e n t t ac i t ement , mais nécessaire-
ment , comme pa r exemple lorsque le bail leur a reçu 
du cessionnaire ou sous-locateur le loyer ou le fermage 
sans réclamation. 

Presque tou jour s la formule prohibi t ive est ainsi 
c o n ç u e : « Le preneur ne pourra sous-louer sans le consen-
« lement PAR ÉCRIT du bailleur. » Souvent cette clause a 
une valeur impéra t ive très-respectable 5 mais souvent 
aussi la condit ion de l 'écr i ture n 'es t r equ i se que par 

(1) Suprà. n° 132. 
¡2) .1. P a l a i s , t . 1 9 , p . 1 0 4 9 . D . . 2 6 . 2 , 4 1 . S . , 2 6 2 3 5 
(3) V. M M . D u v e r g i e r , t . 1 , n " 3 7 2 ; M a r c a d é . a r t . 1 7 4 7 , n ' 3 — V . a u s s i 

D o u a i , y j u i n 1 8 4 1 ( J . P a l a i s , 1 8 4 1 , t . 2 , p. 2 7 8 ) . 

(4) M . D u r a n l o n , t . 1 7 , n ° 8 9 ; M. D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 3 2 2 . 

habi tude ; et dans plus d 'une circonstance, on peut dire 
avec assurance et sans fausser la volonté des par t ies , 
qu'elle n'est pas tel lement de r igueur , qu 'un consente-
ment verbal prouvé formellement par le p reneur , au 
moyen d 'une preuve vocale soutenue d 'un commence-
ment de preuve par écrit , ne puisse être déclaré suffi-
sant pour autoriser la sous location. C'est ce qu'a jugé 
la Cour d 'Amiens , par arrê t du 7 juin 1838, qui a con-
sidéré que , dans l 'espèce qui lui était soumise, une telle 
clause n 'a jouta i t rien à la loi sur la preuve des conven-
tions, et qu 'y ayant commencement de preuve par écri t , 
la preuve orale du consentement était admissible ; le 
pourvoi contre cette décision a été re je té , à mon r ap -
por t , par a r rê t de la chambre des requêtes, du 19 juin 
1839, par ce motif, qu'il avait été dans les a t t r ibut ions 
souveraines de la Cour impériale de décider s i , dans la 
pensée des parties, l 'écr i ture était un élément substan-
tiel du consentement , ou si elle n'avait été exigée que 
par une clause de pur style (1). 

Le m ê m e arrê t d'Amiens a jugé que, dans ce dernier 
cas , le consentement peut être établi par tous les 
moyens de preuve autorisés par la loi, et par t icul ière-
m e n t par un interrogatoire sur faits et articles. Cette 
solution a aussi trouvé l 'assentiment de la chambre 
des requêtes . Mon rapport sur cette affaire est r epro-
duit en grande part ie dans les collections du Jour::al 
du Palais et de Sirey (2). 

ARTICLE 1 7 1 8 . 

Les art icles du t i t re du Contrat de mariage et des 
droits respectifs des époux, relat i fs aux baux des 
biens des f e m m e s mar iées , sont appl icables aux 
baux des b iens des mineur s . 

(1) J . P a l a i s , t . 2 , 1 8 3 9 , p 3 6 . S . , 3 9 , 1 , 4 6 2 . 
( 2 ) Loc. cit. 
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„ C O M M E N T A I R E . 

142. L'art . 1718 nous amène à une importante partie 
de notre s u j e t ; c'est à savoir, celle qui concerne les 
personnes capables de consent i r des baux de maisons 
et de biens ru raux . Déjà nous avons vu, par l 'art . 1712, 
les règles applicables aux baux des établissements pu-
blics, des communes et de l 'État. 11 nous reste a nous 
occuper des autres personnes dont la capacité est su-
je t te à des restr ict ions par le droit civil. 

143. Les mineur s et les interdits ne peuvent ni donner 
ni recevoir à loyer (1). S'ils passaient des baux sans 
1 assistance de leur t u t eu r , ces actes seraient nuls ipso 

1) A i t. 5 9 2 , 4 5 0 C . N . 

DU CONTRAT DE LOUAGE. 

jure, d 'après l 'ar t . 1124 du Code Napoléon. J 'a i établi 
les preuves de cette proposition dans mon Commen-
taire de la Vente (1). 

Le tu teur seul a le droit de donner à bail l ' immeuble 
de son pupille. Mais son pouvoir n 'est pas i l l imité; 
notre article le restreint dans les bornes tracées par les 
art. 1429 et 1430, dont on verra l'exposé aux n " l o i 
et suiv. 

144. Le tu teu r ne peut prendre à ferme les biens du 
mineur , à moins que le conseil de famille n'ait autorisé 
le subrogé tu teur à lui en passer contrat (2). 

145. Comme le droit de passer des baux est un 
simple droit d 'administrat ion, et qu'il ne se t raduit pas 
en aliénation, il s 'ensuit que le mineur émancipé peut 
passer des baux qui n 'excèdent pas neuf ans, sans l'as-
sistance de son curateur (3). 

Remarquez cependant qu'il y aurai t du danger pour 
le preneur à lui payer les loyers par anticipation. Un 
tel payement pourrai t avoir la couleur d 'un emprun t , 
et le mineur en le recevant ferait plus qu 'un acte d'ad 
ministration (4). Le preneur ne devrait payer pa* an-
ticipation qu'en faisant intervenir le conseil de famille. 

146. Si le mineur émancipé passait des baux de plus 
de neuf ans, ils seraient réductibles conformément à 
l ' a r t . 1429 du Code Napoléon, combiné avec notre 
ar t . 1718 (5). 

S'il passait des baux à ferme plus de trois ans avant 

(1) T . 1 . n ° ' 1 6 6 e t 1 6 7 . 
( 2 ) A r t . 4 5 0 C . N . 
, 3 ; A r t . 4 8 1 . 
( 4 ) A r r ê t d e l à c o u r d e P o i t i e r s d u 5 m - r s 1 8 2 3 ( J . P a l a i s , 1 . 1 7 , p . 9 3 8 . 

D a l l o z , Tutelle, p . 7 8 0 , c o l . 1 , n ° 2 ) . A r g . d e l ' a r t . 4 8 1 . . 
(5 j J u g é c e p e n d a n t q u e l e s b a u x d e s b i e n s d e s f e m m e s , m i n e u r s e t i n t e r -

d i t s d o i v e n t , a l o r s m ê m e q u ' i l s s o n t l a i t s p o u r p l u s d e n e u f a n n é e s , r e c e v o i r 
l e u r e x é c u t i o n t a n t q u e l a c o m m u n a u t é n ' e s t p a s d i s s o u t e , o u q u e l e m i n e u r 
o u l ' i n t e r d i t n ' o n t p a s , s o i t p a r l a m a j o r i t é , s o i t p a r la m a i n l e v é e d e l ' i n t e r -
d i c t i o n , r e c o u v r é l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l e u r p e r s o n n e o u d e l e u r s b i e n s . P a r i s , 
3 0 a v r i l 1 8 3 8 ( J . P a l a i s , 1 8 3 9 , T . 2 , p . 3 9 ) . 



l 'expiration des baux courants , et des baux à loyers 
plus de deux ans avant la m ê m e époque, pourrait-on 
lui appliquer la disposition de l 'ar t . 1430 du Code 
Napoléon ? 

Cette question s'est présentée devant la Cour de 
Nîmes avec des circonstances utiles à re t racer . 

Le 1er mars 1815, Rovère, mineur émancipé , assisté 
de sa m è r e , passe bail à Ferr ier et Cbabert , pour l 'es-
pace de neuf ans, de différents immeubles qui ne de-
vaient être laissés libres, p a r l e précédent fe rmier , que 
cinq ans et demi plus tard . Les fermages fu ren t payés 
par anticipation pour toute la durée du bail. 

Plus tard , Rovère, ayant at teint sa major i té , vend les 
immeubles dont il s 'agit , sous condition que l 'acqué-
reur en t rera sur-le-champ en jouissance, et , pour lui 
p rocurer l 'exécution de cette clause à laquelle faisait 
obstacle le bail du 1 " m a r s 1815, Rovère en demande 
la nullité. 

L'arrêtiste ne fait pas savoir si ce bail avait reçu un 
commencement d 'exécut ion; mais il est probable que 
non ; car cette c i rconstance était si importante qu'elle 
se serait fait jour dans la discussion. 

Les fermiers rés is tèrent à la demande en nullité, ils 
prétendirent que l 'a r t . 1718 ne concernai t que les iu-
teurs , et que rien clans l 'art. 481 ne portait à croire 
que le droit de l 'émancipé dût être limité par l 'ar-
ticle 1430; qu'il suffisait que le mineu r émancipé ne 
passât pas des baux de plus de neuf ans, et que le leur 
n'excédait pas cette durée . 

On conçoit combien ce système était faible et dange-
reux. L'art . 1718 est général et absolu, il fait peser, 
sans distinction, les dispositions des ar t . 1429 et 1430 
sur tous les baux de biens de mineur s ; or le mineur 
émancipé compte dans la classe des mineurs . 

Qui ne sent, ensuite, que, s'il était permis à l 'éman-
cipé de stipuler des baux nouveaux, sans at tendre les 
termes définis par l 'a r t . 1430, il pourra i t consentir 
deux, trois senes de baux, qui , par avance, lui ôteraient 
la disposition de ses biens quand il parviendrait à la 
major i té? 

On pressent donc que la nullité fut prononcée par la 
Cour impériale. Son arrêt , en date du 12 ju in 1821 (1), 
est fondé sur ce qu 'en accordant au mineur émancipé 
le droi t de faire tous les actes qui ne sont que de pure 
administrat ion, l ' a r t . 481 le met h la place de ceux qui 
administraient auparavant ses biens, et ne le rend apte 
à faire que les actes qu' i ls auraient pu consentir en 
son nom. 

147. Le mineur émancipé est personne capable pour 
prendre à bail. Toutefois, s'il abusait de ce droi t ; si, 
avec une for tune bornée, il louait un magnifique et 
dispendieux appar tement , il y aurai t lieu d 'user de la 
disposition de l 'ar t . 484 du Code Napoléon. 

148. La faculté de prendre et de donner à loyer ap-
partient à ceux qui sont placés sous l 'assistance d 'un 
conseil judiciaire (2). 

149. La femme mar iée peut aussi, sans l 'autorisa-
tion de son mar i , passer des baux de 9 années pour les 
biens dont elle a l 'administrat ion (3) ; avec le pouvoir 
d 'adminis t rer , marche toujours , comme conséquence, 
celui de donner à bail. 

La femme séparée est maîtresse de prendre à bail ; 
aucune autorisation ne lui est nécessaire pour cela (4). 
Mais il n ' en est pas de même de la femme non séparée ; 
elle ne pourra i t , sans autorisat ion, se soumet t re aux 
obligations qu 'entra îne après lui un bail à fe rme (5). 
11 est vrai que la location d 'une maison nécessaire au 
logement , ren t re dans l 'administrat ion domest ique, et 
qu 'une femme est, en général, censée avoir le mandat 
de son mar i pour les actes qui ne dépassent pas ce 

(1) J . P a l a i s , t . 1 6 , p . 6 6 5 . D a l l o z , Tutelle, p . 7 8 0 . 
( 2 ) A r t . 5 1 3 C . N a p . 
(3) A r t . 2 1 7 . 1 4 4 9 e t 1 5 7 6 C . N a p . M. D u r a n t o n , t . 1 7 , n* 3 3 . 
( 4 ) A r g d e l ' a r t . 1 4 4 9 . 
(5) N é a n m o i n s l a p r é s e n c e d e la f e m m e d a n s l ' h a b i t a t i o n c o n j u g a l e n e 

s u f f i t p o i n t p o u r la f a i r e c o n s i d é r e r c o m m e o b l i g é e c o n j o i n t e m e n t e t s o l i -
d a i r e m e n t a v e c s o n m a r i a u p a y e m e n t d u l o y e r . B o r d e a u x , 2 2 j u i n 1 8 4 9 
( J . P a l a i s , 1 8 5 1 , t . 2 , p . 4 6 6 ) . 



cercle borné (1); en sorte que si une femme, éloignée de 
son mar i , louait un appar tement pour elle et sa famille, 
cet engagement devrait être présumé contracté pour le 
compte du mari , et avec son autorisation. Néanmoins, 
on ne devrait appliquer cette présomption qu'avec pru-
dence et discei nement . Elle ne devrait pas servir à pro-
téger des actes de fantaisie, des locations de meubles 
trop somptueux et d 'appartements t rop magnifiques 
pour la for tune des époux. Si une femme non autorisée 
se permettai t de profiter de l 'éloignement de son mari 
pour faire de tels contrats , il serait difficile de voir en 
eile un mandataire tacite, et le juge pourrai t avoir 
égard aux circonstances pour faire droit à la demande 
en nullité du bail. 

150. Les envoyés en possession provisoire des biens 
des absents, qui , aux termes de l 'art . 135 du Code 
Napoléon, n'en ont que l 'administration et le dépôt, 
doivent observer , dans les baux qu'ils passent, les dis-
positions des art . 1429 et 1430 (2). 

151. Le mari qui, aux termes de l 'art . 1428 du Code 
Napoléon, a l 'administration de tous les biens person-
nels de la femme, a par conséquent le droit de les louer 
et de les affermer seul et sans son concours. Mais le 
législateur devait prévoir le cas où la dissolution du 
mariage ou de la communauté met l 'épouse en posses-

s i o n de son avoir, et ouvre, pour elle, l ' intérêt de l 'ad-
ministrer personnellement. Il ne fallait pas que le mari 
put, par des baux trop prolongés, res t re indre ce droit 
d 'administrat ion ; le législateur devait aussi porter son 
attention sur les hérit iers de la femme, dans le cas où 
ce serait la mort de celle-ci qui dissoudrait la commu-
nauté. Le pouvoir du mari devait donc ê t re l imité, afin 
que ces derniers ne fussent pas gênés par des baux 

. J - } } 3 0 d é c e m b r e 1 8 1 3 ( J . P a l a i s , t . I l , p . 8 6 1 ) ; e t 2 1 j a n v i e r 

c i i i i , n a i s ' 1 2 - P ' 1 9 • " - ' l l o * . Mariage, p . 1 4 3 , n o t e I ) . 
•2) MM D u v e r g i e r , t . 1 , , y 4 0 ; Z a c h a r i r e , i . 3 , p . 3 8 8 t3< é d i t . ) . -

Contra, M. P r o u d h o n , Usufruit, t . 1 , n ° 5 1 . 

d 'une durée exorbitante, et souvent d 'un revenu dis-
proportionné. Les art . 1429 et 1430 ont donc renfe rmé 
dans de justes bornes le droit du mar i sur le fait des 
baux des propres de son épouse (1). Il résulte de leurs 
dispositions ce qui suit : 

1° Les baux de 9 ans et au-dessous passés par le mar i , 
sans anticipation, doivent être exécutés pendant toute 
leur durée, lors même que la communauté se dissou-
drait avant leur te rme d'expiration ; 

2" S'ils ont été stipulés pour plus de 9 ans, ils ne l ient 
la femme, ou ses héri t iers , que pour le temps qui res te 
à courir , soit de la première période de 9 ans, si les 
parties s'y t rouvent encore, soit de la seconde et ainsi 
de suite, de manière que le fermier et le locataire 
n 'aient que le droit d 'achever la jouissance de la pé-
riode de neuf ans où ils se t rouvent (2). 

Du reste, il est bien entendu qu'il n'y a que la 
femme et ses hér i t iers qui soient reçus à se pla indre 
de la longueur excessive du bail. L'action en réduct ion 
à la durée légale n 'a été in t rodui te que dans leur inté-
rêt (3). 

3° Si le mari n'a pas at tendu l 'expiration des t e rmes 
pour renouveler les baux, la femme ou ses hér i t iers 
ne sont liés que par ceux de 9 ans et au-dessous, qui 
ont été stipulés trois ans avant l 'expiration du bail 
courant , s'il s'agit des biens ruraux , et deux ans avant 
la m ê m e époque, s'il s 'agit de maisons. Et il faut r e -
marquer que ces baux sont obligatoires, lors m ê m e 
qu'à la dissolution de la communauté , ils ne seraient 
pas encore entrés en cours d'exécution. La loi a voulu 
qu'ils fussent respectés, parce qu 'un père de famille 

(1) V . M. T o u l l i e r , t . 1 2 , n°> 4 0 3 e t s u i v . M . D u v e r g i e r , Louage, t . 1 , 

" ( t ? E t c o m m e n u l n ' e s t c e n s é i g n o r e r l a l o i , n o t e z b i e n q u ' i l s n e p o u r -
r a i e n t d e m a n d e r d e s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s a u m a r i à c a u s e d e c o l l e r é d u c -
t i o n , q u ' a u t a n t q u ' i l s a u r a i e n t u n j u s l e s u j e t d e l e c r o i r e p r o p r i é t a i r e d e s 
b i e n s a f f e r m é s , e t q u e l e m a r i l e s a u r a i t e n t r e t e n u s d a n s c e t t e e r r e u r . L . / , 
D . De juris et facti ignor. M . P r o u d h o n , t . 3 , 1 2 2 0 . M M L T o u l l i e r , t . 1 2 , 
n» 4 0 6 ; P o n t e t R o d i è r e i r . d u Contr. de mar., 1 . 1 , n ° 6 9 7 . 

(3) M. D u v e r g i e r , t . 1 , n ° 4 1 . M . Z a c h a r i œ , loc. cit.—Contra, M. D u r a n -

l o » , t . 4 , il- 5 8 8 . 



diligent doit p r e n d r e ses précaut ions d 'avance pour 
que les biens qu' i l admin i s t r e ne r e s t en t pas sans fer-
miers ni locataires, e t qu 'en agissant dans cet esprit 
de prévoyance, le m a r i s 'est m o n t r é soigneux des inté-
rêts qui lui é taient confiés (1). 

Mais si les baux o n t été passés a v a n t ces t rois ans ou 
ces deux ans, ils res ten t sans effet, à m o i n s toutefois 
que la dissolution de la c o m m u n a u t é n e les t rouve déjà 
commencés . Dans ce cas, ils doivent ê t r e maintenus, 
lors même qu ' i ls s e r a i e n t faits à vil pr ix , pourvu toute-
fois qu 'on n ' a r t i cu lâ t pas des faits de f r a u d e contre cet 
acte de l ' adminis t ra t ion mari ta le (2). 

v 

152. Voilà pour les baux anticipés de 9 ans et au-
dessous. Si le mar i en avait passé par ant icipat ion de 
plus de 9 ans, et qu ' i l s eussent été suivis de l ' en t rée en 
jouissance du f e rmie r ou du locataire , avant la dissolu-
tion de la c o m m u n a u t é , je pense qu ' i l s devraient être 
rédui t s à 9 ans, c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 1429, et qu'il 
faudrai t donner la p ré fé rence à la règ le équi tab le que 
le droi t canonique proc lamai t en cet te mat iè re : utile 
ab inutili separatur (3 ) . 11 est vrai que M. P roudhon en -
seigne que les baux dont il s 'agit ne sont en aucune 
m a n i è r e o b l i g a t o i r e s , lors même que leur cours aurait 
commencé avant la cessation de l'usufruit, puisque la loi 
n'accorde d'effet aux baux anticipés qu'autant qu'ils lie sont 
que de 9 ans et au-dessous (4). Mais ce n ' es t là q u ' u n ar-
gument ci contrario q u i me paraî t m a n q u e r de justesse. 
Quand un bail est exécuté , quand il y a emménagemen t , 
prise de possession, é tabl issement , la loi p r end en con-
sidération l ' in té rê t du p reneur ; il lui impor t e peu de 
savoir à quelle é p o q u e son droit a pris na issance; 
c 'est l 'exécution du bai l qui la f rappe ; elle ne peut alors 
l 'assimiler à un de ces cont ra ts qui ne sont que pour 

(1) M. T o u l l i e r , t . 1 2 , n ° 4 1 0 . 
(2) A r r é l d e l a c o u r d e c a s s a t i o n d u 11 m a r s 1 8 2 1 ( J . P a l a i s t . 1 8 p 5 1 6 

D a l i . , Louage, p . 9 0 9 ) . L e b a i l é t a i t f a i t m o i t i é a u - d e s s o u s d u v é r i t a b l e 
f e r m a g e . 

(3) D u r a n d d e M a i l l a n e , Diction». du droit canon, v° Bail. 
(4) T . 3 , n ° 1 2 1 3 . 

la forme, en t re parties, et dont le seul but est de nu i re 
à des t iers. Ici, l ' événement a prouvé que le mar i avait 
entendu faire quelque chose de sérieux, et qu ' i l croyait 
le bail utile pour la communau té , puisqu' i l a mis le 
bailliste en possession. L'exécution efface donc la date 
du con t r a t ; elle l 'assimile à un contrat passé de la 
veille, et cette proposit ion n 'es t pas seulement vraie 
pour les baux de 9 ans et au-dessous ; elle n 'est pas 
moins incontestable pour ceux qui ont été stipulés 
pour une plus longue période; car la force de la loi les 
réduisan t à 9 ans , n 'es t -ce pas comme si de pr ime 
abord ils avaient été consentis pour cette durée? 

153. Les dispositions des ar t . 1429 et 1430 ne con-
cernen t que les baux des biens r u r a u x et des biens de 
ville. Quan t aux choses mobi l ières qui ne sont pas les 
accessoires d 'un immeuble , la dissolution de la com-
m u n a u t é les fait r en t re r dans le pa t r imoine de la f e m m e 
ou de ses hér i t ie rs , le bail se t rouve résolu par la 
m a x i m e resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis ( l ) . 
Ce qui conf i rme cette vérité, c 'est que l 'ar t . 1743, qui 
force l ' acquéreur à en t re ten i r le bail, n 'est placé que 
s o u s la r u b r i q u e des règles communes aux baux des mai-
sons et des biens ruraux. 

154. Les baux passés par le ma r i dans les l imites 
des a r t 1429 et 1430 peuvent, du reste , être tou jours 
a t taqués , s ' ils ont été faits en f raude des droits de la 
f e m m e ou de ses hér i t iers . Tel seraient ceux .qui au-
ra ien t été passés à vil prix et moyennan t des pots-de-vin 
e x i g é s des preneurs , sans le concours de la femme. L ar t . 
10 du décret du 6 novembre 1813 defend expressément 
la st ipulation de pot-de-vin dans les baux des biens 

ecclésiastiques, et il autorise le successeur du t i tu la i re 
qu i aura i t reçu cet avantage à demander 1 annulat ion 
du bail à compter de son en t rée en jouissance , ou 
à exercer son recours en indemni té soit con t re les he-

(1) M. P r o u d h o n , Usufruit, t . 3 , u° 1 2 1 7 . 



ri tiers du précédent t i tulaire, soit même contre le fer-
mier . 

-Ces dispositions, empreintes d 'un grand caractère 
de sagesse, s 'appl iquent naturel lement aux baux passés 
par le m a r i ; en recevant le pot-de-vin, il porte préju-
dice à sa femme ou à ses hérit iers, à l 'égard desquels 
le canon sera d 'au tant moindre. Il y a donc là une 
f raude qui ne doit pas rester sans réparation (1). 

Mais remarquez que le seul fait de la vileté du prix 
et de l 'anticipation du bail, ne serait pas suffisant pour 
faire présumer un dol caractérisé (2). C'est, du reste 
aux tr ibunaux à peser les circonstances, à' voir si le 
mari n 'aurai t pas spéculé sur une maladie grave de sa 
femme, sur l ' imminence de sa mor t , pour passer des 
baux abusifs afin d 'avantager le preneur . Il est difficile 
d 'établir des règles à priori (3). 

155. L 'usuf ru i t i e r qui a un droit de jouir égal à ce-
lui du proprié ta i re , peut aussi donner à bail (595 C 
Nap.) , et les baux qu'il passe sont obligatoires, non-
seulement pendant la durée de son usufrui t mais en-
core après que son droi t a cessé d'exister, en sorte que 
le nu-propriétaire entre les mains duquel l 'usufrui t se 
réuni t au fonds, est obligé de les entretenir tant qu'ils 
ne sont pas expirés. Il en était au t rement dans l'an-
cienne jur isprudence, qui tenait pour maxime que le 
bail finissait avec l 'usufrui t (4). Mais cette r igueur te-
nait a un point de droit que nous expliquerons en com-
mentant l 'ar t . 1743. 

C'est cette influence du bail de l 'usufruit ier sur 1« 
nu-propr ié ta i re , qui a déterminé le législateur à ne 
pas laisser au premier un pouvoir indéfini pour grever 
1 avenir du second. L 'ar t . 595 du Code Napoléon veut 
donc que 1 usufrui t ier se conforme, pour les époques, 

M - n ° 4 0 8 . F e r -

t. s i p i ; 6 \ V , 5 L i ; i i d
p
e fer d e c a s s a t i o n d u 1 1 m a r s 1 8 2 4 e-

8 i p a r M - T o u l i i e r ' u 2 - -

le renouvellement et la durée des baux, aux règles éta-
blies pour le mari à l 'égard des biens de la femme. 
Nous les avons exposées aux n , s 151 et suivants (1). 

156. J 'ai parlé, au n° 100, des baux passés par le 
copropriétaire d 'une chose indivise et par celui qui a 
sur la chose un droit soumis à une condition résolu-
toire. 

157. Sur toutes les positions que nous venons de 
parcourir , il y a une remarque à faire, c'est que l 'ac-
tion en réduction des baux d 'une durée excessive passe 
aux acquéreurs à t i tre singulier des immeubles sur les-
quels pèsent ces baux, à moins toutefois que, par des 
clauses spéciales contenues dans le contrat d 'acquisi-
tion ou dans le cahier des charges, ils ne se soient 
obligés à maintenir le fermier jusqu 'à la complète ex-
piration du temps convenu (2). Du reste, une (elle 
renonciation ne se présume pas facilement. En général , 
et à part toute circonstance, la simple réserve de main-
tenir les baux ne doit s 'entendre que des baux légale-
ment faits et dans la mesure fixée par le législateur. Le 
contraire ne résulte pas de l 'a r rê t de la Cour de cassa-
tion que je viens de citer en note. Le rappor teur , 
M. Faure, fit observer aux magistrats, au nombre des-
quels je siégeais, que si la Cour de cassation était maî-
tresse de se livrer à l ' interprétat ion de la clause impo-
sée à l 'adjudicataire, probablement elle ne partagerait 
pas l 'opinion de la Cour impériale de Paris, qui avait 
vu dans la seule stipulation de maintenir les baux exis-
tants une obligation de les ratifier, même dans ce qu'ils 
avaient d 'abusif ; mais il ajoutait que cette in te rpré ta -
tion de volonté, quelque vicieuse qu'elle fût, échappait 
à la censure de la Cour de cassation, et que la Cour 
impériale avait été souveraine sur ce point. Cette ob-
servation décida la chambre des requêtes à re jeter le 

(1) Jungc M . P r o u d h o n , Usufruit, i . 3 , n - 1 1 2 2 e t s u i v . Z a c h a r i r c , toc cil. 
o n r ê t d e r e i e t ( R e q . ) , 3 a v r i l 1 8 3 9 . J . P a l a i s , t . 2 , 1 8 3 9 , p . 3 9 . S . 

3 J , 1 , 3 9 8 . 
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pourvoi. On ne la t rouve pas consignée d a n s les re-
cueils d 'a r rê ts ; mais j e puis en garant i r , c o m m e juge 
et comme témoin, l ' au thent ic i té . 

158. Nous avons p a r c o u r u la liste de ceux qui , sans 
être eux-mêmes propr ié ta i res , peuvent cependan t louer 
dans une certaine l imi te la chose confiée à leur admi-
nistration. Pa r une su i t e naturel le de leur pouvoir , ces 
personnes peuvent congédier les p reneur s quand les 
baux sont expirés; d e plus, elles ont une égale capa-
cité, toujours sans so r t i r du cercle de leur administra-
tion, pour poursu ivre , cont re les p r e n e u r s qui mésu-
sent , la résiliation des baux (1). Chasser u n mauvais 
fermier pour s 'en p r o c u r e r un plus dil igent et plus sol-
vable, c 'est admin i s t r e r en bon père de famille. On 
connaît cette règle d u droi t dictée par la raison : Eo 
modo dissolvuntur obligaliones quo modo colligantur. 

ARTICLE 1 7 1 9 . 

Le bai l leur est obl igé , p a r la n a t u r e d u contrat , 
et sans qu'il soit b e s o i n d ' a u c u n e s t ipu la t ion par t i -
cul ière , 

10 De dél ivrer a u p r e n e u r la chose l o u é e ; 
D ' en t r e t en i r ce t t e chose en é ta t d e servir à 

l ' usage p o u r leque l e l le a é té louée ; 
3° D'en faire j o u i r pa i s ib lement le p r e n e u r pen-

dan t la d u r é e du ba i l . 

ARTICLE 1 7 2 0 . 

Le bail leur est t e n u d e dél ivrer la c h o s e en bon 
éta t de r é p a r a t i o n s d e t ou t e espèce . 

11 doit y faire , p e n d a n t la du rée du bai l , toutes 

(1) Supr., n ' 18 . 

les r épara t ions qui peuvent devenir nécessa i res , au -
t res que les locatives. 

S O M M A I R E . 
I 

1 5 9 . T r a n s i t i o n . O b l i g a t i o n d u b a i l l e u r . 

I l d o i t d é l i v r e r l a c h o s e l o u é e . 

< 6 0 . 11 d o i t a u s s i e n d é l i v r e r l e s a c c e s s o i r e s . 

1 6 1 . L a c h a s s e p a s s e - t - e l l e c o m m e a c c e s s o i r e a u f e r m i e r ? 
D i s c u s s i o n à c e t é g a r d e t r é s o l u t i o n n é g a t i v e . 

1 6 2 . M a i s l e f e r m i e r a l e d r o i t d e s e p l a i n d r e , d e v a n t l e s t r i b u n a u x r é -
p r e s s i f s , d u d o m m a g e q u e l u i c a u s e l a c h a s s e e x e r c é e p a r u n t i e r s 
n o n a u t o r i s é . 

1 6 3 . L a p ê c h e n ' e s t p a s n o n p l u s u n a c c e s s o i r e n é c e s s a i r e d e l a c h o s e 

a f f e r m é e . 

1 6 4 . L e b a i l l e u r d o i t a u s s i d é l i v r e r l a c h o s e e n b o n é t a t . 

1 6 5 . M a i s le l o c a t a i r e p e u t c o n s e n t i r à p r e n d r e l a c h o s e d a n s l ' é t a t o ù 

e l l e e s t . 

1 6 6 . Q u a n d e s t - i l c e n s é l a p r e n d r e d a n s l ' é t a t o ù e l l e e s t ? 

1 6 7 . L a t r a d i t i o n s e f a i t a u x f r a i s d u l o c a t e u r . O ù d o i t - e l l e s ' o p é r e r ? Quid e n c a s d e l o u a g e d e m e u b l e s ? 
1 6 8 . D u t e m p s d e l a d é l i v r a n c e . 

1 6 9 . A c t i o n d u p r e n e u r p o u r o b t e n i r la d é l i v r a n c e . A c t i o n ex cou-

duc to. 
1 7 0 . C a r a c t è r e d e c e t t e a c t i o n . 

1 7 1 . S u i t e . 

1 7 2 . E f f e t d u j u g e m e n t r e n d u s u r l ' a c t i o n condueti. 

1 7 3 . D e s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s à r é c l a m e r p a r l e c o n d u c t e u r . 

1 7 4 . D u c a s o ù l a c h o s e n ' e s t p a s d a n s l ' é t a t o ù e l l e é t a i t l o r s d u 
c o n t r a t . 

1 7 5 . L e l o c a t e u r d o i t e n t r e t e n i r l a c h o s e e n b o n é t a t . P o u r q u o i il 
n ' e s t p a s c h a r g é d e s r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s . 

1 7 6 . L ' o b l i g a t i o n d ' e n t r e t e n i r l a c h o s e e n é t a t s ' a p p l i q u e a u x m e u b l e s 
c o m m e a u x i m m e u b l e s . 

1 7 7 . M a i s l e c o n d u c t e u r n e p e u t e x i g e r d u l o c a t e u r d e s d é p e n s e s 
v o l u p t u a i r e s . 

1 7 8 . Q u ' e n t e n d - o n p a r r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s ? D e s r é p a r a t i o n s a u x d i . 
g u e s , b o r d s d e s c a n a u x , d é v e r s o i r s . 

1 7 9 . D e s f r a i s d e c u r a g e d e s f o s s é s . 

1 8 0 . T r a v a u x q u i s o n t p l u t ô t d e c u l t u r e q u e d ' e n t r e t i e n . 

1 8 1 . D e c e r t a i n e s r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s d a n s l e s b a u x d e n a v i r e s , 
m o u l i n s s u r b a t e a u x , e t c . 

1 8 2 . Quid d e s m o u l i n s i m m e u b l e s ? L e l o c a t a i r e n ' e s t p a s t e n u d e s 
r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s q u a n d i l y a e u f o r c e m a j e u r e o u v é -
t u s t é . 



pourvoi. On ne la t rouve pas consignée d a n s les re-
cueils d 'a r rê ts ; mais j e puis en garant i r , c o m m e juge 
et comme témoin, l ' au thent ic i té . 

158. Nous avons p a r c o u r u la liste de ceux qui , sans 
être eux-mêmes propr ié ta i res , peuvent cependan t louer 
dans une certaine l imi te la chose confiée à leur admi-
nistration. Pa r une su i t e naturel le de leur pouvoir , ces 
personnes peuvent congédier les p reneur s quand les 
baux sont expirés; d e plus, elles ont une égale capa-
cité, toujours sans so r t i r du cercle de leur administra-
tion, pour poursu ivre , cont re les p r e n e u r s qui mésu-
sent , la résiliation des baux (1). Chasser u n mauvais 
fermier pour s 'en p r o c u r e r un plus dil igent et plus sol-
vable, c 'est admin i s t r e r en bon père de famille. On 
connaît cette règle d u droi t dictée par la raison : Eo 
modo dissolvuntur obligaliones quo modo colligantur. 

ARTICLE 1 7 1 9 . 

Le bai l leur est obl igé , p a r la n a t u r e d u contrat , 
et sans qu'il soit b e s o i n d ' a u c u n e s t ipu la t ion par t i -
cul ière , 

10 De dél ivrer a u p r e n e u r la chose l o u é e ; 
D ' en t r e t en i r ce t t e chose en é ta t d e servir à 

l ' usage p o u r leque l e l le a é té louée ; 
3° D'en faire j o u i r pa i s ib lement le p r e n e u r pen-

dan t la d u r é e du ba i l . 

ARTICLE 1 7 2 0 . 

Le bail leur est t e n u d e dél ivrer la c h o s e en bon 
éta t de r é p a r a t i o n s d e t ou t e espèce . 

11 doit y faire , p e n d a n t la du rée du bai l , toutes 

(1) Supr., n ' 18 . 

les r épara t ions qui peuvent devenir nécessa i res , au -
t res que les locatives. 

S O M M A I R E . 
I 

1 5 9 . T r a n s i t i o n . O b l i g a t i o n d u b a i l l e u r . 

I l d o i t d é l i v r e r l a c h o s e l o u é e . 

< 6 0 . 11 d o i t a u s s i e n d é l i v r e r l e s a c c e s s o i r e s . 

1 6 1 . L a c h a s s e p a s s e - t - e l l e c o m m e a c c e s s o i r e a u f e r m i e r ? 
D i s c u s s i o n à c e t é g a r d e t r é s o l u t i o n n é g a t i v e . 

1 6 2 . M a i s l e f e r m i e r a l e d r o i t d e s e p l a i n d r e , d e v a n t l e s t r i b u n a u x r é -
p r e s s i f s , d u d o m m a g e q u e l u i c a u s e l a c h a s s e e x e r c é e p a r u n t i e r s 
n o n a u t o r i s é . 

1 6 3 . L a p ê c h e n ' e s t p a s n o n p l u s u n a c c e s s o i r e n é c e s s a i r e d e l a c h o s e 

a f f e r m é e . 

1 6 4 . L e b a i l l e u r d o i t a u s s i d é l i v r e r l a c h o s e e n b o n é t a t . 

1 6 5 . M a i s le l o c a t a i r e p e u t c o n s e n t i r à p r e n d r e l a c h o s e d a n s l ' é t a t o ù 

e l l e e s t . 

1 6 6 . Q u a n d e s t - i l c e n s é l a p r e n d r e d a n s l ' é t a t o ù e l l e e s t ? 

1 6 7 . L a t r a d i t i o n s e f a i t a u x f r a i s d u l o c a t e u r . O ù d o i t - e l l e s ' o p é r e r ? Quid e n c a s d e l o u a g e d e m e u b l e s ? 
1 6 8 . D u t e m p s d e l a d é l i v r a n c e . 

1 6 9 . A c t i o n d u p r e n e u r p o u r o b t e n i r la d é l i v r a n c e . A c t i o n ex cou-

duc to. 
1 7 0 . C a r a c t è r e d e c e t t e a c t i o n . 

1 7 1 . S u i t e . 

1 7 2 . E f f e t d u j u g e m e n t r e n d u s u r l ' a c t i o n condueti. 

1 7 3 . D e s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s à r é c l a m e r p a r l e c o n d u c t e u r . 

1 7 4 . D u c a s o ù l a c h o s e n ' e s t p a s d a n s l ' é t a t o ù e l l e é t a i t l o r s d u 
c o n t r a t . 

1 7 5 . L e l o c a t e u r d o i t e n t r e t e n i r l a c h o s e e n b o n é t a t . P o u r q u o i il 
n ' e s t p a s c h a r g é d e s r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s . 

1 7 6 . L ' o b l i g a t i o n d ' e n t r e t e n i r l a c h o s e e n é t a t s ' a p p l i q u e a u x m e u b l e s 
c o m m e a u x i m m e u b l e s . 

1 7 7 . M a i s l e c o n d u c t e u r n e p e u t e x i g e r d u l o c a t e u r d e s d é p e n s e s 
v o l u p t u a i r e s . 

1 7 8 . Q u ' e n t e n d - o n p a r r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s ? D e s r é p a r a t i o n s a u x d i . 
g u e s , b o r d s d e s c a n a u x , d é v e r s o i r s . 

1 7 9 . D e s f r a i s d e c u r a g e d e s f o s s é s . 

1 8 0 . T r a v a u x q u i s o n t p l u t ô t d e c u l t u r e q u e d ' e n t r e t i e n . 

1 8 1 . D e c e r t a i n e s r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s d a n s l e s b a u x d e n a v i r e s , 
m o u l i n s s u r b a t e a u x , e t c . 

1 8 2 . Quid d e s m o u l i n s i m m e u b l e s ? L e l o c a t a i r e n ' e s t p a s t e n u d e s 
r é p a r a t i o n s l o c a t i v e s q u a n d i l y a e u f o r c e m a j e u r e o u v é -
t u s t é . 



8 3 . A c t i o n ex conducto d u l o c a t a i r e p o u r o b t e n i r d u p r o p r i é t a i r e l e s 
r é p a r a t i o n s . 

1 8 1 . L e b a i l l e u r d o i t a s s u r e r a u p r e n e u r l a j o u i s s a n c e p a i s i b l e d e la 
c h o s e . R e n v o i . 

1 8 b . D u t r o u b l e a p p o r t é à la j o u i s s a n c e d u p r e n e u r p a r l e b a i l l e u r 
l u i - m ê m e . 

1 ° E n d o n n a n t a c c è s d a n s l a m a i s o n à d e s é t a b l i s s e m e n t s c o n -
t r a i r e s à l a m o r a l e o u t r o u b l a n t l a t r a n q u i l l i t é d e s l o c a t a i r e s . 

1 8 6 . 2 ° E n g r e v a n t l ' i m m e u b l e d e s e r v i t u d e ? . 

1 8 7 . 3 ° E n s e p e r m e t t a n t d e c u e i l l i r l e s f u i t s d o l ' i m m e u b l e q u ' i l a u -
r a i t d o n n é à b a i l . 

1 8 8 . 4 ° E n p r i v a n t le l o c a t a i r e d e s a c c e s s o i r e s d e la c h o s e , p a r e x e m p l e 
d e l ' u s a g e d e l a c o u r e t d e s a i s a n c e s n é c e s s a i r e s p o u r s c i e r le 
b o i s ; d e l a f a c u l t é d ' e n t r e r e n v o i l u r e s o u s la p o r t e c o c h è r e , e t c . 

1 8 9 . S u i t e . 

1 9 0 . L e l o c a t e u r p o u r r a - t - i l p r i v e r l e c o n d u c t e u r d e l ' a l l u v i o n . D i s -
s e n t i m e n t a v e c P o t h i e r . 

1 9 1 . L a c o n v e n t i o n p e u t a u t o r i s e r d e la p a r t d u b a i l l e u r c e r t a i n s 
f a i t s p e r s o n n e l s . 

C o n c i l i a t i o n d e c e c i a v e c l a d i s p o s i t i o n d e l ' a r t . 1 6 2 9 d u C o l e 
N a p o l é o n , q u i , e n m a t i è r e d e v e n t e , n e v e u t p a s q u e le v e n d e u r 
p u i s s e s ' a f f r a n c h i r d e l à g a r a n t i e d e s e s f a i t s p e r s o n n e l s . P r e u v e 
q u e l ' a r t . 1 6 2 9 s ' a p p l i q u e a u c o n t r a t d e l o u a g e c o m m e a u c o n -
t r a t d e v e n t e 

C O M M E N T A I R E . 

159. Le contrat de louage impose au bailleur des 
obligations qui sont de la nature de ce contrat , telle-
ment qu'il n 'est pas nécessaire de les stipuler expres-
sément pour qu' i l en soit tenu. Nous allons voir le ta-
bleau de ces obligations se dérouler, soit dans l'exposé 
de notre article, soit dans le commentaire des articles 
suivants. 

La première obligation du bailleur, c'est de délivrer 
au locataire la chose louée. 

Pothier (1) et les rédacteurs du Code Napoléon ont 
dit que cette obligation est de la na ture du louage. Ce 
n 'est pas assez d i re ; elle est de l 'essence du louage des 
chosés (2). Car, puisqu' i l est de l 'essence de cette 
convent ion , qu'il y a i t , comme le dit Pothier lui-

(1) Nn» 53 et 54 , Louage. 
(2) C o n f . M . M a r c a d é , s u r n o s a r t i c l e s , n° 1 . 

m è m e ( i ) , une certaine jouissance ou un certain usage 
d 'une chose, il faut bien que le propriétaire effectue 
entre les mains du preneur cette délivrance sans la-
quelle le droit de jouir serait impossible. 

160. La chose doit être délivrée avec tous ses acces-
soires actuels (2). Une maison est-elle louée :• le pro-
priétaire doit remet t re au locataire toutes les dépen-
dances non exclues du bail, le bûcher , le hallier, les 
greniers, la cour , le vestibule, les clefs des portes in té -
r ieures et extérieures (3). 

S'agit-il d 'un bail à ferme : le propriétaire doit déli-
vrer la métair ie avec les pailles, engrais , fourrages , 
tonnes, vases vicaires, etc. , que l 'usage des lieux donne 
au preneur pour l 'exploitation (4). Mais le fermier 
n 'aura pas le droit de jouir du logis destiné pour le 
maî t re , des bât iments voluptuaires, des parcs et jardins 
réservés h l 'habitation principale, des bois de haute 
futaie, e tc . , etc. (5). Tous ces objets de plaisance sont 
é t rangers au but qui appelle le fermier dans la fe rme (6). 

Si c'est un moulin ou une usine, il faut que le loca-
taire soit mis en possession du cours d'eau qui est son 
moteur , des machines attachées à l 'établissement, des 
agrès (7), mais non pas des approvisionnements dont 
l 'usine est nantie et qui ont été achetés pour ent re teni r 
son roulement sans in ter rupt ion. Car ces objets ne sont 
pas immeubles par destination et accessoires nécessai-
res de l 'usine, comme les machines et les agrès. Ils ne 
sont compris dans l 'étendue du bail qu 'au tant qu'il y 
en a une clause expresse (8). 

S'agit-il d 'un bail d 'une chose mobilière (qu'il me 
soit permis d'en parler, quoique la rubr ique de notre 

(1) Louage, n ° 2 2 . 
( 2 ) Iufr., n ' " 1 8 8 e t s u i v . 
(3) P o t h i e r , n ° 5 4 . 
(4) l d . , i b i d . 
(5) Ulpien, I. 19. § 2, D L"Cat. cond. 
(6) P o t h i e r , n* 2 7 9 . M. D u v e r g i e r , t . l , n " 5 5 5 . 
(7) U l p i e n , loc. cit. M. P r o u d h o n , Usufruit, t . 3 , n° 1 1 3 5 . 
(8) M . P r o u d h o n , n* 1 1 4 3 . Supr., 8 3 . 



section nous r en fe rme dans les baux de maisons et de 
biens ru raux) (1); le loca teur vous loue- t - i l un cheval : 
il devra vous le livrer tou t ha rnaché et avec son é q u i -
page (2). 

Il faut r e m a r q u e r toutefois que ce t te obligation ac-
cessoire qui s 'a t tache à celle de dél ivrer , n 'es t pas de 
l 'essence du louage comme celle-ci ; elle n 'es t que de 
sa na tu re , e t il peut y ê t re dérogé pa r convent ion . Hœc 
omnia sic sunt accipienda, d i t U lp ien ( 3 ) , nisi si quid aliud 
specialiter actum sit. 

161. P a r m i les accessoires des domaines r u r a u x don-
nés à bail, les fermiers ont eu quelquefois la pré tent ion 
de faire comprendre le dro i t de chasse. Mais l 'opinion 
c o m m u n e des auteurs et les a r rê t s des cours (4) les ont 
condamnés avec raison. 

MM. Duranton (5) et Duvergier (6) ont cependan t 
pris en main leur défense, e t ce de rn i e r a u t e u r se p r é -
vaut d 'une consultat ion dél ibérée par Me Phi l ippe Dupin 
e t i n s é r é e au Journal des Conseillers municipaux (7) . J e 
crois que ces efforts doivent res te r i n f ruc tueux . 

Il ne s 'agit pas ici de faire revivre des p ré jugés ar is-
tocra t iques qui considéraient la chasse c o m m e un dro i t 
honor i f ique exclusivement réservé à la classe pr ivi lé-
giée (8) . Ce n 'es t pas à ce t i t re que j e la place en dehors 

(1) N o u v e l l e p r e u v e d u m a u v a i s c l a s s e m e n t d o n t l ' a m e n d e m e n t d e M . R e -
g n a u d a é t é c a u s e Supr., n » 1 0 2 - 1 0 3 ) . 

! " d ! i , r e s t e m o n G o r a m - d e l a V e n l e > s u r l e s a c c e s s o i r e s d e l a c h o s e , 
1 . 1 , n 0 « 3 2 3 e t s u i v . 

(3) L , 1 9 , § 2 . Local, cond., 1 1 3 5 . 
( o l . M i Î o ^ : m r d ' v ° c h a s s e > a ° I S . T o u l l i e r , t . 4 , n ° 1 9 ; Z â C h a r i a e . t . 3 

p . 3 4 1 § o b b , n o t e 2 ; M e r l i n , Quest. v° Chasse, § 3 ; M a r c a d é , a r t . 1 7 2 0 
1 ) 1 1 . C h a m p i o u m è r e , Ma i.duchass., p . 1 8 . P a r i s , 1 9 m a r s 1 8 1 2 ( J . P a l a i s 

V J R
0 h P P 2 f S " 5 2 ' 3 E D o ' C / a S S e ' P- 4 2 9 e t 4 3 1 ) - 1 4 a o û t 

1 8 2 6 ( J . P a l a i s , t 2 0 , p . 8 0 8 . S . , 2 7 , 2 , 4 . D . , 2 7 , 2 6 ) . c ' s s 1 2 i u i n 
J ^ i J P a l a i s , t 2 1 , J . 1 5 4 0 . S , 2 8 , 1, 3 3 1 . i ) . . 2 8 , ' 1 , 2 8 2 « ' 4 i S 
1 8 « ; G r e n o b l e , 1 9 m a r s 1 8 4 6 ( D i v . 4 5 . 1 . 7 7 4 ; 4 6 . 2 . 4 6 8 ) . ' 

(5) T . 4 , n ° 2 8 6 . C e t a u t e u r e n s e i g n e q u e l e d r o i t p e u t ê t r e e x e r c é 
c o n c u r r e m m e n t p a r l e p r o p r i é t a i r e e t p a r l e f e r m i e r . 

(6) T . 1 , n» 7 3 . Junge, M . T a u l i e r , t . 6 , p . 2 2 8 . 

(7) 2* a n n é e , p . 1 . ' F 

(8) V . B r i l l o n , v ° Chasse, a'" 1 e t 6 . 

du bail. Je ne dirai pas non plus, avec les canonistes , 
que la chasse est un divert issement odieux, et qu' i l 
faut au tan t que possible en défendre l 'exercice à ceux 
qui ont besoin de faire un bon emploi de leur travail (1). 
Ces idées si contraires d ' honneur e t de mépr is ont fait 
leur temps. Personne n 'y at tache plus d ' impor tance . 
Nous n 'examinerons donc que les pr incipes du droit , 
e t ,pour nous affranchir des préventions que M. Duver-
gier redoute sur cette ques t i on , sautons par-dessus 
l 'époque féodale, et r emontons aux Romains , pour qui 
la chasse ne fu t ni un plaisir pervers ni un a t t r ibu t 
honorif ique. 

La chasse n 'es t pas un frui t du fonds, nous dit le 
j u r i s c o n s u l t e J u l i e n . Venationem, fructus fundi negavic 
esse (2). Elle n 'est un f ru i t qu ' au tan t que le fonds est 
destiné à la chasse et que la chasse en est le revenu 
p r i n c i p a l . Nisi fructus fundi ex venalione constet (3 ) . Q u e 
si le propr ié ta i re ne re t i re pas de la chasse un produit 
annuel régul ier , s'il ne chasse que quand il lui con-
vient, la chasse n'est plus un f ru i t . C'est un plaisir 
mis en réserve par lu i ; c'est un simple droi t volup-
tua i re qui n 'a r ien d 'ut i le . Cette idée est exposée t rès-
ne t t ement par D u a r e n , dans son commenta i re sur 
cette loi. 

* Computar i venatio in f ruc tu , si prsedii f ruc tus ex 
« venat ione constet , id est, si solitum est ex prsedio quo-
t tannis aliquid lucri confici. Et si paterfamil ias non 
« habebat -venationis ra t ionem in f ruc t ibus suis, sed 
« c ù m illi placuisset, u t ferè fit, t une venabatur , in 
« f ruc tu esse non dicetur. Quia. . . voluptatis potiùs quam 
« lucri causa videbitur venari (4). » 

(1) V e n a t o r e s , d i s a i t d e Perusio, l e g i b u s e t c a n o n i b u s surit odiosi... d e -
c r e t u i n d i c i t n u l l u n i v e n a t o r e m l e g i b u s f o r e s a n a t u m . . . Venatio déviai al> 
omni bono opere.. Es'iii ven-ilor eral quia peccator erat (De syndicatu, a u 
T r a c t , t r a c t . t . 7 , p . 2 2 8 , n " ' 4 0 , 4 1 e t 4 2 ] 

(2) L . 2 6 , 1 ) . De usuris. 
( 3 ) M ê m e l o i . — C ' e s t p o u r q u o i il f a u t e x c e p t e r d e n o t r e t h è s e l e c a s o ù 

l e b a i l a p o u r o b j e t p r é c i s é m e n t u n f o n d s d e c e l t e n a t u r e , e t a u s s i c e l u i o ù 
il s ' a g . t d ' u n e l o c a t i o n a y a n t p o u r o b j e t l ' a g r é m e n t l u i - m ê m e d u f o n d s l o u é . 
P a r i s , 1 7 a o û t 1 8 4 6 ( J . P a l a i s , 1 8 4 6 , t . 2 , p . 5 5 6 ) . V . a u s s i M, M a r c a d é , 
loc. cit. 

( 4 ) L i v . 4 , c a p . 1 , n ° 8 , p . 2 1 8 . 



Et comme l 'usufruitier profite de l 'agrément comme 
le propriétaire lui-même (1), il joui t de la chasse dans 
tous les cas prévus ci-dessus (2). Soit qu'elle produise 
un revenu utile, soit qu'elle ne soit qu'un plaisir, 
elle lui appartient. 

Cette différence entre le cas où la chasse est mise en 
produit et celui où elle ne s'exerce qu'au gré du pro-
priétaire, a échappé à M. Duvergier et aux avocats 
distingués qui ont délibéré avec lui la consultation dont 
il rappelle un fragment. Ces jurisconsultes croient avoir 
fait faire un grand pas à la question en prouvant« que la 
« chasse étant de nature à être affermée, n'est plus un 
« plaisir seulement, mais un produit utile de la pro-
p r i é t é . » Je leur ferai remarquer que l'observation 
n'est pas nouvelle; elle date de quelques siècles avant 
le régime féodal, et je ne sache pas que de nos jours 
personne se soit entremis pour soutenir que la chasse 
n'est qu'un pur objet d'agrément. Nous accordons que 
la chasse peut dans certains cas donner à l ' immeuble -
un produit qu'il n 'aurait pas sans elle. Par exemple, 
s'il consiste en une garenne peuplée de lapins, ou en 
friches stériles, mais tellement abondantes en gibier, 
qu'on en retire un produit périodique et annuel. « Si 
« is ager, dit Cujas, sit salluosus vel montuosus et prœrup-
« tus ; si ager sit cunicularius (3). » Nous accordons qu'un 
bail de ces natures d'immeubles qui ne rendent rien 
autre chose que du gibier, donnerait au fermier le droit 
d'en tirer par le moyen de la chasse l 'unique émolu-
ment qu'il a voulu s'assurer. Mais nous soutenons que 
le bail d'une ferme, ou de tout autre héritage productif, 
aont la chasse n'est pas mise en revenu ordinaire, ne 
confère pas le droit de chasse au fermier. Nous disons, 
avec les lois romaines et avec les commentateurs, que 
dans ce cas la chasse n'est pas un fruit ; que c'est une 

(1) Duaren, loc. cit. 

I (fi-> n 9 ' r . § 5 ' U
f
 D j ? / ^ A « . 5 9 7 C . N . - M . P r o u d h o n , t. 3, n» 1209 . 

I.. <>-!. D. Oc usufr. M. Dnranlon, t. n" 285. 
(3) Sur la loi 26, 1). De mûris, Récit, solemn. sur le liv. 6 de Julien 

l'.x minicio naiali. ' 

réserve voluptuaire dont le propriétaire n'est pas censé 
avoir voulu faire cession au fermier. 

Et en effet, qu'est-ce donc que le droit de jouir, con-
féré au preneur par le bail à ferme? C'est le droit de 
percevoir les fruits, c'est le droit de profiter de tous 
les produits utiles de la chose. Nous disons utiles!! 
M. Duvergier ne nous contredira pas : car lui-même 
en convient, et l'expression se trouve sous sa plume ( i ) . 
Or, la chasse n'est ni un fruit ni un produit utile. À 
quel titre se trouverait-elle donc comprise dans le 
bail? 
, Sans doute le fermier profite accessoirement de cer-
taines faveurs, par exemple, de loger dans les bâti-
ments, d'user des aisances de la propriété, de parcourir 
le fonds librement, etc. Mais la raison en est évidente. 
C'est que ce sont là des concessions fondées sur la 
force des choses, ce sont des corollaires de son obliga-
tion d'exploiter la chose en bon père de famille, de la 

. conserver en bon état, de la surveiller. 11 faut bien que 
le propriétaire lui laisse l'usage des moyens nécessaires 
pour parvenir à ce résultat. Mais la chasse reste en de-
hors de ces avantages. Elle ne se rattache pas aux 
choses dont le fermier a nécessairement besoin pour 
procurer la fin du bail; elle est une agréable distrac-
tion, un honnête passe-temps d'oisif; elle ne donne 
aucun secours pour la mise en valeur et l'exploitation 
du sol confié aux mains industrieuses du cultivateur. 

Si l'on objecte cependant qu'il faut bien que le fer-
mier, dans un intérêt de conservation pour les récoltes, 
détruise les animaux nuisibles, je répondrai que per-
sonne ne conteste au fermier cette faculté, écrite en 
toutes lettres dans la loi des 28-30 avril 1790 (art. 15). 
Mais entre la chasse proprement dite, et la conserva-
tion des récoltes par la diminution du gibier trop 
abondant qui les menace, la différence est immense, et 
je m'étonne d'autant plus qu'un aussi bon esprit que 
M. Duvergier n'en ait pas été frappé, que M. Duran-
ton, dont il n'a fait que développer en grande partie 

(1) T . l , p. 07, n° 73. 



les arguments, la reconnaît de bonne grâce et sans 
hésiter (1). L'art. 1", en effet, défend la chasse dans un 
certain temps de l'année; au contraire, l 'art. 15 autorise 
en tout temps la destruction des animaux dévastateurs, 
ou du gibier dommageable par sa trop grande abon-
dance. Pourquoi cela? C'est que la chasse est bien autre 
chose que ce droit passager et conditionnel, accordé 
par l'art. 15 au fermier; c'est que la chasse s'exerce 
soit qu'il y ait beaucoup de gibier, soit qu'i l y en ait 
peu ; c'est qu'elle a lieu particulièrement aux époques 
de l'année où la terre est dépouillée de ses produits ! ! 
c'est qu'au contraire cette faculté, conférée par l 'ar-
ticle 15, ne peut légitimer son exercice que sous la 
réserve de justifier qu'il y avait des récoltes à préserver 
et des essaims dommageables d'animaux qui les mena-
çaient. 

Voyez d'ailleurs l 'économie de la loi de 1700, que 
M. Duvergier, et avant lui, M. Duranton, ont consi-
deree comme si favorable à leur thèse. Je partagerais 
leur avis, si cette loi désignait explicitement ou im-
plicitement le fermier, parmi les personnes à qui le 
droit de chasse est de plein droit dévolu. Mais il n 'en 
est rien, et l'on va voir qu'il se trouve plutôt exclu 
formellement, qu'appelé à en profiter par une attribu-
tion virtuelle! 

En effet, quand le législateur, renversant d'antiques 
pnvileges, a voulu rétablir la propriété foncière dans 
un droit que la féodalité lui avait ravi, il a commencé 
par déclarer, dans l 'art. 3 du décret du 11 août 1789 : 
« que tout propriétaire aurait le droit de détruire et faire 

détruire, seulement sur ses possessions, toute espèce de 
gibier, etc. » Ici le propriétaire est seul mentionné. 
Mais, malgré tout ce qu'on pourrait tirer de ce texte 
contre les prétentions des fermiers, je ne m'en prévaux 
pas ; je comprends qu'au moment où le législateur 
abolissait un privilège odieux, il se soit borné à réinté-
grer celui qui avait été principalement dépouillé. 

Puis est venue la loi de 1790, qui a organisé et 

(1) T. 4, n° 286. 

limité le droit de chasse. Ici le législateur emprunte 
un langage plus précis et mieux calculé. Toutes ses 
expressions vont porter coup. Eh bien ! dans son ar-
ticle 1er, qui règle les époques où la chasse est permise, 
se sert-il de quelques mots qui permettent d'étendre 
aux fermiers sa disposition? Non, il ne parle que des 
propriétaires e t possesseurs e t de LEURS terres non closes! ! ! 
Certes, MM. Duranton et Duvergier conviendront avec 
moi que le fermier n'est pas plus possesseur que pro-
priétaire, et que les terres cultivées par ses mains ne 
sont pas ses terres ! ! 

Mêmes expressions dans les art. 13 et 14, qui auto-
risent la chasse en tout temps dans les propriétés closes, 
les lacs et étangs, les bois et les forêts (1). 

Ce n'est que dans l'art. 15, qui est relatif aux moyens 
de diminuer la trop grande abondance du gibier dans 
l ' intérêt des récoltes, que, pour la première fois, le 
législateur accole les fermiers aux propriétaires et pos-
sesseurs, et (remarquons-le attentivement) il se sert 
alors d 'une particule augmentative qui prouve mieux 
encore que, dans les articles précédents, le fermier 
était loin de sa pensée. 

« 11 est pareillement l ibre, en tout temps, aux 
« propriétaires ou possesseurs, et même aux fer-
« miers, » e t c . , e t c . ! ! ! 

Assurément ce rapprochement est on ne peut plus 
significatif. A mon avis, il suffirait pour trancher la 
question. 

M. Duvergier voit cependant encore une raison de 
douter dans l 'art. 1er de notre loi qui condamne celui 
qui aura chassé, sans permission, sur le terrain d'autrui, 
à une amende envers le propriétaire D E S FRUITS. Ce n'est 
pas, dit-il, envers le propriétaire du fonds, c'est envers 
le propriétaire des fruits, c'est-à-dire envers le fermier. 
Or, querésulte-t-i l de là? C'est que le propriétaire lui-
même, qui, en chassant, aura commis un dommage au 
préjudice de ce dernier, pourra être poursuivi par lui ! ! 

(1) Propriétaire : Possesseur.,, SES lacs et étangs.,.SESpotstssions... SES 
bois et forits. 



C'est que si le propriétaire n'a pas le droit de chasse, ce 
droit ue peut appartenir qu'au fermier, qui seul n'est 
pas responsable du dommage, puisque les fruits qui 
l'éprouvent sont sa chose ! ! 

Cette argumentation ne me semble pas bien difficile 
à réfuter . 

D'abord, j 'ai peine à comprendre comment cet article 
de la loi de 1790, qui punit celui qui aura chassé sur le 
terrain D'AOTRUI, en tout temps, SANS SON CONSENTEMENT, 
serait applicable au propriétaire chassant sur son propre 
terrain, et en temps non prohibé. Évidemment, c'est 
par oubli que M. Duvergier oppose cet article au pro-
priétaire. Le propriétaire qui, usant de son droit de 
chasse, occasionnerait un dégât aux récoltes de son 
fermier, serait sans doute obligé de le dédommager ; 
mais de bonne foi, ce ne serait pas par l'action tirée de 
l 'art. 1" de la loi de 1790. 

Du reste, je sais bien que le propriétaire commet 
un délit lorsqu'il chasse sur son propre terrain en temps 
prohibé. C'est encore l'art. Ie' qui le décide ainsi; 
mais, dans ce cas, il n'accorde aucune indemnité pé-
nale au propriétaire des fruits. C'eût été mettre le pro-
priétaire aux prises avec son fermier et allumer le feu 
de la discorde dans des relations civiles qui doivent 
rester amies. Le propriétaire, chassant hors des temps 
de permission légale, n'est condamné qu'à l 'amende 
de 20 fr . envers la commune. Preuve bien évidente 
que la loi répressive ne s'inquiète du fermier que lors-
que le délit de chasse procède du fait d'un étranger non 
autorisé, mais jamais lorsqu'il procède du proprié-
taire. 

Mais il y a un aperçu qui fait encore mieux ressortir 
les vices de la thèse que je combats. 

Supposons que le propriétaire chasse sur les jachères 
de la ferme en temps non prohibé ! Supposons qu'il ne 
conduise ses meutes et ses piqueurs que sur les terres 
dépouillées!!! je le demande, le fermier trouvera-t-il, 
soit dans la loi de 1790, soit ailleurs, un texte qui l'au-
torise à dire, avec M. Duvergier, que le propriétaire na 
pas le droit de chasse? car, enfin, ici ne se présente pas 

l 'argument tiré du dommage, puisqu'il n'y a pas 
dégât!! ! 

Le grand vice de tous ces raisonnements, dont le 
germe a été fourni à M. Duverg'er par M. Duranton, 
c'est de supposer que la chasse ne peut s'exercer qu'aux 
dépens du fermier, qu'elle est une cause incessante de 
dévastations pour les récoltes-, que le fermier étant 
appelé par la loi à profiter des réparations civiles aux-
quelles les délits donnent lieu, ce n'est jamais à lui à 
les supporter; que dès lors il peut chasser impuné-
ment, et que la chasse est placée dans ses attributs, 
comme le plus intéressé à en faire un usage non abusif 
et prudent. Mais ces idées me paraissent fausses, inad-
missibles. 

Si la chasse était un droit nuisible, la loi ne l 'autori-
serait dans aucun cas. 

Si elle la permet sous certaines conditions, c'est 
qu'elle a vu en elle une conséquence du droit de pro-
priété tout à fait conciliable avec la conservation des 
fruits de la terre, si nécessaire aux populations. Elle 
n'ouvre en effet la chasse qu'à des époques déterminées, 
alors que le sol est dépouillé de ses récoltes et qu'il n'y 
a plus de péril pour les moissons (1). A ce moment, le 
fermier n'a rien à redouter de la présence du proprié-
taire qui se livre sur ses domaines au plaisir de la 
chasse; et d'ailleurs le propriétaire n'est-il pas le pre-
mier intéressé à ce que son héritage soit préservé de 
ravages imprudents? 

Vous êtes frappés de ce que la loi accorde au fermier 
une indemnité contre les tiers qui, en chassant, ont 
dévasté les produits de son travail! Mais qu'y a-t-il à 
conclure de là contre le propriétaire? Que conclure 
surtout de ce droit à une indemnité, au droit privatif 
de chasse à l'exclusion du bailleur? De ce qu'un étran-
ger n'a pas droit de chasser sur la ferme, s'ensuit-il 
que le fermier soit seul appelé à profiler de cet avan-
tage malgré le propriétaire? 

(1) Y. l ' a r rê t de la Cour de cassation du 9 juin 1 8 3 8 (J. P a l a i s , t . 2 , 
1838, p . 505. D., 3 8 , 1 , 3 0 9 ) . 



Maintenant, veut-on que nous allions plus loin et 
que nous fassions une large concession? Nous accorde-
rons (car nous ne voulons pas pousser la controverse 
sur un point inutile à la discussion actuelle), nous ac-
corderons que le -propriétaire ne pourra pas s'autoriser 
de la loi de 1790 pour faire punir le fermier, qui, an-
ticipant sur son droit de propriété, aura chassé au pré-
judice de ses plaisirs! Nous accorderons que le fermier 
trouvera l 'impunité dans l 'art. de cette loi, qui lui 
attribue une partie de l 'amende, et nous laisserons nos 
adversaires conclure avec confiance que, puisque c'est 
à lui que l 'indemnité est accordée, il serait absurde (1) 
de la lui faire payer. A nos yeux la question est ail-
leurs. Si la loi penale, dont nous sommes peu curieux 
échappe; si le fermier n'est passible d'aucune pein^ 
correctionnelle, restera toujours à savoir si le proprié-
taire n'aura pas contre lui l'action locati pour le con-
traindre a se renfermer dans les limites du contrat 
pour le forcer à s'abstenir d 'un droit que le bail ne lui 
a pas virtuellement transféré. Sous ce point de vue il 
n'y a pas à hésiter. Comment le fermier, cessionnaire 

u n d r 0 1 t a u ï fruits et aux émoluments utiles du fonds 
pourrait-il revendiquer sans convention une chose qui 
n est ni un fruit ni un produit utile f 

On le voit!!! la loi de 1790 n'a rien proclamé qui 
puisse faire considérer le fermier comme investi de 
plein droit de la faculté de chasser; bien plus elle 
semble, dans son art. 15, révéler à son égard une pensée 
d exclusion. Enfin, l 'ensemble de ses dispositions place 
le propriétaire sur le premier plan , et si elle fait inter 
venir le fermier, ce n'est que sous le rapport des in-
demnités pour raison des fruits endommagés, jamais 
pour lui attribuer l'exercice de la chasse, et pour inter-

d u r M i l l e u P r 0 S I t l 0 n ^ *** ° 0 n t r a t l u i a S S Î g n e à r é g a r d 

Après cela, on sera certainement convaincu qu'il v 
a beaucoup a retrancher de cette proposition de M Ph 
Dupin , savoir, que le droit de chasse est attribué à l'a poi 

(1) M. Duranton, p. 241. 

session et à la jouissance foncière!! ! A la possession, je ne 
le conteste pas; mais à la jouissance, c'est tenir un lan-
gage trop absolu. La jouissance précaire, la jouissance 
à titre d'usager(1), etc., ne sauraient se prévaloir sans 
une cession claire, évidente, d'un droit inhérent à la 
propriété ou à la possession. Que l 'usufruitier jouisse 
de la chasse sans convention, c'est son droit; car il cu-
mule dans sa jouissance tous les avantages utiles ou 
voluptuaires de la propriété. Que l'emphytéote et le 
superficiaire profitent de la même faveur, c'est ce qui 
découle naturellement de leur quasi-domaine ; mais 
n'argumentons pas de ces jouissances si restrictives du 
domaine de propriété, à la jouissance du fermier, qui 
ne possède même pas à l'égard du maître. Ce serait 
fausser des rapports civils bien définis et tomber dans 
la confusion. 

162. Mais de celte conclusion qui , je le pense, de-
meurera inébranlable dans la jurisprudence, il ne fau-
drait pas tirer la conséquence que le fermier n'a pas le 
droit de se plaindre devant les tribunaux correction-
nels des délits de chasse que des tiers viendraient com-
mettre sur les terres cultivées par ses soins. Ce droit 
a été reconnu par un arrêt de la Cour de cassation, du 
9 avril 1236 (2), arrêt tout à fait jur idique, et qui a 
très-bien aperçu que le fermier, troublé dans la jouis-
sance des fruits par un tiers non autorisé, est partie 
intéressée à se plaindre dans le sens de l'art. 8 de la loi 
de 1790, qui ouvre la plainte non-seulement au pro-
priétaire , mais encore aux autres parties intéressées (3). 
La jurisprudence ne s'était pas rendue du premier coup 
à cette idée (4); mais je la crois fixée maintenant par 
l 'arrêt du 9 avril 1836. On sentira aisément qu'autre 
chose est chasser, autre chose est empêcher qu'un tiers 

i l ) Art . 1 4 de la loi de 1790 . 
(2) J . Palais, t . 27, p. 1210. D., 3 6 , 1 , 334 . 
(3) Arrê t semblable . Angers, 20 janvier 1836 (J. Pa la is , t. 27 , p . 956 . 

D . , 38, 2 , 143). 
(4) Arrê t d 'Angers du 1 4 août 1826 (J. Palais , t. 2 0 , p. 808 . D. , 27, 



ne chasse, et que le droit de chasse peut être refusé au 
fermier sans qu'on puisse rien en induire contre le 
droit qu'il a de défendre ses récoltes et de poursuivre 
ceux qui lui portent tort (1). 

163. Les raisons qui nous ont servi à résoudre la 
question de savoir si la chasse est un accessoire de la 
chose louée s'appliquent à la pèche. Si la propriété af-
fermée comprend des étangs dont la pêche est un re-
venu , le fermier a , sans aucun doute, le droit de les 
pêcher. C'est là un fruit dont le bail a voulu lui assurer 
la jouissance; mais si le fermier voulait pêcher, à l'ex-
clusion du propriétaire, dans les cours d'eau qui tra-
versent la propriété, et dont la pêche n'est pas une 
branche de revenu, je pense, d'après la distinction du 
jurisconsulte Julien (2), qu'il n'y serait pas fondé. 

M. Duvergier (3) objecte cependant, dans l 'intérêt 
du fermier, que le dommage que lui occasionne le voi-
sinage des eaux, et les soins qu'il est obligé de se don-
ner pour le curage des ruisseaux coulant sur la pro-
priété, doivent être du moins compensés par les petits 
bénéfices de la pêche. Je réponds à mon tour que les 
petits dégâts dont les récoltes peuvent être menacées 
par la proximité des cours d 'eau, sont ordinairement 
calcules d'avance dans la fixation du canon ; que d'ail-
leurs ces dégâts d'une année peuvent se compenser par 
les benefices gue la culture retire dans d'autres années 
de 1 irrigation. Si des inondations imprévues survien-
nent, si elles submergent les terres et enlèvent la moi-
tié des récoltés, le fermier demandera et obtiendra une 
diminution du canon (4), etla pertesera pour le maître; 
s il taut faire des dépenses de curage qui sortent de la 
classe des réparations d'entretien et des frais de culture, 

* ™ „ o v . 1 8 2 2 ( J . r a t a i s . 

l i o i / d o i U t r e l ! ! ! i ~ A j ° U t 0 n S e " C O r e à C 6 U e e x c e P l i o " "e « s où la loca-
q u ë su u t Î M C O r e P ° . r l f l a u s s i b i e n l ' agrémeol de la chose 
q f s f t ? i,..6, V> M' M a r c a d é , loc. cit., t. 6, p . 445 . 1-Î; i y , n° 7o. 1 

(4) Art . 1769 et suiv. 

ces travaux, ordonnés par l'administration pour la sa-
lubrité publique et la police des eaux, ce ne sera pas le 
fermier qui les supportera. De tels travaux sont réputés 
extraordinaire?, et, à moins de clauses expresses, ils ne 
sont pas à la charge du fermier. 

On voit donc, qu'en équité, les raisons peuvent se 
balancer, et qu'il vaut mieux s'en tenir aux principes 

Du reste , la question est beaucoup moins impor-
tante que celle de la chasse, et elle n'est pas de nature 
à se présenter souvent. Le droit de pêche est moins 
jaloux, moins exclusif que le droit de chasse. Il s'exerce 
avec moins d'ardeur et de passion, et comporte plus 
de tolérance. On verra donc rarement le propriétaire 
et le fermier se disputer les médiocres profits de la 
pêche, et la bonne intelligence se maintiendra presque 
toujours entre eus par de mutuelles concessions. 

164. Il ne suffit pas que le propriétaire délivre ma-
tériellement la chose; il faut encore qu'il la délivre en 
bon état de réparations de toute espèce (art. 1720), de 
manière qu'elle puisse servir à l'usage pour lequel elle 
est louée. En effet, l 'art. 1719, n° 2, exigeant que le 
propriétaire entretienne la chose en état de faire ce 
service, c'est dire assez qu'elle doit se trouver telle 
quand il entre en possession. 

Ainsi, le propriétaire qui loue un moulin doit met-
tre les meules en état de marcher, le canal et les écluses 
en état de fonctionner (1). 

Le propriétaire d 'une maison doit faire tous les tra-
vaux nécessaires pour qu'elle soit habitable, de ma-
nière que les fenêtres et les portes ferment bien , que 
l'eau n'entre pas dans les appartements, que les che-
minées ne fument pas, etc., etc. 

165. Mais il faut observer que cette obligation est 

(1) Le propriétaire qui loue un moulin construi t pour marcher avec p l u -
sieurs piles existant au moment du bail doit faire les réparat ions néces -
saires à toutes les piles, quand même il prouverai t que l 'usine fonct ionnai t 
avec une seule depuis dix ans au moment du bail. Caen, 2 août 1848 (J Pa -
lais , 1849, t . 1, p. 394). 
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encore une de celles auxquelles il est permis de déro-
ger. Le locataire pourra donc consentir à prendre les 
lieux dans l 'état où ils se t rouvent , sauf à lui à y faire 
les ouvrages convenables (1). 

166. Il est censé prendre les lieux tels qu'ils sont , 
lorsqu'il y ent re sans avoir préalablement exigé que le 
propriétaire fît disparaître les traces de vétusté, ou les 
dégradations dont la chose était atteinte. 

Mais il ne serait pas censé avoir renoncé à exiger du 
propriétaire l'exécution de l 'ar t . 1720, par cela seul 
que, lorsqu'il a visité les lieux pour conclure le marché, 
ils étaient en mauvais état : car, avant de louer, il fal-
lait bien qu'il vît les lieux, et s'il a terminé, sans exiger 
expressément que le propriétaire mît les lieux en état, 
c'est que cette clause était inutile, attendu que la loi 
fait peser de plein droit cette obligation sur le proprié-
taire; c'était à celui-ci à stipuler qu'il serait dérogé, 
en ce qui le concerne, à l 'ar t , 1720 (2). C'est ce qu'on 
peut inférer de ce que dit Ulpien, dans la loi 19, § 2, 
au D. Loc. conducti. Après avoir donné le détail de cer-
tains accessoires de la chose louée, par exemple, des 
meubles, pressoirs, vases vinaires, il ajoute : « Dolia 
« utique colono esse prsestanda et preelum, e t t rapetum 
« insiructa funibus : si minus , dominum ea inslruere 
« debere;serf et prœlumvitialum, dominum reficere debere. » 

167. La tradition se fait aux frais du locateur (3). 
Elle s'opère au lieu où elle était au temps du contrat (4); 

(1) Néanmoins , la clause d ' un bail qu i met les répara t ions d 'ent re t ien à 
la charge du f e rmie r , ne peu t , en l ' absence de toute au t re disposition p lus 
explici te , ê t re e n t e n d u e en ce sens que le bai l leur sera dispensé de dél ivrer 
la chose louée en bon é ta t de r épa ra t ion . Caen, 14 ju i l l e t 1845 (J. Pa la i s , 
1845 , t . 2 , p. 361) . 

(2) M. Duranton, 1 . 1 7 , n° 61. — 11 a é té décidé même que le p ropr i é t a i r e 
doit des dommages- in térê ts au locataire à l 'expirat ion du bail, quand il n'a 
pas livré la chose en bon é ta l de réparat ion e t n'a pas fai t les répara t ions n é -
cessaires au cours du bail . Rennes , 22 déc . 1824 .— Mais voy. en sens con-
u a i r e Douai , 9 ju in 1846 (J. Palais , 1840 , t . 2 , p . 342). 

(3) Ar t . 1608 C. N a p . , et mon Comm. de la Vente, t. 1, n° 288 . Junue 
P(Allier, n- 5 5 . 

(4) Ar t . 1609 , et mou Comm., 1 . 1 , n® 291 . 

quelquefois néanmoins les usages modifient cette règle. 
Les loueurs de fiacre sont obligés de conduire leur voi-
ture devant la maison de celui qui les emploie; les 
loueurs de meubles sont astreints à les faire arriver à 
leurs frais, dans les mains de celui avec qui ils ont 
traité (1).Tel est l'usage général; mais on voit que cette 
modification n'a lieu que pour le louage des meubles, 
matière étrangère à notre section. 

168. Le temps de la délivrance est réglé par la con-
vention ou par l'usage des lieux ; il faut que le locateur 
s'y conforme avec exactitude. 

Si le contrat ne porte pas de terme, le locateur doit 
la délivrance aussitôt qu'il a été requis de le faire (2). 

Faute par lui de remplir son obligation, le locataire 
peut demander la résiliation du bail avec des domma-
ges et intérêts, s'il y a lieu (3). 

169. Il peut aussi préférer poursuivre sa mise en 
possession. Il a alors une action appelée, en droit ro-
main , actio conducti, actio ex conducto, pour forcer le 
locateur ou ses héritiers à lui délivrer la chose manu 
militari ( 4 ) . 

170. Cette action était jadis purement mobilière, 
alors même qu'il s'agissait du bail d'un héritage. La 
raison en était que, dans l'ancien droit, l'action du con-
ducteur ne tendait pas à avoir l'héritage ou même un 
droit dans l'héritage, mais à en percevoir les fruits, 
lesquels devenaient quelque chose de mobilier par la 
perception qu'il en faisait (5); et quant au locataire 
d'une maison, lequel ne perçoit pas de fruits, on ne le 
considérait que comme créancier d'un fait, et pas de la 

(1) Pothier , n° 57. 
(2) Mon Comm. de la Vente, n" 295 . Poth ier . n° 58 . 
(3) Art . 1610 et 1741 C. Nap . Mon Comm. de la Vente, t . 1, n" 293 . 

Arrê t de la Cour de cassation du 7 n o v e m b r e l 8 2 7 (J. Palais, t . 21 , p . 844 . 
Dali . , 28 , 1 , 1 5 ) . Po lh ie r , Louage, n° 72 . 

(4) Po th ie r , n ° 6 8 . Infr., n" 501 . 
(5) P o t h i e r , u* 59 . 



maison ; il n 'é tai t créancier que du quanti inlerest in eû 
dotno habiiarè, ce qui plaçait également son droit dans 
la classe des droits mobiliers (1). 

Je crois qu'en ce qui concerne les baux de maisons 
et de biens ruraux, il n'en est plus de même aujour-
d'hui, par les raisons que j'ai exposées aux nos 14 et 
suivants. Je s a i s que cette assertion choquera beaucoup 
d'idées reçues, parce qu'elle est entièrement nou-
velle (2). Mais ce qui m'étonne, c'est qu'elle ne soit pas 
plus vieille. Au surplus, je prie le lecteur de peser mes 
raisons avec maturité. J'ai la conviction qu'il n'y trou-
vera pas une précipitation légère. J'ajoute (toujours 
contre le sentiment dominant) que l'action ex conducto 
me paraît devoir être rangée parmi les actions mixtes (3), 
depuis que le bail a été revêtu, par le Code, de la puis-
sance de produire le jus in re. 

171. Ce qui le prouve avec évidence, c'est que, con-
trairement à l'ancien droit, le fermier et le locateur 
peuvent intenter leur action contre le tiers détenteur 
de la chose, tandis que, d'après les principes de la ju-

(1) Po lh ie r , Des choses, •§ î . „ . , . u 4000 
(2) V en effet, en sens contraire de ma solut ion, (te). 14 novembre 1 8 - 2 , 

Caen, 2 4 janvier 1848, et M. Marcadé, toc. cit., p . 446. 
(3) Mon Comm. de la Vente, n° 262 donne les raisons explicatives de c r u e 

proposi t ion. L'on trouvera les plus frappantes analogies entre la vMe et le 
louage sur ce point comme sur beaucoup d'autres. „ 

E t puisque je renvoie aux doctr ines que j 'ai exposees dans 1 ouvrage cité, 
je u e d o i s pas laisser ignorer que M. Duverg.er (t. 1, n» 2o8) s eleve contre 
la qualification faction mixte qu'avec la Cour de cassation j a, donnee a 
l 'action en délivrance de l 'acheteur . Mais cet auteur n essaye pas même de 
donner les raisons qui seraient de nature à me convaincre d erreur. Or , 
qu 'es t -ce qu 'une opinion qui ne cherche pas à se taire valoir par la démons-
trat ion, qui élève des dissent iments sans engager la lut te! M. Duverg.er se 
borne à prétendre que c 'est sans fondement que j ai d u que M. Carre n avait 
pu voir un caractère purement personnel dans l'action en délivrance d.r igee 
contre le vendeur, que parce qu'il avait oublié qu'ttujourdhui la propriété 
est transmise par la force du contrat. « M. Carré, di t M. Duverg.er, ne dit 
. rien qui doive le faire accuser d'avoir oublié ou méconnu le principe de 
« la transmission de la propriété par la vente; il ne refuse pas à l acheteur 
. devenu propriétaire les moyens de faire valoir son droit contre les tiers 
« par l exer icce d 'une action rée l le ; il dit seulement . |ue de 1 acheteur au 
« vendeur l 'action est personnelle, et en cela il paraît avoir parlaitement 
v. raison.» , 

Mais comment M. Duvergier n'a-t-il pas vu l 'évidence de 11,011 rc ; rcc i ic 

risprudence antérieure au Code Napoléon, son action 
était limitée contre la personne du locateur ou celle de 
ses héritiers. Nous verrons la preuve de cette vérité 
dans notre commentaire de l 'art. 1743. Du reste, elle a 
déjà apparu à nos yeux par les dispositions des arti-
cles 1428, 1429 et 529 du Code Napoléon, qui autori-
sent le fermier et le locataire à poursuivre la délivrance 
de la chose contre la femme et contre le nu-propriétaire, 
quoiqu'ils ne tiennent leurs baux que du mari seul ou 
de l 'usufruitier. Avant le Gode, où l'action ex conducto 
était personnelle, on avait bien senti que le fermier et 
le locataire ne pouvaient exiger la délivrance de la chose 
du nu-propriétaire avec qui ils n'avaient pas contracté. 
Aussi n'avaient-ils pas d'action contre lui; mais aujour-
d'hui leur action est spécialement consacrée par la loi !!! 
Pourquoi cela, si ce n'est parce que le bail affecte la 
chose, qu'il la suit en quelques mains qu'elle passe, qu'en 
un mot il est droit réel, et qu'à ce titre il milite contre 
tous détenteurs quelconques!! Au reste, ces idées rece-
vront de plus amples développements dans le commen-
taire de l 'art. 1743. 

172. Le jugement rendu sur l'action ex conducto équi-
vaut à la délivrance, et en cas de résistance à cet ordre 
de justice, le locateur peut être contraint manu mili-
tari(1). 

contre M. Carré, dans cet te phrase de l ' au teur qu' i l défend : « Il nous suf-
« lira d'invoquer la doctrine de Polhier, suivant laquelle toute action p e r -
« sonnelle naît d 'un droit à la chose (jus ad rem) conféré par un c o n t r a t . . 

C'est donc parce que, pour M. Carré comme pour P o t h i e r , la vente ne 
donne q u e le jus ad rem, que ce contrat ne doit engendrer de l 'acheteur au 
vendeur q u ' u n e action personnel le!!! Or , quoi de plus faux sous le C. Nap . , 
qui fait t ransférer la propr ié té par la seule puissance du contra t? Quelle 
mépr ise p lus grande que d'invoquer la doctrine de Pothier sous le Code, 
qui en a embrassé une toute d i f férente! ! ' 

J e suis donc étonné du reproche que M. Duvergier 111'adresse d e v o i r m i l 
compris M. Carré . J ' a i sa is i , au contraire , sa véri table pensée, et j ' a i mont ré 
au grand jour une e r reur qu' i l était u t i le de combat t re . 

Après cela, j e sais bien que M. Carré donne à l 'acheteur une action con t re 
les t iers d é t e n t e u r s ; mais ce n 'es t qu 'une preuve de p lus de l ' inconséquence 
de cet au teu r , à aller prendre dans Pothier des définitions usées et c o n -
damnées par le Code Napoléon. 

(1) Mon Comm. de la Vente, t . l , n * 293. Po lh i e r applique ces pr incipes 
au louage, n" 66 . 



173. Quant aux dommages et intérêts que le locataire 
et le fermier peuvent obtenir , on peut consul ter mon 
Commentaire de l 'ar t . 1611, au t i t re de la Vente (1). 

174. L'action ex conducto n 'a pas lieu seu lement lors-
que le locataire ne fait aucune délivrance de la chose ; 
elle a aussi un fondement légitime lorsque la chose que 
le locateur lui délivre ne se trouve pas ent ière ou ne se 
trouve pas dans le m ê m e état que lors du contra t (2). 

Dans ce cas, le p r e n e u r peut , suivant les circonstan-
ces, demander une d iminut ion de prix ou la résiliation 
du bail (3). 

Et si c'est par le fait du locateur que l ' empêchement 
est arrivé, le preneur sera fondé à demander des d o m -
mages et intérêts. 

Mais si l ' impossibilité de faire une délivrance com-
plète provient de la force ma jeu re , le p reneu r ne pourra 
exiger que la résiliation ou la d iminut ion du prix, mais 
non pas des dommages et intérêts . 

175. Lorsque la dél ivrance est faite et que le prenetar 
est en possession, le locateur a une nouvelle obligation 
que la na tu re du cont ra t fait peser sur lui : c 'est d 'en-
t re tenir la chose en é ta t de servir à l 'usage pour lequel 
elle a été louée, et d 'y faire pendant la durée du bail 
toutes les réparat ions qui peuvent ê t re nécessaires 
autres que les locatives (5). 

Nous verrons par l ' a r t . 1754 quelles sont les répara-
tions réputées locatives dans les baux de maisons. Celles-
là sont à la charge du locataire; elles ne por tent que 
sur des objets de menu ent re t ien . Mais si l 'é tat des lieux 

(1) T . 1 , fi<" 296 e t s u i v . 
(2) Poth ier . Louage, n* 7 4 . 
(3) Arg. de l ' a r t . 1722. 
(4) Po th ie r , n° 74 . 
(5) Art . 1 7 1 9 e t 1720 Gaïus, 1. 25 , § 2, D. Lcc. conduct. Il donne c o m m e 

cause de résiliation du bail s. le p ropr ié ta i re n e répara i t pas les por tes et 
fenê t res t rès-endommagées - Mats lorsqu ' i l résu l te d 'un état des lieux 
d ressé régul ièrement q u e la chose louée a é té l ivrée en bon état le l o c a -
ta i re ne peut , au cours du bail, ex ige r du propr ié ta i re les répara t ions au t res 
que locatives. Rouen, 8 fevner 1853 (J. Palais , 1853 , t 2 p 393) 

exige qu'il en soit fait de plus considérables pour que 
la chose serve à sa destination, le propriétaire ne peut 
s'y refuser . Cette règle est juste. Le propriétaire reçoit 
les f rui ts civils de la chose, il faut qu'il en supporte les 
charges. Et comme, par compensation du payement de 
ces frui ts , il a promis au preneur de le faire jouir , il est 
de toute nécessité qu'il maint ienne la chose en état de 
faire son service et de procurer au conducteur cette 
jouissance pleine et entière qui est le but du contrat . 
Or , il est clair qu'il y manquera i t , s'il laissait la chose 
se dégrader et devenir incommode par son état de dé-
térioration. Que si le propriétaire a été exempté des 
réparat ions pu remen t locatives, ce n 'est que parce 
qu'elles sont censées avoir lieu par la faute du preneur 
ou de sa famille (1). ' 

176. Cette obligation d 'entretenir la chose en bon 
état s 'applique au louage des meubles comme des im-
m e u b l e s ^ ) . J ' en fais l 'observation pour protester contre 
les paroles t rop restreintes de la rub r ique de notre 
section (3). 

177. Au reste, un locataire ne serait pas écouté s'il 
prétendai t que le propriétaire doit lui procurer toutes 
les commodités et tous les agréments dont on cherche à 
jouir dans la vie confortable de notre époque. Il n 'est ici 
question que de l 'entret ien de la chose dans l 'état où 
elle était au moment de l 'entrée du locataire, et non 
d'additions voluptuaires, ou même utiles. Les art. 1719 
et 1720 ne s 'occupent que des réparat ions nécessaires 
afin que la chose remplisse sa destination. 

178. L 'ar t . 1754, dont nous parlions au n* 175, a 
donné le détail des réparations locatives dans les baux 
de maisons (h). Mais aucune disposition du Code n 'a 

(1) Po th ie r , n° 107 . Infr., n° 585 . 
(2) i d . , n° 106 . 
(3) Supr., n° 103 . 
(4) V. les détails que j ' a jou te aux exemples du ^ o d e , n 0 t 551 et suiv. 



défini ce que l 'on doit entendre par ces expressions 
dans les baux de biens r u r a u x , d 'us ine , de cours 
d ' e a u , e t c . , etc. L' interprétat ion doit suppléer à ce 
silence. 

Suivant une distinction fort ancienne dans le d r o i t , 
il y a deux genres de réparat ions : les grosses répara-
tions et les réparat ions d 'entretien (art. 605 C. Nap.). 
Celles-ci se subdivisent en deux espèces, les répara -
tions de gros entret ien et les réparat ions de menu en-
t re t ien , appelées réparat ions locatives (1). Les répara-
tions de gros entretien sont à la charge du propriétaire; 
no t re texte est en effet positif à cet égard, puisque, 
après avoir déclaré que le propriétaire doit entretenir la 
chose en état de servir à l 'usage pour lequel elle a été 
louée , il n 'excepte de cette obligation que les r épa ra -
tions de menu en t re t i en , c 'est-à-dire les réparat ions 
locatives. La règle est donc que le poids des répara-
tions principales tombe sur le propriétaire. Nous en 
avons di t la raison au n° 175 ; le locataire n'est soumis 
qu 'à des réparations de peu d ' importance et de valeur, 
occasionnées p a r s a faute présumée (2). 

On a demandé devant la Cour impériale de Nancy, 
si les réparations à faire au canal d 'une usine afin de 
boucher les trous en entonnoirs que la na ture du ter -
rain causait dans le lit du cours d'eau sont des répa-
rations à la charge du propriétaire ou bien à la charge 
du preneur . Par arrê t du 8 août 1831, la Cour impé-
riale a décidé , d 'après un ensemble de circonstances 
t irées de la na ture des dégradations, des clauses du bail, 
de l 'usage et de l ' intention des parties, que le preneur 
devait en rester chargé. Le pourvoi contre cet arrê t a 

(1) Traité des réparations, par Piales, t . 1, p. 40 , chap. 3. Loi des 
bâtiments, par Desgodets, part . 2 , p. 6 . M. Proudhon, Usufruit, t . 3 
n° 1615. Rapport de M. Tripier dans le J. du Palais, t 24, p. 1585- daus 
Dalloz 33, p . 142 ; e t 'dans Sirey, 33, t , 238. 

(2) Supr., n° 175, et infr., n" 585. — Du reste, le locataire d 'une mai-
son qui ne présente aucun danger de ruine ne peut exiger du propriétaire 
des réparations s 'appliquant à des effets de vétusté et à des dégradations 
antérieures à l 'entrée en jouissance; il ne serait recevable à se plaindre que 
de dégradations nouvelles ou de l 'aggravation des dégradations anciennes. 
P a n s , 24 août 1854 (J. Palais, 1855, 1 .1 , p. 274). 

été rejeté par la chambre des requêtes , le 24 novem-
bre 1832 (1). On le voit, cette décision est plus de fait 
que de droit : elle laisse la question snb judiee (2) : il 
est vrai que les circonstances, ainsi que l 'usage des 
lieux attesté par les cours, exerceront toujours sur la 
solution une influence que l 'art . 1754 consacre comme 
très-respectable; mais, en thèse générale, je crois qu' i l 
ne faut pas se mont re r trop dur envers le fermier et 
que toute réparation forte ou onéreuse doit être re -
portée du côté de la propriété. On met t ra sans doute 
avec justice au compte du fermier quelques petits tra-
vaux nécessaires pour maintenir les bords d 'un canal 
et pour préserver la digue d 'un étang, quand ces petits 
travaux ren t re ront dans les devoirs de surveillance qui 
sont imposés d 'une manière p lus jpécia le à un fermier 
à longues années; mais s'il s 'agit d 'un ouvrage consi-
dérable , si le canal du moul in , les d igues , les déver-
soirs sont endommagés par de graves détér iorat ions , 
telles que brèches , éboulements , r u p t u r e s , e tc . ; s'il 
faut enlever les a t terr issements ou amas de sable et de 
vase qui se forment au-dessus ou au-dessous des m o u -
lins (3), on fausserait l 'art . 1719 en condamnant le 
fermier à supporter un tel entret ien. Ce serait inter- . 
vertir les rôles et les obligations (4). 

179. M. Duvergier décide sans distinction que le cu-
rage des fossés est une charge du preneur (5). Je crois, 
cependant, que cette proposition est t rop absolue. 

Lorsque les fossés sont prat iqués sur le domaine pour 
le clore et le défendre , ou pour faciliter l 'écoulement 
des eaux pluviales, le curage fait part ie des travaux de 

(l ' j . Palais, t . 24, p. 1585. S . , 33 , 1 , 2 4 8 . D., 33, 1. 142. 
(-2) M. Duvergier croit cependant cet arrêt décisif, t. 2 , n° 105. 
(3) V . Desgodets, Goupy et Lepage (Lois des bâtiments, part . 2, p . 161 

etsuiv.) . 
(4) Je dois même ajouter que Desgodets et Goupy vont jusqu 'à décider 

qu'en général les réparations des digues et le fauchage des herbes qui crois-
sent dans l'eau et en ralentissent la vitesse sont des dépenses du p ropr ié -
taire. 

(5) T. 1. n" 104. 



culture et de conservation des récoltes ; c 'est l 'ouvrage 
du fermier, surtout si ce curement a c o u t u m e de se 
renouveler dans un temps qui n'excède pas celui de la 
durée du bai! (1). Mais il arrive souvent , dans les 
pays de palus et de marécages, que des fossés sont pra-
tiqués en forme de sa ignées , à l'effet de donner cours 
à des eaux malsaines et d'assainir la contrée. Les fossés 
qui servent de conduite à ces eaux croupissantes se rem-
plissent promptement de l imon , et le curage est alors 
une opération bien plutôt commandée par u n intérêt 
de salubrité que par un besoin de la cul ture . J e pense 
que, dans ce dernier c a s , le fermier serait fondé à re-
porter sur le propriétaire la dépense du curage. C'est 
ainsi , du reste, que cela se prat ique dans les localités 
où la présence des marais a forcé les populat ions à se 
garantir , par des travaux d ' a r t , de la funeste influence 
des eaux stagnantes (2). 

180. Le fermier doit encore placer au nombre des 
travaux qui dérivent de son obligation de cult iver et de 
récolter les fruits, ceux qui ont pour objet l 'entret ien 
des baies vives, des échalas, des pressoirs , des vais-

•seaux vinaires, de l 'aire des granges , de l ' écheni l -
lage, etc. (3). 

On suivra, au reste, la recommandat ion de Pot lner , 
qui renvoie aux usages locaux pour les cas divers qui 
pourront se présenter (4). C'est aussi ce que fait l 'ar-
ticle 1754 pour les baux de maisons. 

181. Lorsque le bail porte sur des objets mobil iers , 
tels qu 'un moulin ou un établissement de bains sur ba-
teaux , un navire , etc . , le locataire s 'af f ranchira i t dif-
ficilement de l 'obligation de veiller au calfatage par t ie l , 
qu'on peut comparer au récrépissement du bas des m u ' 

(1) Po t lner , Louage, n° 224 . Y . infr., n° 669, j e reviens l à -dessus . 
(2) Junqe a rg . de l 'ar t 1756 . 

, i 3 ) „ 1 P r o p r i é t a i r e s , n» 516. Vaudoré , Droit rural, 
™ ««S 1 8 ' 5 ' 8 8 " M-Duvergier, t . 2 , n" 105. V . infr., au 
n« 669, de nouveaux délai ls . 1 ' 

(4) N" 225. 

railles d 'un édifice, jusqu'à la hauteur d'un mètre (1); 
il devrait aussi prendre à sa charge les enduits de gou-
dron sur les planchers et sur le pon t , parce que cela 
tient lieu des réparations locatives des pavés et car-
reaux des chambres (2). 

182. Desgodets, Goupy et Lepage (3) se sont livrés 
à des détails pratiques sur les réparations locatives des 
moulins. Il y a, à cet égard, des usages spéciaux, déri-
vant de certaines circonstances particulières et surtout 
des obligations, plus étroites, imposées au fermier , à 
raison de la longueur habituelle des baux de moulins. 
Ainsi, on a coutume de mettre dans la classe des ré-
parationsdocatives celles qu'il faut faire aux palées, aux 
vannes , aux tournants et travaillants (4); aux câbles, 
vér ins , pinces de fer; aux corbeilles à engrener, et 
autres objets mobiliers servant à l 'exploitation du mou-
lin ; et cela, quand même le fermier pourrait objecter 
que la dégradation provient de l 'usage naturel de la 
chose. 

Je dois remarquer , toutefois, que ces usages ne sont 
pas généraux, au moins en ce qui concerne l'obligation 
du fermier de réparer les suites de l 'usure arrivée pen-
dant sa jouissance. Il a été rendu, par la Cour impériale 
de Nancy, un arrêt dont je n'ai pu me rappeler la date, 
mais qui décide qu 'un meunier n'est pas responsable 
de l 'usure de la meule de pierre dont il n'avait fait 
que se servir suivant la destination de la chose (5). 

S'il s'agit de moulins à eau, le fermier est, d 'après 
les auteurs cités, responsable de tous les dommages 
arrivés aux bateaux qui supportent les moulins. La r i -
gueur est telle qu'on ne regarde pas comme force ma-
jeure les pertes occasionnées, lors des grandes eaux 

(1) Art . 1754. 
(2) Même article. Junge M. Proudhon, t . 3, n °1728 . 
(3) Lois des bâtiments, part . 2, p. 161 et suiv. 
(4) Bourges, 21 avril 1SI9 (J. Palais, t. 15, p. 230. Dali., Louage, 

p . 934). 
(5) Arg. de l 'exemple cité, et des autorités rappelées dans mon Comm. 

de la Vente, t. 2 , n" 738. 



ou des glaces, par la r u p t u r e des câbles, les f ro t tements 
ou le choc des au t res bateaux, e tc . , e tc . 

Ce sont des accidents annue ls ,cont re lesquels le fer-
mier a pu se p r é m u n i r , en p renan t ce r ta ines précau-
tions, ou en se faisant donner par son propr ié ta i re des 
pieux de garde. On considère le bris par les glaces du 
m ê m e point de vue que l ' incendie. On suppose la faute 
t an t que le fermier ne prouve pas qu'i l en est exempt (1 ) . 

Dans les moul ins à vent , le locataire es t tenu de ré-
pa re r le dommage causé par le vent, s ' i l était prouvé 
qu ' i l a négligé de tourner le moulin pou r éviter l 'ac-
cident . 

J e le répète , ces règles on t été e m p r u n t é e s par les 
au teurs que j 'a i cités aux usages suivis dans ie ressort 
de l 'ancienne cou tume de Par is ; c 'est tradition d'usage, 
disait Desgodets (2) ; ils sont dignes de considérat ion, 
car ils sont attestés par des h o m m e s expér imentés qui 
les on t constatés dans leur longue p r a t i q u e ; ils sont 
m ê m e devenus de style dans les baux de moul ins , pas-
sés dans les localités dont je parle . 

Mais il faut les p rendre avec p récau t ion , lorsqu' i l 
s 'agit de baux passés ail leurs, e t dans t o u s les cas où 
ils font peser sur le fe rmier des p résompt ions ou des 
conventions tacites qu i sont en dehors des principes 
généraux. On n 'oubl ie ra pas qu 'à m o i n s de clauses 
bien formelles ou d 'usages bien cer ta ins , l ' a r t . 1755, 
écho des pr incipes généraux, af f ranchi t le locataire de 
toutes répara t ions locatives, dans le cas de vétusté (3) 
e t de force ma jeu re (4). 

183. Lorsque le p ropr ié ta i re ne sat isfai t pas à son 
obligation de répare r la chose , le p r e n e u r a contre lui 
une act ion, b ranche de l 'action ex conducto. Si le loca-
t e u r assigné ne convient pas des dégrada t ions , le juge 

(1) Voyez n 0 s 3 6 3 , 3 6 4 , e t n°» 2 2 2 e t 3 4 2 . 
,2) P a r t . 2 , p. 1 . 
(3) Infr., n° 5 8 8 . 
(4) Bien en tendu cependan t qu ' i l n 'y a force m a j e u r e q u e quand il n 'y a 

p a s d e la faute du p r e n e u r . Infr., n 0 ' . 2 2 2 , 3 4 2 , 3 6 3 , 3 6 4 et 561 . 

ordonne la visite des l ieux, e t , si elles sont constatées, 
il condamne le propr ié ta i re à les faire dans un certain 
déla i , passé lequel le p r e n e u r les fera fa i re a ses trais, 
et en re t i endra le m o n t a n t su r les loyers par lui d u s ; 
ou s ' i l n ' en doit pas, il sera r e m b o u r s é de ses avances 
par le locateur (1) . 

Si les dégradat ions é ta ien t te l lement considérables 
qu 'e l les empêchassen t l 'exploitat ion ou l 'habi ta t ion, le 
p reneur qu i n ' au ra i t pas le m o y e n d 'avancer les frais 
de répara t ion serai t fondé à d e m a n d e r la résil iation 
cont re le propr ié ta i re , si celui-ci ne se met ta i t pas en 
mesu re de r empl i r ses obligations (2). 

184. Ce n 'es t pas assez pour le propr ié ta i re de dé l i -
vrer la chose e t d 'en p rocure r au p r e n e u r u n e jou i s -
sance matér ie l le conforme à la dest inat ion du con t r a t ; 
il faut encore que pendan t toute la du rée du bail il lui 
en assure la jouissance paisible. 

Le t rouble peut provenir de qua t re causes. 
1° D e l à force m a j e u r e . Nous nous en occuperons en 

c o m m e n t a n t l ' a r t . 1722. 
2° Des vices ou défauts cachés de la chose; ce cas est 

spécia lement prévu par l ' a r t . 1721. 
3° De pré tent ions élevées par des t iers sur la chose. 

Ce sera l 'objet du commenta i r e des a r t . 1725, 1726, 
1127 . 

4° Enf in , du fait du locateur lu i -même, qui m a n q u e 
à la loi du cont ra t en inquié tan t le p reneur dans sa 

(1) P j , l h _ ^ ^ a
n ° l o

, . 0
d

8
u 1 3 a v r i l 1 8 î j 0 s u r l e s l o g e m e n t s i n sa lub res d i spose 

q u ' u n commissa i r e n o m m é dans c h a q u e c o m m u n e où le consei l munic ipa l 
Pau ra j u g é nécessaire r eche rche ra et i nd ique ra les mesu re s -nd .spen ab le 
d ' a s sa in i s sement des logements et dépendances in sa lub res ^ en o » 
occupés p a r d ' a u t r e s q u e le p r o p r i é t a i r e l ' u su f ru i t i e r ou 1 usage: (ar '1 . 
Mais il a é té jugé q u e le p r eneu r n 'a pas d 'ac t .on con t r e le ba i l leur pou r le 
con t r a ind re à e x é c u t e r , dans les l ieux loués , les t ravaux p i m e n t s par la com-
mission d e sa lubr i t é en ver tu d e ce t te loi . P a n s , 2 4 aoû t 1 8 o 4 (J Pa la i s 
1 8 5 5 , t . 1 , p . 2 7 4 ) ; ce q u i n e do i t pas s ' e n t e n d r e , tou tefo is , du cas ou il 
s ' ag i ra i t d e t ravaux r e n t r a n t dans la classe d e ceux q u e p r é s e n t 1 a r t . 1 7 2 0 
du Code N a p o l é o n , auque l cas l e p r e n e u r au ra i t pou r ag i r l e secours des 
p r i n c i p e s d u d r o i t c o m m u n . 



libre jouissance. Les ar t . 1723 ( l ) e t l 7 2 4 touchent quel-
ques points qui se ra t tachent à cette quat r ième cause. Oc-
cupons-nous ici de ceux auxquels ils restent étrangers. 

185. Le loca teur peut t roubler la jouissance du pre-
neur en d o n n a n t accès dans la maison dont celui-ci 
occupe une pa r t i e à des établissements qui sont con-
traires à la mora le , ou à la santé, ou à la tranquill i té 
de sa famille. 

Si, par exemple , j 'occupe dans la maison de Fran-
çois un appa r t emen t situé au premier , et que ce der -
nier loue dans un aut re corps de logis à une maison de 
jeu, même autor isée par la police, il est certain que 
le voisinage sera te l lement incommode et dangereux 
que je pourrai demander la résiliation et des domma-
ges et in térêts . C'est ce qu 'a jugé la Cour impériale de 
Paris , par un a r rê t du 11 mars 1826, auquel tous les 
amis des bonnes m œ u r s doivent applaudir (2). 

Il en serait de même si la location était faite à une 
maison de pros t i tu t ion ; si contre l 'usage des précé-
dents locateurs, le propriétaire ouvrait ses apparte-
ments à des r éun ions tumultueuses , telles que bals 
publics, cafés ; s'il y créait une auberge ou bien un bu-
reau ou une station de voitures publiques- s'il y 
établissait des ateliers insalubres. 

186. Ce serait encore un t rouble apporté par le pro-
priétaire à la jouissance du preneur , s'il grevait l ' im-
meuble de servi tudes de vues, d 'égout , de passage qui 

(1) Infr.,n° 241 . 
(2) J Palais t . 20 E 260. Dali., 26, 2, 213 . Sirey, 26, 2 286. -

n Z i ^ v T - 0 3 ^ ' a r t " ' 1 / 2 ° > " " 3 — 11 a é t ' : ' «nê.ne que lorsqu | e 
- r m a , S O n s e s l s ? n n , l s > de l'un desesfocata i res , à la 

2 i • . " T ? "" 0T^ée 1ue "boisement, cette ob l iga-
r P a l 7 s Î 8 3 9 m ' i ? S t Î r 0 1 ? P»ri», « ^ c . 1839 

S . „ i . ï ' • . • ; 6 ? 7 • T ° u l e f o i s . la même Cour a décidé qu 'en l 'ab-
sence d une interdiction écr . te dans le bail, le locataire ne pourrait cr i t i -
quer ce mode de local,on en garni qu 'autant qu'il j u s t i f i e r a i t T u n t roub ê 
d un inconvénient ou préjudice quant à la sûreté, à la tranqu lHté et à la 

n'existaient pas avant le bail et qui seraient une cause 
incessante d ' incommodités (1) ; s'il obstruai t des fenê-
tres qui donnaient au locataire de l 'air , du jour ou de 
la vue (2). C'est t roubler la possession du p reneur que 
de la r end re moins commode (3). 

187. Le locateur n 'y porterait pas une moindre at-
teinte si, ayant donné à ferme un domaine rura l , il y 
envoyait paître ses best iaux; si, ayant loué une vigne, 
un verger, il se permettai t d 'en cueillir, sinon la tota-
lité des frui ts , au moins une partie, sans la permission 
du preneur (à). 

188. Et comme l 'obligation de délivrer la chose em-
por te avec elle celle de la délivrer avec ses accessoires, 
il s 'ensuit qu' i l y aurai t manquemen t à la loi du con-
trat dans le fait du propriétaire qui en t reprendra i t de 
priver le locataire de l 'usage de ces accessoires (5). 

Ainsi, dans les maisons où il y a des cours , le loca-
taire a le droit d 'y déposer son bois à brûler et de l'y 
faire scier et fendre avant de l 'emmagasiner dans son 
bûche r ; le propriétaire doit souffrir cet usage nature l 
de la chose; il ne peut se plaindre, sous prétexte qu' i l 
en éprouve quelque gêne. Il n'a qu 'à ne pas louer s'il 
prétend conserver, dans sa maison, une entière l iberté. 

Le locataire a aussi l 'usage de la porte cochère (6). 

(1) Pothier , n° 76. 
(2) Domat, I. 1, t. 4, section. 3, n° 6. M. Duvergier , t. 1, n° 309. 

Infr., n" 243. 
(3) Pothier , n° 70. — V. Douai, 11 juin 1844 (J. Palais, 1844, t . 2 , 

p . 327). 
(4) De même le bailleur qui loue une partie de sa maison à un marchand 

de vins ne peut établir, pour son propre compte, un débit de vins dans la 
portion qu' i l s'est réservée, encore que le bail ne contienne aucune in terdic-
tion à cet égard. Paris, 10 fév. 1842 (J. P . , 1842, t . 1, p. 116). Et si le bail-
leur s 'est interdit v i s -à -v is du preneur de louer à une industrie semblable 
à celle de ce dernier, l ' infraction donne au preneur une action directe contre 
le bailleur, qui ne peut s 'en affranchir en prétendant que l'action ne peut 
être dirigée que contre l 'auteur du trouble. Par is , 14 janv. 184". (J. Palais, 
1847, t . 1, p. 243). — V. encore là-dessus, Par is , ' 23 mars 1848 ; Cass., 
8 jui l l . 1850 (J. Palais, 1848, t. 1, p . 5 5 1 ; 1851, t. 1, p. 269). 

(5) Supr., n° 460. 
(6) Bourges, 24 avril 1828. (J. Palais, t . 21, p . 1401. D., 29 , 2 , 139.) 



11 peut même entrer en voiture dans le vestibule, et 
le faire ouvrir aux personnes qui viennent le visiter en 
voiture. C'est ce qui a été décidé, avec grande raison, 
par arrêt de la Cour de Paris du 4 mars 1828 (1 ). 

> 

189. Une question intéressante a été jugée par la 
Cour impériale de l'île Bourbon. Jacquemain et Burdet 
étaient adjudicataires de la ferme du droit sur les bois-
sons. Plus tard, l'Etat trouve utile de supprimer les 
employés chargés de constater la fraude. Les fermiers 
demandent alors la résiliation du bail pour trouble 
occasionné par le fait personnel du locateur; mais la 
Cour impériale pensa qu'il n'avait pas été porté atteinte 
au contrat par cette suppression, et la Cour de cassation 
rejeta le pourvoi par arrêt du 16 décembre 1828 (2), 
par la raison que la Cour n'avait fait que se livrer à une 
appréciation de conventions et d'actes. 

Les faits de cette cause, singulièrement écourtés dans 
les recueils d'arrêts, ne me sont pas assez connus pour 
que je puisse émettre mon opinion sur le bien-jugé de 
l 'arrêt de Bourbon, lequel s'explique peut-être par des 
circonstances que j ' ignore. Toutefois, il me semble 
qu'en équité et à part tout point de fait spécial, les pre-
neurs avaient dû compter, pour l'exploitation de leur 
bail, sur le concours des employés de la régie ; que ces 
fonctionnaires, chargés de réprimer la fraude, étaient 
les auxiliaires naturels des fermiers, et que tous les pro-
fits du bail s'évanouissaient dès l'instant que la fraude 
restait sans répression ; cet événement, amené par le fait 
du gouvernement, qui était en même temps locateur, 
ne pouvait rester sans influence sur la position des 
parties. f 

490. L'alluvion qui se forme pendant la durée du 
bail, étant un accessoire de la chose, doit être égale-
ment laissée au preneur pour qu'il en profite. Pothier 
avait une opinion différente et combattait Caroccius, 

(1) J . Palais , t . 21, p . 1243. 1)., 28 , 2 96. i 
(2) Id. t . 22, p. 466 . D „ 2 9 , 1 , 6 5 . 

au sentiment duquel nous nous rangeons. Le fermier, 
disait Pothier (1), n'a le droit de jouir que de ce qui 
lui a été loué ; or l'alluvion n'a pas pu se irouver com-
prise dans le bail, puisqu'elle n'existait pas encore. Il 
est vrai que dans le contrat de vente, l 'augmentation 
appartient à l 'acheteur; mais c'est parce que, depuis 
le contrat, la chose est à ses risques. Mais dans le con-
trat de louage, la chose est aux risques du propriétaire. 

Cette argumentation de Pothier ne me paraît pas 
concluante. Ce n'est pas par la question de péril que la 
difficulté doit se résoudre ; c'est par les principes sur le 
droit d'accession, qui identifient l'alluvion avec la chose, 
et ne permettent pas de l'en séparer. La preuve que là 
question de perte est étrangère à notre point de droit, 
c'est que dans la matière des hypothèques, le droit du 
créancier s'étend à l'alluvion (art. 2131), quoique, ce-
pendant, le débiteur soit tenu de donner un supplément 
d'hypothèque lorsque la chose hypothéquée a péri en 
tout ou même en partie (art. 2131). Le point de vue 
du péril de la chose n'a donc aucune influence sur l'ex-
tension du droit du créancier, et cette extension se jus-
tifie uniquement par les règles du droit d'accession. 
Pourquoi en serait-il autrement dans le contrat de 
louage? Pourquoi serait-il permis de détacher l'acces-
soire du principal? 

Je pense donc, avec M. Duranton (2), que le proprié-
taire ne peut empêcher le fermier d'étendre sa jouissance 
jusqu'à l'alluvion. Mais je ne voudrais pas ajouter à ce 
droit une condition que quelques auteurs ont voulu y 
mettre (3). C'est que le prix de ferme serait augmenté 
dans une proportion équivalen te au bénéfice donné par 
l'alluvion. Nous verrons plus bas que les événements 
heureux qui augmentent les profits du fermier contre 
toute espérance, ne sont pas une cause d'augmentation 
du prix du bail (4). Pourquoi donc M. Duvergier, qui est 

(1) N° 278 . 

J 1 ' S e s r a i s o n s n e s o n t p a s l o u t à f a i t l e s mêmes. 
(o) MM. Chardon, De l'alluvion, n ° l 5 7 ; Duvergier i I , n ° 3 5 6 ; T o u l -

' lier, t. 6, p . 2 3 5 ; Marcade", sur l 'ar t . 1722, n° 3. 
(4) Infr., n°' 239 et 240 . 

T . I . 



aussi de cet avis, veut-il que le cas d'alluvion soit pour 
le fermier l'occasion d 'une surtaxe? 

191. Revenons à la garantie que doit le bailleur 
pour ses faits personnels. Nous avons expliqué dans 
quels cas et dans quelle mesure la nature du contrat 
oblige le bailleur à la fournir. Mais les conventions des 
parties peuvent limiter et modifier œ t t e obligation. 
Bien n'empêcherait qu'il ne se réservât le droit d ' intro-
duire dans la maison des professions incommodes, d'a-
jouter à l ' immeuble certaines servitudes gênantes, de 
cueillir, pour sa consommai ion, des fruits de la vigne 
ou du verger donné à bail (1) ; de restreindre la jouis-
sance du preneur à certains accessoires, et de lui inter-
dire l'usage de certains autres. 11 serait même en droit 
de stipuler dans le contrat qu'il pourra faire cesser le 
bail en occupant lui-même les l ieux, en vendant la 
ferme (1743), en démolissant la maison pour en re-
construire une autre, etc. 

La validité de ces stipulations a porté un auteur mo-
derne (2) à se demander si le louage ne différerait pas 
de la vente en ce point, qu'il autorise le bailleur à se 
soustraire à la garantie de ses faits personnels, tandis 
que la vente ne comporte pas une telle convention 
(art. 1628). 

Mais le doute de cet auteur tient, à mon avis, à une 
confusion d'idées. La règle de l 'art. 1628, telle que nous 
l'avons interprétée ailleurs (3), s'applique au contrat 
de louage comme au contrat de vente. Elle tient à la 
nécessité de maintenir la bonne foi dans les conventions; 
à l'obligation de l 'une des parties de ne pas inquiéter 
l 'autre par des actes injustes et contraires à ses pro-
messes. 

Les clauses dont nous avons reconnu tout à l 'heure 
la légalité ne sont pas une objection contre celte solu-
tion ; il est vrai que toutes se réunissent pour autoriser 

(1) Potî i icr , n ° 7 5 . 
(2) M. buvergier , t . 1 , n" 312 . 
(3) Mon Comm. de la Vente, t . 1, n° 477. 

de la part du bailleur des faits personnels postérieurs 
au contrat ; il est vrai encore que nous avons dit dans 
notre commentaire de l'art. 1629, que cet article pro-
hibe principalement la convention par laquelle l 'ache-
teur ferait remise au vendeur de ses faits postérieurs à 
la vente. Mais la raison indique qu'il ne s'agit dans 
l 'art. 1629, que des faits postérieurs qui seraient en 
contradiction avec les obligations scellées par le contrat, 
et non pas de ceux qui auraient taxalivement et spéci-
fiquement reçu, dès l'origine, l 'approbation des par-
ties, et feraient corps avec la convention. Ainsi, par 
exemple, on reconnaît que le vendeur peut faire résou-
dre la vente en exerçant le pacte de rachat, quoique ce 
soit là un fait postérieur à la vente ; mais ce fait est sauvé 
parce qu'il procède d'une condition viscérale de la sti-
pulation. On reconnaît encore que le vendeur a droit de 
se réserver sur la chose vendue une servitude, une 
charge, quoique l'exercice de la servitude et l'usage de 
la charge ne se réalisent que par des faits postérieurs au 
contrat. Pourquoi? parce que ce sont là des restrictions 
conventionnelles qui ont enlevé tout d'abord à la chose 
vendue quelques parties de son intégrité; ce sont des 
réserves qui fout qu'on n'a pas vendu la chose entière, 
mais bien une certaine chose dépouillée de tels et tels 
attributs. L'acheteur n'a donc pas à se plaindre; car il 
n'éprouve pas de trouble. Le vendeur, en jouissant de 
ses réserves, ne va pas contre ses promesses ; il ne donne 
pas ouverture à garantie ; il ne fait que délivrer la chose 
telle qu'il l'a promise 

Eh bien! il en est de même dans les conventions du 
bail, que nous avons énumérées il n'y à qu'un instant. 
Si le bailleur se réserve de rentrer dans la ferme louée 
pour l'occuper lui-même, ou même de renverser la mai-
son pour la reconstruire, c'est une clause résolutoire 
imprimée ab inilio au contrat, et licite comme toutes les 
clauses résolutoires dans lesquelles il n'y a rien de con-
traire aux bonnes mœurs. Si le bailleur se réserve la 
jouissance de certains fruits , l'addition de certaines 
servitudes gênantes, l 'introduction dans les lieux loués 
de professions bruyantes et incommodes, c'est que la 



jouissance que le preneur a entendu se procurer n'était 
pas une jouissance pleine et parfaite; c'est que la chose 
qui a fait l 'objet du contrat était limitée pour lui par 
des restrictions qu'il a connues et acceptées. Dans tous 
ces différents cas, le preneur n'est pas troublé, le bail-
leur lui délivre ce qu'il lui a promis, rien de moins, 
rien de plus. 

Mais si le conducteur voulait, par des faits posté-
rieurs au contrat, défaire ce à quoi il s'était engagé, 
c'est alors que l 'art. 1629 viendrait se présenter avec 
toute la force que lui donne la bonne foi ; c'est alors 
que la stipulation par laquelle le bailleur se serait 
affranchi d'avance et d 'une manière générale de la 
responsabilité de ses faits serait attaquée comme im-
puissante; c'est alors que le preneur serait fondé à lui 
demander une garantie aussi nécessaire dans le con-
trat de louage que dans le contrat de vente; c'est alors 
enfin qu'il ferait effacer des faits tendant à détruire la 
convention ou à en empêcher l'accomplissement!!! 

Ainsi, supposons que le bail d'une maison soit passé 
avec la clause que le locateur n'entend fournir aucune 
garantie, pas même celle de ses faits et promesses en 
général. Je pense qu 'une telle stipulation ne l 'autori-
sera pas à expulser le locataire avant le terme fixé 
par le contrat sous prétexte qu'il veut occuper la mai-
son ou en changer la forme. L'obligation de faire jouir 
le preneur, obligation si nette, si formelle, l 'emportera 
sur la stipulation de non-garantie, stipulation vague, 
indéfinie et qui laisse dans l'incertitude les faits et pro-
messes dont le bailleur voulait se réserver la liberté. 
C'était à lui, bailleur, à les détailler d'avance avec pré-
cision. Quant au preneur, il n'est pas censé avoir voulu 
se mettre à la merci du bailleur et subir tous les caprices 
de sa volonté. 

Vainement le locateur observera-t-il que le fait qu'il 
veut imposer au preneur n'a rien que de licite. 11 
n ' importe; n'étant pas expressément réservé par la 
convention, il ne saurait être protégé par une clause 
dont la généralité tue l'efficacité. Pense-t-on que le 

. vendeur qui aurait stipulé une clause semblable serait 

fondé à s'en prévaloir pour venir exercer sur l ' immeuble 
vendu des actes de servitude, des faits de passage, etc.? 
Non sans doute; il aurait beau dire que tels faits n'ont 
en soi rien que la loi défende ; qu'il aurait pu s'en réser-
ver l'exercice par une clause expresse! ! on lui répon-
dra, avec l 'art. 1628, que cette clause expresse n'existe 
pas, et qu'elle ne peut être remplacée par la clause 
générale et équivoque de non-garantie de faits person-
nels tenus secrets et imprévus. Or, la même réponse 
sera adressée au bailleur avec une égale force et un 
égal succès. Ce n'est pas avec des réserves trompeuses 
par leur étendue, avec des stipulations mystérieuses 
qui ne disent rien à force de sembler dire beaucoup, 
qu'on s'affranchit des obligations commandées par la 
nature des contrats et par la bonne foi ! ! ! 

ARTICLE 1 7 2 1 . 

11 est dû garantie au p reneur pour tous les vices 
ou défauts de la chose louée qui en empêchent l 'u-
sage, quand même le bailleur n e les aurait pas con-
nus lors du bail. 

S'il résulte de ces vices ou défauts quelque per te 
pour le p r e n e u r , le bailleur est tenu de l ' indem-
niser. 
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jouissance que le preneur a entendu se procurer n'était 
pas une jouissance pleine et parfaite; c'est que la chose 
qui a fait l 'objet du contrat était limitée pour lui par 
des restrictions qu'il a connues et acceptées. Dans tous 
ces différents cas, le preneur n'est pas troublé, le bail-
leur lui délivre ce qu'il lui a promis, rien de moins, 
rien de plus. 

Mais si le conducteur voulait, par des faits posté-
rieurs au contrat, défaire ce à quoi il s'était engagé, 
c'est alors que l 'art. 1629 viendrait se présenter avec 
toute la force que lui donne la bonne foi ; c'est alors 
que la stipulation par laquelle le bailleur se serait 
affranchi d'avance et d 'une manière générale de la 
responsabilité de ses faits serait attaquée comme im-
puissante; c'est alors que le preneur serait fondé à lui 
demander une garantie aussi nécessaire dans le con-
trat de louage que dans le contrat de vente; c'est alors 
enfin qu'il ferait effacer des faits tendant à détruire la 
convention ou à en empêcher l'accomplissement!!! 

Ainsi, supposons que le bail d'une maison soit passé 
avec la clause que le locateur n'entend fournir aucune 
garantie, pas même celle de ses faits et promesses en 
général. Je pense qu 'une telle stipulation ne l 'autori-
sera pas à expulser le locataire avant le terme fixé 
par le contrat sous prétexte qu'il veut occuper la mai-
son ou en changer la forme. L'obligation de faire jouir 
le preneur, obligation si nette, si formelle, l 'emportera 
sur la stipulation de non-garantie, stipulation vague, 
indéfinie et qui laisse dans l'incertitude les faits et pro-
messes dont le bailleur voulait se réserver la liberté. 
C'était à lui, bailleur, à les détailler d'avance avec pré-
cision. Quant au preneur, il n'est pas censé avoir voulu 
se mettre à la merci du bailleur et subir tous les caprices 
de sa volonté. 

Vainement le locateur observera-t-il que le fait qu'il 
veut imposer au preneur n'a rien que de licite. 11 
n ' importe; n'étant pas expressément réservé par la 
convention, il ne saurait être protégé par une clause 
dont la généralité tue l'efficacité. Pense-t-on que le 

. vendeur qui aurait stipulé une clause semblable serait 

fondé à s'en prévaloir pour venir exercer sur l ' immeuble 
vendu des actes de servitude, des faits de passage, etc.? 
Non sans doute; il aurait beau dire que tels faits n'ont 
en soi rien que la loi défende ; qu'il aurait pu s'en réser-
ver l'exercice par une clause expresse! ! on lui répon-
dra, avec l 'art. 1628, que cette clause expresse n'existe 
pas, et qu'elle ne peut être remplacée par la clause 
générale et équivoque de non-garantie de faits person-
nels tenus secrets et imprévus. Or, la même réponse 
sera adressée au bailleur avec une égale force et un 
égal succès. Ce n'est pas avec des réserves trompeuses 
par leur étendue, avec des stipulations mystérieuses 
qui ne disent rien à force de sembler dire beaucoup, 
qu'on s'affranchit des obligations commandées par la 
nature des contrats et par la bonne foi ! ! ! 

ARTICLE 1 7 2 1 . 

11 est dû garantie au p reneur pour tous les vices 
ou défauts de la chose louée qui en empêchent l 'u-
sage, quand même le bailleur n e les aurait pas con-
nus lors du bail. 

S'il résulte de ces vices ou défauts quelque per te 
pour le p r e n e u r , le bailleur est tenu de l ' indem-
niser. 
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198. La ga ran t i e cesse q u a n d le p reneur a c o n n u les vices de la chose, 
ou lorsqu'il y a c lause de non -ga ran t i e . 

199. Le bai l leur es t t e n u des vices qui s u r v i e n n e n t p e n d a n t la du rée du 
bai l . 

200 . Mais , dans ce cas , il n ' es t p r e sque j a m a i s t e n u de d o m m a s e s et 
in té rê t s . 

201 . Cas où c e p e n d a n t on p e u t en exiger de lui . 

COMMENTAIRE. 

192. Nous avons vu aux numéros précédents que le 
locateur, semblable en cela au vendeur, doit garantir 
le preneur du trouble provenant de ses faits person-
nels. Icinous allons cont inuerà marcher dans les voies 
du contrat de vente ; l 'art. 1721 va at t i rer notre atten-
tion sur les vices ou défauts cachés qui font le sujet 
des art. 1641 et-suiv. du Code Napoléon. 

193. La disposition de l 'art. 1721 se compose de 
deux parties. Dans la première, la loi veut que lorsque 
le propriétaire livre une chose atteinte d 'un défaut ou 
d 'un vice qui en empêche l'usage, il doive garantie au 
preneur; garantie qui a lieu soit qu'il ait connu ou non 
le vice de la chose (1). Cette obligation donne ouver-
ture à l'action ex concimo, qui a pour but d 'obtenir la 
résiliation du bail et la décharge du prix (2). C'est une 
espèce d'action rédhibitoire. 

194. Dans la seconde partie, l 'art. 1721 exige que le 
locateur indemnise le preneur, si les vices ou défauts 
lui ont occasionné quelque perte. Mais ces dommages 
et intérêts sont-ils dus dans tous les cas, c'est-à-dire 
soit que le locateur ait connu le défaut de la chose, soit 
qu'il ne l'ait pas connu? 

Au premier coup d'œil, l'affirmative semble incon-
testable, et pour la colorer, il suffit de lier le second 8 
de l'art. 1721 avec le premier. 

(1) V . l 'art . 1643 du C. N . 
(?) Ulpien, L. 1 9 , § 1, D. , L0c coni. p j i h i e r , L „âge, n 110 . 

Mais défions-nous de cet aperçu : il est t rompeur. 
Nous avons parlé plusieurs fois de l'affinité des prin-

cipes de la vente avec les principes du louage. Eh bien ! 
dans le contrat de vente, le vendeur n'est tenu des 
dommages et intérêts que quand il a connu le vice 
rédhibitoire (1); il n'y est pas sujet lorsque le défaut 
n'était pas à sa connaissance. Pourquoi en serait-il 
autrement dans le contrat de louage? Le second § de 
l 'art. 1721 ne porte rien de contraire, tandis que les 
lois .romaines, dont l 'autorité est si grave, font expres-
sément, pour le louage, la même distinction que pour 
la vente. 

Ecoutons Ulpien : « Si quis dolia vitiosa ignarus loca-
« verit, deinde vinum eflluxerit, tenebitur in id quod 
« i n t e r e s t , n e c ignorantia ejus erit cxcusato; e t i t a C a s -
« sius scripsit. Aliter atque si saltum pascuum locasti, 
« in quo herba mala nascebatur : hic enim si pecora vel 
« de mortua sunt, vel etiam détériora facta, quod in-
« terest prœstabitur, si scisti; ignorasti, pensionem non 
« peies : et ita Servio, Labeoni, Sabino placuit (2). 

Arrêtons-nous à cet exemple d 'un propriétaire qui 
loue des prairies dans lesquelles il y a des herbes véné-
neuses. Que dit Ulpien? Il veut que l'on distingue ainsi 
que nous proposons de le faire. Si ce propriétaire a su 
que ses herbages étaient dangereux pour les troupeaux, 
et si ceux du preneur ont péri ou se sont amaigris, il 
devra des dommages et intérêts. Mais s'il l'a ignoré, il 
en sera quitte pour ne pas exiger le prix du bail. 

A la vérité, la première partie de la loi, celle qui con-
cerne le loueur de tonneaux, semble contredire cette 
solution. Mais ce n'est là qu 'une vaine apparence. Si 
Ulpien veut qu'il supporte des dommages et intérêts, 
sans distinction de sa bonne ou de sa mauvaise foi, 
c'est qu'il s'agit d'un homme du métier, qui, par état, 
doit connaître la qualité de ce qu'il loue, et qui est 
coupable de faute quand il l'ignore (3). On voit que 

(1) Art . 1646. Mon Comm.de la Vente, n° 574. 
(2) L. 19, § 1 . D. Loc. coud. 
(3) C'e-t l ' interprétat ion de Voët, Loc. cond., n° 10 : de DOM..U et d 

Pothier , n° 119. 



ce cas rentre tout à fait dans les principes généraux 
que j 'ai exposés dans mon Commentaire de la Vente ( 1). 

Toutefois, la Cour de cassation (Chambre civile) a 
décidé, par un arrêt du 30 août 1837 (2), que les ar-
ticles 1645 et 1646 ne sont pas applicables au contrat 
de louage, et que l 'art . 1721 contient des dispositions 
différentes et spéciales à ce contrat : elle a en consé-
quence rejeté le pourvoi contre un arrêt de la Cour im-
périale de Paris, qui avait condamné à des dommages 
et intérêts le bailleur d 'un moulin situé dans le voisi-
nage d'eaux insalubres et dangereux à habiter, et cela, 
quoiqu'il ne fût pas établi que le bailleur eût connais-
sance du vice de la chose. 
^ Mais, à mon avis, cet arrêt de rejet ne saurait tirer 
à conséquence. Après avoir statué en point de doctrine 
en commençant, il semble se repentir d'avoir été si 
loin, et il déclare que de pareilles questions rentrent 
dans l'appréciation souveraine des juges du fait; de 
telle sorte qu'une Cour impériale qui prendrait pour 
règle de conduite la distinction de l'ancienne jurispru-
dence, verrait aussi son arrêt confirmé par un re je t ; è 
sempre bene. Les tribunaux qui voudront faire du droit 
et de la saine doctrine, adopteront l 'interprétation que 
nous proposons; car elle est seule juridique. 

195. Puisque l 'art. 1721 estplacésous la rubrique du 
louage des maisons et des biens ruraux, il est inutile de 
cure qu il concerne surtout les immeubles; mais dans 
la pratique, il a une application non moins fréquente 
pour les locations d'objets mobiliers. Nous trouvons 
donc ici une nouvelle preuve du défaut de classement 
que nous avons reproché si souvent à notre section et 
qui n existait pas dans le projet primitif du Code, au 
moins sous certains rapports (3). 

n- 5 7 4 ' D a n t o n , t . 17, n- 63 . Duvergier , t. 1 , 
n- 3 1 ; Touil ler , t . 6 , p. 2 3 0 ; Marcadé, sur l 'ar t . 1721 , t . 6, p. 448 Con-
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(iîj ^as t ia , 7 mars 1854 (Deti l l . , 54 . 2 . 1 6 5 ) . 

196. Les vices ou défauts dont il est question dans 
l 'art. 1721 ne sont pas ceux qui rendent la chose in-
commode, mais ceux qui en empêchent l'usage (1). 
Pothier (2) l'avait dit avant le Code. Le Code a trouvé 
l'observation si juste, qu'il en a fait son profit. 

Mais ceci ne veut pas dire que le preneur ne sera 
fondé à demander garantie qu'autant que la perte 
éprouvée par lui sera totale et absolue. Ce n'est pas par 
l 'étendue du dommage qu'on juge de l 'impropriété de 
la chose à satisfaire à sa destination. Il est même pos-
sible que le preneur n'éprouve du vice de la chose 
qu'une simple contrariété, qu'un désappointement trop 
faible pour motiver des dommages et intérêts. Mais il 
lui suffit que l'objet loué ne remplisse pas son but par 
suite de quelque vice inhérent, pour qu'il fasse résoudre 
le bail et se dispense de payer le prix. 

Par exemple, voulant, dans un jour d'oisiveté, faire 
une promenade à cheval dans le bois de Boulogne, je 
loue une monture qui se trouve affectée de défauts tel-
lement graves, que je ne puis la gouverner et me mettre 
en route. Évidemment il y aura là un de ces empêche-
ments prévus par l 'art . 1721; mais comme je n'atta-
chais pas une grande importance à ma promenade, je 
n 'aurai pas la pensée de demander des dommages et 
intérêts; je me bornerai à rendre au loueur son cheval 
sans lui payer le prix. Cette distinction entre l 'empê-
chement d'user de la chose et le dommage occasionné 
par cet empêchement, résulte clairement de la combi-
naison du § premier de notre article avec le second. 

Toute la question sera donc de savoir quelle est la 
gravité du vice ou du défaut allégué comme cause de 
garantie. Si cette gravité est telle qu'elle rende la chose 
impropre à son usage (art. 1721), ou qu'elle diminue 
tellement cet usage, que le preneur ne l 'aurait pas louée 
(art. 1641), il y a lieu à garantie. 

Ainsi, si les vases vinaires que je vous loue sont d'un 
bois poreux qui laisse échapper le liquide, c'est là un 

(1) Mon Comm. de la Vente, t . 2, n" 547 . 
(2) Louage, n* H O . 



vice que je dois vous garant ir , parce qu'il e m p ê c h e 
l'usage de la chose. 

Si les cheminées de la maison fument incessamment 
et avec opiniâtreté, ce sera encore là u n inconvénient 
ma jeu r qui n 'engendre pas une simple incommodité, 
mais qui altère la santé en i rr i tant la vue et les o r -
ganes respiratoires, et détériore le linge, les livres, les 
meubles. 

Que si, au contraire , l 'objet loué n 'a que quelques 
vices légers, comme si le cheval loué est un peu rétif, 
s'il est sujet à broncher , ce ne sera pas là une cause de 
garantie, parce que l 'usage du cheval, quoique peu 
commode, peut cependant avoir l ieu. 

De même, le locataire d 'un moulin n 'aura pas droit 
a garantie par le seul fait que l 'un des tournants n 'aura 
pas une célérité égale à celle des aut res (1 1. 

197. Dans la simplicité naïve des m œ u r s de nos aïeux, 
il y avait un vice rédhibi toire qui a souvent occupé nos 
vieux jurisconsultes. C'était l 'apparit ion des spectres et 
des fantômes dans les lieux loués. « Ayant que lqu 'un 
« loue une maison, dit Charondas (2), à peine est-il 
« entré en îcelle, qu ' i l oyt ordinairement grand et ef-
« froyable bruict d 'espri ts revenans en la dicte maison, 
« et lui donnent et à sa famille des fascheries et e n -
« nuys insupportables ; mesmement les nu ic t s qu ' au -
« cunes visions se présentoyent à ses enfants qui les 
« tourmentoyent . A cette cause il requier t à r e n c o n t r e 
« de ceux qui lui avoyent faict le bail, qu'iceluy fust 
« résolu et cassé, parce que les bailleurs scavoyent bien 
« lors dudict bail que telles illusions et spectres reve-
« noyent en ladicte maison, l 'ayant ainsi entendu des 
« précédents locataires, que pour cette cause en es-
« toyent sortis. Le faict estoit amplement prouvé, le 

S ( 2f i ï s T ' 1 v n ° V e m b r e ï 8 r ° ( J - l > a l a i s - 1 P - 9 4 4 . D . 26 , 2 , 166. 
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(2) Réponses, l iv . 7 , ch. 2 3 2 . 

« droict estoit seulement en controverse. « — Là-dessus 
Charondas cite toute l 'antiquité païenne et chrét ienne, 
sans oublier l 'anecdote du philosophe Athénodore que 
j 'a i rappelée dans mon Commentaire de la Vente (1). 
Puis il rappelle un arrêt du parlement de Paris, du 
6 mars 1576, qui, dans un cas pareil, avait ordonné que 
le bail tiendrait. « En quoi, disait-il, la Cour usa de 
t grande prudence, parce qu'elle ne voulut décider la 
« question, pour le regard des apparitions des spectres, 
« parce qu'elle appartient à la religion. Et néanmoins elle 
« a jugé ce qui étoit de sa cognoissance, pour la con-
« servation des conventions et contracts d 'ent re les per-
« sonnes, ne trouvant, par le droict civil françois ou 
« romain, que la crainte des spectres fust jus te cause 
« pour faire résoudre et casser un bail à louage. Et 
« ainsi j 'en ai répondu et jugé. » 

La jur isprudence du parlement de Paris ne fu t ce-
pendant pas toujours uniforme à cet égard (2). Néan-
moins elle inclinait vers le maintien des baux. Mais le 
parlement de Bordeaux décidait invariablement que les 
apparitions de fantômes étaient une cause légitime de 
résiliation. « La raison de cette différence dit Brillon, 
« ent re la jurisprudence des deux parlements, peut être 
« d e c e q u e les visions ne sont pas si fréquentes à Paris 
« qu'en Guienne ( 3 ) . » 

Aujourd'hui, cette source de difficultés est entière-
ment tarie ; car toute la France est un peu faite comme 
le Paris d'autrefois. Les morts ne secouent plus leur 
linceul pour troubler le repos des vivants. Ils revien-
nent sans doute dans le cœur des parents tendres et 
des amis qui les chérissaient. Mais ces retours, loin 
d 'être pénibles, sont un allégement à la douleur. C 'est 
le bonheur du malheur, suivant la belle expression de 
madame de Sévigné. 

(1) T. 2 , n" 548, note 3. 
(2) V. Brillon, V Bail, n» 12. 
(3) V. encore sur ce point Despeisses, T. du Louage, sect. 5 , n ° -t, e. tous 

les auteurs qu'il cite. MM. Duvergier, t. 1 , n° 528, i t Marcadé, loc. cit., 
p . 454, à la note. 



198. Pour que le locateur soit tenu de garantir, il 
faut que le preneur n'ait pas eu connaissance des dé-
fauts et des vices (1). Ainsi, c'est tant pis pour vous 
locataire, si, ayant besoin pour l'exercice de votre pro-
fession d'un appartement éclairé par un jour éclatant 
vous prenez ma maison qui est sombre et non exposée 
aux rayons du soleil. 

Il en est de même si vous avez su que les cheminées 
de ma maison fument habituellement. 

Le locateur est également exempt de garantie lors-
qu il a stipulé clause de non-garantie (2). 

199. Dans la vente, le vendeur n'est tenu que des 
vices existant lors du contrat. Il en est autrement dans 
le contrat de louage, le locateur est garant de ceux oui 
surviennent depuis (3). 

La raison de cette différence vient de ce que, dans 
la vente, la propriété étant transférée, la chose passe 
aux risques et périls de l 'acheteur aussitôt que le con-
trat est parfait, tandis que dans le contrat de louage 
dont l'objet essentiel est la jouissance, le propriétaire 
doit faire cesser toutes les causes de trouble, antérieu-
res ou postérieures, qui empêchent cette jouissance • 
sans quoi le sujet de la convention viendrait à man-
quer (4). 

Supposez, par exemple, qu'un horloger, qui a besoin 
d un logement très-éclairé pour exercer son art vous 
ait loue une boutique qui, lors du contrat, remplissait 
cette condition; mais il arrive que depuis, le proprié-
taire d un site voisin élève un bâtiment considérable 
qui masque le jour. Vous ne pouvez vous empêcher 
d accorder à cet horloger décharge de son bail- car il 
éprouve, par suite du vice dont la chose est atteinte un 
empêchement qui le prive de l'avantage qu'il s'était 

(1) Pothier 113. M. Duvergier , t . 1, n" 342 . — Bordeaux 28 mai I84f 

^ f e l î f « « . P » ; mÙ l T m , ' 
(3) Id . , n° 112 
(4) Id . , ibid. 

promis en contractant avec vous (1). C'est la décision 
de Gaïus dans la loi 25, § 2, D.,Locoi. conducti, et ce 
jurisconsulte ajoute que, si le locataire consent à ne 
pas demander la résiliation du bail, du moins il a droit 
à obtenir une diminution sur le loyer. 

Il en sera de même si les cellules inodores d 'un ap-
partement, ayant éprouvé des changements dans leur 
construction ou dans la direction des conduits,viennent 
à répandre, pendant la durée d'un bail commencé, des 
exhalaisons putrides et méphitiques. Le locataire est 
fondé à exiger décharge de son bail. 

200. Mais comme le vice arrivé depuis le contrat est 
de ceux que le propriétaire ignore presque toujours, 
il ne devra pas de dommages et intérêts (2). 

201. Que devra-t-on décider cependant dans le cas 
suivant : 

Je vous loue une maison en bon état par bail de 
9 ans ; mais le site sur lequel elle a été élevée était un 
terrain peu solide. Les murs s'ébranlent sourdement 
pendant la durée du bail et un corps dé logis s'écroule 
tout à coup, en bridant tous les meubles que vous y 
aviez enfermés. Vous devrai-je des dommages et inté-
rêts pour cette perte qui vous arrive? 

J'embrasse l'opinion de M. Duranton, qui soutient 
l'affirmative (3). L'art. 1386 du Code Napoléon, qui 
rend le propriétaire d'un bâtiment responsable de sa 
ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'en-
tretien ou par vice de construction, me paraît se pré-
senter naturellement pour régler les rapports du loca-
teur et du preneur. 

(1) Po th ie r , 112.—11 a été décidé, en ce sens , que le bailleur est garan t du 
t rouble causé au preneur par le fait du voisin qui , usant de son droi t , élève 
un bât iment sur sa propr ié té et prive le preneur du jour nécessai re à son in-
dustr ie . Par i s , 13 juin 1849 ( J . Palais . 1849 , t. 2, p . 18). — V. néanmoins 
un arrêt de la Cour de cassat ion, du l l mai 1847 (J. Palais, 1847, t. 2, 

P" (2) Pothier , 117. Supr., n° 194 . — M. Duvergier, n° 344. 
(3) N° 64. 



On opposerait eu vain la loi 55 au D., Locat. conducti; 
niais ce texte, dans lequel M. Duranton a cru voir une 
objection, n'est pas applicable à notre espèce. « Romi-
« nus horreorura, dit-il, effractis et compilatis horreis, 
« non tenetur, nisi custodiara eorum receperit. » Dans 
ce passage, le jurisconsulte Paul, aux écrits duquel il 
est emprunté, ne s'occupe que de la question de savoir 
si un individu qui avait loué ses greniers pour servir 
de dépôt, était responsable, non pas de la chute des 
bâtiments, mais bien d'un vol commis avec effraction (1), 
et il se prononce avec raison pour la négative. 

ARTICLE 1 7 2 2 . 

Si,, pendant la durée du bai l , la chose louée est 
détruite en totalité p a r cas fortuit , le bail est résilié 
de plein droi t ; si elle n 'es t détrui te qu ' en part ie , le 
p r eneu r peut , suivant les circonstances, demander 
ou une diminution du prix, ou la résiliation même du 
bail. Dans l 'un et l ' au t re cas, il n 'y a lieu à aucun 
dédommagement . 

S O M M A I R E . 

202. Transi1 . ion. De îa force m a j e u r e qui dé t ru i t la chose en tout ou en 
par t ie . 

203. Pou rquo i la force ma jeure ne pèse pas sn r le p r e n e u r . 
Du reste , le locateur n e doi t pas de dommages et in té rê t s p o u r la 

per te totale ou part iel le causée pa r force ma jeu re . " 

204. Définition d ; la force m a j e u r e et des cas for tui t? . 
205. Cause or iginaire des cas for tu i t s . 
206 . ! • Des causes naturelles. 

207. Les accidents nécessaires de l 'o rdre des sa isons ne sont pas des cas 

ior tu i ts . ' 
203 . 2° Des causes provenant du fait de l'homme. 
209. Autres divisions. 
210. P o u r que la force m a j e u r e soi t pr i se en cons idéra t ion , il faut oue 

ie dommage qu ede occas ionne soit considérable. 

(I) V. Potb ier , Pand., t . 1, p . 545 . 72 . 

211 . Il faut , de p lus , que les accidents ne soient pas habi tue ls . 
212 De la force ma jeure considérée dans ses r appor t s avec la chose 

louée. 
2 1 3 . 1 ° Du cas de la perte totale ou partielle delà MAISON ou de la F E R M E 

D O N N É E A B A I L . 

Act ions qui en résultent, pour le p r eneu r . 
214 . Incendie , cause f réquente de difficultés. Renvoi . 
213 . Fait du p r ince , au t r e cause f r équen te de diff icul tés . 
216 . Cas où il n 'y a pas fait du p r ince . 
217-218. Exemples de faits du pr ince . 
219 . Quand la chose est dé t ru i te en par t ie , le loca ta i re - intérêt à 

~ con t inuer le bail , a droit à exiger des répara t ions , conformé-
m e n t à l 'ar t . 1719. 

Opin ions cont ra i res . 

220 . Réfu ta t iou . 
221. Le preneur doit toujours prouver la force m a j e u r e . 
222. Comment se fait cet te p r euve et ce qu 'e l le comprend . 
223. Exemple t i ré du cas de vol. Le p r e n e u r d o i t p rouver que le vol a é t é 

commis sans sa faute . 
221 . Le locata i re peu t demander la résil iation avan t la des t ruc t ion , s ' il 

a j u s t e suje t de la c ra indre . 

225. 2° Cas où la chose n'est détruite ni en tout ni en partie, mais où la 
force mxjeure P R I V E L E P R E N E U R DE LA J O U I S S A N C E . 

Exemples : Guer re , pes te . 
226. Au t r e exemple . 
227 . Il n ' y a pas force m a j e u r e si le locataire qu i t t e ta maison pour occu-

per des fonc t ions qui exigent son déplacement ou son expa t r i a -
t ion. 

Quid s'il qui l le en cas de révolut ion, pour motif d 'opinion poli t ique? 
228. Du cas où le défaut de jouissance provient de la des t ruc t ion des 

f ru i t s na ture ls des b iens r u r a u x . — Renvoi . 
229 . Quid de la pe r t e des f ru i t s des é tab l i ssements industr ie ls donnés à 
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230. Distinction à fairo à ce suje t , e l object ions auxquelles il f au t avoir 
égard . 

231 . Sui te . 
232 . At tent ion qu'il f au t avoir pour discerner si le cas est v ra iment for tui t . 

— Exemples . 

233. Sui te . 

234. 3" Suppression, non de la chose, mais de sa destination, par la force 
vtnjeure. 

235. 4° Suspension momentanée d'un des accessoires de In chise p-r cas 
fortuit. 

236. 5" Force majeure frappant un droit incorporel do n.éà hall, et détrui-
sant ce droit en entier ou suspendant morne»! : .émeut *es pro Utils, 

237. Su i t e . 
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COMMENTAIRE. 

202. Après avoir porté notre attention sur l'obliga-
tion du bailleur de procurer au preneur la jouissance 
paisible de la chose et de le garantir des événements 
qui, soit par le fait de lui, bailleur, soit par le fait des 
tiers, soit par un vice propre de la chose, peuvent le 
troubler dans les promesses du contrat ; nous arrivons 
à l 'art. 1722, qui s'occupe du cas où la force majeure 
détruit en tout ou en partie la chose louée, pendant 
la durée du bail. Les principes que notre article pose 
à ce sujet sont empruntés aux lois romaines. 

Et d'abord la force majeure peut détruire la chose 
en totalité; dans ce cas, le bail est résolu de plein 
droit ; car il manque désormais de sujet : « Sed si 
« ager, dit Ulpien, te rne motu ita corruerit ut nus-
" quàm sit, damno domini inesse : oporlere enim agrum 
« prœslari conductori, ut frui possit (1). » 

Si la force majeure n 'amène qu'une destruction par-
tielle de la chose, le preneur peut opter, suivant les 
circonstances, entre une diminution de prix et la ré-
siliation du bail. C'est la conséquence nécessaire de 
cette règle de Gains (2) : « Vis major, quam Grœci vim 
« divinam appellant, non debet conductori esse dam-
« nosa. » 

Ainsi, la perte totale retombe sur le bailleur ; bien 
plus, la perte partielle ne doit pas nuire au conducteur. 
Tel est le résumé des lois romaines et de notre article. 

203. Leurs dispositions sur ce point sanctionnent 
une règle suggérée par l 'équité et appartenant à la 
nature du contrat de louage (3). L'orateur du tribunat 

(1) L. 4 5 , § 2 , D. Loc. cond. 
(2) L. 2 5 , § 6 , D. Loc. cond. 
(3) Vionins, Quœst. sélect., t ib. 2, c . 1 . Po th ie r , Louage, n 0 ' 144 et 153 . 

devant le corps législatif, M. Jaubert , allait même jus-
qu'à dire que les art . 1769 et 1770, corollaires du prin-
cipe posé par notre article, sont de l'essence d 'un con-
trat commutatif, tel que le louage (1). Non pas de 
l'essence ! C'est tenir un langage exagéré, mais de la 
nature du bail ; voilà ce qu'enseigne la raison, d'accord 
avec l'opinion des jurisconsultes de tous les temps (2). 
En effet, puisque le bailleur s'est obligé à faire jouir 
le preneur, il est clair que celui-ci ne saurait être sa-
tisfait, lorsqu'un événement de force majeure le prive 
de la chose ou d'une partie de la chose. Le preneur 
empêché de jouir par un fait qui n'est pas le sien, peut 
donc, suivant les cas, demander une diminution de 
prix ou la résiliation. 

Mais, quelque parti qu'il prenne, il n 'aura jamais 
de dommages et intérêts à demander (3). Comment 
imputer, en effet, au bailleur un fait qu'il n'a pu ni 
provoquer ni empêcher? (1148, C. N.) 

204. On voit que la force majeure joue un grand 
rôle dans le contrat de louage. Nous la retrouverons 
dans les art. 1755, 1769 et 1770. Nous devons, par 
conséquent, résumer ici la théorie de cette manière 
importante. Un jurisconsulte italien, Sébastien Médicis, 
a écrit, sur les cas fortuits, un petit traité qui nous 
sera plus d'une fois utile, parce qu'il contient un exposé 
exact des principes que nous recherchons (4). Nous 
consulterons aussi une élégante dissertation d'Averani 
sur le même sujet (5). En puisant à ces sources, nous 
serons plus à même d'offrir aux lecteurs des documents 
précieux et sûrs. 

Yinnius a donné une définition de la force majeure 
que j 'ai rappelée ailleurs (6) ; elle est ici tout à fait à 
sa place. Î< Casumfortuitum definimus omne quod hu-

(1) Fenet , t . 14, p . 354 . 
(2) Inf• , n" 240 . 
(3) Texte d e l ' a r t . 1722. Infr., n* 721 . 
(4) De fortuitis casibus. Inséré dans le t . 7 dn Tractalus tractaluum. 
(5) In l e rp re t . j u r i s , l ib. 2 , c . 26. 
(6) Vente, t . 1, n* 360, nute. 
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« mano cœptu prcevideri non potest, nec cui prœviso 
« potest resisti. » Cette définition prend part icul ière-
ment sa base dans ces deux observations d'Ulpien : 
« Fortui tos casus nu l lum humanum consilium provi-
« dere potest (1). » « Omnem vim cui resisti non po-
c test, dominum colono prsestare debere (2). » 

11 suit de là que les faits dont la diligence du bon 
père de famille peut se garantir , ne doivent pas être 
rangés dans la classe des cas fortuits (3). On ne les ap-
pelle fortuits que parce qu'i ls t rompent la prudence de 
l 'homme (4). 

Comment se fait-il cependant que l ' a r t . 1773 du 
Code Napoléon, que nous analyserons plus tard, parle 
des cas fortuits prévus et imprévus ? Le Code aurait-il 
voulu renverser les idées qu 'on s'était faites jusqu 'à lui 
des cas fortuits? ou bien n'a-t-il fait que se servir d'ex-
pressions impropres? 

C'est cette dernière interprétat ion qui est la véritable 
L'art . 1773 a entendu faire allusion aux cas fortuits o r -
dinaires et aux cas for tu i t s extraordinaires, dont il ve-
nait de parler en commençant . 11 y a, en effet, des cas 
fortuits ordinaires et dont on peut prévoir l 'arr ivée 
probable, quoique dans un avenir incer ta in ; tels sont 
la grêle, la gelée, le tonner re , la coulure. On sait à 
l'avance que l 'hiver ne se passera probablement pas 
sans gelées ; que l 'été amène ra sans doute des grêles et 
des orages (5). Ce sont là les cas fortuits que le Code 
appelle cas fortuits prévus, quoiqu'il soit impossible de 

(1) I,. 2 , § 7 . D .De ad mini sir. rer. ad civil. (50 , 8) . 
(2 L. 15. § 5 , D Loc. coud. 
(3) Art . 1771 C. N V. Infr., n° 3 3 5 . 
(-i) « Casus for tui tus dit Médieis , e s t r u i n u l l o hominum consilio p r o v i -

der! potest . Fortuitus dicitur, qu i a provider i non potest . Ubi diligentissimus 
prœcavissel non dicitur yropriè casus fortuitus ¡Quœsl., n° 4). » P u i s il 
c i te celte définition de Balde : « Casus fortuitus est acc idens quod per cut-
(i t 'Ham, curam, vel di igentiam ment i s iiumanae non po t r s t e / i ta r i ah eo 
<• qui pat i lur . » Remarquez cependan t q u e le diligentissimus est t rop ab-
solu so .s le Code Napoléon, qu i repousse la faute t rès - légère , et qui , 
n 'exigeant que les soins d'un lion père de famille (ail. 1728) de la par t du 
p ieneur . le décharge de tonte responsabi l i t é quand il a pleinement satisfait 

c devoir .Infr , n° 335, n o t e . 
(5) Cest. ce qu 'expl ique t rès -b ien Averani. 

prévoir quand les gelées et les orages arriveront 
précisément, quels cantons du territoire en souJTri-
ront , etc., etc. Mais ces cas ne sont pas moins des cas 
fortuits dans la force du t e rme; car, d 'une part , ce 
que les calculs de l 'homme savent en prévoir est telle-
ment mêlé d ' imprévu, tellement dominé par l ' incerti-
tude, qu 'on ne peut vraiment pas dire qu'il y ait p ré -
vision ; de l 'autre , ce sont des faits dont la prudence 
humaine ne peut se garantir , parce qu'ils sont a u -
dessus de nos efforts et de notre puissance bornée 
Ecoutons au surplus Averani ; « Conductor agri certè 
« non ignorât fieri posse ut grandine segetes proster-
« nan tur , uvœ et oleœ decutiantur , uredine cor rum-
« pantur , aquarum magnitudine vastentur agri et 
« tamen base inter casus forluitos numerentur.°» ' 

Il faut même aller jusqu'à dire qu'il y a une différence 
entre les cas fortuits et les cas imprévus. Les cas for-
tuits sont ceux dont l ' imputabilité serait in juste parce 
qu'ils confondent notre diligence et nos soins. Casus 
fortuitus caret culpâ, dit Médieis (1). Mais il n 'en est pas 
ainsi du cas imprévu proprement dit. De ce qu'il a été 
imprévu pour celui qui en a été atteint, il ne s 'ensuit 
pas que celui-ci n 'eût pas pu le prévoir en se tenant 
sur ses gardes. « hnprovisus dicitur enim casus, cont inue 
« Médieis, qui solet IMPRUDENTI RUS contingere seu evenire. 
- Ex quo sequitur quod fortuitus non puni tur , licet casus 
« imprpvisus puniatur per modum culpœ (2). , 

On voit maintenant quelle idée il faut at tacher au cas 
fortuit. Toutes les fois qu'il s'agira d 'un accident, d 'un 
evenement que la prudence d 'un bon père de famille 
n 'aura pu éviter ou prévenir, ce sera un cas fortuit non 
imputable. 

205. Les cas fortuits, appelés aussi force majeure (3) 
à raison de l'action invincible qu'ils exercent sur la 

(1) Loc. cit., n° 10. 
(2) N«' 10 e t 11. 
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faiblesse humaine, proviennent de deux grandes canses : 
1° de la nature; 2° des faits de l 'homme. 

206. Les cas fortuits naturels sont l'impétuosité 
d'un fleuve qui sort de son lit ; les tremblements de 
te r re ; la chaleur excessive (1), les nuées d'oiseaux ou 
d'insectes qui mangent les récoltes (2); les neiges 
immodérées (3), les gelées (4), la grêle (5), les tempê-
tes sur mer ou sur terre (6), le feu du ciel (7), l 'in-
cendie (8), la maladie (9), la mort, etc. 

207. Mais on se tromperait si l'on mettait au rang 
des cas fortuits, si l'on qualifiait de force majeure, les 
événements non calamiteux en eux-mêmes, qui sont 
le résultat du cours ordinaire et régulier de la nature. 
Ainsi, la pluie, le vent, la neige, le froid, le chaud, les 
crues des fleuves ne sont pas des cas fortuits ; ce sont 
là des accidents nécessaires de l 'ordre des saisons, des 
alternatives inévitables d'une température normale. Et 
l'on pourrait dire avec Cicéron : « Atque ut intelliga-
« mus nihil horum esse fortuitum, et hœc omnia esse 
« opéra providce solertisque nalurœ (10).» On ne les élève 
au rang des cas fortuits, qu'autant que, par leur inten-
sité et leur force excessive, ils sortent de la marche 
accoutumée de la nature. Ainsi la neige ne sera un cas 
fortuit, qu'autant qu'elle sera immodérée; la pluie ne 
sera un fait de force majeure, que si elle est exeessive. 
La chaleur, cette nécessité de tous nos étés, ne sera 

(1) L. 15, § 2 , D. Loc. cond. Ulpien, Fis lempestatis cahimilosœ — vis 
fluminum — solis fervor non adsuelus — terrœ motus. 

(2) Ulp . , loi préci tée. Vis graculorum, stumerum. Diocl. et Maxim., 
1 18, C. Loc. cond., d i t : Edax locustarum pemicies. 

(3) !.. 78, § 3, D. De cont. empt. D. Labéon dit : Si nives immoderalœ 
fuerunt et C O N T R A C O N S U E T C D I N E M T E H P E S T A T I S . 

(4) Art . 1773. 
(5) l d . . .L 
(6) Ulpien, 1. 2 , § 6 , D. Si guis cautionibus. 
(7) Art . 1773. 
(8) V. le l i t . du D. De incendiis 
(9) Ulpien, 1. 5 , § 4 , D. Commodali. Medicis, loc. cit.. 9 , 1 3 , n° 1 . 
(10) De nalurâ deor. 

mise au rang des événements fortuits, qu'autant qu'elle 
excédera les bornes ordinaires : fervore solis non assueto, 
dit Ulpien (1). Mais tant qu'il n'y a pas excès, il n'y a 
pas cas fortuit. « Heec omnia, cum sunt consueta na-
« turalem rerum cursum non praetergrediuntur ; ideô 
« fortuita esse non possunt. Cum vero insolita sunt et 
« immoderata, non naluraliier accidere, sed VIM DIVINAM 

« HABERE CREDUNTUR. » Je cite les paroles d'Averani (2). 
En un mot, les saisons ont leur ordre et leur dérange-
ment ; le dérangement seul dégénère en cas fortuit. 
Sans doute dans l 'admirable harmonie de cet univers, 
ces désordres apparents ne sont que des crises très-
simples de la nature pour ramener l'équilibre entre des 
causes qui se contrarient. Mais par rapport à nous, par 
rapport à nos étroits calculs, ce sont de graves pertur-
bations et des accidents aussi nuisibles qu'impossibles 
à prévoir. 

Nous trouverons du reste dans les n0' 211 et 710 la 
confirmation de cette observation. 

208. Les cas fortuits provenant des faits de l 'homme 
sont la guerre, l'invasion des pirates, l'assaut des vo-
leurs (3), le fait du prince (4), la violence exercée par 
un plus puissant. Omne damnum, dit Médicis, datum à po-
lenliori ( 5 ) . 

209. Yoilà les deux grandes classifications des faits 
de force majeure. D'autres juriconsultes en ont donné 
une autre division, que j'ai rappelée ailleurs. Nous 
croyons inutile d'insister davantage à cet égard. 

210. Mais il y a quelque chose de plus intéressant à 
relever. 

C'est d'abord que le fait de force majeure, dont se 

(1) L. 15 , § 2 , D. Loc. cond. 
(2) 11 cite la loi Fluminum, § 4, D. De damno infecto. 
(3) Ulpien, 1. S, § 4 , D. Commodali. 
(4) Medicis, quœst. 13 , n - 6 et 7 . 
(5) Id . 



plaint le preneur, doit lui occasionner un dommage 
g r a v e : s i plus quàm tolerabile sit, d isai t le j u r i s c o n s u l t e 
Gaïus (1) ; sans quoi une simple gène, une légère di-
minution des avantages du bail ne serait pas une cause 
de résiliation ou d'allégement du prix. « MO D I C O M DÀM-

mm ferre débet colonus, ajoutait Gaïus, cui IMMODICCM LU-

CRUM non aufertur!!! » 
Cette gravité dans le dommage se réalise toujours 

lorsque la chose louée a entièrement péri par cas for-
tuit. Mais quand il n'y a qu 'une partie de la chose qui 
a été atteinte, l 'observation de Gaïus doit toujours être 
présente à la pensée. Le juge n 'aura aucun égard aux 
destructions trop minimes pour affecter la jouissance. 

211. Ce n'est pas tout : il ne suffit pas de considérer 
la force majeure dans sa définition, dans ses causes, 
dans ses effets dommageables. On doit encore tenir 
grand compte du plus ou moins de fréquence des fléaux 
qu'elle amène avec elle. C'est pourquoi les juriscon-
sultes ont avec raison divisé les cas fortuits en cas for-
tuits accoutumés et cas fortuits inaccoutumés, en or-
dinaires et extraordinaires (2). Il y en a même qui ont 
distingué trois sortes de cas fortuits: 1° ceux qui sont 
très-fréquents, et qui par cela même, et malgré les ra -
vages qu'ils occasionnent, sont assimilés à des faits or -
dinaires; 2° ceux qui sont plus rares, et qui forment 
exception au cours naturel des choses; 3° enfin ceux 
qui sont extrêmement rares, comme une invasion au 
cœur de l'Etat (3). Mais nous ne croyons pas que cette 
distinction t r ipart i te soit nécessaire. Nous avons dit en 
effet, ci-dessus, au nu 207, avecAverani, que les acci-
dents naturels qui arrivent habituellement et périodi-
quement, ne sont pas classés parmi ceux qui viennent 
tromper de justes espérances, et qu'on excepte du 
contrat. ^ 

; t ) L. 25 , § 6 , 0 . Loc. cond. 
(2) Mcdicis. qtiœii 13, n ° 9 , a r t . 1773 

Britneniamb, sur loi 78 , § fin D. DecoiU. empl , et les doc teur - qu ' i l 
cite. Junge Pothier , Louage, n° 178. 1 

Posons un exemple qui fera mieux sentir combien 
il est juste de rejeter ces accidents hors delà classe des 
cas fortuits. 

Je prends à loyer un moulin alimenté par un ruis-
seau, qu i , tous les étés, perd ses eaux pour ne les re-
prendre qu'au retour des pluies. Il est évident que je 
ne serai pas fondé à demander une diminution de 
canon, en me fondant sur l 'état de sécheresse du cours 
d'eau , parce qu'il n'est pas possible que ce retour 
annuel du même fait n'ait pas été pris en considéra-
tion pour la fixation du prix. Ce fait ne peut pas être 
un fait imprévu. Si je ne l'ai pas prévu, j 'ai été 
imprudent , et je suis en faute : humano cœptu prœvideri 
poiuit (1). 

Il suffira donc, sous le rapport de la fréquence , de 
s'en tenir à la division de l 'art. 1773, et de faire deux 
catégories seulement, celle des cas fortuits ordinaires, 
et celle des faits extraordinaires. Les cas ordinaires 
sont la grêle , le feu du ciel , la gelée, la coulure 
(art. 1773). Les cas extraordinaires sont la guerre, 
une inondation à laquelle le pays n'est pas ordinaire-
ment soumis; une sécheresse extrême et prolongée 
dans la saison de l 'année où les pluies viennent rafraî-
chir la terre et raviver les sources, etc. 

On verra par l 'art. 1772 ce que cette distinction a 
d'importance. 

212. Maintenant que nous avons vu en quoi con-
siste la force majeure considérée en elle-même , nous 
devons la suivre dans l'objet sur lequel elle s'appe-
santit. 

Ici plusieurs distinctions sont nécessaires, afin de 
suppléer par l 'interprétation à ce que le législateur a 
laissé d'imcomplet dans une formule légale qui aurait 
pu être plus compréhensive. 

L'art. 1722 est placé sous la rubrique des baux des 
maisons et des biens ruraux. Il en est de même de 
l 'art. 1741. Les art. 1769 et suivants ne s'occupent 

(1) Infr., n" 235. 



aussi que des baux à ferme. Mais les règles d'équité 
consacrées par ces articles ne s'appliquent elles pas 
aux autres espèces de louage? Et même l'art. 1722 
ne concerne-t-il limitativement que le cas de perte 
totale ou partielle de la chose matérielle? Nous pen-
sons que ces questions doivent être résolues par la 
négative. Mais pour mieux justifier cette solution, il 
faut entrer dans les distinctions que nous avons an-
noncées. 

1" hypothèse. La force majeure peut détruire la chose 
en totalité, ou la détruire en partie. C'est le cas de 
l 'art. 1722 et de l'art. 1741. 

2e hypothèse. Elle peut ne pas détruire la chose même 
ni aucune de ses parties intégrantes, mais en enlever 
la jouissance au preneur; ou bien frapper de ses 
sinistres les produits et les fruits. Les art. 1769 et 
suivants ont prévu cette dernière partie de notre hy-
pothèse (1). 

3e hypothèse. Force majeure détruisant la destination 
de la chose, quoique la laissant subsister dans son tout 
et ses parties matérielles. 

4e hypothèse. Force majeure qui , tout en respectant 
la chose et ses parties, suspend momentanément l 'un 
de ses accessoires. 

5e hypothèse. Enfin, force majeure Rappliquant non à 
la chose, mais à un droit incorporel qu'elle fait dispa-
raître en ent ier , ou dont elle paralyse passagèrement 
les produits. 

Nous allons reprendre un à un ces différents cas. 

213. Premier cas. J'ai exposé au n° 202 la double 
hypothèse de notre article et le double résultat auquel 
il conduit. 

La perte de la chose matérielle, par exemple, de la 
maison, détruit le sujet même du contrat. La résilia-
tion est forcée (art. 1741). Le preneur ne pourrait 
exiger que le bailleur reconstruisit la maison. De même, 

(1) V. infr., il«' 22S e tsuiv . 

le bailleur ne pourrait retenir le locataire dans les 
liens du contrat, en offrant d'opérer la réédification 
de la maison (1). 

La perte d'une partie de cette chose engendre ou la 
résiliation ou la diminution de prix. L'option est lais-
sée au preneur. Si ce dernier préfère une diminution 
du prix, le bailleur n'est pas fondé à opposer à cette 
demande l'offre de résilier le bail. La résiliation pro-
noncée contre le vœu du preneur serait une atteinte 
portée à ses droits, et une violation flagrante de notre 
article (2). 

214. Il y a deux causes principales de perte par-
tielle ou totale des espèces d'immeubles dont s'occupe 
spécialement l 'art. 1722. C'est l'incendie et le fait du 
prince ; toutefois je ne veux pas dire que les autres 
faits de force majeure n'ont aucune action sur la chose 
louée. Ce serait de ma part une absurdité : je veux 
dire seulement que l'incendie et le fait du prince 
sont ceux qui se présentent le plus fréquemment 
devant les tribunaux et donnent lieu à plus de diffi-
cultés. 

L'incendie n'était que trop fréquent chez les Uo-
mains, comme la suite nous l 'apprendra (3); il ne l'est 
pas moins chez nous, malgré les assurances, et peut-
être à cause des assurances. 

Mais l'incendie trouve sa cause autant dans l 'im-
prévoyance des locataires et des fermiers que dans la 
force majeure. Que doit faire alors le juge? doit-il 
présumer le cas fortuit plutôt que l ' imprudence? ou 

(1) M. Duvergier, t . 1, n ° 5 2 l . — Coni'. Paris, lì) août 1839 (J. Palais , 
1841, t . 1, p. 458) . — A cet égard, la disposition de l 'art 1722 est a p p l i -
cable à plus forte raison au cas où la perle a été prévue par le bail. Bor-
deaux, 4 janv. 1854 (J. Palais, 1856, t . 2 , p. 434). — Jugé aussi que la 
perle de la chose louée eniraîne la résolution du bail, encore bien que celte 
perle soit due à une faute du preneur , sauf l 'obligation pour celui-ci de 
paver le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocation. Rouen, 
16 j anv . 1845 (J . Palais, 1845, t . 2, p .741) . 

(2) Cassai., 23 juillet 1827 (J. Palais , t. 21, p . 648. S . , 2 7 , 1 , 490 . D . , 2 7 , 
1 ,318) . 

(3) V. le Comm. de l 'article 1733. 



l ' imprudence plutôt que le cas fortuit? L'art . 1733 
tranche cette question contre le locataire. Nous ren-
voyons au commentaire de cet article tout ce que nous 
avons à dire au sujet de l'incendie. 

215. L'autre cause de cas fortuit est le fait du 
prince. 
^ J'occupe une maison qui, par l'effet des règlements 
de voirie, est sujette à reculement. L'exécution de ces 
règlements oblige souvent à démolir la maison dans 
son entier pour la reconstruire sur un nouvel ali-
gnement et avec des distributions intérieures mieux 
adaptées aux besoins du moment. Je serai donc forcé 
de quitter cette habitat ion, sans attendre la fin du 
bail. 

Mais si l 'alignement ne retranche qu 'une partie de 
la maison, je choisirai entre une diminution de loyer 
et la résiliation (1). 

216. Il ne faudrait pas confondre avec la force ma-
jeure amenée par le fait du prince, l 'ordre de l 'autorité 
qui empêcherait de réparer un mur non aligné, dont 
la solidité aurait été compromise par les travaux du 
propriétaire lui-même. Le fait de ce dernier serait ici 
la seule cause originaire du préjudice éprouvé par le 
locataire qui serait privé d'une partie de la maison (2). 
Je crois que ce dernier pourrait obtenir, s'il y avait 
lieu, des dommages et intérêts (3). 

(1) Bordeaux, 4 o c i o b r e l 8 3 l (J. Palais, t . 24 , p. 2b9 . Dali . , 32 2 28) 
ûwpr. , n'- _1 S. — il| es t en elïet cons tan t , en ju r i sp rudence , que la d é m o -
l i t ion o rdonnée par 1 a u t o r i t é adminis t ra t ive en vue d 'un a l ignement con -
s t i tue le cas fortuit suscept ib le de rompre le bail avant le t e rme , sans donne r 
nu preneur une action en dommages et intérêts . Bordeaux, 2 4 déc 1833-

. S ' ' S 0 0 e l J î a ' û l Bordeaux, 4 janv. 1834 (J. Palais , 25', 
& P ° f i , 2 ' P - 9 4 ; 1 8 j 2 ' 2 ' P- 0 6 3 ^ D e v i 1 1 - 5*. 2. 316) . V. aussi 
î o i ï / j R Z Â n t ' i - 3> P- 2 7 2 - - 3mS* C a s s " 1 8 4 2 , 3 mars 
1847 (J Palais, 1842, t. 2 , p. 168 ; 1848 , i . 1 , p . 152) 

2 Bordeaux. 1 a r rê t du 4 octobre 1831 ci té à la note p récéden te 
(O) L arrê t de Bor ,eaux qui m'a fourni ce t te espèce , n 'a pu se re fuser à 

de " a t t i s e î m r p f S
t
G t i , U é r è l S q U C p a r U " e a l ' P r é c i a l i ™ spéciale des faits l a c a u s , e - Aut rement ce! arrêt ne serai t pas j u r i d i q u e . 

Il en serait de même si l 'autorité eût ordonné la dé-
molition de la maison, sur les instances du propriétaire 
lui-même, qui aurait provoqué l'alignement (1). 

217. Autre exemple tiré du fait du prince. 
Je tiens à loyer une maison qui a sur la voie publi-

que un balcon sur lequel je puis me promener et jouir 
d'une vue agréable et d'un air pur. Tout à coup un ar-
rêté de l'autorité municipale ordonne la suppression de 
ce balcon, parce qu'il fait saillie sur la rue. Privé 
d'un des agréments les plus précieux de mon apparte-
ment, j 'aurai droit de me prévaloir de la disposition de 
l 'art. 1722 (2). 

218. On porterait la même décision, si la maison 
venait à être privée, pour cause d'utilité publique, d'un 
jardin dont j'avais la jouissance. 

219. J'ai dit, d'après le texte de l'art. 1722, que le 
locataire privé par cas fortuit d 'une partie de la chose, 
aura l'option de demander la résiliation ou une diminu-
tion de prix. 

Mais s'il prend le parti de rester moyennant une di-
minution dans le prix de location, sera-t-il fondé, en 
outre, à exiger que le bailleur fasse à l ' immeuble les 
réparations nécessaires pour faire disparaître les traces 
de destruction et remettre les lieux en état? 

Ce point est important, il a donné lieu à de sérieuses 
contestations. 

Une distinction a été faite. 
Ou la destruction partielle a été occasionnée par un 

(1) Bordeaux, 2 4 décembre 1833 (J. Palais , t . 25 . p . 1101. D. , 34, 2 , 70). 
— Mais supposons que l 'autori té administrat ive, après avoir empêché la r é -
parat ion du m u r dont la solidité était compromise par la vétusté , en a o r -
donné d'office la démoli t ion en vue de l ' a l ignement , faudra- t - i l décider en -
core que des dommages et intérêts sont dus au locataire? I.a négative, sou-
tenue par M. Pau l Pont , Rev.cril., t . 3, p. 274 , a été consacrée par l 'ar rê t 
préci té de la Cour de Paris , du 7 jui l let 1852. 

(2) V. dans ce sens, Lyon, 22 nov. 1845 et 6 mai 1816 (J. Pala is . 1846, 
t . 2 , p . 418) . 



de ces sinistres qui n 'amènent avec eux que des pertes 
sans indemnité, et alors le propriétaire, frappé tout à la 
fois d'une détérioration importante dans sa propriété et 
d'une diminution dans son revenu, ne doit pas être 
grevé d'un nouveau fardeau, c'est-à-dire de réparations 
considérables, qui peuvent dépasser ses facultés. Si le 
locataire ne veut pas garder la chose dans l'état où elle 
est, il a un moyen que lui offre l'art. 1722, c'est la ré-
siliation. Mais quand il opte pour la continuation du 
bail, tout ce à quoi il peut prétendre, c'est une dimi-
nution de prix. L'art. 1722 ne parle pas des réparations, 
et son silence doit s ' interpréter contre le preneur, avec 
d'autant plus de justice et de raison, que ces répara-
tions peuvent s'élever à des sommes énormes; qu'elles 
dépassent toujours toutes les prévisions ordinaires; 
qu'il serait trop rigoureux d'en imposer au bailleur le 
fardeau actuel. 

Ou bien, le sinistre provient d'un fait de force ma-
jeure qui ouvre au bailleur une action en indemnité, 
comme l'incendie d'une maison assurée, l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; alors les positions sont 
différentes. Le bailleur n'éprouve pas une perle sans 
dédommagement; on peut encore dire qu'il ne perd pas 
proprement sa chose puisqu'il la retrouve dans l 'indem-
nité. Il est donc tenu de réparer et mettre en état les 
lieux que le preneur veut retenir (1). 

Toutefois, cettedistinction a éprouvé quelques échecs, 
et la Cour impériale de Pans a rejeté la prétention d'un 
preneur qui exigeait des réparations, afin de rendre 
possible la continuation du bail, et cela, dans une espèce 
où le bailleur, dont la maison avait été incendiée en 
partie, avait reçu une indemnité de la compagnie d'as-
surances (2). 

220. Pour moi, je pense qu'il n'y a pas lieu à distin-

(1) Arrêt de la cour impériale de Paris du 1 2 f é v r i e r l 8 3 3 ( J . Palais , t . 25, 
p . 159 . D., 33, 2 , 193, S. , 3 3 , 2 , 600], Battou, contre la ville de P a r i s . -
M. Duvergier, i . 1, n - 522 et 523. 

(2) 3 mai 1826 (J. Palais , t. 20, p. 454 . S . , 28, 2. 18). 

guer. L'art. 1720 n'admet pas de différence entre les 
deux cas qu'on oppose l'un à l 'autre; ou le preneur doit 
toujours succomber dans sa prétention d'obtenir la ré-
paration de l ' immeuble, ou il doit toujours réussir. 
Tout milieu entre ces deux alternatives me paraît arbi-
traire. 

J 'a joute, qu'à mon sens, le locataire est toujours 
fondé à demander les réparations propres à assurer sa 
jouissance. L'opinion contraire ne s'appuie sur rien de 
sérieux et de solide. Ceux qui l 'ont inventée raisonnent 
comme si l 'art. 1722 ne donnait taxativement au pre-
neur que l'option entre la résiliation et la diminution 
du prix. Mais cet article ne se sert d'aucune expression 
limitative et exclusive. Tout ce qu'on peut dire, c'est 
qu'il garde le silence sur le droit du preneur d'exiger 
l 'entretien et la réparation des lieux endommagés. Mais 
ce silence n'a rien qui tire à conséquence. L'art . 1722 
n'avait pas besoin de rappeler un droit écrit dans l 'ar-
ticle 1719, droit inhérent à la position du preneur, en 
vertu de la nature de la convention; droit perpétuel et 
corrélatif à l'obligation de faire jouir prise à sa charge 
par le bailleur; droit qui ne peut être détaché du con-
trat qu'en vertu d'une renonciation certaine. Or aucune 
renonciation de cette espèce n'existe dans le cas que 
nous examinons. 

Lorsque les art. 1719 et 1720 ont obligé le bailleur à 
entretenir la chose en bon état de réparation, ont-ils 
distingué si les dégradations provenaient de cas fortuit, 
ou de vétusté, ou de vice de construction? Nullement, 
il y a même quelque chose de plus ; c'est que l 'art. 1720 
exclut toute restriction ; il veut, en effet, que le bailleur 
soit tenu de faire, pendant la durée du bail, TOUTES les 
réparations qui peuvent devenir nécessaires. Toutes les répa-
rations!! En présence de ces mots énergiques, quelle 
base peuvent avoir les distinctions et limitations que 
nous repoussons? 

Ce n'est pas tout. Si l'ou donnait au bailleur la fa-
culté exorbitante de se dispenser des réparations, qu'ar-
riverait-il? C'est qu'en définitive il serait toujours maî-
tre d'amener la résiliation du bail avant l'expiration de 



sa durée. C'est qu'à lui seul profiterait l'option que 
l 'art. 1722 a entendu donner exclusivement au pre-
neur ! ! 

Et en effet, comment voulez-vous que le locateur 
continue à jouir de la faculté d'occuper les lieux où le 
retiennent ses intérêts, ses habitudes, l'achalandage de 
ses magasins, etc., si le bailleur ne veut pas le mettre 
à couvert, s'il se refuse à faire disparaître les ruines qui 
rendent sa demeure inhabitable? Est-ce que le droit de 
maintenir le bail ne deviendra pas illusoire? Est-ce 
qu'il ne sera pas toujours au pouvoir du bailleur de 
donner congé, et d'obtenir la liberté de la maison? 
Mais, de bonne foi, est-ce là ce qu'a voulu l 'art. 1722? 
ou, pour mieux dire, n'est-ce pas le renversement de 
ses dispositions (1)? 

Mais voyez jusqu'où l 'on se trouverait entraîné s'il 
fallait prendre au sérieux cette idée que l 'art. 1722 
n'oblige pas le propriétaire à la reconstruction de la 
partie de la chose détruite par la force majeure (2). 

I n coup de vent violent et extraordinaire renverse 
les cheminées, arrache les persiennes et brise les fenê-
tres. 11 n'importe! le propriétaire pourra laisser le loca-
taire dans l'impossibilité de faire du feu et de se garantir 
des intempéries de la saison, il le pourra sous prétexte 
du silence de l 'art. 1722 ! ! et l'on appelle cela faire ¡ouil-
le preneur ! ! 

Une neige inaccoutumée chargé les toitures pendant 
un hiver très-dur, et le toit s'enfonce. Vous croyez que, 
d'après les art. 1719 et 1720, le propriétaire devra 
s'empresser de réparer ce dégât!! nullement. Ces ar-
ticles ne sont bons que pour les dégradations surve-
nues par des causes ordinaires !! Or, ici, il s'agit de 
force majeure, et l ' an . 1722 est muet, dans ce cas, sur 
1 obligation de réparer!! A la vérité, le locataire a droit 
de continuer le bail. Eh bien ! qu'il reste dans l 'appar-
tement ; mais qu'il y reste sans réparations ! qu'il y 
reste déclos et découvert -, c'est tant pis pour lui. 

(1) V . supr., n° 213 . 

, J e c . ° P j f l e s express ions de l ' a r r ê t d e P a r i s d u 12 f é v r i e r l 8 3 3 ( J . P a l . , 
t. ¿ o , p . i 5y ) . v * 

Assurément il suffit d'énoncer de tels résultats pour 
rendre inadmissible le système déraisonnable dont ils 
découlent (1). 

221. L'art. 1722 ne concerne pas seulement les 
baux de maisons et ceux de biens ruraux. Malgré la 
rubrique menteuse à laquelle il appartient, le principe 
qui l'a fait édicter l 'étend forcément au louage des 
choses mobilières et à toutes les espèces de louages de 
choses. 

Ainsi je vous loue un cheval pour quinze jours, afin 
que vous fassiez une tournée dans les environs. Mais 
vous êtes attaqué en route par les voleurs, qui tuent 
votre monture ; il y a résolution de bail, et vous n'êtes 
tenu de me payer que le nombre de journées pendant 
lequel le cheval vous a servi (art. 1741) (2). 

222. Au reste, ici comme toujours, il ne suffit pas 
au preneur d'articuler la force majeure. Il faut qu'il 
la prouve. Allegans foriuiium casum, dit Médicis, illum 
lenetur probare ( 3 ) . 

223. A cet égard il est à propos de reproduire une 
observation que nous avons faite ailleurs (4). On sait 
que certains cas de force majeure n'excluent pas par 
eux-mêmes la possibilité d'une faute de la part de ceux 
qui en sont atteints, par exemple, l'incendie et le vol (5). 
Alors il ne suffit pas au preneur de prouver la force 

(1) Voyez cependant sur ce point une dissertation de M. Paul P o n t (Rev. 
cr i / . , t. 3, p . 282) , qui, d is t inguant entre le cas de s imple dégradation et 
celui de destruction partielle, décide que les réparat ions sont dues dans 
la première hypothèse, quel le que soit la cause des dégrada t ions , e t ce , 
par application des ar t . 1719 et 1720 ; mais q u e , dans la seconde hypothèse , 
le bad i eu r qu i a pris le parti de rester dans îos l ieux moyennant une d i m i -
nution de loyer, ne peu t exiger en outre que le propr ié ta i re remet te les 
l ieux eu é ta t , les ar t . 1719 et 1720 é tant é t rangers à ce cas. V. aussi M. Mar-
cadé, ar t . 1722, n" l . — Par i s , 27 ju i l l . 1850 ; Douai, 31 mai 1S52 (J. Pa l . , 
1850 , t. 2 . p. 9 4 ; 1853 , t . 2, p. 558) . 

(2) Medicis, De fortuitis casibus, quœst. 10, n °22 , par t . 2 . 
(3) Quœst. 1 3 de la 1'« part ie, u° 1. 
(4) Vente, t. l , n ° 4 0 2 . 
(5) Junge Medicis, par t . 1, q . 13 , 11° 12. 



majeure ; pour qu'il arrive à un résultat complet, il 
doit encore prouver que sa faute n'a pas amené ou fa-
vorisé l'événement. Je trouve dans l'ouvrage deMédicis 
la confirmation de cette doctrine, évidente du reste, 
malgré quelques dissentiments (1). « Probato illo casu, 
« non dicitur purgala culpa, et tune lenelur probare culpam 
* in eo cessare (2) - » Je renvoie, du reste, aux dévelop-
pements que j'ai donnés à ce sujet dans mon Commen-
taire de la Vente (3). 

224. L'application de cette doctrine est usuelle, non-

(1) E t il cite la loi 23 , au D. Quoi metus causé, qui exige apertissimas 
probationes violentiœ (Ulpieri) ; mais il y en a de p lus positives encore . 

(2) V. aussi infr., n " 342 , 364 . 
(3) M. Duvergier , portant son jugement sur cel te opinion dans son Tra i té 

de la Vente (t. 1, n* 280) , a donné la préférence au sent iment d e P roudhon , 
que j 'ai combat tu . De toutes les raisons que j ' a i employées M. Duvergier n 'en 
aborde q u ' u n e seule. C'esl celle que m'a offerte l 'ar t . 1733. Cet ar t icle , di t 
51. Duvergier , n ' es t q u ' u n e exception aux règles générales . La preuve, c 'es t 
qu' i l n'est pas applicable de locataire à locataire, de propriétaire à p ropr ié -
ta i re . La ju r i sprudence est d 'accord pour le renfermer dans le cas de l o c a -
taire à locateur qu ' i l prévoit. 

Trois réponses . 
1" Avant de me déclarer ba t tu , M. Duvergier aurait d û , ce me semble , 

r épondre aux arguments que m 'on t offerts les in te rprè tes anciens ; la loi ro -
m a i n e ; les ar t . 1245 et 1 3 0 2 du Code Nopoléon; enfin la définition du cas 
fortui t , comparée avec l ' événement qui peu t aussi bien prendre sa source 
dans la faute que dans la force majeure . 

2° D'ailleurs, j 'a i pris soin de faire r emarquer que j e n 'employais 
l ' a n . 1733 q u e subs id ia i rement e t pour opposer une analogie aux analo-
gies contra i res que M. Proudhon puisai t dans les ar t . 1806 , 1807 ei 1808. 
Après une tel le précaution de ma part , pourquoi renfermer la discussion 
su r ce t e i r a in? 

3° Enfin, je n ' ignore pas que l ' a r t . 1733 est inapplicable du locataire au 
locataire , du propr ié ta i re au propr ié ta i re ; j 'a i même cont r ibué à que lques -
uns des ar rê ts qui l 'ont ainsi décidé, mais ce n 'esl pas du tou l no t re ques t ion . 
On demande si l ' individu débiteur d'une chose envers une autre personne, 
sera ple inement déchargé lorsque, le moment du payement arr ivé, il prouvera 
que la chose a é té brû lée ou v o l é e : ou bien s'il devra aller j u squ ' à é ta-
bl i r , d é p l u s , que le s inis tre est arrivé malgré sa vigilance. L 'ar t . 1733 t r a n -
che la question cont re le locataire, qui est, lui aussi, déb i teur d ' une chose 
qu'il doit remet t re à au t ru i . Eh bien ! il s 'agit de savoir si cet art icle offre un 
a rgument d 'analogie qu 'on puisse opposer à un débi teur non locata i re . 
M. Duvergier soutient la négative, parce qu ' i l a élé décidé par la ju r i sp ru -
dence que cet art icle ne concerne pas les relat ions de locataire à locataire, 
de propr ié ta i re à propr ié ta i re . Mais c'est ne rien d i r e ; car ces individus ne 
sont pas entre eux dans la position de débi teur à créancier ; ils ne sont en-
gagés l 'un à l ' au t re par aucun lien conventionnel (V. infr., n° 364) . 

seulement dans le cas d'incendie (1), mais encore dans 
le cas de vol de la chose louée (2) ou de mort des ani-
maux donnés à location. 

Je vous ai donné un cheval à louage; il meurt entre 
vos mains. Mais comment est-il mort? Ne peut-il pas 
avoir été frappé par vous sans ménagement, ou avoir 
été excédé de fatigue par une marche forcée ? Ne 
l'avez-vous pas fait boire pendant qu'il était en 
sueur? etc., etc. La mort à elle seule n'est pas une 
preuve de force majeure. Elle n'est telle qu'autant 
qu'il est certain que l ' imprudence et l 'impéritie ne 
l'ont pas causée. 11 en est de même du vol. Vous pré-
tendez que la chose que je vous ai louée vous a été vo-
lée ; mais c'est à vous à établir que le vol a été commis 
sans votre faute. Tous les interprètes sont unanimes à 
cet égard. Ecoutons Menochius : « Qui rem furto amisit, 
« casum fortuitum probare lenetur, cùm alioquin sud culpâ 
« commissum prœsumatur (3). Casu autem furtuito fur-
« tum dici poterit tune commissum, quandô à domes-
« ticis domûs, cum res fuerit rccondita in loco Jorti et 
« atiàs bene luto, et tamen locus ille fuitfractus. Idem est 
» quando apparat probataque est diligenlia non mediocris 
« custodis ( 4 ) . » 

Et cette doctrine, que Menochius appuie de citations 
empruntées aux plus grands docteurs, je la fortifie d'un 
texte d'Ulpien qui déclare que l'incendie et le vol ne 
sont comptés parmi les cas de force majeure qu'à la 
condition qu'il n'y aura pas faute de la part du déten-
teur : si niliil doloaut culpâ accident (5). 

Ce sera donc au preneur à établir que le sinistre ne 
provient pas de son fait. 

Au surplus, je n'entends pas dire que le juge devra, 
dans tous les cas, appointer les parties pour faire en-
quête et contre-enquête sur la négligence du preneur. 

(1) V. l 'ar t . 1733 C . N . 
(2) Ulpien . 1. 52 , § 3 , D. Pro socio. 
(3) L. 52 , § 3 , D. Pro socio. 
¡4) De prœsump., l ib . 6 , prœs. 6 1 , n " 3 4 à 40. 
(5) L. 5 2 , § 3 , D. Pro socio. 
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Très-souvent il sera à même de se décider de prime-
abord par les circonstances de la cause. Par exemple, 
en cas de mort d'un cheval loué, s'il était certain que 
la monture était déjà fatiguée lorsqu'elle a été livrée 
au locataire, ou qu'elle était amaigrie et usée par un 
long service ; s'il résulte que le preneur est un homme 
prudent en général, précautionné et ménager, etc.; 
dans tous ces cas, le juge n'aura pas besoin de s'enfon-
cer dans de plus amples recherches, et le fait de force 
majeure sera proclamé par lui. 

225. Nous venons de parcourir les difficultés que 
fait naître la destruction totale ou partielle de la chose 
louée. 

Mais le locataire n'est pas tenu d'attendre que cette 
destruction soit entièrement consommée ; il peut de-
mander la résiliation avant l 'événement du sinistre, 
pourvu que ses craintes reposent sur une menace 
sérieuse. Les lois romaines étaient positives à cet 
égard (1), et je pense que leur autorité doit prévaloir 
sous le Code Napoléon, bien que notre article n'ait 
pas prévu ce cas; mais il rentre dans son esprit (2). 

Les jurisconsultes romains allaient plus loin. Alors 
même que l'événement prévu ne serait pas arrivé, si 
cependant la crainte avait été légitime, ils pensaient 
que le locataire, qui s'était décidé à fuir, devait être 
déchargé (3). Cette opinion est trop rationnelle pour 
n'être pas adoptée aujourd 'hui (4). 

226. Arrivons maintenant à la deuxième hypothèse 
que nous avons prévue ci-dessus (o). 

Nous supposerons que la force majeure laisse sub-
sister la chose matérielle dans son tout et ses parties, 
mais qu'elle empêche le locateur d'en prendre ou d'en 

(1) Alfenus, 1. 2 7 , § 1, D. Loc. cond. Po lh i e r , ['and., t . i , p . 542„ 
i l " 49 et 50. 

¡2) .lunge M Duvergier . l. l , n ° 5 2 6 . 
(3) Loi préci tée. Voët, Loc cond., n° 23. 
(4) M. Duvergier . t . i , n° 527 . 
(5) N ° 2 1 2 . 

conserver la jouissance; c'est ce qui peut arriver en 
temps de guerre, lorsque l 'ennemi, se rendant maître 
du territoire, chasse les fermiers des domaines qu'ils 
exploitent, ou s'installe de vive force dans les maisons 
qu'occupaient les locataires; ce cas ne rentie pas po-
sitivement dans la lettre de l 'art. 1722; mais l'esprit 
doit venir vivifier le texte. Il est certain que ce cas de 
force majeure donnera ouverture à une résiliation ou 
à une diminution du prix (1). 

Pothier donne un autre exemple : c'est celui d'une 
peste qui ravage la ville où un individu vient de louer 
une maison afin d'y établir son domicile. Le locataire 
qui se trouve hors de la ville ne pouvant entrer en 
jouissance par suite de la contagion qui lui en ferme 
l'accès, ne devra pas les loyers. 

Cette opinion ne trouvera certainement pas de con-
tradicteurs dans tous les cas où des mesures sanitaires 
couperont les communications entre la ville et l 'exté-
rieur; mais servira-t-elle de règle lorsque les relations 
n'auront pas été interrompues, et qu'il ne tenait qu'au 
locataire d'entrer dans les murs de la cité ouverte à 
tout venant? Je ne crois pas qu'on doive l 'étendre 
jusque-là. 11 est sans doute prudent à un père de fa-
mille qui tient à se conserver pour lui et pour les siens, 
de ne pas affronter les dangers de la contagion ; mais 
ce que la loi exige pour rompre un contrat, ce n'est 
pas un péril plus ou moins probable, quoiqu'en lui-
même incertain; c'est un obstacle irrésistible, inévi-
table. Le cas de peste n'est pas de cette nature : il 
laisse subsister des rapports volontaires entre les ha-
bitants ; c'en est assez pour faire maintenir des enga-
gements fondés sur la convention des parties (2). 

' (I) Po lh ie r , n° 148 . Gaïus, 1 34, D. Loc. cond. Arg . des ar t . 1769 et 
suiv Infr., n° 228 . Conl. de Factiin (lib. 1, c. 90). Cet au teur di t : « Con-
« ductor non tenetur per indè ac si fundus non exstaret Unde nihi l movet 
c quod dic i tur hoc in casu fundum exstiire, et non peri isse : qu ia idem est 
« ac si non exstare t . Nec enim dotninus lundi pa t ient iam utendi e t Iruendi 
« priestare potest . » 

(2 V. mon Comm. de la Prescription, t . 2, u° 727 . — Junge M. Marcadé, 
ar t . 1722, n° 2 . 



De même, si le locataire installé dans la maison la 
quittait par crainte ou par prudence, afin de se sous-
traire aux éventualités de la guerre ou de la maladie, 
l'action établie par notre article lui échapperait (1) ; la 
force majeure ne serait pas la cause directe, immé-
diate, de sa sortie des lieux. Ces fléaux ne l 'auraient 
pas nécessairement empêché de les occuper ; il en serait 
sorti volontairement et par pure précaution; d'où il 
suit que son fait aurait décidé de tout bien plus qu'une 
puissance irrésistible (2) ; il n'y aurait force majeure 
qu'aulant que les ordres supérieurs des chefs militaires 
ou des chefs de la police sanitaire l 'auraient expulsé, 
et encore serait-il peu favorablement écouté s'il avait 
laissé ses meubles occuper la maison. Cette occupation 
serait une évidente continuation du bail. 

227. Ce n'est pas non plus une force majeure don-
nant ouverture à la résiliation, que l'acte du gouver-
nement qui, changeant la destination du fonctionnaire 
public et l 'envoyant dans une autre résidence, le met 
dans le cas de quitter avant le temps l 'appartement 
qu'il avait loué. D'une part, ce fonctionnaire, sachant 
qu'il était à la disposition du prince, pouvait prévoir 
l 'événement qui le déplace, et réserver dans son bail la 
clause résolutoire ; on ne peut pas dire de cette espèce : 
Evenlus inopinatœ rei cui provideri nec resisti potest ( 3 ) . 
D'autre part , où trouverait-on l'inévitable nécessité, 
l 'irrésistible puissance qui caractérisent le cas fortuit? 
Ne craignez rien, le gouvernement ne contraindra pas 
par corps le fonctionnaire qui ne profitera pas de sa 
nomination!! il ne le fera pas appréhender par les 
gendarmes!! car, unoavulso, non déficit aller. 

On peuL rattacher à cette idée l'espèce suivante, qui 

(1) Contrà, Cout. de Bordeaux, art . 39. 
(2) M. Duvergier est de cet avis; mais les autorités qu'il cite ne m'ont 

pas semblé décider la difficulté (t. 1 , n° 524). Cette question, du reste , était 
for t controversée dans l 'ancienne jur isprudence. Les parlements de Grenoble 
et d'Aix étaient favorables aux locataires (Expilly, arrê t 2 . Boniface. t . 4 , 
liv. 8 , lit. 8, ch. 6 j . A Naples, on jugeait autrement(Expil iy , loc.cit.). 

(3) Medicis, par t . 1 , q . 12, n° 7 . 

a été jugée par la Cour impérialede Paris parar rê t du 
13 mars 1832 (1). La liste civile de Charles X avait pris 
à bail pour neuf ans une maison située à Saint-Cloud et 
destinée au logement du gouverneur du duc de Bor-
deaux. Après la révolution de juillet, la résiliation du bail 
fut demandée, sous prétexte que la personne pour la-
quelle la maison avait été louée ne pouvait plus l 'oc-
cuper; mais cette prétention fut successivement rejetée 
par le tribunal de première instance et par la Cour 
impériale. Leur décision est, au fond, tout à fait 
juridique; mais les motifs qui l 'ont précédée ne me 
semblent pas dignes de la même approbation : «attendu, 
« dit la cour, que le bailleur ne peut être responsable 
« ni éprouver aucun préjudice des faits de force majeure 
i qui viennent frapper le preneur en l'empêchant de jouir de 
« la chose louée, puisque le bailleur n'a pu les prévenir 
« ni les empêcher. » Il est difficile de donner de plus 
mauvaises raisons à l 'appui d ' u n e bonne solution. La 
Cour impériale s'est-elle bien comprise elle-même 
lorsqu'elle a supposé qu'il n'y a de force majeure sus-
ceptible d'être prise en considération que celle que le 
bailleur a pu prévoir et empêcher? Est-ce que le ca-
ractère de la force majeure n'est pas précisément de ne 
pouvoir être empêché par personne? De plus, la Cour 
a-t-elle bien réfléchi à cette proposition que la force 
majeure qui frappe le preneur, en l 'empêchant de 
jouir de la chose louée, n'est pas une cause de rési-
liation? Quelle différence la Cour de Paris voit-elle 
donc entre le cas où la jouissance du preneur est for-
cément paralysée par un fait qui l'enchaîne, et celui 
où la jouissance manque par la perte de la chose (2)? 

La véritable raison de décider, c'est qu'il n'y avait 
aucune force majeure qui empêchât le gouverneur du 
prince d'occuper l 'appartement. La révolution ne lui 

(1) J. Palais, t . 24, p. 849 . Sirey, 32, 2, 330. 
(2) M. Duvergier trouve cependant de la justesse dans ces motifs (t. 1 , 

n° 525). Comment concilier cette approbation avec ce qu' i l enseigne au 
n° 524, savoir : que l 'obstacle invincible qui s 'oppose à la jouissance du pre-
neur est un cas fortuit , quoique la chose n'ait péri ni en totalité ni en partie? 



avait pas fait partager le sort de ses maîtres; elle ne 
l'avait ni banni du territoire ni menacé dans sa per-
sonne et ses biens, il n'était sorti de France que par des 
motifs purement volontaires, et par des raisons de 
convenance. En présence de tels faits, comment pou-
vait-on proposer sérieusement aux magistrats de rési-
lier, pour ce cas fortuit, un bail à l 'exécution duquel 
le plus léger obstacle ne venait s 'opposer ? 

Du reste , je ne sais si dans la discussion de cette 
affaire on invoqua un arrêt du parlement de Par is , 
séant à Tours, rendu le 30 mars 1590, au profit d 'un 
procureur qui fut déchargé du bail de sa maison qu'il 
avait quittée durant les troubles, afin , dit ttrillon , de 
rester fidèle au roy (1). Mais la date de cet arrêt et le 
lieu où il fut rendu disent assez que les haines de la 
guerre civile divisaient les esprits et ensanglantaient, 
la France. Dans les époques de fanatisme, tout se res-
sent de la partialité des esprits. La justice elle-même 
dépose sa balance; elle entre, comme tout le monde, 

. dans l'arène des passions politiques!!! 

228. L'hypothèse que nous avons posée au n° 225 
peut se réaliser sous un autre point de vue. C'est lors-
que les fléaux de la na ture privent le fermier des fruits 
naturels dont la jouissance faisait l 'objet principal du 
contrat. Ce cas découle nécessairement encore du prin-
cipe posé par l 'art. 1722. Mais comme il est réglé 
d 'une manière spéciale par les ar t . 1769 et suivants 
du Code Napoléon, je renvoie au commentaire de ces 
dispositions (2). 

229. Les fruits que l ' industrie ret i re des établisse-
ments commerciaux et manufacturiers donnés à bai l , 
peuvent, comme les frui ts arrachés à la terre par le 
travail agricole, se t rouver compromis par des événe-
ments calamiteux, irrésistibles et imprévus. Jamais 

(1) Hait, h° 54. 
(2) l u f r u r , G 9 o et suiv. 

l 'ancienne jurisprudence n'avait hésité à venir, dans 
ce cas, au secours du fermier ( i ) . Le silence du Code 
n'est pas une raison suffisante pour nous séparer des 
doctrines de nos maîtres. On a déj i vu tant d'omis-
sions échapper aux rédacteurs du titre du Louage, qu'on 
doit s 'être accoutumé à n'en éprouver aucune surprise. 
Les art. 1769 et suivants serviront donc de point d'a-
nalogie. La nature du contrat de bail dont ils découlent 
veut impérieusement qu'on les étende aux sinistres 
qui s'appesantissent sur tous les fruits autres que les 
fruits de la terre. 

Il est vrai qu 'une opinion nouvelle, et jusqu'à ce 
jour inouïe dans le droit romain et dans le droit fran-
çais, a été professée timidement d'abord par M. Del-
vincourt (2), et plus tard, plus ouvertement par M. Du-
vergier (3), sur la portée des art. 1769 et suivants du 
Code. Ces auteurs pensent que ces dispositions doivent 
être considérées comme des exceptions aux règles gé-
nérales qui régissent le louage. Mais cette erreur t rou-
vera plus tard sa réfutation <4); et je crois pouvoir dès 
à présent la considérer comme condamnée par l 'opi-
nion universelle. 

Je peuse donc , avec Pothier et toute l 'ancienne ju-
risprudence., que la question doit se résoudre en faveur 
du fermier. M. Duvergier lui-même me fournirait des 
arguments à l 'appui de mon opiuion ; car il convient 
que les obstacles insurmontables à la jouissance du 
fermier doivent être pris en considération, alors même 
qu'ils lie proviendraient pas de la perte totale ou par-
tielle de ¡la chose matérielle (5). Or, quand un événe-
ment de force majeure empêche le preneur de recueillir 
en totalité, ou en une partie notable, les fruits qui sont 
l 'aliment de sa jouissance, ou pour mieux dire la jouis-
sance même que le bail lui assurait, il est bien évident 

(1) Polhier , n " 152 et 163 Medicis. De casib. fort., par t . 2, quœst. 10, 
n 0 ' 32 et suiv. 

(2) T. 3 , p. 189 et 190, note 4 . lnfr.,n" 283 . 
(3) T. 2. n® 150. 
(4) V . le Comm. de l 'art . 1762. Jung: infr., n«' 240, 283, 6 9 5 et « 9 6 . 
(5) T . 1, n° 324. 



qu'il ?/ « obstacle invincible à la jouissance du preneur, pour 
me servir des expressions de M. Duvergier. 

Ainsi, par exemple, je donne à bail ma sucrerie pro-
duisant annuellement tant de kilogrammes de sucre. 
Mais voilà que, contre toute at tente, une loi fiscale 
limite la production de cette industrie à un certain 
rendement inférieur à celui que l'on retirait de l'u-
sine lors de l 'entrée en jouissance de mon fermier. Il 
est évident que ce dernier aurait droit à être indemnisé 
de ce cas fortuit (1). 

230. Il y a plus de difficulté dans le cas où ce n'est 
pas la production même qui est frappée de mesures 
prohibitives, mais l'écoulement de la production. Sup-
posons, dans l'exemple cité il n'y a qu'un ins tant , que 
ma sucrerie conserve tout son développement. mais 
que les sucres fabriqués soient soumis à un impôt 
extrêmement onéreux et imprévu qui en paralvse la 
vente. 

La raison de douter vient de ce que les art. 1769 et 
suivants, qui protègent le fermier contre les cas de 
stérilité, ne s'inquiètent plus des sinistres qui peuvent 
atteindre la récolte une fois qu'elle est dans ses 
mains (2). Les lois romaines la mettent même expres-
sementà ses risques. C'est pourquoi Ulpien voulait que 
l'acidite survenue dans les vins produits par les fruits 
de la vigne affermée ne fût pas une cause de diminution 
du canon (3). 

Mais la raison de décider est que les risques dont 
Ulpien a donné un exemple, et qu'il laisse à la charge 
du fermier, ne sont pas de ceux qui affectent la produc-
tion des années suivantes, dans sa source même Les 
bies se sont gâtés dans les granges, les vins se sont ai-
gris dans les caves, les céréales se vendent mal ; c'est 

(1) V là-dessus la doctrine de M. Marcadé, a r t . 1722, n» 2, qui se nro-
D ° (2) e V f m r e i 7 7 1 " C i _ d e s s u s e l contre celle de M Duvergier . 

a o l ' i w i ^ k n . i m c o 1 : - e t l e s n o l e s ' l e P o , h i e r ' Î W • t - i - p -

un malheur sans doute; mais il n'y a là rien qui com-
promette le sort des récoltes prochaines. Le fermier se 
mettra à l 'œuvre avec plus de zèle et d 'ardeur pour 
réparer les échecs qu'il a éprouvés; échecs, du reste , 
qui ne sauraient motiver une action en garantie contre 
le propriétaire; car celui-ci a tenu ce qu'il avait pro-
mis, c'est-à-dire la jouissance de la chose, la percep-
tion des fruits. Or, les fruits ont été récoltés sans si-
nistres, et le fermier les a faits siens. Ce qui est sur-
venu depuis est une chance à laquelle doit s 'attendre 
tout fermier. 

Dans notre espèce, c'est tout autre chose. Ce n'est 
pas un accident isolé qui frappe sur les fruits dont le 
bailliste est en possession, et qui ne compromet en 
rien le sort des campagnes suivantes. C'est une telle 
révolution dans les tarifs fiscaux, que l ' industrie su-
crière en est atteinte dans son existence même, et que 
la fabrication de tous les ans est menacée, compromise, 
paralysée. Donc, la jouissance qui se prépare désor-
mais pour le fermier n'est plus la même que celle qui 
lui avait été promise par le bail. Les conditions de cette 
jouissance sont changées dans leur base et avec des 
effets perpétuels; et ce changement, dans l 'objet même 
du bail, doit en amener nécessairement un dans la po 
sition des parties. 

231. Du reste, ces rapprochements mettent en évi-
dence une vérité que je tiens à faire ressortir de nou-
veau. C'est qu'en cette matière les produits récoltés 
périssent pour le fermier quand même ce serait la force 
majeure qui les aurait fait périr. Ainsi, vol, dégât, in-
cendie, rien de tout cela n'est pris en considération , 
une fois que la récolte est dans les magasins du bail-
liste (art. 1771 C. Nap.); mais si la force majeure 
remonte plus haut , si, tout en atteignant les récoltes 
faites, elle tarit la source de récoltes à faire , on en 
tiendra compte au fermier, privé de ses légitimes es-
pérances. 

232. Ces premières difficultées écartées, il en reste 



d'autres dans la prat ique sur ce que l'on doit appeler 
ici cas fortuit. 

Pothier donne l'exemple suivant : J 'ai loué à Pierre 
une auberge située sur la grande route ; mais pendant 
la durée du bail, une mesure du gouvernement ordonue 
que cette route sera changée de manière que cette au-
berge, qui avait un très-bel achalandage lorsque je l'ai 
donnée à bail, est devenue déserte, parce qu'elle ne se 
trouve plus sur la ligne des communications qui la fai-
saient fréquenter. En ce cas, dit Pothier, quoique le 
locataire jouisse de toutes les parties de la maison, il 
est fondé à demander une diminution de loyer, la jouis-
sance de cette auberge souffrant une diminution très-
considérable (1). 

J 'adopte cette opinion, pourvu qu'il soit bien entendu 
que la route a été supprimée pour être reportée ail-
leurs. Car seulement alors il y aurait à mes yeux cas 
fortui t ; la suppression d'une route, par la vente à des 
particuliers du terrain qu'elle occupait, étant un de ces 
événements qui sortent de toutes les prévisions. En effet, 
nul ne peut s 'a t tendre à ce qu'on prive une localité de 
ses débouchés, et qu 'on l'enclave pour ainsi dire dans 
un rayon sans issue. Mais l'on comprend qu 'une telle 
hypothèse est presque de théorie, et qu'il est bien dif-
ficile qu'elle se réalise dans la pratique. 

Que si, au contraire, la route n'a pas été supprimée, 
mais que dans une autre direction on en ait ouvert une 
seconde plus commode et plus facile pour les voyages 
et les transports; l 'abandon de l 'ancienne route par le 
servicedespostes, des messageries, du roulage, etc., etc., 
ne sera pas un cas légitime de la part du preneur. La 
multiplicité des communications est un besoin généra-
lement senti; les mesures qui les favorisent sont appe-
lées par tous les esprits sages. Il suit de là que le loca-
taire de l'auberge a dû prévoir que des routes nouvelles 
pourraient être percées , et que les voyageurs et les 
transports pourraient prendre une autre voie. 

Ce résultat peut se comparer à celui que produit la 

( 1 ) Louage, N ' 1 5 2 . 

concurrence. Lorsque j'ai donné mon auberge à bail, il 
n'y en avait qu'une seule dans le village; le moulin que 
je vous ai loué n'avait pas de rival quand nous avons 
contracté ensemble; aujourd'hui, plusieurs hôtelleries 
ont été créées, plusieurs moulins se sont élevés et par-
tagent les profits d'une industrie qui jadis était dans les 
mains d'un seul. 11 n'importe. 11 n'y a pas là cause de 
réclamation pour le fermier. La concurrence est une 
des chances naturelles et ordinaires de tout commerce. 
C'est ce que Pothier et Caroccius ont très-bien ensei-
gné (1). On trouve à l'appui de cette doctrine un arrêt 
de la Cour de Caen, du 19 mai 1838, rendu dans une 
espèce où le locataire d 'une usine demandait une rési-
liation de son bail, parce que des procédés inventés 
pour la marche des nouvelles machines mettaient la 
mécanique de cette usine dans un état marqué d'infé-
riorité et lui faisaient une concurrence qui entraînait 
des pertes. On pense bien qu'une telle prétention fut 
repoussée par la Cour (2). 

233. On s'appliquera donc, en pareil cas, à recher-
cher si l 'événement qu'on attribue à la force majeure 
n'a pas été, au contraire, l'un de ceux que savent ordi-
nairement prévoir les pères de famille diligents. Il en 
est un qui, dans toutes les spéculations industrielles, 
est le premier à frapper l'esprit des contractants. C'est 
la guerre. Les prévisions ne manquent jamais de se por-
ter tout d'abord sur les obstacles que la guerre avec 
telle ou telle puissance pourrait apporter aux débou-
chés, et par suite à la production. Je pense donc qu'une 
déclaration de guerre , pendant la durée d 'un bail 
d'usine, ne pourrait, sous prétexte des entraves qu'elle 
apporterait à la fabrication et à la vente, motiver une 
résiliation ou une diminution de canon. Ce n'est pas un 
événement imprévu en cette matière ; ce n'est pas un 
cas fortuit. 

(1) N° -152. 
(2) J . Palais, t . 2 , 1 8 3 8 , p . 412 . S . , 38, 2, 386 . 



234. Une troisième hypothèse se présente à nous. 
La force majeure laisse subsister la chose et ses par-

ties matérielles ; mais elle en supprime la destination. 
Doit-elle être prise en considération? 

Cette difficulté se résout par une distinction toute 
naturelle : 

Ou la destination donnée à la chose est le fait du pre-
neur seulement, ou elle a été convenue comme condi-
tion du bail. 

Au premier cas, la force majeure qui change ou con-
trarie la destination n'est d'aucune considération. 

Au second cas, elle n'incombe pas sur le preneur, et 
le locateur doit consentir à résilier ou à diminuer le 
canon. -

Ainsi, je vous donne à bail un hôtel dans lequel vous 
me dites que vous voulez établir une maison de jeu. Si, 
après la passation du contrat, vous n'obtenez pas l'au-
torisation de la police pour ouvrir votre établissement, 
cette circonstance ne réagira pas sur moi; quand même 
le prix du bail aurait été fixé à un taux plus élevé, à 
raison de la destination que vous vouliez donner à la 
chose, vous ne serez pas admis à exiger une diminution 
de prix, car je ne me suis pas engagé à vous faire obte-
nir l 'autorisation; ce n'est pas moi qui ai conçu l'idée 
de la destination que vous projetiez pour la chose louée. 
Cette destination était de votre part une circonstance 
toute volontaire et sur laquelle je n'ai pas entendu me 
lier. En un mot, je ne vous ai pas promis la jouissance 
d'une maison de jeu, je me suis obligé purement et sim-
plement à vous faire jouir de mon hôtel, sauf à vous à 
l'employer comme vous voudriez, et même pour une 
maison de jeu. Or, cet hôtel, je vous l'ai livré, et rien 
n'en paralyse entre vos mains la possession et la jouis-
sance. C'est ce que la Cour de cassation a jugé avec rai-
son par arrêt du 14 novembre 1827 (1). 

L'avocat du défendeur, qui soutenait le système con-

(1) Porlam cassation d'un arrêt de Paris (J. Palais, t. 21 p. 864. S., 28, 
1, 3. D., 28, 1, 22). Junge M Duvergier, t. 1, n " 5 2 9 . 11 donne des raisons 
que je n'approuve pas. — Mais il a été jugé, au contraire que le bail d'une 

damné par l 'arrêt, invoquait à son aide l'exemple donné 
par Pothier du locataire d'une auberge dont les recettes 
se trouvent éteintes par la suppression de la route qui y 
conduisait les voyageurs, exemple que j'ai rapporté ci-
dessus (1) ; mais cette citation était tout à fait inoppor-
tune, et je suis étonné que M. Duvergier ait pensé que 
la Cour de cassation, en repoussant la doctrine qu'on 
plaidait devant elle, a par cela même condamné la doc-
trine de Pothier (2). Je pense que, contre son ordinaire, 
M. Duvergier n'a pas bien saisi la pensée de Pothier et 
la différence des deux espèces. D'abord, dans l'exemple 
pris à Pothier, la destination reste la même; au con-
traire, dans celui de la maison de jeu, la destination 
est changée. Dans l'exemple de Pothier, la perle porle 
sur les produits; dans le second, elle n'affecte les pro-
duits qu'après avoir supprimé la destination; mais il y 
a quelque chose de plus : c'esl que Pothier suppose que 
le bailleur a donné à bail une auberge, c'est-à-dire un 
établissement monté déjà sur le pied d'une hôtellerie; 
qu'il s'est obligé, par conséquent, à faire jouir le pre-
neur d'une auberge; tandis qu'ici le bail est d 'une mai-
son et non pas d 'un établissement de jeu. 

Ainsi, si je vous loue une auberge toute montée et 
achalandée, une usine avec ses relations commerciales 
et son crédit, et qu'un événement de force majeure en-
lève à ces établissements leur destination (3), les pro-* 
messes du bail seront trompées; vous ne jouirez plus 
d'une auberge, d'une usine, c'est-à-dire de la chose 
même donnée à bail; car, en pareil cas, la destination 
est presque tout, ou du moins, elle est l'élément prin-
cipal, dominant, déterminatif du contrat. 

maison louée pour établir une maison de prostitution avec le consentement 
du propriétaire, qui a stipulé en conséquence un loyer plus élevé, peut être 
résilié sur la demande du preneur si l 'autor.lé publique vient à ordonner la 
suppression de la maison. Colmar, 26 mars 1841 (J. Palais, 1842, t. 1, 
p. 465). 

(1) N° 232. 
(2) T. l . n " 529. 
(3) Par exemple si un établissement de produits chimiques insalubres 

était enlevé par la police à sa destination, parce que la ville s'est étendue 
de ce côté et qu' i l ne se trouve plus à la distance voulue par les règlements. 



235. Vient maintenant notre quatr ième hypothèse. 
La force majeure ne détruit pas la chose, mais elle 

fait cesser momentanement l 'un de ses accessoires, 
c'est ce qui arrive lorsqu'une forte sécheresse tarit 
pendant le temps des chaleurs la source qui alimentait 
un moulin; lorsqu'elle dessèche les pièces d'eau du 
jardin loué, etc., etc. 

Pour décider si dans ce cas le preneur a droit à une 
réduction, il faut voir avant tout si la sécheresse qui a 
paralysé l'action de la force motrice n'était pas une 
sécheresse annuelle et par conséquent non impré-
vue (1). Dans ce cas, il n 'y aurait pas cas fortuit. 

Il faudra voir aussi si la perte dont se plaint le pre-
neur aura été considérable, ou bien si elle n'a pas été 
compensée par de larges bénéfices faits dans les années 
précédentes (2). Dans ce dernier cas encore, les récla-
mations du fermier seront repoussées. C'est ce qu'a jugé 
la Cour de Rouen, par arrêt du 21 juillet 1838 (3). 

11 en serait ds même si la sécheresse tarissait acci-
dentellement des pièces d'eau réservées pour l 'agré-
ment. Ce serait une contrariété et non une perte. 

Mais si, dans une année de sécheresse insolite et pro-
longée, un cours d'eau, ayant un volume d'eau à peu 
près constant, venait à éprouver une diminution telle-
ment forte que l'usine restât en chômage forcé pendant 
une partie notable de la campagne; si, du reste, il était 
constant que clans les années précédentes les recettes 
du fermier ne se fussent pas élevées au-dessus du gain 
moyen prévu par les éventualités du bail ; dans ce cas, 
je pense avec M. Daviel (4), qu'il y aurait lieu à réduc-
tion du canon. L'art. 1722 du Code Napoléon, combiné 
avec les art. 1769 et suivants, conduit nécessairement 
à cette solution, aussi juste qu'équitable. Elle n'aurait 
fait aucun doute dans l 'ancienne jurisprudence (5). 
Elle ne doit pas en faire aujourd'hui. 

(1) Supr , n " 211 et 2 0 7 . 
(2) Supr., n" 210 . V. ; e texte de Gaïus, 
(3) J . Palais , t . 2 , 1838 , p . 5 6 7 . S . , 3 9 , 2, 94. 
(4) Des cours il'eau, t . 2 , n» 657 p. 185. 
(5) Potl i ier , Louage, u'= 1 4 3 et 152 . 

236. Voici enfin notre cinquième et dernière hypo-
thèse. 

Nous supposons que la force majeure s'appesantit 
sur un droit incorporel, qu'elle détruit en totalité, ou 
bien dont elle ne fait que suspendre les produits pen-
dant un certain temps. On pressent que nous vouions 
parler du cas où un droit d'octroi ou un droit de péage 
donné à ferme, éprouve dans son existence ou dans ses 
revenus un événement de force majeure. 

Ici encore même silence du Code Napoléon que par 
le passé! Mais mêmes principes supérieurs au Code 
Napoléon, parce qu'ils sont donnés par la nature du 
contrat de louage. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque le droit 
incorporel a disparu en totalité par force majeure, on 
dirait vainement que l'art. 1722 n'est applicable qu'aux 
baux de maisons et de biens ruraux. Cet article a, en 
effet, le tort de ne s'occuper que du louage de ces 
sortes de biens. Mais on n'a pas besoin de lui pour dé-
cider que la perle du droit incorporel loué met lin au 
louage, par une nécessité irrésistible et patente. Ainsi, 
si par exemple le pont sur le piel il y avait un droit de 
péage donné à ferme vient à s'écrouler, le contrat sera 
forcément dissous (1). 

237. Mais qu'arrivera-t-il lorsque la force majeure 
n'enlèvera au fermier qu'une certaine portion de re-
venu pendant un trouble passager? 

En général, les bauxd'octroiset de péages renferment 
des cìauses qui chargent les fermiers de tous les cas 
fortuits ordinaires et extraordinaires. Mais si les con-
trats étaient muets, il faudrait les interpréter avec les 
règles qui nous ont guidés jusqu'à, présent. 

Ainsi, si le fermier d'un octroi ne pouvait, par suite 
d'une sédition, percevoir les droits pendant un certain 
temps et qu'il démontràt que, tout calcul fait entre les 
bonnes et les mauvaises années, il éprouve une perte 

(1) Medicis, par t . 2 , quœst. 8, n" 10 . Destructo poule j-erditur jus e l i -
gendi pedagium à t ranseuni ibus . 



notable, il sera écouté dans sa demande en diminution 
de prix. « Amplio, dit Médicis, in conductore gabel-
a l a ram; qui si fortuito casu, fuerit impeditus, non 
» imputatur ei, sed fiet remissio juxta damnum pas-
« sum (1). » Même doctrine dans les décisions de Guv-
Pape (2) 

C'est ce qu'a jugé la Cour impériale de Paris, par 
arrêt du 11 mars 1834 (3). Lucas, adjudicataire du bail 
du Marché aux Chevaux pour la somme de 24,000 fr., 
avait le droit de percevoir sur chaque cheval une taxe 
déterminée. Lors de la révolution de 1830, les mar-
chands profitèrent du trouble inséparable d 'une telle 
crise pour refuser de payer la taxe, les uns en totalité, 
les autres en partie. 

_ Lucas se pourvut contre la ville de Paris pour obte-
nir une indemnité ou bien la diminution du prix de 
bail. Il succomba d'abord en première instance. 11 
n'est pas dû d'indemnité, disait le tribunal ; car, d'après 
l 'art. 1725, le bailleur n'est pas tenu de garantir le 
preneur du trouble que des tiers apportent par voie 
de fait à sa jouissance sans prétendre d'ailleurs aucun 
droit sur la chose même. Il n'est pas dû non plus de 
diminution du prix; car la ville de Paris n'a pas garanti 
à Lucas les produits de la chose. l i a éié stipulé qu'il ne 
pourrait réclamer l ' indemnité pour cause de non-valeur 
résultant, soit de l 'intempérie des saisons, soit de dimi-
nution dans l'exposition des chevaux. 

Mais sur l'appel, la Cour : <• Considérant que Lucas 
a éprouvé un dommage dans la jouissance de son bail ; 
que la ville de Paris s'est engagée à faire jouir paisi-

(1) P a r t . 1, q. 1 6 , u ° 27. Junge Ferre t , Tract. Uegabellâ, n ° 299 
(2) Qurest. 630. 
(3) J . Palais , t 26. p. 276. D. . 34, 2, 130. - Jugé cependant que 

lorsqu une ville coloniale a affermé à un particulier le monopole des can-
tines pour la fabrication du rhum, e t qu'il intervient ensuite un décret du 
gouverneur qui aboli t ce monopole, il y a perte de la chose louée par 
cas fo r tu i t , entraînant la résiliation du bail sans dommages et intérêts , 
alors même que l 'administrat ion municipale avait re t ranché de ce bail une 
clause qui y étai t précédemment insérée, et par laquelle, prévoyant un chan-
gement possible dans la législation, elle stipulait sa non-garantie. C. cass., 
4 mai 1842 < J . Palais , 1842, t. 2, p. 168). 

CHAP. I I . DU LOUAGE DES CHOSES (ART. 1722) 3 5 1 

blement son preneur ; que notamment dans les cir-
constances de la cause, la ville de Paris doit une in-
demnité à Lucas, infirme le jugement et condamne la 
ville de Paris à payer cà Lucas 1,500 fr. » 

Cet arrêt aurait pu être plus fortement motivé; mais 
il ne pouvait être mieux rendu au fond. L'art. 1725, 
opposé par le tribunal de première instance, n'est pas 
applicable aux cas de force majeure, aux troubles que 
des tiers apportent à la jouissance par suite de 
guerre, de sédition, de suspension désordonnée des 
lois, etc., etc C'est ce qui fut déclaré positivement au 
conseil d'Etat par M. Tronehet, et il est étonnant qu'un 
tribunal aussi < claire que le tribunal de la h'eine s'v 
soit trompé (1). 

Quant h l 'autre objection que le tribunal tirait de 
ce que la ville de Paris n'avait pas garanti à Lucas les 
produits de la chose, c'est à peine si on peut la com-
prendre. Est-ce que le bailleur n'est pas garant de la 
jouissance? est-ce qu'il n'a pas promis de faire jouir 
le preneur? et sur quoi donc est fondé l'art. 1722 tout 
entier, sinon sur un défaut de jouissance totale ou par-
tielle, qtli en définitive doit toujours retomber sur le 
bailleur? 

La confusion dans laquelle le tribunal est tombé 
vient de ce qu'arrêté par la lettre de l'art. 1722 et des 
art. 1769 et suivants, il n'a probablement pas osé en 
argumenter, de crainte de sortir de l'espèce du procès. 
Mais quand on a étudié dans son ensemble le cha-
pitre 2 du titre du Louage, quand on s'est pénétré des 
défectuosités qu'il présente sous le rapport du classe-
ment et de la rédaction, on reste médiocrement touché 
de ces scrupules. Jamais l'ancienne jurisprudence, 
qu'il n'a certainement pas été dans l'intention du Code 
de modifier, n'a hésité sur de pareilles questions. Sans 
doute on a vu plus d'une fois des fermiers de droits 
incorporels succomber dans leurs prétentions en dimi-
nution de prix, parce que les clauses de leur contrat 

(1) Infr , n - 257 et 261 . 

T. I . 



3 À 2 DU CONTRAT DE LOUAGE. 

les soumettaient aux cas fortuits (1). Mais on n'a ja-
mais nié le principe que nous avons enseigné, et qui 
émane des entrailles mêmes du contrat de louage. 

238. Nous avons parcouru toutes les nuances di-
verses dans lesquelles le principe de l 'art. 1722 vient 
se refléter. 11 reste maintenant à parler des clauses 
par lesquelles le preneur peut se trouver chargé de la 
responsabilité des cas fortuits. Mais pour traiter ce 
point , nous aurions à t ransporter ici le commentaire 
des art. 1772, 1773. 11 convient , par conséquent, de 
renvoyer nos éclaircissements au moment où nous se-
rons parvenu à ces dispositions. 

239. Comme le contrat de louage est un contrat 
commutatif de bonne foi , plusieurs jurisconsultes ont 
pensé que la même raison qui faisait diminuer le prix 
du bail en cas de perte inopinée, devait le faire aug-
menter si des bénéfices majeurs et imprévus venaient 
enrichir le fermier. « Si fortuito casu, disait Sébastien 
«Médicis, redditus molendini fuerit auctus , augebitur 
« et pensio, ut œqualitas servetur (2). » Cette'opinion, 
émise d'abord par Accurse, avait été fort en vogue 
parmi les glossateurs, et le plus grand jurisconsulte de 
cette école, Bartole, l 'avait professée très-diserte-
ment dans ses Commentaires (3). 

De nos j ou r s , on a cité comme rentrant dans ce 
point de vue , un arrê t de la cour de Grenoble, du 
5 mars 1835 (4). Mais je doute qu'on en ait compris 
la véritable pensée. 11 s'agissait du bail d 'une carrière 

(1) V. dans Br i l lon , v° Bail, le détai l d ' u n procès au grand conseil entre 
le concess ionnaire du p r iv i l ège des vo i t u r e s de la cou r e t hs fe rmiers de ce 
pr ivi lège. 

(2) Pa r t . 2 , quœst . 10, n° 36 . 
(3) Sur la loi Si merce*. § Vis major, D. Loc. cond. 11 di t : « Nota quod 

t eadém es t ra t io lucr i e t dami l i , e t s ic si fuer i t mult imi s u p e r lucratus 
« colonus ex casu inopinato , debe t a u g e r i pens io , u t hic glossa. » Puis i r 
ci te l'ex- mple d 'un moul in , don t le r evenu se serai t accru hors de toute 
p ropor t ion ¡>ar suite de la r u i n e des moul ins voisins, n° ' 8 et 9 . 
' (4) J Pa la is , t . 26 , p . 1 1 7 2 . S. , 3 3 , 2 , 3 2 0 . D., 35 , 2 , 9 0 . V. infr., 
n° 315, où j e reviens sur ce t a r r ê t . 
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de pierres. En 1832, une ordonnance du roi avait or-
donné que de nouveaux remparts seraient construits 
dans la ville de Grenoble; ce fut pour les fermiers de 
la carrière une occasion d'extraire et de débiter une 
quantité considérable de pierres , et de donner à leur 
exploitation une étendue qui leur procura d'amples 
profits. Les propriétaires réclamèrent, prétendant que 
la carrière allait être épuisée par des extractions qui 
dépassaient tous les besoins prévus jusqu'à ce jour, 
et ils demandèrent la résiliation ou une indemnité. 
La cour considéra qu'il serait souverainement injuste 
de laisser le preneur seul, profiter des bénéfices im-
menses résultant d'un événement imprévu, qui épuise-
rail la carrière destinée, dans tes prévisions communes des 
parties, à être exploitée longtemps: encore après l'expiration 
du bail, et attribuerait ainsi aux preneurs CE QUE LES 

CONVENTIONS SAINEMENT ENTENDI ES ne leur concèdent point 
et. dont ils ne payent aucun prix. 

En conséquence, la cour impériale de Grenoble, 
tout en maintenant le bail, attribua aux propriétaires 
une part dans les bénéfices pour représenter leur droit 
de propriété. 

Cet arrêt a été sévèrement critiqué par M. Duver-
gier (1). Mais je suis porté à penser qu'il a vu surtout 
dans cette décision ce qui n'y était foncièrement pas. 
M. Duvergier réduit tout l 'arrêt à celte pensée fon-
damentale, savoir, que , puisque les cas fortuits qui 
diminuent considérablement les fruits sont pour le 
preneur une cause d'indemnité, par réciprocité, les 
événements inaltendus qui les augmentent dans une 
grande proportion, donnent au badleur le droit d'ob- * 
tenir un prix de location plus élevé. Je conviens que 
quelques expressions de l 'arrêt inclinent vers cette 
opinion dont nous démontrerons tout à l 'heure l 'er-
reur . Mais ce n'est pas là la raison principale, l'idée 
mère de la décision. \ a cour a été frappée surtout de 
ce point : c'est que les preneurs outre passaient les li-
mites de la jouissance prévue, et qu'ils s'étaient at tr i-

(1) T . 1, n° 404 . 
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bué ce que la convention ne leur donnait pas. Or, c'é-
tait là un point de fai t , plutôt qu'on point de droit ; 
c'était une interprétation de volonté, puisée dans l'é-
tendue de la convention plutôt que dans la pensée de 
la cour. On ne peut même se dissimuler que cette ap-
préciation des faits n 'eût une certaine apparence d'é-
quité. Le preneur ne doit pas épuiser, au préjudice 
du propriétaire, la chose qu'il tient à bail; il ne doit 
point l'appauvrir au point de se mettre dans l'impos-
sibilité de la rendre à fin de bail dans l 'état où le con-
trat avait prévu qu'elle se trouverait. Quoi qu'il en 
soit, du reste, de la justesse de cet aperçu, dans lequel 
tout l 'arrêt vient se renfermer (1), il n'en est pas 
moins vrai qu'il est autre que celui sur lequel M. Du-
vergier a fait porter ses critiques. 

240. Reste à savoir, maintenant, si l'on doit prendre 
pour règle cette opinion des bartolistes, que les pro-
fits considérables du preneur donnent lieu à une aug-
mentation de prix , de même que les pertes graves "et 
importantes amènent une diminution de canon. 

La négative est incontestable. L'on est surpris au 
premier coup d'oeil que des jurisconsultes aussi imbus 
des lois romaines qu'Acourse, Bariole, Médicis , aient 
oublié leurs sages dispositions au point de se laisser 
entraîner dans une telle erreur. 

Gaïus avait prévu le cas de l'augmentation des pro-
fits du fermier, et voici ce qu'il en pensait (2) : « La 
« force majeure ne doit pas porter préjudice au pre-
« neur, quand elle est intolérable; du reste, le colon 
< doit supporter sans se plaindre les pertes modiques 
«qui affectent les fruits, car les gains irès-considéra-
« bles qui lui surviennent inopinément ne lui sont pas 
« enlevés ; cui IMMODICUM LUCRUM non aufertur! !! » 

il est donc décidé par là, contre la règle ordinaire 
des contrats (3), que le gain et la perte ne sont pas 

gouvernés par le même principe d'égalité ; la perte 
considérable retombe sur le propriétaire ; le gain con-
sidérable profite au fermier. 

L'école bartoliste avait vu dans ce résultat quelque 
chose qui choquait cet adage du droit : eadem de'oei esse 
ratio damni et lucri (1). .ussi qu'avait-elle fait pour 
mettre le texte de Gaïus d'accord avec le brocard? elle 
traduisait le mol immodicum par valdè modicum, préten-
dant que la particule im avait tantôt un sens négatif, 
tantôt un sens augmentatif, et qu'ici cette deuxième si-
gnification devait prévaloir ; mais l'on aperçoit bien vite 

qu'une telle interprétation n'était proposable qu'à une 
époque où la littérature était encore obscurcie par un 
reste des ténèbres de la barbarie«; aussi Paul de Castro, 
qui vint après Bartole, lorsque déjà les études auxi-
liaires du droit romain avaient fait des progrès signa-
lés, repoussait-il comme une grave méprise ce tour 
de force grammatical d'Accurse (2). 

Du reste, il n'y avait pas de quoi s'étonner de la dé-
cision de Gaïus. Quoique le contrat de louage soit 
commutatif, il n'exige cependant pas une égalité ma-
thématique toujours constante pendant l'entière durée 
du bail. Entre les deux points extrêmes qui marquent 
la limite des droits respectifs, tels que la volonté des 
contractants les a fixés dans l 'origine, il y a des chan-
ces bonnes ou mauvaises qui peuvent déranger l'équi-
libre; car dans tout ce qui a quelque durée en ce 
monde, il faut faire la part des événements imprévus; 
mais ces chances ne sont pas à considérer, tant qu'elles 
ne renversent pas les fondements du contrat. Par 
exemple, une petite perle est un événement auquel le 
fermier a dû s'attendre , et qui laisse intacte sa posi-
tion ; car il a su que les récoltes n'étaient pas toutes 
d'une incessante et égale fécondité. Ce n'est que lors-
que les rapports des parties se trouvent compromis 

(I) Tiré de la loi 10, D. De reg. juris. e l d e l a loi pénufi . au C. De sulu-
tio'-iib , 1. 33. D. Ad S. C. Trebell. 

(3) V là-dessus le p rés iden t Favre. Ration, ad Pand. Sur la loi 25, §<j, 
D. Loc. cond. 



dans leur base par les événements for tui ts , qu'il est 
juste de s'en inquiéter. Ainsi, si des pertes surviennent 
qui soient tellement considérables, que la jouissance 
du fermier s'en trouve affectée gravement , la loi et la 
justice viennent à son secours (1); car une des condi-
tions du contrat m a n q u e , la convention devient en 
quelque sorte boiteuse; le locateur, qui avait promis 
de taire jouir, reste au dessous de ses engagements ; il 
n'y a plus de jouissance lorsque les produits sont taris 
dans leur source. Donc la force majeure qui pèse tou-
jours en définitive sur le propriétaire , doit rester à la 
charge du locateur, et les canons sont par conséquent 
diminués; mais si des bénéfices énormes viennent en-
richir le fermier, il n'y.a plus les mêmes raisons de se 
prononcer par réciprocité en faveur du locateur. Le 
contrat n'a éprouvé aucune altération dans ses élé-
ments; les positions restent telles qu'elles ont été fixées 
dans l'origine : le locateur avait promis de faire jouir 
le fermier. Eh bien! que fait le fermier sinon jouir et 
profiter des bénéfices naturellement attachés à la jouis-
sance? C'est ce qui faisait dire au président Eavre, 
d après Paul de Castro : a Conductor liabet per se 
« coniraclum, el ex conlractu , jus percipiendorum fruc-
« tuum quamicumque sint ; nec aliter fuerat contractu-
« rus ( 2 ) . » 

La loi romaine dont j 'ai cité plus haut le texte, a 
échappé à l'attention de M. Duvergier, qu i , comme 
moi, n'admet pas l 'augmentation du canon. A défaut 
d autorité, il se livre à une argumentation qui peut se 
résumer ainsi : le conducteur ne doit subir aucune 
surtaxe en cas de bénéfices considérables; car, de droit, 
il ne peut prétendre à aucune diminution du canon, 
en cas de pertes majeures. Si les art. 1769 et suivants 
viennent en aide au fermier des biens ruraux, ce n'est 
qu'une exception qu'il ne faut pas étendre hors de son 
espece. C'est l'effet d 'un mouvement d'équité favora-

(1 Infr., n*697. 
(2) Lan. cit. 11 cite comme arguaient la loi 16, C. De omni agra deserlo. 

ble aux cultivateurs, mais contraire à la nature du 
contrat de louage (1) ! !! 

¡Nous ne saurions adopter un tel système. Il est en 
opposition avec tous les principes reçus jusqu'à ce 
jour (2). Les auteurs classiques, le président Favre, 
par exemple, en sont si éloignés, qu'ils vont jusqu'à 
penser qu'en droit s t r ic t , la perte minime des fruits 
devrait retomber sur le maître, et que ce n'est que par 
équité qu'il en est déchargé, en considération des gros 
bénéfices que le fermier peut faire dans le cours de son 
bail (3). D'ailleurs je ne vois pas" qu'il fût nécessaire 
à M. Duvergier de se laisser entraîner dans cette thèse 
périlleuse, pour arriver à un résultat qui trouve dans 
d'autres raisons sa pleine justification. Gaïus n'avait 
pas procédé ainsi : suivant lu i , ce n'est pas parce que 
le fermier n'a pas droit à être d iminué, qu'il ne peut 
pas être sur taxé, c'est quoiqu'une diminution lui soit 
acquise en cas de sinistre majeur!!! 

M. Duvergier est tombé à son insu dans l 'erreur des 
bartolistes; il a comme eux fait une vicieuse applica-
tion du brocard : eadem est ratio lucri et damni ; il a étendu 
cette règle à un cas q u i , d'après les sources les plus 
pures du droit, la repousse formellement. Vainement, 
au res te , on se prévaudrait , dans l'opinion contraire 
à la surtaxe, de l 'arrêt de la Cour de cassation que j'ai 
rapporté au n° 234. Quoi qu'en dise M. Duvergier, 
cette décision n'offre pas même la possibilité d'un ar-
gument à contrario; elle ne porte pas que le locataire 
qui perd par force majeure des avantages que le bail 
lui assurait, n'a pas droit à une diminution de prix; 
elle repose sur une tout autre idée , savoir que, dans 
l 'espèce, le bailleur ne s'était pas engagé à faire jouir 
le preneur d'une maison de jeu, et qu'ainsi il était in-
différent pour lui que l 'autorité supérieure n'eût pas 

(1) T. 1 , n° 404. 
(2) ¿ u p r . , n° 203. 
(3) « ijciiur, damnum omn^ quod in fniet ibus lundi locati. antequam 

« per rep l i s iu t , contingit , ad localoremsolum, tanquam ad domïimm, tuxsio 
« J U R E , perl inere deberet , nisi ratio II.LA -EQUITATIS conlràcondttcloiem fa-
« cerel pro luccilore. » Loc. cil. infr., n" 283. 



permis au preneur d'ouvrir un établissement de cette 
espèce. 

ARTICLE 1 7 2 3 . 

Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, 
changer la forme cle la chose louée. 

SOMMAIRE. 

241 Transi t ion. Du t roub le que le bailleur fait éprouver an p reneur en 
c h a n g e a n t la forme de la chose louée. 1 

242. Exemples de parei ls (roubles. 

2 4 3 ' L V d e l 7 2 3 e n t P a r U e l f l a n S ! ' é t a l d e S l i e U X Prohibé par l 'ar-
244. Réfuta t ion d ' u n e opinion d e P o l h i e r . 

245. ^ c o n s e n t e m e n t du locataire au changement de forme fait cesser 

COMMENTAIRE. 

241. L'art. 1723 s'occupe du cas où le bailleur ap-
porterait un trouble à la jouissance du preneur en 
changeant, par son fait , la forme de la chose louée 

11 ne s'agit plus ici de troubles provenant de cas for-
tuits ou du vice même de la chose. L'art. 1723 nous 
reporte au principe dont nous avons donné déjà le dé-
veloppement aux nos 184, 185 et suiv. Le bailleur a 
contracte l'engagement de faire jouir le preneur. Res-
ponsable envers lui de la force majeure, combien à 
plus forte raison ne doit-il pas être tenu de ses faits 
personnels? Le bailleur doit donc laisser à la chose 
ouee la forme qu'elle avait lors du contrat. S'il pré» 

tend la changer contre le gré du preneur , celui-ci a 
une action en résiliation ou en dommages et intérêts. 

242. Ainsi, le propriétaire n'aurait pas le droit de 
convertir une terre labourable en prairie ou en bois-
le fermier serait fondé à s'opposer à ce changement. 

Car, par le bail de son immeuble , le locateur a con-
tracté l'obligation de laisser les choses dans l'état où 
la convention les a trouvées (1). 

243. Il ne serait même pas nécessaire que la forme 
de la chose fût changée ou affectée en totalité. Un 
changement partiel qui nuirait au preneur pourrait 
être repoussé par lui. Ainsi, si le propriétaire bouchait 
des fenêtres ^2), il s'exposerait aux justes réclama-
tions du locataire. Il en est de même s'il voulait agran-
dir sa maison ou l'élever d'un étage. Ce dernier cas 
s'est présenté devant la Cour impériale de Bordeaux, et 
par arrêt du 26 juillet 1831 il a été jugé suivant les 
vrais principes (3). 

244. Pothier pense cependant que si le changement 
de forme portait sur une partie peu considérable de la 
chose, et que le propriétaire y eût un intérêt réel, il 
pourrait opérer les modifications en indemnisant le 
fermier. 

Sans doute, les juges seront toujours maîtres de voir 
si la plainte du fermier ou du locataire ne repose pas 
sur un désir de tracasser le propriétaire qui n'a porté 
aucun préjudice à leur jouissance, et ils repousseront 
des vexations mesquines, condamnées par la pensée 
qui a dicté notre article. 

Mais en général il ne faudra pas accorder au pro-
priétaire des ménagements et des faveurs dont le fer-

(1) Pothier , Louage, n" 75. — Cela s 'app' ique non-seulement aux objets 
énoncés dans le bail, mais encore à tous les access lires qui s'y rattachent 
et sur lesquels le preneur a dû compter comme util i té ou comme agrément 
de la location, notamment k l 'entrée et à la cour de la maison, à la loge du 
concierge etc. Néanmoins le locataire ne peut se plaindre des changements 
qu 'autant qu' i l en résulte pour lui un trouble ou un préjudice quelconque, 
et que la jouissance en devient moins complète ou moins commode. Par is , 
12 janv. 1856 (J. Palais, 1836, t. l , p . 25) V. aussi MM. A u b r y e t Rau sur 
Zacliarias, § 366 ; Marcadésur l 'art . 1723. 

(2) Supr., n° 1 8 6 . — V. aussi Lyon, 10 août 1855 (J. Palais, 1856, t . 1, 
p 412). 

(3) 3. Palais t 21. p. 74. D , 3 1 , 1. 235. Infr., n° 248. — V aussi 
Paris, 15 d é : . 1825, 20 fev 1843, y janv. 1844(J . Palais. 1843, t. l , p . 5 3 3 ; 
Devili.. 44, 2, 79). 



mier aurait à souffrir. Pothier va t rop loin, ce me 
semble, dans le tempérament qu'il appor te à la règle 
que le Code a puisée dans ses écrits. 11 suppose que le 
changement occasionnera un dommage au fermier, 
puisqu'il propose de l ' indemniser ; et cependant, sous 
prétexte que ce changement est utile au propriétaire, 
il veut qu'il s'exécute malgré le bail. Cette doctrine 
n'est plus admissible sous le Code Napoléon. Quelque res-
pectables que soient les droits du propriétaire , ceux du 
fermier méri tent une égale protection, et les magis-
trats ne doivent pas se laisser aller à d ' injustes préfé-
rences (1). 

245. Du reste, toute difficulté disparaî trai t si le lo-
cataire avait donné son consentement au changement 
total ou partiel. 

Mais remarquez que si la mat ière excède 150 f r . , 
la preuve du consentement ne pourra ê t re faite que 
par écrit (2). 

ARTICLE 1 7 2 4 . 

Si, d u r a n t le bail, la chose louée a besoin de r é -
pa ra t ions urgentes et qui n e p u i s s e n t ê t r e différées 
j u s q u ' à sa fin, le p r e n e u r doit les souff r i r , quelque 
incommodi té qu 'el les lui causen t , et quoiqu ' i l soit 
privé, p e n d a n t qu'el les se fon t , d ' une par t ie de la 
chose louée. 

Mais, si ces r épa ra t i ons d u r e n t p lus de qua ran te 
jours , le prix du bail se ra d iminué à p ropor t ion du 
temps et de la pa r t i e de la chose louée dont il aura 
été privé. 

Si les r épara t ions son t de telle n a t u r e qu'elles 

(1) Junr/i M. Diiranlon, l. 17, n° 65. M. Duverg'rer, t . 1 307 
(2) Bordeaux, 26 ju i l le t 1831 (J. Palais, t . 21 , p. 7-4. D „ 3 1 ; 2 . 235 . 

r e n d e n t inhabi table ce qui est nécessaire au loge-
men t du p r e n e u r et de sa famille, celui-ci pour ra 
faire résil ier le bail (1 ). 

SOMMAIRE. 

246. Transi t ion. 
Des r épa ra t ions u rgen tes qui doivent ê t r e faites p e n d a n t la du rée 

du bai l . 
247. Condi t ions pour qu'elles ne d o n n e n t pas suje t de p la in te au p r e -

neu r . 
•1" condition. Urgence. Conciliation de l ' a r t . 1724 avec l ' a r t . 1722 . 

248. Ce qu 'on entend par urgence. Mais s'il n 'y a pas urgence , le loca-
ta i re est fondé à se pla indre des répara t ions faites malgré lui . Il 
peut, même demander des dommages et in térê ts . 

249 . 2 ' condition. Il faut que les t ravaux ne duren t pas plus de q u a r a n t e 
jours . 

250 . 3 e condition. Il faut qu 'e l les ne r e n d e n t pas inhab i tab le la maison 
louée. 

251. El, d a n s ce cas , il n 'es t pas nécessaire quo la privation tota le du re 
q u a r a n t e j ou r s . 

252 . Mais, dans tous les cas où il y a u rgence , soit que les t ravaux d u -
r e n t p lus de q u a r a n t e jours , soit qu ' i ls pr ivent le locata i re de 
toute la mai?on, ce de rn ie r n'a pas droi t à des dommages et 
in té rê t s . 

Except ion . 

253 . Manière de calculer la d iminut ion d u prix q u a n d les t ravaux ont 
du ré plus de quaran te , jours . 

234 . L ' a r t . 1724, malgré la rub r ique , s ' appl ique à toutes les espèces de 
baux . 

COMMENTAIRE. 

246. Du principe posé par les art. 1719 et 1720, 
savoir, que le bailleur doit, pendant la durée du bail, 
entretenir la chose louée et y faire toutes les répara-
tions nécessaires, il suit que le preneur , dont elles 
viennent assurer et faciliter la jouissance, est tenu de 
les souffrir. Quelle que soit l ' incommodité qu'elles lui 
causent, et bien qu'il soit privé pendant qu'elles se font 
d 'une partie de la chose louée, il n'y a pas V\ un trouble 

(1) Emprunté à Pothier , Louage, n" 77. 
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donnant ouverture à des réclamations. Aliud incommo-
dum, aliud damnum. Je cite les paroles du président 
Favre sur ce sujet (1). Tout au contraire, c'est la 
stricte exécution des promesses du bail (-2). « Cette 
« règle, disait M. Mouricault dans son rapport au Tri-
« bunat, cette règle, établie par la jurisprudence, est 
" avec raison adoptée par le projet, parce que le loca-
« taire, en acceptant le bail, a dû savoir qu'il pourr ait 
= survenir des dégradations à la chose louée ; qu'elles 
« pourraient lui occasionner de l 'embarras ; que cepen-
' dant il serait nécessaire d'y pourvoir; qu'il serait 
« même intéressant pour lui qu'on ne les négligeât pas, 
« parce qu'il a dû déterminer, d'après ces considéra-
« tions, le prix qu'il lui convenait de donner (3). » 

247. Mais pour que le preneur garde le silence, trois 
conditions sont nécessaires d'après notre article : 

La première, que les réparations soient urgentes; 
La seconde, que les réparations ne dépassent pas une 

certaine durée, quarante jours; 
La troisième, qu'alors même qu'elles dureraient 

moins de quarante jours, elles ne privent pas le loca-
taire de la totalité de la chose. 

La première condition est, disons-nous, que les ré-
parations soient urgentes, et qu'elles ne puissent être 
différées jusqu'à la fin du bai l Si elles ne sont pas 
commandées par une absolue nécessité, le preneur qui 
craint d'être gêné dans l'exercice de sou droit, peut 
s'opposer à leur confection (4). Comme c'est dans son 
intérêt seul que le bailleur les entreprend, il est maître 
de renoncer à un avantage de sa position. Mais si l'état 
des lieux exige que des travaux de conservation ou 
d'entretien soient faits sur-le-champ, afin de ne pas 
compromettre l'existence même de la chose louée, le 
preneur ne saurait plus demander que ces ouvrages 

(1) Raiion., su r loi 2 7 , D. Loc. cond. 
(2) P o i h i e r , n° 7 7 . M. Gall i , oral , du gouve rnemen t . Fene t , t. 14 , 

P. O lo . 
(3) Fene t , t. 14 , p . 3 2 5 et 326 . 
(4) P o t h i e r , n° 78 . 

fussent différés jusqu'à la fin du bail. L'urgence est 
une loi qui oblige le bailleur à agir, et le preneur à sup-
porter l 'incommodité des réparations. 

Mais, dira-t-on peut-être, l'urgence, quelque impé-
rieuse qu'elle soit, n'est pas plus puissante que la 
force majeure. Or, l 'art. 1722 nous a montré le pre-
neur affranchi par la loi du contrat de la force majeure. 
Pourquoi en est-il autrement ici? Pourquoi le pre-
neur, en se prévalant de l 'art. 1722, ne pourrait-il pas 
réclamer, dans tous les cas, une diminution de prix, 
lui qui subit une diminution de jouissance? Enfin n'y 
aurait-il pas défaut d'harmonie entre l'art. 1722 et 
l'art. 1724? 

Cette objection repose sur de trompeuses ressem-
blances. La force majeure dont parle l 'art. 1722 est 
celle qui détruit ; au contraire, la nécessité dont s'oc- * 
cupe l 'art. 1724 est celle qui répare; la première porte 
dommage; la seconde le prévient. Quand le preneur 
vient au secours du locataire, ce dernier aurait-il bonne 
grâce à se plaindre au cas où il est victime d'événe-
ments désastieux?.. . Nous verrons d'ailleurs que, lors-
que les réparations dépassent une certaine limite de 
durée et d'importance, la loi, fidèle à l'art. 1722, ac-
corde au preneur un recours équitable. Il assimile à 
la force majeure des travaux qui, par leur prolongation, 
sont mêlés de dommage pour le preneur (1). Mais dans 
tous les autres cas, celui-ci doit souffrir avec patiênce 
une incommodité momentanée pour arriver à un 
plus grand bien. « Modicam incommoditatem , di-
« sait le président Favre, conductoris non debet indu-
« cere mercedis remissionnem, sed eam tantum quee 
« magna sit. Necenim tant delicatus débet esseconductor ut 
« nullam prorsùs incommodi partem subirevelit (2).» 

248. L'urgence se mesure, du reste, d'après les cir-
constances. Notre article, pour mieux faire comprendre 
ce qu'il entend par réparations urgentes, indique que 

(1) Cujas , sur la loi 35 , D. Loc. cond. (ad Afr ican . , t r ac t . V i l i ) . 
(2) Rat. ad Pand.,Loc. cond., q u e l 'on doi t consul te r ici. 



ce sont celles qui ne peuvent être différées jusqu'à la 
fin du bail. En effet, elles ne seraient pas urgentes si 
elles étaient susceptibles d 'a journement . 

Si donc le propriétaire ne faisait les réparations, 
pendant la durée du bail, que pour mettre sa maison 
en état d'être relouée sans interruption à la sortie du 
locataire, celui-ci serait écouté dans ses plaintes; quand 
même les réparations seraient nécessaires, si elles n'é-
taient pas urgentes, il trouverait dans notre article 
un secours efficace pour ne pas supporter les inconvé-
nients ou les désagréments dont le bailleur voudrait se 
décharger sur lui; c'est ce qu'a jugé la Cour de Bor-
deaux dans une espèce que j 'ai rapportée au n°243 (1). 
Le propriétaire avait fait exhausser sa maison d'un 
étage, et, sous prétexte de la nécessité de ce travail, il 

• cherchait à se placer sous l 'influence de l 'art. 1724. 
Mais un tel système fut repoussécomme il le méritait. 

Je pense même que si le bailleur avait fait faire, 
contre le gré du preneur , des travaux non urgents, il 
serait passible de dommages et intérêts; c'est la déci-
sion d'Africain (2) et de Cujas, son commentateur et 
son égal (3). Ainsi je me rends principal locataire de 
votre maison, et jesous-loue les appartements en détail 
avec un bénéfice. Mais vos travaux intempestifs trou-
blent ma jouissance et mes sous-locataires incommodés 
me quittent avant le temps. Outre la diminution des 
loyA-s, et même la résiliation du bail, vous devez me 

(l) Po l luer , n° 7 9 , 1 . 3 5 e l 3 0 , D. Loc. cond. M. Duvergier , l . 1, n" 298 . 
— Jugé de même que le bai l leur ne peu i luire que îles répara t ions urgentes 
et nécessaires, mais non des travaux ayant pour résul ta i de r édu i r e la p r o -
lontleur d un escal ier , qu i sera ient d a n s son in térê t seul el causeraient 
au locataire en raison <ie sa profession, un pré jud ice cons idérable . Par i s , 
9 j a n v 1 8 4 4 ( J . Palais, 1844 , i . I , p. 1 3 4 , - E t si, à défaut d 'avert issement 
préalable le preneur n 'avai t pas été mis en demeure de p rendre les mesures 
nécessaires pour g a r a n t i r se., meubles ou marchandises , il pour ra i t avoir 
droi t a une indemmlé p o u r 1rs dé tér iora t ions q u e ces ob je t s aura ien t é p r o u -
vées . Angers. 4 aoflt 1 8 4 7 (Devill . , 48 , 2 , 378) . V. aussi MM. Aubrv et 
Itau sur Zicliarise, § 3 0 6 , note 11. 

(2 I,. 35 , D. Loc. ci ' / id. 
(3) Aut non necessa r iôœdes deinoli tus est , sed quod mel iùs for lèa îd i f ica re 

velles, el hoecasu leneris in id omne quod conduclori inlerest: in uuo ETIAM 

L U C R C M conli ctur (sur la loi 35 , ad Al'ric., t rac t . 8). 

dédommager du gain que j 'aurais fait avec mes sous-
locataires (1). 

249. La seconde condition exigée par notre article, 
pour que le preneur garde le silence, c'est que les ré-
parations ne dépassent pas une certaine mesure de 
durée. Il ne fallait pas mettre le preneur à la discré-
tion du bailleur, et laisser celui-ci éterniser impuné-
ment les travaux. Le Code a suivi le tempérament 
établi autrefois par la jurisprudence du Chàtelet (2). 
Si donc les réparations durent plus de quarante jours, 
le prix du bail sera diminué à proportion du temps et 
de la partie de la chose louée, dont le preneur aura 
été privé. 

250. 11 y a plus! C'est que si les réparations sont* 
de telle nature qu'elles rendent inhabitable la partie de 
maison dans laquelle le locataire et sa famille sont 
réfugiés, celui-ci peut faire résilier le bail ; car il y a 
alors privation totale de la chose: il y a impossibilité 
que le bail subsiste, par défaut d'objet; et dès lors on 
rentre dans une espèce de force majeure qui rappelle 
la disposition de l 'art. 1722 (3). 

251. Mais est-il nécessaire que la privation dont 
parle le § dernier de notre article ait duré quarante 
jours? Non sans doute. Toute l'économie de l'art. 1724 
vient justifier cette solution. 

Dans le 1er §, après avoir soumis le locataire à subir 
les réparations sans se plaindre, il ajoute une phrase 
qui indique que dans sa pensée il ne s'agit que des 
réparations qui ne doivent faire subir à ce même loca-
taire qu'une incommodité ou une privation partielle de la 
chose. Quant à celles qui doivent priver le locataire de 

(1) Africain e l Cujas , loc. cil. 
f2) Denizar t , v» B<ui. Merlin, f t é p e r l . , v° Bail, § 6, n° 15 Po th ie r , n° 77. 
(3) V. l 'ar t . 2670 du C. de la Louisiane, dans la Conférence de M. de 

Sain t -Joseph, p . 91 . Code prussien, ar t . 299 [loc. cil.). Code autr ichien, 
ar t . 1119 (,ioe. cit.). 



la chose, il ne s'en occupe pas encore; ce sera l'obiet 
du 3e §. J 

Daus le 2e § qui, dans le cas où les réparations se 
prolongent. au delà de quarante jours, ouvre une action 
en réduction au locataire, le législateur suppose en-
core que la privation est partielle : car il proportionne 
la réduction du prix à la partie de la chose enlevée au 
preneur. Ainsi il est clair que c e § ne subordonne l'ac-
tion en réduction à la condition de là prolongation des 
travaux au delà de quarante jours, qu'autant qu'il v a 
simple incommodité et privation partielle. 

Maintenant vient le § dernier. Ici il s'agit de quelque 
chose de plus grave. Le législateur n'a plus en vue une 
incommodité dans la jouissance : c'est une impossibilité 
de jouir. Il ne s'occupe plus d 'une privation partielle 

• qui laisse au preneur jin asile dans la maison louée: 
c'est une privation absolue, totale, qui enlève au loca-
taire tout refuge. Evidemment les deux paragraphes 
{ui précèdent ne gouvernent pascet te hypothèse, et 

les conditions qu'ils imposent ne doivent pas être 
transportées dans le dernier paragraphe (I). Le con-
traire semblerait résulter cependant du rapport de 
M. Mouricault (2); mais je crois qu'il y a plutôt obs-
curité dans l'expression qu 'erreur dans la pensée. 

¿52. Du reste, le preneur n'a pas droit à des dom-
mages et intérêts. M. Mouricault en faisait l 'observa-
tion fondée (3). La nécessité et l 'urgence sont l'excuse 
du bailleur. 11 obéit à une loi impérieuse, celle de la 
conservation de la chose. 

Ce n'est qu 'autant que, p a r s a faute (argum. de 
l 'art . 605 C. N. ), il aurait laissé l ' immeuble se dété-
riorer, que le locataire pourrait réclamer une indem-
nité (4). Mais ce serait à ce dernier à prouver què le 
bailleur a été négligent, et qu'il a mis un retard répré 

(3) Loc. cil. 
(4; M. Delvincourt, t . 3 , note, p. 189, n- M. Duvergier, t. 1, n» 302. 

hensible à remplir les obligations que lui imposaient 
les art. 1719 et 1720. 

253. Pour calculer la diminution de loyer propor-
tionnelle à laquelle le locataire a droit, lorsque les ré -
parations ont duré, plus de 40 jours, il ne faut pas comp-
ter les 40 jours de grâce que la loi accorde au bailleur. 
C'est pour la privation qui dépasse ces 40 jours que la 
loi donne une indemnité, et non pas pour l ' incommo-
dité qui se trouve renfermée dans ce délai. L'opinion 
contraire, enseignée par M. Delvincourt (1), et, d 'après 
lui, par M. Duvergier (2), me paraît trop sévère et peu 
en harmonie avec les tempéraments échelonnés par 
notre article. M. Delvincourt objecte que si les répara-
tions durent 60 jours , et qu'on ne règle l ' indemnité 
que sur les 20 jours excédant les 40, on arrivera à ce 
résultat bizarre que le locataire obtiendra une diminu-
tion de 20 jours , tandis que la loi suppose qu 'une di-
minution de 40 ne vaut pas la peine d'être faite. Mais 
ce raisonnement ne me touche pas. Sans doute, 40 jours 
d'incommodité ne sont pas à considérer quand les répa-
rations doivent finir à ce terme; mais si elles s 'étendent 
au delà, tous les jours qui suivent sont autant de causes 
de dommage dont le bailleur doit être tenu. Il n 'y a 
là-dedans rien que de très-facile à comprendre et à ex-
pliquer. Au contraire, le système de M. Delvincourt 
choque la raison. Quoi donc ! la loi ne voit aucune foute, 
aucun principe de dédommagement dans les travaux 
renfermés dans l'espace de 40 jours ! Est-ce que sa juste 
tolérance sera effacée parce que le travail se sera pro-
longé au delà! Que l'excédant soit cause d'indemnité, 
rien de plus jus te ; mais les 40 premiers jours sont des 
jours de franchise. Pourquoi vouloir en priver le bail-
liste? où est le texte qui le condamne? 

254. Quoique l 'art . 1724 soit placé sous la rubr ique 

(1) T. 3, p. 189. note n" 4 . 
(2) T. 1, il- 302. — Junge MM. Taulier , t . 6 , p. 2 3 3 ; Marcadé snr 

l 'art . 1724; Auliry et Rau sur Zacharia;, § 366 (3e éd i t . , p. 343). 



des baux de maisons et de biens ruraux, il s 'applique à 
toutes les choses qui sont susceptibles de réparations 
pendant la durée d 'un bai l , par exemple, à une usine, 
à une machine, etc. , e tc . ; mais on n 'en prendra cepen-
dant que ce qui sympathise avec les baux de ces espèces 
de choses (1). 

ARTICLE 1 7 2 5 . 

Le bail leur n 'es t pas t enu d e garan t i r le p reneu r 
d u t rouble que des t iers a p p o r t e n t p a r voie de fait 
à sa jouissance , sans p r é t e n d r e d 'a i l leurs aucun 
droi t sur la chose louée ; sauf au p r e n e u r à les pour-
suivre en son nom p e r s o n n e l . 

ARTICLE 1 7 2 6 . 

Si, au cont ra i re , le loca ta i re ou le f e rmie r on t été 
t roublés d a n s leur j ou i s sance p a r suite d ' u n e action 
conce rnan t la p r o p r i é t é d u fonds , ils on t droi t à 
u n e diminution p r o p o r t i o n n é e sur le prix d u bail à 
loyer ou à ferme, p o u r v u que le t rouble e t l ' empê-
chement aient été d é n o n c é s au p ropr i é t a i r e . 

ARTICLE 1 7 2 7 . 

Si ceux qui on t commis les voies de fait p ré t en -
dent avoir que lque d ro i t su r la chose louée, ou si 
le p r e n e u r est l u i -même cité en justice p o u r se voir 
c o n d a m n e r au dé la i s sement de la totali té ou de 
pa r t i e de cette chose , ou à souffr i r l 'exercice de 
quelque servi tude, il doit appe le r le bai l leur en ga-
rant ie , et doit ê t r e mi s h o r s d ' ins tance , s'il l 'exige, 
en n o m m a n t le bai l leur p o u r lequel il possède . 

/ 

S O M M A I R E . 

535. Trans i t ion . Division de la matière. Du t rouble p r o v e n a n t du fait 
des t iers. 

236. I e r point. Du t roub le occas ionné par des t iers qu i n ' o n t p a s de 
p r é t en t i ons sur la chose. 

237 . Modification appor tée par l ' a r t . 1723 à la doct r ine de Poth ier . Le 
p r e n e u r est responsable de la per te , dans tous les cas, si ce 
n'est lorsque le fait est u n fait de force m a j e u r e . 

238. Concil iat ion de l ' a r t . 1723 avec l ' a r t . 1719. 
239. Exemples des t roubles p révus par l ' a r t . 1723. 
2 6 0 . Sui te . 
2 6 1 . Exemples où le t rouble dégénère en cas fortuit et de force m a j e u r e . 
262 . Le p r e n e u r n 'es t chargé de la responsabi l i té q u ' a u t a n t qu' i l a é t é 

mis en possession. 
263. Il n 'es t chargé de poursu ivre les au t eu r s des t roubles q u ' a u t a n t que 

ceux-ci ne p ré tenden t pas droi t sur la chose. 
264 . 11 sui t de là qu ' i l ne peut, t rouver d a n s l ' a r t . 1725 le pr inc ipe d ' u n e 

act ion possessoire. 
263. 2 ' point. Du cas où les au t eu r s du t rouble p ré t enden t avoir droi t 

sur la chose . 
C'est ce qu 'on appel le t rouble de droi t . 
Deux hypothèses à prévoi r . 

266 . Cas où le fe rmier est t roublé pa r une action c o n c e r n a n t le délaisse-
m e n t de tout ou par t ie du fonds . Condui te du p reneur . 

Premier par t i qu' i l peu t p r end re : nommer le bai l leur et se faire 
re t i rer des qual i tés . 

267. Deuxième par t i qu' i l peu t su ivre : rester au procès et appeler son 
propr ié ta i re en ga ran t i e . 

268 . Mais ce dern ier pa r t i est facu l ta t i f . Le demandeur ne peu t le forcer 
à met t re en cause son g a r a n t . 

259 . Des d e m a n d e s du p reneur con t r e son ga ran t , si celui-ci succombe . 
270. Deux hypothèses . Cas où le tiers n 'est pas d e m a n d e u r con t r e le pre-

neur , mais où il se t i en t sur la défensive. 
271. Le p r e n e u r n e peu t se porter demandeur au possessoire; c a r il 

n ' es t pas possesseur.. 11 ne peu t exercer la compla in te . 
272 . Il ne p e u t pas même l 'exercer quand le bail serai t à longues années . ' 
273 . Il ne p e u t pas i n t en t e r non plus une act ion pét i toire . 
274 Sui te . 
273. Sui te . 
276 . Tout ce qu' i l a à fa i re , c 'est do dénoncer le t rouble au propr ié ta i re 

et de se faire ga r an t i r par lui . 
277 . E tendue de l 'ac t ion de garan t ie ; ce qu'elle comprend . 
278. Vice de rédact ion de l ' a r t . 1726. 
279. En cas d 'évict ion part iel le et de d iminut ion propor t ionnel le des 

loyers , c o m m e n t se calcule la réduc t ion? 



des baux de maisons et de biens ruraux, il s 'applique à 
toutes les choses qui sont susceptibles de réparations 
pendant la durée d 'un bai l , par exemple, à une usine, 
à une machine, etc. , etc.5 mais on n 'en prendra cepen-
dant que ce qui sympathise avec les baux de ces espèces 
de choses (1). 

ARTICLE 1 7 2 5 . 

Le bail leur n 'es t pas t enu d e garan t i r le p reneu r 
d u t rouble que des t iers a p p o r t e n t p a r voie de fait 
à sa jouissance , sans p r é t e n d r e d 'a i l leurs aucun 
droi t sur la chose louée ; sauf au p r e n e u r à les pour-
suivre en son nom p e r s o n n e l . 

ARTICLE 1 7 2 6 . 

Si, au cont ra i re , le loca ta i re ou le f e rmie r on t été 
t roublés d a n s leur j ou i s sance p a r suite d ' u n e action 
conce rnan t la p r o p r i é t é d u fonds , ils on t droi t à 
u n e diminution p r o p o r t i o n n é e sur le prix d u bail à 
loyer 011 à ferme, p o u r v u que le t rouble e t l ' empê-
chement aient été d é n o n c é s au p ropr i é t a i r e . 

ARTICLE 1 7 2 7 . 

Si ceux qui on t commis les voies de fait p ré t en -
dent avoir que lque d ro i t su r la chose louée, ou si 
le p r e n e u r est l u i -même cité en justice p o u r se voir 
c o n d a m n e r au dé la i s sement de la totali té ou de 
pa r t i e de cette chose , ou à souffr i r l 'exercice de 
quelque servi tude, il doit appe le r le bai l leur en ga-
rant ie , et doit ê t r e mi s h o r s d ' ins tance , s'il l 'exige, 
en n o m m a n t le bai l leur p o u r lequel il possède . 

/ 

S O M M A I R E . 

555. Trans i t ion . Division de la matière. Du t rouble p r o v e n a n t du fait 
des t iers. 

236. I e r point. Du t roub le occas ionné par des t iers qu i n ' o n t p a s de 
p r é t en t i ons sur la chose. 

257 . Modification appor tée par l ' a r t . 1725 à la doct r ine de Poth ier . Le 
p r e n e u r est responsable de la per te , dans tous les cas, si ce 
n'est lorsque le fait est u n fait de force m a j e u r e . 

258. Concil ial ion de l ' a r t . 1725 avec l ' a r t . 1719. 
259. Exemples des t roubles p révus par l ' a r t . 1725. 
2 6 0 . Sui te . 
2 6 1 . Exemptes où le t rouble dégénère en cas fortuit et de force m a j e u r e . 
262 . Le p r e n e u r n 'es t chargé de la responsabi l i té q u ' a u t a n t qu' i l a é t é 

mis en possession. 
263. Il n 'es t chargé de poursu ivre les au t eu r s des t roubles q u ' a u t a n t que 

ceux-ci ne p ré tenden t pas droi t sur la chose. 
2G4. 11 sui t de là qu ' i l ne peut, t rouver d a n s l ' a r t . 1725 le pr inc ipe d ' u n e 

act ion possessoire. 
265. 2 ' point. Du cas où les au t eu r s du t rouble p ré t enden t avoir droi t 

sur la chose . 
C'est ce qu 'on appel le t rouble de droi t . 
Deux hypothèses à prévoi r . 

266 . Cas où le fe rmier est t roublé pa r une action c o n c e r n a n t le délaisse-
m e n t de tout ou par t ie du fonds . Condui te du p reneur . 

Premier par l i qu' i l peu t p r end re : nommer le bai l leur et se faire 
re t i rer des qual i tés . 

267. Deuxième par t i qu' i l peu t su ivre : rester au procès et appeler son 
propr ié ta i re en ga ran t i e . 

268 . Mais ce dern ier pa r t i est facu l ta t i f . Le demandeur ne peu t le forcer 
à met t re en cause son g a r a n t . 

259 . Des d e m a n d e s du p reneur con t r e son ga ran t , si celui-ci succombe . 
270. Deux hypothèses . Cas où le tiers n 'est pas d e m a n d e u r con t r e te pre-

neur , mais où il se t i en t sur la défensive. 
271. Le p r e n e u r n e peu t se porter demandeur au possessoire; c a r il 

n ' es t pas possesseur.. 11 ne peu t exercer la compla in te . 
272 . Il ne p e u t pas même l 'exercer quand le bail serai t à longues années . ' 
273 . Il ne p e u t pas i n l en t e r non plus une act ion pét i toire . 
274 Sui te . 
273. Sui te . 
276 . Tout ce qu' i l a à fa i re , c 'est do dénoncer le t rouble au propr ié ta i re 

et de se faire ga ran t i r par lui . 
277 . E tendue de l 'ac t ion de garan t ie ; ce qu'elle comprend . 
278. Vice de rédact ion de l ' a r t . 1726. 
279. En cas d 'évict ion par t ie l le et de d iminut ion propor t ionnel le des 

loyers, c o m m e n t se calcule la réduc t ion? 



281. 1 ° U faut q u e le p r e n e u r ai t d é n o n c é le t roub le au propr ié ta i re . 
T e m p é r a m e n t à ce l t e règle . 

282 . 2° Il f a u t q u 3 l 'évic t ion c a u s e un dommage de q u e l q u e considéra-
t ion . 

Di f fé rence en t r e l ' ac t ion en g a r a n t i e p o u r évict ion e t l ' ac t ion en 
d iminu t ion de loyer p a r f o r c e m a j e u r e 

283 . Concil ia t ion de l ' a r t . 1769 a v e c les a r t . 1726 et 1727. 
284 . 3° 11 f a u t q u e l 'évic t ion p rocède d ' u n e cause a n t é r i e u r e au contrat . 
283 . A moins que le p r e n e u r n ' a i t c o n n a i s s a n c e de la cause d 'év ic t ion . 
286 . Mais le c o n d u c t e u r p o u r r a i t ob t en i r remise du canon pour le temps 

à ven i r , q u a n d m ô m e il a u r a i t laissé insérer la clause de n o n -
g a r a n t i e . 

287. Su i t e . 
¿88 . La c a u s e d 'év ic t ion p o s t é r i e u r e au con t r a t n 'obl ige pas le bai l leur à 

g a r a n t i e ; il n ' e s t t enu q u ' à faire, remise du pr ix pour l ' aven i r . 
289. A u l r e s p r inc ipes su r la g a r a n t i e . Renvo i . 
290 . C o n t r e qui le p r e n e u r a - t - i l l ' ac t ion de g a r a n t i e ? 
291 . De l ' except ion de g a r a n t i e . 
292 . Renvoi au p r inc ipe d e la v e n t e p o u r ce s u j e t . 

Discussion r e l a t i ve à la divis ibi l i té de l ' except ion de g a r a n t i e . 

COMMENTAIRE. 

255. Le législateur s'est occupé jusqu'à présent du 
trouble que le preneur peut éprouver, ou par force ma-
jeure, ou par le fait du bailleur, ou par le vice de la 
chose. Les art. 1725, 1726, 1727, traitent d'une autre 
cause de troubles, de celui qui provient du fait des tiers. 
Cette matière se divise en deux points principaux : 
troubles apportés par des individus qui ne prétendent 
aucun droit sur la chose louée (1725); troubles ayant 
pour cause des prétentions élevées par des tiers sur 
la propriété de cette même chose (1726, 1727). 

256. Occupons-nous du premier point de vue. 
L'art. 1725 décharge le bailleur du trouble de fait, 

c'est-à-dire des dommages occasionnés par des tiers 
qui ne prétendent aucun droit sur la chose. Il se con-
tente de donner au fermier une action contre les au-
teurs du dégât. 

Cette disposition a été empruntée dans son idée 
principale à Pothier (1). 

(1) N° 8 1 , — Jugé que le p r e n e u r représente le bai l leur quani à la dé-

Mais ce jurisconsulte modifiait sur-le-champ sa doc-
trine par un tempérament pris de l'influence de la 
force majeure sur le bail, et il enseignait que si l'ac-
tion du fermier était inefficace, soit par l'effet de l'in-
solvabilité des défendeurs, soit parce que les auteurs 
du trouble étaient inconnus, ce même fermier était 
fondé à se faire décharger d'une portion proportion-
nelle du prix, « de même, ajoutait-il, que dans les cas 
«où il a été empêché de jouir par une force majeure 
«qu'il n'a pu empêcher. » 

Ce système était peut-être équitable. Le preneur 
est le gardien de la chose; c'est donc à lui qu'il appar-
tient de diriger les actions contre les faits qui, sans 
affecter le fond du droit, trompent sa surveillance; car 
ces actions sont en quelque sorte attachées à la jouis-
sance dont il a été investi. Néanmoins, s'il ne peut 
obtenir de réparation par des causes indépendantes de 
sa volonté, il y a pour lui défaut de jouissance, et la 
perte retombe sur le bailleur. 

257. L'art. 1725 n'a pas adopté cette limitation. 
Pour connaître les motifs de ce dissentiment avec Po-
thier, consultons la discussion du conseil d'Etat. 

Dans le projet de Code, l'art. 32 (aujourd 'hui 
l'art. 1725) se terminait par cette phrase: « Sauf au 
« preneur à demander, s'il y a lieu , une diminu-
» tion du pr ix , suivant ce qui est dit à l 'art. 70 
« (l'art. 1726) (1). » 

MM. Lacuée et Regnaud réclamèrent contre cette 
disposition finale. M. Lacuée soutint qu'il y avait con-
tradiction à décharger le bailleur de toute garantie et 

tention de la chose considérée abs t rac t ivement , mais non quant à des faits 
part iculiers d 'usage dont le preneur r s t seul l ' au teur spontané. Spécia lement , 
le propriétaire n 'es t pas responsable du pré judice que cause aux voisins 
l 'établissement industr ie l d e son locataire. 11 n'y a donc pas même lieu de 
le mettre en cause sur l 'action formée par les voisins contre le locataire à 
lin d 'exécution d 'ouvrages dest inés à prévenir le dommage pa r la sui te , 
lorsqu 'une clause du bad autorise le locataire à faire, dans les l ieux loués, 
tous les changements nécessaires pour l 'exercice de son industr ie . Bordeaux , 
15 juillet 1843 (J. Palais , 1847 , t. 2 , p. 681). 

(1) Fene t , t. 14, p . 222 . 



d'autoriser cependant celui-ci à réclamer une diminu-
tion de prix. M. Regnaud ajouta que le renvoi à l 'art. 70 
contredisait le principe de l 'art. 32 ; car le bailleur 
deviendrait responsable des vols et des coupes faites 
furtivement par des tiers sur les terres données à 
ferme. A ces observations, il y avait une réponse bien 
simple : c'est que l'article discuté n'était pas plus en 
contradiction avec lui-même que ne l 'était sous l 'an-
cien droit la doctrine de Pothier dont cet article éma-
nai t , et que le recours en diminution de prix limité 
h certaines éventualités dommageables, se conciliait à 
merveille avec l'affranchissement de l'obligation de ga-
rantir , obligation bien plus large, bien plus compré-
hensible que celle d'accorder une réduction (1) ; mais 
cette réponse ne fut pas faite, et M. Tronchet se hâta 
de prendre la parole pour dire qu'il n'est dû de diminu-
tion sur le prix que lorsqu'une partie de la récolte a été dé-
truite par des événements de force majeure, tels que ceux 
de guerre (2). En conséquence, le paragraphe contesté 
fut retranché! 

11 faut donc le reconnaître, l 'art . 1725 s'écarte avec 
connaissance de cause de la théorie de Pothier. Les 
troubles de fait apportés par des tiers restent à la 
charge du preneur, quoiqu'ils amoindrissent sa jouis-
sance, et c'est à ce dernier à en obtenir la réparation 
à ses risques et périls. Un seul cas fait exception à 
cette règle, c'est celui de force majeure, qui, bien que 
non réservé dans notre article, y demeure sous-entendu, 
soit d'après l'observation de M. Tronchet, soit p a r l a 
force de l 'art. 1722. 

258. Quelques jurisconsultes ont pensé que l 'ar-
ticle 1725 porte une sorte d'atteinte au principe de 
l 'art. 1719; que la disposition proposée au conseil 
d'Etat se liait beaucoup mieux avec l'obligation du 
bailleur de faire jouir paisiblement le preneur. On peut 

(1) V. m o n C o m m . de la Venle, t . 1 , n " 480 , 487 et 5 0 2 . — Junge 
MM. Duvergier, n ° 3 l 5 ; Marcadé, sur l ' a r t . '1725, n ° l . 

(2) F e n e t , t . l 4 , p. 245 et 246 . 

objecter cependant, pour le justifier, que les troubles 
dont s'occupe l 'art. 1725 proviennent en générai d 'un 
défaut de surveillance imputable au preneur ; qu'étant 
le gardien de la chose , il est juste qu'il prenne à sa 
charge des dégâts qui ne produisent pas un de ces pré-
judices énormes que la loi prend en considération 
pour venir au secours du fermier; qu'enfin il peut 
toujours se défendre en établissant que le trouble 
trouve sa cause dans la force majeure. On peut ajouter 
ce rapprochement : le droit romain ne donnait jamais 
d'action au fermier pour agir contre les tiers qui en-
levaient ou dévastaient les fruits de l ' immeuble, par la 
raison qu'il n'était pas propriétaire des fruits tant qu'il 
ne les avait pas récoltés ; c'était le maître qui devait agir, 
parce qu'avant la perception, la propriété des fruits re-
posait sur sa tête. Eh bien! le recours du fermier contre 
lui était limité à la restitution de ce que l'action diri-
gée contre le tiers avait procuré au maître. « Golonus, 
< disait Ulpien, conducti actione consequetur, ut idip-
« sum sibi prcestaretur (1). » D'où il suit que, si l'action 
était inefficace, le fermier n'avait rien à reclamer, et 
que même le bailleur pouvait se libérer envers lui en 
lui cédant ses actions (2). Or, le résultat est aujour-
d'hui le même , si ce n'est que l'action , au lieu d'etre 
intentée par le maître, avec charge d'en rendre compte 
au fermier, est portée directement par celui-ci contre 
les tiers!!! 

259. Ainsi si des animaux s'échappent de la garde 
du berger et viennent paître dans les prés de la ferme, 
si des voleurs enlèvent dans la vigne des paniers de 
raisin, si des gens malintentionnés jettent dans les 
étangs des substances vénéneuses qui nuisent au pois-
son; dans tous ces cas le preneur n'aura rien à récla-
mer contre le bailleur; il n 'aura d'action que contre 
les auteurs de ces voies de fait (3). 

(1) L. 52, D . , De furtis. 
(2) El la note de Godefroy sur la loi 60, § D. , loc. cond. 
(3) Pol luer , n* 81 . 



260. Parmi les exemples de troubles qui restent à 
la charge du p reneu r , on doit ranger les marau-
dages causés par un régiment qui traverse la con-
trée (1). 

261. Mais il en serait autrement si le dégât, pre-
nant un caractère plus grave, pouvait être rangé dans 
la classe d'un acte d'hostilité, d'un ravage de guerre, 
d 'une invasion redoutable de voleurs attroupés (2). Il 
y aurait alors force majeure, et exception par consé-
quent à l'art. 1725 (3). C'est pourquoi nous avons fait 
remarquer ci-dessus (4) l 'erreur d'un jugement du tri-
bunal de la Seine, qui avait cru trouver dans notre ar-
ticle un obstacle à l'action en réduction de loyers in-
tentée par un preneur que les désordres occasionnés 
par des tiers, pendant la révolution de juillet, avaient 
privé d'une partie des produits de la chose. 

262. Lorsque l 'art. 1725 a chargé le preneur de la 
responsabilité et de la poursuite des troubles de fait, il 
a supposé qu'il était en possession. Mais si la délivrance 
ne lui a pas encore été faite, rien ne l'oblige à prendre 
l'initiative pour faire cesser l'obstacle. Il peut même 
agir contre le bailleur pour faire prononcer la résilia-
tion , si celui-ci ne lui procure pas les effets du con-
trat (5). 

(1) Cujas, sur la loi 3b , D. , Loc. coud, (ad Afr ic . , tract. 8), « Si exercitus 
« pra te r iens per lasciviam aliquid abstulerit, ob lias causas ex mercede 
« conductor nihil quidquam deducere potest. » 

(2) Cujas, loc. cit. « Prœdouum m ore, dit-il, vel liostium, milites vasta-
< verini lotum fundum. » \ 

(3) Supr., n° 257. 
2 3 7 ' ~ Parei l lement , le bailleur est garant envers le preneur du 

préjudice occasionne par des travaux de voirie exécutés par l 'autori té ad-
m.mstrat ive. Par i s , 19 févr. 1844 (J. P . , 1841, t . 1, p. 375) . - De même, 
le trouble a p p o n e a la jouissance du locataire d 'une maison par l 'établisse-
men t , contre les murs de celte maison, des aïs du télégraphe électrique 
soi. qu on 1 envisage comme résultant d'un vice de la chose louée, soit qu'on 
le cons,dere comme le fait d 'un tiers (l'Etat) usant d 'un droit sur la maison 
ODjet du bail ouvre au locataire contre le propriétaire une action eu in-

,°U d ' m , " u t . 1 0 " d u P„rix à a bail proportionnellement au préjudice 
souffert . Angers, 25 juillet 1855 (J. Pa'ais, 1855, t. 2 n . 5431 

(S) Cassai., 7 juin 1837 (J. Palais, t. 2 , 1837, p. 458 . S . , 37, 1 ,970) . 

263. Mais supposons maintenant que le preneur soit 
en possession de la chose ; ne perdons pas de vue que, 
bien que l'art. 1725 le charge de poursuivre en son 
nom personnel les auteurs des troubles, c'est à la con-
dition que ces individus ne prétendront sur la chose 
aucun droit. Car, dans ce cas, les art. 1726 et 1727 tra-
cent une marche différente à suivre. 

264. Il suit de là que l 'art. 1725 ne saurait légitimer 
de la part du fermier upe action possessoire contre des 
tiers. Car tout débat sur le possessoire suppose une 
prétention à un droit sur la chose. Resterait à savoir 
s i , à défaut de l 'art. 1725, le conducteur ne trouverait 
pas dans la nature de son droit le principe de l'action 
possessoire. C'est un point que nous traiterons un peu 
plus tard (2). 

265. Arrivons à notre deuxième point, et mettons le 
fermier en présence de tiers qui élèvent des prétentions 
sur la chose. 

Ces prétendons peuvent toucher ou à la propriété et 
à ses démembrements, ou à la possession. Elles consti-
tuent ce que l'on nomme le trouble de droit. Elles peu-
vent se traduire en actes judiciaires, eu demandes por-
tées devant les tribunaux contre le fermier. Polhier 
les appelle alors troubles judiciaires (3). 

Ou bien le tiers peut se tenir sur la défensive, lais-
sant au fermier qu'il a dépossédé le soin de se foire 
rendre justice, ainsi qu'il avisera. Nous examinerons 
successivement ces deux hypothèses. 

MM. Duvergier, t. 1, n* 277. et Marcadé, art 1725, n° 1. — Il a été jugé 
aussi que l 'acquéreur d'un immeuble à qui l 'entrée immédiate en jouissance 
a été promise peul demander la nullité d 'un bail qui lui est opposé comme 
portant une date antérieure à son acquisition, alors même que ce bail serait 
en la forme authentique, s 'il justilie, par présomptions appuyées d'un com-
mencement de preuve par écrit , que ce bail est simulé et n'a réellement pas 
dessaisi le prétendu bailleur de la jouissance de l 'immeuble. Caen, 28 nov. 
1845 (J. P . , 1846. t. 1, p. 433). 

(I) tnfr., n " 271 ei 272 . 
2) N° 82 . 



266. Lorsque le preneur est troublé par une action 
concernant la propriété du fonds, il a à choisir entre 
deux partis. Le premier, c'est, d 'une part, de dénoncer 
le trouble au propriétaire; e t , d 'autre part, de requé-
rir contre le demandeur sa mise hors d ' instance, en 
nommant celui pour qui il possède (1). 

267. La raison pour laquelle il lui est loisible de se 
faire retirer desqualités, c'est que le droit de propriété 
sur lequel le débat est engagé ne lui appartient pas; 
c'est qu'alors même que la contestation roule sur là 
simple possession, c'est au bailleur et non à lui de sou-
tenir le litige ; car il possède pour le bailleur, et sa pos-
session n'est qu'une possession d 'emprunt (2). 

Ainsi, supposons qu 'un fermier soit assigné en dé-
laissement de l 'héritage dont il jouit, il lui suffira d'in-
diquer au tiers qui l ' inquiète le nom de son bailleur, 
afin qu'il se pourvoie contre lui ; et sur cette seule 
déclaration, le fermier obtiendra congé de la de-
mande (3). 

Le second parti que peut prendre le conducteur, sur 
l'action qui s'adresse à lu i , c'est de rester au procès 
et d'appeler immédiatement le bailleur en garantie. 
Dans l 'ancienne jurisprudence, Pothier ne pensait pas 
que la simple demande dirigée contre le fermier don-
nât ouverture au recours en garantie (4). Car le fer-
mier n'étant pas, suivant lui , personne capable pour 
defendre à la demande, le locateur ne lui paraissait pas 
être obligé de prendre sa défense. D'après Pothier, le 
locataire ne pouvait que se faire renvoyer de la de-
mande, en indiquant le propriétaire. Pour que l'action 
en garantie lui fût donnée, il fallait non pas seulement 
qu'il y eût trouble, mais dépossession effective et défaut 
de jouissance. 

(I) Expression de l 'ar t . 1727 M. Mouricault , t r ibun (Fenet, 1.1-4 p 326) 
M. Delvmcourt , t . 3, p. 190(notes) , n ° 4 . ' ' 

(2j M. Mouricault, toc. cit. 
1 4> " " 1 8 . Arrêts du par lement de Par i s des 24 sep-

t m b r e 1 0 6 3 et 2t> sep tembre 1579 . M.Merl in , Répe r t . . v Garantie, §1 , 

(4) Louage, n ' 9 l . 

Le Code n'a pas suivi ces idées (1). Il autorise le 
preneur à rester dans l'instance (art. 1727) et à appe-
ler en garantie sou propriétaire. Il a à cela un intérêt 
que je ferai ressortir au numéro suivant. 

268. Et remarquez bien, au surplus, que si le fermier 
préfère se retirer du procès, le demandeur ne pourrait 
pas exiger que le fermier mît son bailleur en cause 
avant de se retirer. «Le fermier, dit Charondas, appelé 
« en action pétitoire par-devant le bailly de Senlis, re-
« montre sa qualité et nomme celuy de qui il tient à 
« ferme et sa demeurance ; le demandeur insiste et 
« soutient qu'il doit faire comparoir et entrer en cause 
« son maî t re ; ce qui est ordonné à Senlis. Mais, par 
« arrêt du 24 septembre 1563, fut dit mal jugé, et que 
«l'intéressé fera appeler le maître dudit fermier , si 
« bon lui semble. Aussi contre un fermier qui restituendi 
« facultatem non habet, la r evend i ca t i on es t m a l î n -
« tentée (2). » 

Il est vrai que l 'art. 1727 porte que le preneur doit 
appeler le bailleur en garantie. Mais cette obligation du 
preneur n'a pas été écrite dans la loi en faveur du tiers 
qui a intenté l'action ; elle n'existe que du preneur au 
bailleur. Et l'on en sent la raison; car le preneur qui 
a connaissance du trouble par la citation qui s'est 
adressée à lu i , doit d 'abord, pour prévenir les sur-
prises dont le bailleur pourrait être victime (3), 1 in-
former sur-le-champ des prétentions qui le menacent , 
et le mettre en mesure de se défendre. 11 peut surtout 
l'appeler en garantie, puisqu'on cas d'éviction il a des 
répétitions à exercer contre lui. Mais quant au deman-
deur en délaissement, cette mise en cause ne le con-
cerne pas ; il n'est pas fondé à l'exiger, et c est a lui a 
appeler le propriétaire au procès si le fermier s y re-
fuse (4). 

(1) V. Analogie, dans mon Comm. de la Vente, t . 1 , n ' 4 3 6 . 

(2) Réponses, l i v .3 , chap. 71. 

i l ) eu . M. Delvincourt, t . 3 , p. 190, notes, a» 4 . - Ainsi, 



Au surplus, lorsque le fermier, toujours maître de 
se retirer du débat, aime mieux y rester, ce n'est pas 
pour défendre à l'action sur le fond, puisque le proprié-
taire a seul qualité à cet égard ; c'est uniquement soit 
pour faire statuer sur le recours en garantie contre le 
bailleur appelé en cause, soit pour proposer de son chef 
quelques moyens tendant à établir que l'éviction du 
propriétaire ne doit pas entraîner la sienne (1). Ceci 
répond suffisamment aux raisons que Pothier tirait du 
défaut d'intérêt du conducteur, et explique l'économie 
de l 'art. 1727. 

269. Maintenant, voilà le procès engagé entre le tiers 
demandeur et le propriétaire. A la suite du débat , ce 
dernier succombe, il perd la propriété de la chose 
louée; 

Ou bien , le procès ne roulait que sur une partie de 
la chose, et le demandeur reste encore victorieux ; 

Ou bien, enfin, le propriétaire est condamné à souf-
frir une servitude dommageable. 

Dans ces hypothèses, la défaite du propriétaire peut 
rejaillir sur le preneur. 11 est possible qu'elle entraîne 
1 éviction totale ou partielle de ce dernier, ou qu'elle 
l'assujettisse à supporter des charges qui diminuent sa 
jouissance. De là sort pour le propriétaire l'obligation 
d indemniser le preneur. C'est la fin de l'action de ga-
rantie de ce dernier. Nous verrons plus tard l'étendue 
de cette obligation. 

270. Jusqu'à présent nous avons considéré l 'auteur 
du trouble comme demandeur contre le fermier. Mais 
il faut aussi examiner le cas où le tiers qui a commis 

¿ f l T ' ° r S q - U f ! e f e
1

r m i ? r ' a s s i S n é e n déguerpissement par un tiers se pré-
propr ié ta i re des l ieux loués, a fait connaî t re son bail leur et l 'a n p -

f l t ? " S a r a n U e ' t 0 » l e action doi t cesser de la part du demandeur contre 
le fermier , encore cpie le bai l leur ail refusé de p rend re son fait e t cause. 
an ; T n n f . e m e , n t , 1 6 f e r m i e r é t a n l - ^ o r d o n n é à la question de savoir à 
qui appar t i en t la propr ié té des lieux loués, cette question ne peut ê t re 
agt lee qu entre le demandeur et le bai l leur . C. de cass., 7 juin 1836. 

i l ) V. exemples , n»275 , et supr., n ' 98. 

la voie de fait garde de la défensive. Que doit faire le 
preneur dépossédé en totalité ou en partie? 

L'art. 1726 ne s'occupe pas de ce cas; il suppose 
que la prétention de l 'auteur du trouble s'est mani-
festée par une action en justice. Mais le premier 
membre de l 'art. 1727 est-il plus large? En le combi-
nant avec le second, peut-on dire qu'il ne repousse 
pas l'idée d'un fermier prenant l'initiative de l'ac-
tion? 

En y réfléchissant on acquiert bien vite la conviction 
qu'il «l'est pas possible que le preneur soit personne 
capable pour intenter contre les tiers des actions qui 
ont trait à la propriété ou à la possession de la chose ; 
car il n'est ni propriétaire ni possesseur!!! 

271. il n'est pas possesseur, comme le disait 
M. Mouricault; le bailleur possède par lui (1), sa pos-
session est. purement précaire; elle est tellement 
dominée par celle du propriétaire qu'elle se trouve 
absorbée et pour ainsi dire effacée aux yeux des tiers, 
qui ne voient en lui que le représentant du maître (2). 
Aussi il a toujours été reconnu, en droit français, que 
le preneur n'a pas l'action possessoire soit contre le 
propriétaire qui le trouble, soit contre des tiers qui le 
dépossèdent (3). Sans doute si la loi était à faire, il y 
aurait quelques raisons à donner et quelques précé-
dents à citer pour admettre le fermier à se défendre 
en personne des troubles qui affectent sa jouissance. 
Heineccius nous apprend qu'en Allemagne l'usage du 
barreau a étendu l'interdit uii possideiis aux preneurs 
eux-mêmes (4); et M. Blondeau, sans citer cet exemple, 
dit qu'il ne comprend pas pourquoi i'idée dont il est 

(1) Fene t , t . 14, p . 3 2 6 . 
(2) Supr., n° 4 . 
(3) Po th i e r , Louage, i v 2 8 6 . M . H e n r i o n d e Pansey. Compét. des juges de 

paix p . 361 et 362 . Menochius, De adipiscendd, vel relinendd, tel recupe-
rundd possessions (Remed. , 1, n - 6 2 , 6 3 et suiv.) . Ord . d e ^ 1 6 6 7 , t. 18, 
art 1 Ar t . 2 3 C. de p r . c. Cassai . , 7 sep tembre 1808 (J. Palais, t . 2 1 . 
p. 334 . S., 2 7 , 1, 456 . D. , 2 7 , 1 , 200). 

(4) Instn° 1302. 



l'expression n'est pas générale (1). Mais la loi existe, 
et nous devons la respecter. 

272. Nous allons même jusqu'à croire qu'elle met 
obstacle à ce qu 'un fermier par bail de plus de neuf 
ans intente la complainte. Je sais que, dans l 'ancienne 
jurisprudence, Masuer voulait que le fermier à longues 
années, c'est-à-dire pour plus de dix ans, eût le droit 
de diriger les actions possessoires pour se faire garder 
en sa quasi-possession (2). Mais les textes de nos lois 
modernes ne font pas de distinction, et puisque le bail 
de moins de dix ans ne transfère pas au preneur les 
actions possessoires, quoiqu'il constitue en sa faveur 
un droit réel (3), il n 'y a pas de raison pour attribuer 
un plus grand privilège au bail de plus de dix ans; car 
ni l 'un ni l 'autre n'opèrent un démembrement de la 
propriété. Le bailleur, en recevant les canons repré-
sentatifs des fruits, la retient avec tous ses émolu-
ments. 

273. Le preneur ne peut donc pas intenter l 'action 
possessoire pour faire cesser les voies défait , et se faire 
remettre en possession. 

A plus forte raison, il n 'aura pas qualité pour pren-
dre l'initiative d 'une action qui s'engagerait sur la 
propriété du fonds, ou sur une servitude établie sur 
la chose louée. Les actions relatives à la propriété ou 
à ses démembrements n'appartiennent qu'au proprié-
taire. Toute décision intervenue entre le fermier et le 
défendeur sur ces droits respectables, serait pour le 
propriétaire res inter alios acta, et ne saurait lui être 
opposée (4). 

(1) Chrest. , p. 274, note I . , 
(2) Ch. 11, n° 49. M. Henrion, p. 361 e t 3 6 2 
(3) Sitpr., n°s ;3 et 6 . 

J l ^ ; ^ c e ^ d,i,1 P o
r

l l l i f . L ™°9e, n" 91. - Jugé que la décision 
relative a la propriété d un fonds, rendue contre le preneur seul, n'a pas 
I n E l . f i f h o s e Jugée contre le propriétaire, alors même qu'il a été mis 
en cause, s .1 n a point ete. representé dans l ' instance par suite d 'un empê-
chement de lorce majeure judiciairement constaté. C . ca s s . . 2 3 août 1854 
(.J. ra ta i s , l o o o , t. 1, p. 511) . 

274. 11 est donc impossible de supposer que l 'ar-
ticle 1727 a fait la moindre allusion à une action dirigée 
par le preneur contre le tiers, à l'effet d'agiter des 
débats sur la possession ou la propriété de la chose. Je 
conçois cependant que le preneur, ignorant les motifs 
qui ont pu déterminer les voies de fait, les considère 
comme dépouillées de prétentions sur l ' immeuble, et 
qu'il agisse danslecercle tracé par l'art. -1725. Maisdès 
l 'instant qu'il aura dit : Fcci, sed jure feci; le preneur 
s'effacera, on descendra au second rang, pour céder 
la première place au propriétaire. 

275. J 'ajoute néanmoins qu'il est une circonstance 
où le preneur a qualité pour entamer l'action. C'est 
lorsqu'il soutient que, quel que soit le propriétaire, 
son bail doit subsister, et que, quand bien même il serait 
jugé qu'il tient son droit à non domino, il doit toujours 
continuer à occuper la chose louée, soit parce qu'il est 
preneur de bonne foi d'un propriétaire apparent (1), 
soit parce que son contrat a été ratifié par l 'auteur du 
trouble. Mais, on le comprend : dans ce cas, il n'y a pas 
débat sur la propriété du fonds. C'est le droit seul du 
preneur (isolé de tout contact avec le droit de pro-
priété mis en question) qui puise en lui-même ses 
moyens d'attaque et de défense. 

276. Concluons donc que dans toutes les hypothèses 
de trouble prévues par les art. 1726 et 1727, il n'y a 
pas lieu pour le preneur à se porter demandeur. Tout 

' ce qu'il a à faire, c'est de dénoncer le trouble au loca-
teur. Si le trouble n'a pas amené de dépossession à 
son préjudice ou de diminution de jouissance, il atten-
dra que le procès se vide entre les personnes qui ont 
qualité pour le soutenir, et, suivant l 'événement, il 
agira ou non en garantie; que si le trouble l'a privé 
de la possession,- ou a porté coup à sa jouissance, il 
pourra tout d'abord exercer contre le bailleur l'action 

(1) Supr., n" 98. 



ex conducto pour que ce dernier le fasse jouir paisible -
blement et le dédommage (1). 

277. Voyons maintenant ce que comprend l'action de 
garantie du conducteur contre le propriétaire- les 
principes que nous avons exposés dans notre Commen-
taire de la Vente serviront de règle. Nous allons en 
parcourir les sommités. 

D'abord le propriétaire est tenu de prendre le fait et 
cause du conducteur et de le défendre; c'est une obli-
gation de faire, indivisible de sa nature (2)- pile est 
subordonnée à l'obligation de faire jouir (3) .' 

Si le propriétaire ne réussit pas dans ses efforts il 
faui qu il acquitte le preneur : seconde obligation su-
bordonnée a la première, et divisible à la différence 
de celle-ci (4). 

Pour indemniser le preneur, le propriétairedoit lui 
taire remise des loyers ou des fermages pour le temps oui 
res ea counrdepuis l'éviction. Si l'éviction n'est que par-
tielle, la remise se ferap roportionnellementfart 1726V 
t f ™ - * Propriétaire est tenu de payer au c o n d u ^ 
n , r i í v J e t j n l é r ê t s que l'éviction totale ou 
pai .elle lui a fait souffrir 5). On y fait entrer les frai 
de demenagemenl, les impenses extraordinaires (6) la 

msmm mgmm 
(4) Mon Çomu.. de la Vente, i. 1 , n " 435 . 4 3 8 el 443 

S00 e t 5 0 2 ! e r ' ° U a 3 e > " M o n C o m m - l a « 7 e i suiv. , 
(6) Pothier , toc. cit. 

perte des profits que le locataire aurait retirés d 'une 
sous-location (1), etc., etc. 

278. Contre les recours en dommages et intérêts, le 
locateur ne pourrait opposer la disposition de l 'ar-
ticle 1726, qui ne parle pas de ce chef de demande, et 
ne s'occupe que du droit de demander une réduction 
proportionnelle. L'art. 1726 est rédigé sans précision, 
il faut en convenir; il ne prévoit qu 'un seul cas, et va 
même jusqu'à oublier celui où il y a dépossession totale 
et par conséquent cessation complète des canons! ! ! 
Mais il n'a pas été dans la pensée de l 'art. 1726 d 'en-
lever à l'action en garantie dont s'occupe l'art. 1727, 
son effet caractéristique et perpétuel (2), c'est-à-dire 
le droit de demander des dommages et intérêts quand 
il y a eu préjudice causé (3) ! 

i ' 

279. Mais comment procédera-t-on pour opérer la 
réduction proportionnelle autorisée par l 'art. 1726? 
Par exemple, un arpent de pré a été séparé de la ferme 
par l'effet de l'action en désistement. Faudra-t-il re-
chercher pour quelle somme ce pré pourrait ê tre au-
jourd'hui affermé, eu égard à sa valeur présente? Non. 
On se basera sur la somme pour laquelle la partie en-
levée a été effectivement affermée au preneur; on re-
cherchera pour quelle valeur elle est entrée dans le prix 
total de la ferme; on évaluera toutes les parties de cette 
ferme, non au temps de l'éviction, mais au temps du 
bail, et la diminution sera fixée sur la valeur respective 
à cette époque (4). 

Mais si le pré évincé a augmenté dans ses produits 
depuis le bail, et s'il a procuré des jouissances plus 
considérables, cette plus-value que l'éviction a enlevée 
au fermier sera comprise dans le second chef de l'action 

(1) Supr., n" 248 . 
(2) Mon Comm. d e la Vente, t . 4, n* 502. 
(3 MM. Duvergier , t . 1, n° 3 2 2 , Zachariœ et ses annola leurs Aubry e t 

Rau, t . 3 , p. 340 , note 2 4 (3e éd i t . ) ; Marcadé, sur les art . 1725 et suiv., 
n° 2 . Junge l ' a r t . 1744 . 

(4) P o t h i e r , n» 9 3 . 

T. I . 2'.» 



ex eonducto, elle figurera au chapitre des dommages et 
intérêts (1). 

280. Nous avons vu jusqu'à présent les griefs qui 
donnent ouverture à l'action en garantie, la marche que 
le conducteur doit suivre pour se faire protéger et ga-
rantir par le propriétaire, les conclusions de la demande 
lorsque ce dernier échoue dans ses efforts et que le bail 
est paralysé en tout ou en partie II faut examiner main-
tenant quelles sont les conditions auxquelles le recours 
en garantie est subordonné pour que le bailleur soit tenu 
d'y répondre. 

281. D'abord, l 'art . 1726 exige comme condition 
impérieuse, que le conducteur ait dénoncé le trouble 
et l 'empêchement au propriétaire (2). La raison en est 
que le silence du preneur peut dans certains cas com-
promettre les droits du bailleur, qui, ignorant les voies 
de fait, a laissé passer le temps de les faire réprimer. 
Cette incurie du preneur est une faute grave qui en-
gage sa responsabilité à l'égard du bailleur (3); à plus 
forte raison elle élève une fin de non-recevoir contre sa 
prétention à être garanti et dédommagé (4). Supposons, 
par exemple, que le bailleur, ayant perdu la posses-
sion d'une partie de l ' immeuble loué, et ayant laissé 
écouler le délai d 'un an sans se plaindre, parce que le 
fermier avait omis de le prévenir, reste dès lors privé 
du bénéfice de la complainte. Il est évident que le 
preneur n 'aura droit à aucun dédommagement, et que, 
pour peine de sa négligence supine, il devra être re-
poussé dans sa demande en diminution du canon (5). 
Si cependant le preneur parvenait à démontrer que le 
bailleur n'avait aucun moyen de faire cesser le trouble, 

(1) Pothier , n° 93. V . aussi M. Marca.lé, loc cil 
(2) Pourvu que, d i t - i l . V. Ulpien. I. 13, § 7 , D , Loc. cond. MM. Zacha-

r«e et ses annotateurs Aubry et Rau, loc. cil., note 26 ; Marcadé, loc. cit. 
(a) Infr.. n° 296, et a r t . 1768. 
U) M Delvincourt, t . 3, p. 190, notes, n° 3 . 
(o) ld. , p. 190. 

il cesserait d'être responsable (1). (Argum. de l 'ar-
ticle 1640.) 

Il en serait de même si le preneur établissait que 
malgré son silence, le bailleur, informé du trouble en 
a obtenu réparation, et s'est fait adjuger des dommages 
et intérêts. On ne conçoit pas alors quelle bonne raison 
pourrait venir au secours du bailleur et autoriser son 
refus d'indemniser le conducteur. C'est ce qu'a très-
bien jugé la Cour de cassation par arrêt de rejet du 
1er décembre 1825 (2). 

On voit que, quelque restrictive que soit la rédaction 
de l 'art. 1726, il y a cependant des tempéraments à ap-
porter à sa rigueur. La jurisprudence l'a compris; elle 
n'a pas manqué à sa mission. 

282. Une seconde condition requise pour que le con-
ducteur agisse en garantie, c'est que l'éviction qu'il 
éprouve dans sa jouissance lui apporte un dommage de 
quelque considération. M. Delvineourt (3) n'est pas de 
cette opinion, il veut (et M. Duvergier (4) s'est réuni 
à lui sur ce point) que, quelque modique que soit la por-
tion de jouissance enlevée au preneur, il ait droit à 
une réduction proportionnelle sur le prix; mais celte 
exagération me paraît condamnée par les principes 
reçus en cette partie. On a toujours reconnu qu'il ne 
fallait pas avoir égard à des déchets trop minimes et 
presque insignifiants. Rappelons-nous ces sages con-
seils que le président Favre empruntait aux lois ro-
maines r « Modicam incommoditatem conductoris non 
« inducereremissionem mercedis, sed eam tautum quee 
« magna sit. Nec enim tara delicatus esse conductor 
a debet, ut nullam prorsùs incommodi partem subire 
« velit, quomodo de debitore scriptum est in leg. 25, 

(1) M. Delvincouri, t. 3 . p. 190 : MM. Duvergier, t . 1, n ' 3 2 3 ; Aubry 
e tHau , loc. cit., noie 2 7 ; Marcadé. loc cit. 

(2) Aux requêtes (J. Palais, 1 .19, p. 996. D., 26 1, 19. S., 26, 1 , 1 7 1 ) . 
Junge les auteurs cités à la note précédente. 

(3) T. 3, p. 189, note 4. d 'après P o t h i r , qu'il ne cite pas, n° 158. 
(4) T. 1, n° 324. V. encore dans ce sens M. Marcadé, sur les a i t . 1725 e t 

suiv., n° 3. 



« de Pïgnorat. aci. Aliud siquidem est incommodum, 
« aliud verô damnum, quamvis nec dammtm modicum 
« aitendi valde solet (1). » Je n'irai cependant pas jus-
qu'à dire qu'ici comme dans Je cas de force majeure, 
il est nécessaire que la privation de jouissance soit con-
sidérable, plus quant tolerabile est (2). Non, sans doute! 
la force majeure, déjà si désastreuse par elle-même, 
ne devait pas être aggravée dans ses contre-coups contre 
le bailleur, par des recherches minutieuses. 11 fallait 
que l'équité vînt à son secours et qu'elle forçât le fer-
mier à tenir compte, par une juste compensation, des 
profits inespérés que le bailleur ne lui envie pas. Ici 
de semblables raisons n'ont pas lieu. 11 y a toujours plus 
ou moins à reprocher au bailleur pour avoir donné à 
bail une chose qui contenait un principe d'éviction (3). 
Voilà pourquoi il est tenu d'une action en garantie qui 
n'a pas lieu dans le cas de force majeure, laquelle ne 
donne naissance qu'à une action en réduction ou ces-
sation des canons (4). On le traitera donc moins favo-
rablement dans ce cas que dans le précédent; mais il 
n'en est pas moins vrai qu'il ne faudrait pas écouter 
un preneur qui viendrait se plaindre de ce que la chose 
aurait été dépouillée de quelques-unes de ses parties de 
trop peu de valeur. 

283. Ceci bien entendu, on cessera de s'étonner que 
l'art. 1769 n'accorde de remise que quand le fermier 
a été privé, par la force majeure, de la moitié de la 
récolte, tandis que les art. 1726 et 1727 sont bien loin 
de s'élever jusqu'à cette règle de proportion. Nous ve-
nons de faire toucher au doigt la raison de cette diffé-
rence. Quant à celle que donne M. Delvincourt, elle 
me semble inadmissible, malgré l'approbation que lui 

(1) Ration, ad Pand., sur la loi 27 , D. Loc. cond. Il cite la loi 21 , D. 
Dejudiciis; 1. 4 , De inst. act.\ 1. 5 4 , D. De cont. empt ; 1. 12, D. De ïm-
Tensis. 

12) Loi 2 3 , § 6, D. Lcc. cond. Supr., n» 210. Ar t . 1769 , infr. 
(3) Mon Coinm. de la Vente, t . t , n° 466 . Citation d 'un passage de Bou-

ti l ler . 
(4) Afr icjBus, 1. 33, D. Loc. cond. 

donne M. Duvergier; il n'est pas exact de considérer 
l'art. 1769 comme une sorte d'exception aux règles 
générales, et de croire qu'il n'a été introduit que ex 
œquitate en faveur du fermier (1). La vérité est que 
c'est au profit du bailleur que l 'équité a fait entendre 
sa voix (2); au profit du bailleur, dis-je, qui, sans cer-
taines considérations particulières, aurait été tenu en 
droit strict d'indemniser le fermier, alors que la perte 
de ce dernier aurait été moins désastreuse! ! ! 

284. Une troisième condition pour que le trouble 
donne l'action en garantie, c'est que l'éviction procède 
d'une cause antérieure au contrat (3); nous retrou-
vons ici la règle si célèbre en matière de vente (4), 
règle q u i a lieu, soit que le bailleur connût le principe 
de l'éviction (5), soit qu'il l 'ignorât (6). 

285. Mais si le preneur avait connaissance du vice 
de la chose et du genre d'éviction qu'elle contenait, 
l'action en garantie lui échapperait (7), à moins qu'il 
ne se fût prémuni par quelque clause sanatoire. 

Remarquons bien toutefois que si le preneur avait 
été obligé de quitter les lieux occupés par lui, il pour-
rai t , à défaut de l'action en garantie, se faire faire re-
mise des canons à compter de son expulsion (8). De 
plus, dans le cas où l'expulsion , au lieu d'être totale, 
serait partielle, il ne serait pas moins fondé à obtenir 
remise proportionnelle sur le prix. C'est ce qui résulte 

(1) Supr., n° 229 . , 
(2) Suvr., n° 240, la ci tat ion en note d 'un passage du prés ident f a v r e . 
(3) Po th ie r , n° 82. — Lorsqu'un bail est annulé pour défaut de quali té 

dans la personne du bai l leur (par exemple , si un usufrui t ier a renouve lé le 
bail p ' u s de deux ans avant l 'expirat ion du bail courant) , le p reneur a droi t 
à des dommages- in térê ts contre le bai l leur , si celui-ci ne lui a p a s ' a i t 
naî tre sa qual i té . Par i s , 7 mars 1S44 (J. Palais , 1844 , t . 1, p . b o l ) . 

(4) V. mon Comm. de la Vente, t . 1, n° 416 . 
(5) Cuias, sur la loi 35 , D. Loc. cond. (ad A fric., t rac t . V111). 
(6) Po th i e r , n° 82. Mon Comm. de la Vente, n ° 5 1 1 , L. 9 . D. Loc. cond 

(Ulpien), avec le Comm. du prés ident Favre (Ration, ad Pand., i . o, p . tJ\, 

C 0(7)1 Po th i e r , n ° 8 4 . Mon Comm. de la Vente, n° 511 . Arg . de l ' a r t . 1599 . 
M. Duvergier, t. 1, n° 328. 

(8) Mon Comm. de la Vente, n° 4 8 2 . Po th ie r , n° 84. 



des principes que nous avons enseignés dans notre 
Commentaire d e l à Vente, ri-482, dont les données sont 
parfaitement applicables ici. Mais, quelque préjudice 
qu il eut éprouvé, il ne pourrai t réclamer des domma-
ges et intérêts. Car ce chef est attaché à l'action de ga-
rantie, et nous avons vu que cette action lui échappe. 

286. Que si le conducteur , connaissant le principe 
de 1 éviction, avait laissé insérer la clause de non-
garant.e, on demande s'il y aurait lieu à lui appliquer 
la disposition de l 'ar t . 1629 du Code Napoléon , qui 

n Z V r n , â t ! ^ r e d e V e n t e ' q u e J e t e u r ne puisse ré-
peter le prix (1); je pense , avec M. Duvergier (2,, que 
cet article serait ici déplacé : l 'éviction, faisant cesser 
le hail , fait cesser le droit au canon, et l 'on ne concoit 
pas à quel t i tre le locateur pourrait exiger le payement 

Z i ^ l T i U Q e j ° u i s s a n c e ^ aurait déjà pris fin 
( an . 1741). 11 en est aut rement dans la vente • le prix 
a ete paye par l 'acheteur à ses risques et périls ; ce prix 
e t devenu la propriété du vendeur par la réception 

u u l l l a 6 G n V f t U d u c o n l r a t ' e t l e s événements 
u l t eneurs ren t ran t dans les prévisions de la convention 
ne doivent pas le lui enlever. Mais dans le louage S 
nrix 'n , a U l r e m e n t - L e , b a i l l t ' U r a ' ^ e r t de droit 'au 
meïn p T r ? U r - J 0 U r ( a r î ' 5 8 4 e t e t a » f u r ^ à mesme de la jouissance du preneur . O r , si la jouis-

n e ^ n t ^ • D ' lGS f roUitS d Y i l s * u i l a ^ p r é s e n t e n t peu.ent- i ls lui survivre? 

287. A plus for te ' ra ison la clause de non-garant ie 
serait-elle impuissante pour protéger le bailleur contre 
la demande en décharge du p r ix , dirigée par le pre-

lTchose ( 3 ) D e f 0 i é V i n C é ^ k t 0 t a U t é 0 U d G p a r l i * d e 

288. Lorsque la cause de l'éviction est postérieure 

(1) Mon Comm , t . 1, u° 4 8 2 
(2) T. I , n° 330 
(8) M. Duvergier, i . j , n" 330 . 

au con t ra t , elle n'oblige pas le bailleur à garantir , à 
moins qu'elle ne provienne de son fait (1). Le preneur 
n'a que la ressource de l'action en remise du canon (2). 
Comme exemple d'éviction née depuis le cont ra t , Po-
thier cite une mesure d'expropriation pour cause d 'u -
tilité publique qui vient expulser le fermier depuis qu' i l 
est en jouissance. Du reste, l'on sait que si le preneur 
n'a pas d'action en garantie contre le bailleur, il a droit 
à une indemnité de la part de l 'Etat (3). 

289. Telles sont les règles principales que nous vou-
lions rappeler. De plus amples détails nous obligeraient 
de rentrer dans un sujet que nous avons traité sous 
toute ses faces dans notre Commentaire de la Vente. 
Nous y renvoyons, en avertissant le lecteur de tenir 
compte de certaines nuances qu i , bien que légères, 
mettent de temps en temps une certaine différence 
entre le louage et la vente. 

290. Les personnes contre lesquelles le preneur doit 
intenter son action, sont le locateur, ses héritiers ou 
autres successeurs universels, ceux qui ont accédé à 
l 'obligation, comme caution ou porté fort , etc. , etc. 

Le successeur particulier qui devient propriétaire de 
la chose louée et qui succède au bail qu'il est chargé 
d 'entretenir (art. 1743), n 'assume pas pour cela la 
responsabilité des faits personnels au preneur origi-
naire. 11 n'est donc pas garant des causes d'éviction an-
térieures à son acquisition ; il ne doit répondre que de 
ses faits (4). 

291. Outre l 'action de garantie, le conducteur a 
contre le locateur et ses héri t iers, ou autres succes-
seurs universels, l'exception de garantie. Les principes 
sontencore les mêmes que ceux du contrat de vente (5). 

(1) Po lh i e r , n° 86 . Mon Comm. d e la Vente, 1 . 1 , n"s 4 2 2 e l 423 . 
(2) Potli ier . loc. cit. 
(3 L du 7 juillet 1833, a r t . 21 et suiv., e t 39. 
(4) Junge M. Duvergier , t. 1, no 333 . Infr-, n» 5 0 / . 
(5 Mon Comm. de la Vente, t. 1, ii° 445 . Po tb ie r , u° 9 a . 



Elle peut également être opposée au nouveau pro-
priétaire qui a acquis à l i tre singulier du locateur. Car 
il succède au bail et doit l 'entretenir . L'art. 1743 a 
changé sur ce point les principes de l 'ancien droit (1). 

292. Au su rp lu s , je renvoie à ce que j 'ai ense igné , 
sur cette m a t i è r e , dans mon Commentaire de la 
Vente ( 2 ) . 

(1) P o t h i e r , n ° 1 0 1 . 
(S) Je dois cependant un mot de réponse aux observations cri t iques de 

M. Duvergier contre la doctr ine que j 'ai empruntée à Polhier et à Dumou-
' / " ' . ' Î ' i ï de l 'action en garantie et la divisibilité de l 'exception 

li. i , n°" 4oo et 457). ' 
J 'ai dit que le premier chef de l 'action en garantie, c 'est-à-dire l ' ob l iga -

U„°Ld® défendre, est indivisible. M. Duvergier en convient [Vente, t 1, 
n 35a). Mais il trouve qu' i l ne valait pas la peine de répandre tant de 
science sur une pareille ques t ion , qui lui semble presque oiseuse Je ne 
suis pas de son avis, et j e vais tout de suite lui citer un exemple qui 
montre 1 utilité prat ique de ma discussion. Un hérit ier pour partie est 

r f i , 5 ! . f n g a r a n l , e ' e l ? e u l 11 S O U l i e n t l e d é b a t - S e s efforts ont pour 
re ultat de faire repousser la prétention de l 'auteur du trouble. Eh b ien! 
S l n K T l C r a " ^ e l l e a U X / U l r C S h é r i t i e r s ? Oui, sans doute, disent 
Dumoulin et Polluer (V. mon Connu., 1. 1, ,,» 4 4 0 ) M • , , ' . 
ra ison? Etait-il si inutile de descendre d m l 'examen d ! t 
divisibilité qui tranche la difficulté? 1 P 

t i r Î ^ ' f Î K ( ? U e l e S , C i ' e f s d e , r ° , b l i § a t i o n d e garantir , c 'est-à-dire l 'obliga-
r n , i r ; s e r e t d e - r e ; u h ' - ' e r , x - s e d i v i s e e n , r e ^ ¿ s . \i reconnaît . Je n'ai donc rien à ajouter 

é t a b l i ' w n 0 Î I c T m e D n ' e . d i s s e m i ™ n t . Contre la Cour de cassation, j ' a i 
MUmn°Ul,n C t P ? l l T q U e ' S e x c e J > t i o n d e garantie est divisible de 

' 5" 3 5 / i n Î f ) c o n l r e d i l c e svstème, et se 
range du cote des^arrets (Arrêts des 19 février 1811 (J. Palais i. 9, p. 117. 

'• 0 janvier 1815 J. Pala s , t. 12 n 521 S i 5 I • 
août 1830 (J Palais. 23, p. 750. S . , 30, 1, 395 6" 30 1, 3 ^ ' P u ï ± 

la garantie est divisible, di t- i l , lorsqu'elle est exercée par voie 'd 'ac ion 
pourquoi lu, enlever ce caractère lorsque c'est sous la forme d'excen ion 
qu elle est opposée ? Mais la réponse â présente d'elle-même L ' o b Î ï o n 

le n 8 r o r c ^ " 6 5 1 q u ' , u U r a s l l ' e i n l l i f t i e r à déPeodre 
r î i ier n pcfi P r e u ç l re le fait et cause de l 'acheteur. Mais l 'obligaiion de l 'hé-
r i t .er n est pas indivisible en tant qu'il s'agit de faire jou i r l'ael.eteu et 

« fundi t radi t ionem, el conséquente.- singulos hœredum c V e d i i S e i n S 
« aum aeber i , et singulos habere actionem in solidum ad totum et inte^rum 
! S e i u s U e d e s 0 s e d e t i a m contra s Y g u -

guios ejus h s r edes (dimd . el tndivid., par t . 2, n» 302j .» Puis il tire les 

ARTICLE 1 7 2 8 . 

Le p r e n e u r est t enu de deux obligations pr inc i -
pales , 

1 ° D 'user de la chose louée en b o n pè re de famille, 
et suivant la dest inat ion qui lui a é té donnée p a r le 
bail, ou suivant celle p r é s u m é e d ' ap rès les c i r cons -
tances, à défaut de convent ion ; 

2° De p a y e r le p r ix du bail aux t e rmes convenus . 

conséquences de celte règle à laquelle il veut que les plus obstinés (corda-
liores) se rangent désormais; et, la combinant avec l'obligation de défendre, 
il fait celle remarquejudic ieuse : « Quanivis unus solus hœredum coinparens 
« teneatur del'endere in solidum, id est, lotam causam, N O S T A M E N T E N L T U R 

N D E F E N D F . R E T A N Q L ' A M H . C R E S I N S O L I D U M . S F D T A N Q C A M H . - E R E S IN T A U P A R T E 

« curn denuncialis cohœredibus pro talibus parl ibus, tpe dividendï exi-
« lum litis in ensdem partes, per jura prœdicta (n° .198). » 

11 suit de là une conséqueuce bien remarquable et qui fait loucher au 
doigt le nœud de celte question : c'est que chaque hérit ier est libéré en 
faisant délivrance de sa part de l ' immeuble ; qu'il est l ibéré en faisant jouir 
paisiblement l 'acq' iéreur de celte part . Qu;>nt au surplus, il est étranger, 
et le fait de son auteur n 'est pas le sien. Or, s'il laisse l 'acquéreur en pos-
session paisible de sa part afférente, s'il purge par là toute l'obligation que 
sa qualité d 'hér i t ier pour partie faisait peser sur lui, de quoi donc vienj. 
se plaindre l 'acquéreur? et quel es! le fondement plausible de son excep-
tion!!! 

Je le répète donc, voilà toute la base du système de divisibilité de l'excep-
tion de garantie, el c'est vers ce poini que M. Duvergier aurait dù tourner 
son argumentation. Il se borne à d i re que, puisque le garant est tenu de ne 
pas soulTrir que la moindre parcelle soit enlevée à l 'acheteur, chaque hé-
ritier est tenu pour le total de la même obligation. Mais c'est encore oublier 
un de ces principes que Dumoulin a mis hors de toute controverse. En règle 
générale, toute obligat ion, quoique indivisible à l 'égard du débiteur pr i -
mitif, devient divisible entre ses héri t iers à moins de motifs particuliers et 
exceptionnels (Dumoulin, n°200). Or, il n'en existe pas ici; en effel, l 'ob l iga-
tion de défendre est subordonnée à l 'obligation de délivrer et de faire jouir 
(Dumoulin, n° 499), elle ne vient qu 'après que cette obligation demeure 
sans effet ; elle ne prend naissance que du défaut d'accomplissement de 
celle même obligation. Eh b ien! quand l 'hér i t ier a délivré sa part , quand il 
fait jouir l 'acheteur de sa part, il est quitte, de l 'obligation de défendre, et 
c'est sans fondement qu'on lui parle de garant ie ; il n'en doit plus. 

Au surplus, j ' engage quiconque voudra se faire des idées jus tes sur cette 
question, à lire l 'admirable travail de Dumoulin, dont je n'ai pu que résu-
mer les traits principaux. Je défie les plus incrédules el les plus opiniâtres 
de résister à la force de ses raisonnements et à la puissance de son ar-
gumentation vive, se r rée , étincelante de logique, de sens el d'ingénieux 
aperçus!!! 



ARTICLE 1 7 2 9 . 

Si le p r e n e u r emploie la chose louée à u n au t r e 
usage que "celui auquel elle a é té des t inée , ou don t 
il puisse résu l te r un d o m m a g e pom- le bai l leur , 
celui-ci peu t , suivant les c i rcons tances , f a i re rési l ier 
le bail. 

S O M M A I R E . 

2 9 3 . T r a n s i t i o n . Des o b l i g a t i o n s d u p r e n e u r . 

294 . Obl iga t ion d ' u s e r en bon père de famille. 
295 . Su i t e . 
296 . E x e m p l e s . 

297 . Cet te r è g l e s ' a p p l i q u e a n l o u a g e d e s m e u b l e s 
- 9 8 . D é v e l o p p e m e n t de la règ le d a n s d i v e r s a r t i c l e s qui s u i v e n t . 
- J J . Ob l iga t ion de conserver à la chose sa destination 

P X T f i s f i o S . à C e t é § a r d S 0 n t P , U 3 ^ n t s chez n o u s q u e 

3 0 0 ' ' ' à l a p a E K a r L 1 7 2 9 à , a l e t t r e e t s u b s t i t u e r la p a r t i c u . e 

Reje t de ce t t e c o r r e c t i o n . 

3 0 1 S t e f J : e % ) l Z Ì Ì Ì e n d d e u x r h 0 s e s : 1 0 c h a n 8 e r ' a de s t i na t i on ; 

Î r t e ' d o l a g e C b
a r i o c a n t e n S r a g e ^ ^ d e S l i a a t i o n ' 

302 . E c l a i r c i s s e m e n t s des a r t . 1728 e t 1 7 2 9 p a r des e x p l i c a t i o n s . 
Des c h a n g e m e n t s d e d e s t i n a t i o n r e p o u s s é s p a r les b o n n e s m œ u r s 

Des sous - loca t ions à d e s p r o s t i t u é e s . 

8 0 3 ' 0 n d î T o c a P | e n r V e r ' p a r l , l f o r m a t i o n ^ t é m o i n s , le m a u v a i s c o m m e r c e 

304 . C o n v e r s i o n d e s l i eux en m a i s o n d e j e u . 

305 . Ou en u n e d e s t i n a t i o n i n c o m m o d e , c o m m e u n c e r c l e ou c a s i n o . 
•îUb. l in u n e a u b e r g e . 
3 0 7 . Cr i t ique d ' u n a r r ê t d e B o u r g e s . 

3 0 8 ' S f S ; ! 1 - f f V ® 8 n é c e s s 1 i r e « ¿ ' u n P a c t e e x p r è s fixe la d e s t i n a t i o n . 

f n o m é r é e s n t é , a b l i e p 8 r C e r , a i n e s de S ù 

11 p - p « ^ • • 

" T e S r ' c e 0 ; ; ^ 6 e n l e n d U - E r r e u r 3 d e « u e , < ™ s a u t e u r s t no -

310 . Du c h a n g e m e n t de d e s t i n a t i o n q u i ne p o r t e p a s p r é j u d i c e . 
D i s t i nc t i ons a f a i r e . J 

311 . S u i t e . 

C H A P . I I . D U L O U A G E D E S CHOSES ( A R T . 1 7 2 9 ) . 3 9 3 

312. S u i t e . 
3 1 3 A p p l i c a t i o n s p r a t i q u e s du c a s o ù il y a usage d o m m a g e a b l e de la 

c h o s e , quo iqu ' i l n ' y ait pas c h a n g e m e n t de d e s t i n a t i o n . 
P o s i t i o n de la q u e s t i o n . 

314 II s ' ag i t d ' u n d o m m a g e c a u s é p a r le d é f a u t d e d i l i gence d u b o n 
p è r e d e f a m i l l e — ou p a r u n u s a g e exagéré , d é p a s s a n t l e s b o r n e s 
d e la c o n v e n t i o n . 

315 . E x p l i c a t i o n d ' u n a r r ê t r e m a r q u a b l e d e la c o u r de G r e n o b l e , d o n t 
la v é r i t a b l e i n t e l l i g e n c e a é c h a p p é à M. D u v e r g i e r . 

316 . Act ion^ locati, r é s u l t a n t des gr ie fs fa i t s a u b a i l l e u r p a r le m a u v a i s 
u s a g e ou le c h a n g e m e n t de d e s t i n a t i o n . 

317 . C a r a c t è r e de l ' ac t ion e n rés i l i a t ion . 
318 . Obligation de payer le prix. Quid q u a n d les t e r m e s d e p a y e m e n t n e 

s o n t p a s fixés? Usage d e s l i eux . 
A u t r e s r èg l e s g é n é r a l e s s u r le p a y e m e n t . Renvo i . : 

3 1 9 . M o y e n s coe rc i t i f s p o u r le p a y e m e n t . 
1° C o n t r a i n t e p a r c o r p s . 
2° P r i v i l è g e s u r les m e u b l e s e t f ru i t s . 
3° I n t é r ê t s à p a r t i r du j o u r de la d e m a n d e . 
4° R é s i l i a t i o n . 

3 2 0 . Quel r e l a r d es t néce s sa i r e p o u r d e m a n d e r la r é s i l i a t i on . Le C o d e 
s ' en r é l è r e à la sagesse du j u g e . 

Conse i l s à s u i v r e à c e t é g a r d . 
3 2 1 . Règ les q u a n d le c o n t r a t ex ige q u e le ba i l soit r é so lu f a u t e de 

p a y e m e n t d a n s tel t e r m e . 
322 . E x c e p t i o n s et d é f e n s e s d u p r e n e u r c o n t r e la d e m a n d e en p a y e m e n t . 

P a y e m e n t f a i t de b o n n e foi à un p r o p r i é t a i r e a p p a r e n t . 
323 . Des f e r m i e r s q u i payen t c o n t r a i n t s et fo rcés h u n n o n - p r o p r i é t a i r e . 
324 . Des p e r s o n n e s à q u i il f a u t p a y e r e n m a t i è r e de sa is ie r ée l l e . 
3 2 5 . Des p a y e m e n t s a n t i c i p é s . 
3 2 6 . A q u i do i t ê t r e fa i t le p a y e m e n t en c a s de fa i l l i t e . 
527 . Des q u i t t a n c e s sous s e i n g p r ivé . 
328 . La q u i t t a n c e d e s d e r n i e r s t e r m e s fait p r é s u m e r le p a y e m e n t d e s 

t e r m e s p l u s a n c i e n s q u a n d el le est d o n n é e s a n s r é s e r v e . 
329 . De la p r e s c r i p t i o n en m a t i è r e de loye r s . 
330 . I l y a d a n s les r e d e v a n c e s i m p o s é e s p a r les b a u x c e r t a i n e s p r e s t a -

t i o n s q u i n e s ' a r r é r a g e n t p a s et qui s o n t é t e i n t e s s a n s qu ' i l so i t 
beso in de r e c o u r i r à la p r e s c r i p t i o n . 

331 . Des d i m i n u t i o n s de p r i x . R e n v o i . 
332 . Du p a y e m e n t d e s i m p ô t s . 
333 . C o n t r i b u t i o n f o n c i è r e . 
334 . C o n t r i b u t i o n des p o r t e s et f e n ê t r e s . 
335 . I m p ô t s e x t r a o r d i n a i r e s . L o g e m e n t des g e n s d e g u e r r e , b a l a y a g e d e s 

r u e s . 
336 . Clauses h a b i t u e l l e s d e s b a u x s u r les i m p ô t s e t le b a l a y a g e . 



C O M M E N T A I R E . 

293. Après s'être occupé dans les articles précédents 
des obligations du bailleur, le Code passe aux obliga-
tions non moins importantes et non moins étroites du 
preneur. Il y en a deux que l 'art. 1728 appelle princi-
pales : la première est d'user de la chose en bon père 
de famille et suivant sa destination ; la seconde est de 
payer le prix. Cette division de l 'art. 1728 servira de 
division à notre travail. 

294. Le conducteur doit, disons-nous, user de la 
chose en bon père de famille et suivant sa destina-
tion (1). Il y a dans cette première obligation deux 
idées distinctes : l 'une qui a pour objet l'usage de la 
chose en général, et quelle que soit la destination ; c'est 
celle de jouir en bon père de famille. L'autre qui se 
réfère à la destination que la chose doit conserver 
pendant le bail (2). Cette seconde idée ne se confond 
pas avec l 'autre. Un bon père de famille peut changer 
à sa volonté la destination de sa chose, et substituer à 
une destiuation, qui cesse pour lui d'être utile, une 
nouvelle destination plus avantageuse. Si donc le con-
ducteur n'était tenu que des obligations du bon père 
de famille, rien ne s'opposerait à ce qu'il changeât la 
destination des lieux; mais il n'en est pas ainsi. Aux 
devoirs généraux du bon père de famille se réunit ici 
un devoir spécial, celui de conserver à la chose sa des-
tination (3). 

Occupons-nous donc d'abord de l'obligation géné-
rale. Nous examinerons ensuite l'obligation spéciale. 

295. Le conducteur n'a que la jouissance de la 

(1) P o t h i e r , 188 . I 8 9 e t s u i v . 
. ( - ) C e c i a été admis par M. Marcadé, qui fai t jus tement r emarquer q u e 

c e l a lort que MM. Duranlon (t. 17, n" 99, el Duvergier (t. 1, n° 400) ont 
remplacé la disjonctive ou de l ' a r t . 1729 par la copulative et pour voir ici 
une seule idée. V. sur les art . 1728 et 1729, n - 1 . — Junge MM Aubry et 
« a u su r Zachana; , p . 347 , note 2 (3e édi t . ) . V. aussi infr., n<" 300 , 301. 

(3) Infr., n" 301 . 

chose: cette chose n'est pas sienne; elle appartient à 
un tiers qui a suivi sa foi. C'est une raison détermi-
nante pour qu'il s'environne dans son usage de tous les 
soins qu'un bon père de famille apporte à la conserva-
tion de son propre patrimoine. La morale lui en fait un 
devoir; la loi écrite sanctionne par ses commande-
ments les préceptes de la morale. 

290. 11 suit de là que l'agriculteur qui prend la ferme 
d'un immeuble doit le cultiver avec toute la diligence 
d'un bon et soigneux père de-famille ; qu'il doit façon-
ner les terres en temps convenable (1) ; qu'il ne lui est 
pas permis de les épuiser, en obtenant d'elles des pro-
duits forcés, en les chargeant et en les dessaisonnant ; 
qu'il doit veiller à la conservation des édifices (2), des 
clôtures, au maintien des limites, et avertir le proprié-
taire des usurpations commises dans l'année, afin que 
celui-ci se mette en mesure de les réprimer (3). C'est 
de tous ces devoirs que Gains disait : « Omnia secundum 
« lerjem conductioms facere ( 4 ) . » 

297. Et comme notre article s'applique au louage 
des meubles, malgré un classement vicieux que j'ai 
fréquemment signalé, on décidera que celui qui a pris 
à loyer une monture doit avoir soin de ne la pas fati-
guer par des marches excessives ; de la faire panser et 
nourrir , etc., etc. (5). 

998. Par suite de notre règle, le preneur doit empê-
cher que ses fautes personnelles et celles des individus 
qui l 'environnent ne détériorent la chose louee. Ce de-
voir dont les conséquences ont une large portee, fait 
l'objet des art. 1730, 1731, 1732 jusqu'à 1730. 11 se 
résume dans ces lignes d'Ulpien : « Item prospicere 

(1) Colonus curare debet . di t Gnïus, u t opéra rus. ica justo quoque t empore 
facial , ne intempest ive cul tura de tenorem fundum f a c a t . L. 25, § 3 , U. L 0 c . 

C°(2) ' Loi 'préci tée S a m villarum Mbere debet ut eas tebtf. 
3 Supr., n° 281 , et ar t . 1768 ; infr., 314 . Po l luer , n* 190. V. a r t . 17M>. 
(4) 25 , § 3 . I>. L0c. cond. Infr.,, n» 663 . 
(5) Po ih i e r , n° 190 . 



« debet conductor, ne aliquo veljus rei vel corpus dete-
« nus facial vel fieri patialur (1). , Nous renvoyons 
donc aux articles que nous venons d'indiquer, le com-
mentaire de ce qui a trait aux fautes du locataire (2) 
aux degradations éprouvées par la chose, à l ' incen-
die, etc., etc. 

299. Voyons maintenant l'obligation du preneur de 
conserver à la chose louée sa destination. 

La destination de la chose peut avoir été fixée par le 
bail; peu de difficultés s'élèveront probablement alors 
p M , a i s ' l e P l u s s o u v e n t , la convention 
est muette. 11 faut alors avoir recours aux circonstances 
pour savoir quelle destination a été réservée à la chose 
dans 1 intention des parties. Ainsi le décide l 'art. 1728 
Or les circonstances peuvent varier infiniment. La loi 
tes abandonne a la sagessedes magistrats (3). On verra 
plus bas, et notamment au n» 308, celles qui pré-
facile d G g r a V i t é 6 1 r e n d e n t k d é c i b i o n P l u s 

Au reste, les contestations relatives au changement 
de destination paraissent avoir été fort rares chez les 
Romains. On en trouve peu d'exemples dans les ré -
ponses et dans les commentaires de leurs iuriseon 
suites Elles sont au contraire fréquentes c ta n o u s" 
La mobilité dans la propriété a pour conséquence la 
mobilité dans l'usage de la propriété. Les rie es et 
beaux hotels des seigneurs de la cour de Louis XIII et 
de Louis XIV sont transformés, dans le quartier du 

pr l a V h f . ^ P Ô t S d G f i l 9 r c h a n d i s e s . Un pensionnat a 
pris la place des appartements aristocratiques de ma-

teeune S " . U n e ^ émigré d 'un q ^ . 
et c'est sur tnnH'i ]SSe - I e n l ° C C U p e r l e P 0 s i e ^ n t , et c est surtout 1 industr ie qui se charge de peupler les 
demeures délaissées par leurs anciens maîtres^et dis-

(1) \ 11. §2. t). Loc.cond. 
(2 Art. 1732 et 47:«3. 

(3) Observ.du i r ibunat sur l ' a r t . 1728 Fenet t 14 n 9 « n v - , , , 
chambre des requêtes du 1 8 février l8'W 7 ' J V" A , T E T D E LA 

Cette proposition résul te i m p U c u é m e i t ï e & Ï T M ' d e M e B e " i l t e -

posées pour d'autres besoins et d'autres mœurs. Or, 
l 'industrie, qui joue un si grand rôle dans notre état 
social, veut avoir une grande liberté d'agir ; pour mieux 
se mouvoir et se développer, elle repousse les gênes et 
les entraves, et cherche à se mettre à son aise là où 
elle a fixé ses établissements. Mais la propriété dont 
elle est tributaire par le louage des choses s'inquiète 
souvent de son indépendance et de ses caprices. De là 
des conflits dont le contre-coup vient retentir dans les 
tribunaux. 

La règle à suivre en cette matière, c'est celle que 
nous donnent les art. 1728 et 1729 combinés. 

Il faut que la chose conserve l'usage auquel elle a été 
destinée par lebailou par les circonstances du bail (1); 
il faut surtout que l'usage auquel elle est employée ne 
porte pas au bailleur un dommage qui n'était pas entré 
comme élément de prévision dans ies bases du contrat ; 
sinon celui-ci pourra, suivant les circonstances, faire 
résilier le bail. 

300. Mais avant d'aller plus loin, il faut s 'entendre 
sur le véritable sens de l 'art. 1729. A s'en tenir au 
texte, il pose deux cas alternatifs : le premier, quand 
la chose a été employée à un autre usage que celui au-
quel elle a été destinée; le second, quand elle est em-
ployée à un usage dont il peut résulter un dommage 
pour le bailleur. 

Quelques auteurs ont pensé qu'il ne falL it pas 
prendre cet article au pied de la lettre, et que la 
disjonctive ou, fruit de l 'erreur et d'une mauvaise ré-
daction, devait être remplacée par lacopulative ei (2). 

Je ne partage pas cette opinion : je ne pense pas 
qu'on puisse corriger légèrement une disposition de l à 
loi. A plus forte raison faut-il la respecter quand elle 
se défend par de sérieux motifs. 

Toutefois, remarquons d'abord que, quelle que soit la 
leçon destinée à prévaloir, l 'art. 1729 offre une incor-

(1) V. les arguments que fournissent les circonstances, infr., n° 308. 
(2) V. supra, n° 294, aux notes. 



rection grammaticale. Au lieu de : « si le preneur em-
« ploie la chose louée à un autre usage, etc., etc., » il 
faut lire : « si le preneur emploie la chose louée à un 
usage autre que, etc. ». C'est le seul moyen de le mettre 
d'accord avec les règles de notre langue. Du reste cette 
incorrection , qui n'a aucune influence sur le fond de 
la pensée, s'explique par la circonstance que le titre 
du louage a été rédigé eu grande paiîie par M. Galli 
dont je serais très-disposé à absoudre les idiotismes 
piémontais (1), si je ne le soupçonnais d'avoir eu l 'ar-
rière-pensée d'entrer à l'Académie française (2) ! ! ! 

301. Quoi qu'il en soit , arrivons à la critique plus 
serieuse dont l'art. 1729 a été l'objet, et voyons s'il la 
mérite. 

Suivant ma manière de voir, cet article se lie aux 
deux branches de la première obligation principale à 
laquelle l'art. 1728 astreint le preneur, savoir : 1" user 
de la chose louée en bon père de famille; 2° en user 
suivant sa destination (3). On ne niera pas qu'ici l'o-
bligation ne soit double. Le texte de l 'art. 1728 est 
si formel qu'il repousse toute équivoque. D'ailleurs, le 
livre dePothier, qui a fourni au titre du Louage ses plus 
riches matériaux, vieudait à l'appui de la rédaction 
de cet arlicle. Notre jurisconsulte traite en effet dans 
deux paragraphes distincts, de l'obligation de ne faire 
servir la chose qu'aux usages auxquels elle est deS-
tmee (4). 

Or, c'est à ces deux idées que l 'art. 1729 vient se 
rattacher. Il est le corollaire de l'art. 1728, auquel il 
prête une sanction pénale en donnant au bailleur l'ac-
tion en résolution toutes les fois que l'un ou l 'autre de 
ces deux devoirs n'a pas été rempli. 

( i ) V. son exposé des motifs du louage 

o n K û i m S I ! ^ . ^ ' ! 3 8 6 ' d ' A " , ? e r s ' d i s a i t i 1 ' u n F , ' a , , Ç ° I s Reguier , de Paris , 
micien d e L r ! ? V ' l a l i e n n ^ o n t P u ê l r e i n s c r i * ^ Toscane . c a d ^ 

. . r u s . c a * ' ' e s P ' e m o n l a i s ue pour ron t - ils pas un jour se rendre 

ffie^V^Î™ h Ï Î * % e d e ' a l a " « U e 6 1 d e l i ^ r a Î u r e f r a i s e 
(ExP°sé des m°»fs, Fenet , t. 14, p . 320.) 

(3) Suprà, n° 294 . ' 
(4,i IV ' 189 et 190. 

\ 

Ainsi, le preneur a-t-il employé la chose à un usage 
autre que celui auquel elle a été destinée : il pourra, 
suivant les circonstances, faire résilier le bail; car 
c'est un manquement à l 'une des deux branches de la 
première obligation principale imposée au preneur par 
l'art. 1728. 

Ou bien le preneur , tout en conservant à la chose 
louée sa destination , en a-t-il fait un usage dont il 
puisse résulter un dommage pour le preneur : c'est 
enfreindre l'obligation de jouir en bon père de famille, 
autre membre de la première, obligation principale 
écrité dans l 'art. 1728; c'est une seconde cause de 
résiliation. 

Ainsi, chaque obligation du preneur correspond à 
un droit réciproque du bailleur, et devient une source 
d'action en justice. Rien n'est plus logique et mieux 
combiné. De même que deux cas différents sont prévus 
dans la première partie de l 'art. 1728, de même deux 
cas différents sont envisagés dans l 'art. 1729, qui lui 
sert de complément. 

Je crains donc que le sens de l'art. 1729 n'ait pas été 
parfaitement saisi par les auteurs qui en ont fait la cri-
tique. Par exemple, M. Duvergier semble croire que 
lorsque cet article parle de l'usage dommageable de la 
chose, il se réfère au cas où le preneur , usant comme 
il le doit et selon la légitime destination de cette chose, 
cause cependant au bailleur un préjudice; mais lei 
n'est pas du tout le cas prévu par l 'art. 1729 (1); par 
sa corrélation avec l 'art. 1728, il suppose forcément 
que le dommage dont se plaint le bailleur provient 
d'un usage uon dirigé par les soins d'un bon père de 
famille. 

Concluons donc que l 'art. 1729 est parfaitement 
clair et logique; nulle variante ne doit en réformer le 
texte; si M. Mouricault, orateur du tribunat, a subs-
titué dans son discours la conjonction et à la particule 
ou (2), je m'en inquiète peu. Je donne à la formule 

(1) Infr., n° 313 . 
(2) Fenet , l . 14, p . 327 . 
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légale la préférence sur la paraphrase inexacte de 
M. Mouricault. 

302. Maintenant que la pensée des art. 1728 et 1729 
est dégagée des nuages dont on l'avait environnée, 
essayons d'en rendre l'application plus facile par quel-
ques exemples. Nous prendrons ces exemples dans les 
deux ordres d'idées tracés par ces articles; nous mon-
trerons d'abord quelques cas de changements de desti-
nation; puis, nous arriverons h ce qui concerne l 'u-
sage dommageable de la chose." 

11 y a des changements de destination sur lesquels 
tout le monde est d'accord : ce sont ceux qui sont ré-
prouvés par les bonnes mœurs. Si, par exemple, un 
locataire déshonorait une maison eu sous-louant à des 
filles publiques, ou s'il y établissait lui-même un mau-
vais lieu, le droit du bailleur à demander la résiliation 
ne ferait l'objet d'aucun doute (1). Car, comme Co-
quille le dit énergiquement, « entre les droits de l'héri-
tage, est que l'honneur de la maison soit conservé ( 2 ) . » O n 
devrait même se montrer très-sévère sur les fins de 
non-recevoir par lesquelles le preneur chercherait à 
repousser l'action du bailleur. Quand- une demande 
est fondée sur des motifs d'honnêteté publique, quand 
elle intéresse les mœurs de plusieurs familles réunies 
sous le môme toit et condamnées au spectacle des plus 
détestables exemples, les fins de non-recevoir sont dé-
favorables ; il faut d'impérieux motifs de légalité pour 
les faire prévaloir (3). 

Si cependant la maison louée était mal famée, ou que 
le bail eût été passé en connaissance de cause de la 
profession du preneur, le bailleur ue serait pas écouté 
dans sa demande en résiliation. 

303. On a agité devant la chambre des requêtes la 

(1) Lyon, 6 février 1833 ( J . Pa la is , t . 25, p. 135, D 3 3 » 1fU S w 

\ 2 ? i ; , ? s s H . ; 5 e q - ; r 1 9 m a r s 1 8 3 3 

(2) Inst du droit f rança.s , t i t re Des contrats. Il cite la loi non aliter 1) 
De usu et habit. ' 

(3) V. un exemple dans l ' a r r ê t d e cassation de 1835 précité. 

question de savoir si l'on peut faire la preuve par té-
moins que le pr neur ou ses sous-locataires exercent 
un infâme métier. On prétendait que l'admission à une 
telle preuve avait des dangers pour la vie privée, qu'elle 
pouvait être une occasion de scandales et de ven-
geances. On ajoutait (et cette raison était tellement 
insoutenable que je ne la rappelle que pour mémoire), 
ou ajoutait, dis je, que, le bail étant de plus de loOfr . , 
la preuve testimoniale ne devait pas avoir lieu. 

La cour pensa qu'aucune loi ne s'opposait à la preuve 
offerte ; que les filles de mauvaise vie et autres gens 
livrés à de détestables commerces ne devaient pas trou-
ver un privilège dans leur infamie même; que si la 
preuve était refusée, il arriverait qu'on déshonorerait 
impunément une maison, et qu'on mettrait en fuite 
les locataires amis de la décence et des mœurs, etc., etc. 
Sans doute les cours d'appel devront se montrer scru-
puleuses sur l'admission à la preuve ; elles examine-
ront avec soin si la plainte n'est pas déterminée par 
l'esprit de récrimination et de haine. Elles consulte-
ront le caractère des parties, leur réputation , leurs 
antécédents, etc. Mais si les magistrats pensent, dans 
leur prudence, que l'action du bailleur est fondée sur 
des faits sérieux et graves, Pappointement qu'elles or-
donneront ne contiendra aucune violation de la loi. 
C'est ainsi, du reste, que ce point était entendu dans 
l'ancien droit. «Si un propriétaire, dit Brillon, justifie 
« par simple information que son locataire tient lieu pu-
abl ic , il doit être condamné à sortir par provision. 
« Arrêt du parlement de Paris du 11 septembre 1542. 
« Papon, liv. 22 t . 9, n° 14 (1 ) . ». 

A plus forte raison, la preuve serait-elle admissible 
si on offrait de prouver la profession du locataire par 
titres écrits et délivrés par la police (2). 

304. Ce que nous venons de dire des maisons de 

(1) V" Bail, n" 26 . 
(2) Arrêt d 'admission du 2 janvier 1839. Vi nve Ala in , demanderesse , 

contre Coquard , défendeur éventuel . 



prostitution et de débauche s'applique aux maisons de 
jeu, qui sont aussi immorales et dangereuses (1). L'on 
aperçoit surtout que la preuve testimoniale serait bien 
loin d'offrir les inconvénients qu'elle peut quelquefois 
avoir dans l'espèce rapportée'au n° 303. 

305. Il y a des changements de destination qui, sans 
porter atteinte aux bonnes mœurs publiques, n'occa-
sionnent qu'une incommodité pour le propriétaire ou 
pour les autres locataires. Ce changement suffit pour 
opérer la résiliation. C'est ce qui a été jugé à l'égard 
d'un locataire qui avait converti en cercle ou casino, 
un appartement destiné à l'habitation d'une famille. 
Les dégradations deviennent plus fortes; les locataires 
sont exposés à des désagréments de tous les jours, de 
tous les instants (2). 

300. Il en est de même dans le cas où un hôtelier, 
déguisant sa profession et se disant négociant, aurait 
établi une auberge ou un hôtel garni dans une maison 
qui n'aurait pas eu cette destination (3). 

« Si une maison, dit Pothier, a été louée comme 
« maison bourgeoise, et qui était exploitée comme 
« telle, il ne sera pas permis au locataire d'en faire un 
• cabaret ou un brelan, d'y établir une forge de maré-
« chai ou de serrurier, etc., e"tc. 11 doit l 'occuper 
« comme maison bourgeoise, sinon le locateur peut 
« l'expulser et le faire condamner en des dommages et 
« intérêts (4). » 

307. 11 semble cependant que la cour de Bourges ait 
méconnu ces sages indications, dans un arrêt du 
2 janvier 1837 (5). La veuve Germain avait loué, pour 
six ans, au sieur Leborgne, une maison qui, jusque-là-, 

(1) Par i s , 11 mars 1826 (J. Palais , t . 20. p. 260 . D 26, 2. 213 . S.. 26 , 
2, 286). 

(2) A h , 31 janvier 1833 (J. Pa la is , t. 25, p. 111. D , 33 . 2 , 163). 
(3) Bordeaux, 10 mars 1828 (J. Palais, i . 21 p 1265. D , 28, 2 , 104). 
(4) iV 189. Junge M. Duvergier, t 1 . n °57 M . D„rau ton , t. 17 , n° 95. 
(5) J . Palais, t. 2 , 1837. p 407 . S , 37 , 2, 430 . 

n'avait servi qu'à l'habitation bourgeoise. Celui-ci 
sous-loue à Tyssier, qui établit une auberge. La veuve 
Germain demande la résiliation pour cause de change-
ment de destination. Mais la cour rejeta cette préten-
tion ; elle considéra que rien n'établissait que lors de 
la l o c a t i o n le propriétaire eût prescrit un mode particulier 
de jouissance ; que dès lors le locataire avait pu jouir à 
son gré, pourvu que l'objet loué ne souffrît pas un pré-
judice irréparable; que les incommodités dont le bailleur 
pouvait avoir à souffrir n'étaient pas un grief suffisant; 
car il pouvait prévoir cette chance et en faire l'objet 
d'une clause spéciale; que si l'affluence des voyageurs 
peut donner lieu à des dégradations, elles ne sont pas 
de nature à compromettre le corps de bâtiment, et 
rentrent dans la catégorie de celles dont le preneur est 
tenu à sa sortie; qu'ainsi les circonstances ne compor-
taient pas un caractère de gravité suffisante; qu'enfin 
les destinations de bâtiments sont très-variables en 
France depuis que le commerce a pris de l'extension, 
de telle sorte qu'on voit des hôtels princiers transfor-
més en magasins. N 

308. Cet arrêt me paraît susceptible de critique, et 
les raisonnements qui lui servent de base sont plus 
spécieux que logiques. 

11 n'est pas nécessaire qu'un propriétaire se prononce 
expressément sur la destination que la chose doit con-
server. Cette destination est suffisamment précisée par 
l'état des lieux, par l'usage auquel la chose avait servi 
jusqu'au moment du bail, par la qualité du locataire 
avec qui le contrat est passé (1). Dans l'espèce, c'était 
une maison bourgeoise louée à un particulier pour son 
habitation; rien dans sa profession ni dans ses habi-
tudes n'indiquant qu'il louait avec la pensée d'établir 
une auberge, le propriétaire n'avait pas à se prémunir 
contre un danger dont aucun indice ne l'avertissait. 

L'arrêt reconnaît qu'il y avait tout à la fois préjudice 

(l i M. Delvincourt , t . 3, notes, p . 192 . M. Duvergier , t. 1, n" 396 . M. Mar-
cadé, art . 1728, 1729, n" 1 . Observ. du t r ibuna l . Fene t , t . 14 , p . 281 . 



et incommodité dans la conversion inattendue que la 
chose louée avait subie dans sa destination. Mais, d'une 
part, il ecarte le préjudice sous le prétexte qu'il n'est 
pas irreparable, comme si les art. 1728 et 1729 exi-
geaient cette condition ; d'autre part, il ne tient aucun 
compte de l'incommodité, par la raison que le bailleur 
devait prévoir cette chance; comme si le bailleur n 'a-
vait pas fait tout ce que la prudence lui conseillait de 
faire en se confiant à une loi formelle, qui lui a dit 
que la destination ne devait pas être changée!!! 

Ce n'est pas tout. La cour ne s'arrête pas à ï a possi-
bilité des dégradations; car, dit-elle, le preneur répa-
rera les lieux. Mais ne peut-il pas arriver que celui-ci 
tombe en deconfiture? D'ailleurs ne vaut-il pas mieux 
prevenir le mal que de se livrer à des moyens éventuels 
et incertains pour le réparer? 

Enfin la Cour est frappée des nombreux change-
ments de destination qui affectent la propriété et qui 
ont mis 1 industrie en possession des demeures nobi-
liaires de 1 ancienne aristocratie. Mais la question est 
de savoir si ces changements se sont faits ou doivent 
se faire malgré les propriétaires ; ou si, au contraire, la 
loi n exige pas une volonté expresse ou présumée de la 
part de ceux-ci !! 

309. Lorsqu'un local, ayant une certaine valeur par 
son achalandage commercial, est loué à un individu 
qui exerce l ' industrie en rapport avec cet achalandage 
e preneur changerait la destination, s'il fermait l 'éta-

blissement sans une absolue nécessité et allait établir 
ailleurs le siège de son commerce. Pothier le décide 
ainsi, a l égard d'un aubergiste qui n'entretiendrait 
pas pendant toute la durée de son bail la chose qui au-
rait ete louée comme auberge. Par cet abandon anti-
cipé il deprecierait la maison, il lui ferait perdre ses 
clients, qui prendraient l 'habitude d'aller ailleurs. Et 
le propriétaire ne pourrait plus la louer à l'avenir à un 
prix aussi considérable (1). 

(1) N» 1 8 9 . - V MAI. Dur .n lon , t . 17, n" 9 5 ; Marcadé, lac. cit.-, Aubry 

Un arrêt de la cour de Lyon, du 26 mai 1824(1), a 
paru, à quelques personnes, s'écarter de ces notions. 
Mais en y réfléchissant, on voit qu'il est rendu dans 
une espèce où des circonstances du fait tendaient à éta-
blir que l'achalandage n'était pas attaché à la boutique. 
C'est en partie sur cet aperçu que se fonde la Cour, et 
il faut convenir, quoi qu'on en ait dit (2),que son ob-
servation est vraie dans un grand nombre de cas. 
Ainsi, je possède dans un quartier populeux de Paris, 
une boutique propre à tous les genres de commerce et 
n'ayant aucun achalandage qui lui soit particulier. Le 
locataire sortant y avait établi un magasin de nouveau-
tés, et le locataire entrant y ouvre un magasin de cris-
taux. Le public qui venait chez son prédécesseur n'est 
pas le même que le public qui vient chez lui. Les cha-
lands qu'il y attire sont le fruit de son industrie, et 
non une clientèle appartenant à la boutique, qui ne 
retire sa valeur que de sa situation favorable. Si donc 
le marchand de cristaux vient à s'apercevoir que le 
quartier ne lui est pas favorable, parce que l'industrie 
qu'il exploite a ailleurs son centre d'activité, il sera 
maître de transporter ailleurs son magasin et de ne pas 
vendre dans ma boutique ; pourvu qu'il me paye mes 
loyers, je n'aurai pas à me plaindre. Car il ne change 
pas l'état des lieux ; il ne fait que renoncer à l'acha-
landage qui ne m'appartenait pas. Quand le bail sera 
fini, rien ne m'empêchera de louer au premier négo-
ciant qui se présentera; et ce sera à celui-ci à faire 
son achalandage dans son genre d'industrie, comme 
ses prédécesseurs avaient fait le leur dans leur branche 
de commerce. 

Ainsi, quand la difficulté se présentera, il faudra 

et Rau sur Zachariaj (3" édit.), p. 347 et noie 3 ; Duvergier, n" m.—Jung e 
P a r i s , 2 8 avril 1810 M. Palais, t. 8. p. 272. S. . 1 2 , 2 , 378). Rennes , 1 / mars 
1834 (J. Palais, t. 26, p. 302. S. 34 , 2, 596 . D , 34, 2 , 171) ; Bourges, 
4 mars 1842 (J Palais, !842. t. 2 , p. 736); Besançon, 4 juin 1846 (J Palais , 
1847 t 2 p. 673) ; Par i s , 6 juillet 1853 (J. Palais, 1853, t, 2, p. 420). 

(1)' J . Palais, i 18, p. 7 : 3 . D . , 25 , 2, 87. S., 25 , 2, 81. - V. aussi un 
arrêt de Douai du 7 avril 1812 (J Palais, 1842, t . 2 , p . 70). Junge iSancy, 
26 f'évr. 1846 (J. Palais, 1846, t . 2 , p . 394). 

(2) M. Duvergier, 1 . 1 , n° 403. 



examiner si l'achalandage est un attribut inhérent de 
la chose louée, et s'il forme une partie de sa valeur, 
comme dans l'espèce donnée par Pothier. C'est alors 
seulement qu'on suivra la doctrine de ce juriscon-
sulte. 

310. Il peut arriver que le changement de destina-
tion ne porte pas de préjudice au bailleur, que même 
il lui soit avantageux. On demande si toutefois il sera 
fondé à se plaindre. 

Faisons d'abord une distinction entre un change-
ment partiel et un changement total. 

Les changements partiels qu'un locataire fait dans 
son appartement pour l 'approprier à ses besoins, ne 
doivent pas être considérés comme contenant des 
changements de destination ; car la chose, en elle-même 
et dans son ensemble, reste toujours employée à l'usage 
fixe par le contrai. Un étage de maison a été loué à un 
particulier pour son logement et celui de sa famille-
qu importe que d'une chambre il en fasse deux - qu'il 
change le système d'une cheminée; qu'il supprime 
une alcôve qui le gêne, etc., etc.!!! Pourvu qu'à sa 
sortie, il mette les lieux dans l'état où il les a trouvés 
le propriétaire aurait mauvaise grâce à se plaindre de 
ces légères modifications dans la distribution inté-
rieure de l 'appartement. 11 serait surtout dans le faux 
en prétextant un changement de destination (1) 

Je vais même jusqu'à penser que le locata'ire ne 
serait pas reprochable s'il changeait la destination 
d une pièce, pourvu que l 'appartement, dans son en-
semble, conservât sa principale destination; ainsi il 
pourrait sans inconvénient convertir un grenier en 
chambre, pour se donner plus d'aisance et de commo-
dité (2); il n'y a pas à cela plus de mal qu'à faire d'un 
salon une chambre à coucher, ou d'un cabinet de tra 
vail un salon. Ce sont des arrangements intérieurs 
qui, loin de contrarier l'usage pour lequel la chose a 

(1) Lepage, Lois des bâtiments, pa r t . 2 p 1 8 6 
(2) Lyon, 26 novembre 1828 (J. Pa la i s , t . 22 , p . 394 . D. , 29, 2, 15). 

été louée, ne sont qu'une suite de cet usage approprié 
aux besoins du preneur. 

311. Du reste, il va sans dire qu'il lui est interdit 
d'exécuter des travaux qui seraient de nature à nuire 
à la solidité des bâtiments, ou qui présenteraient d'au-
tres inconvénients, comme de percer les gros murs, 
pour y établir des fenêtres, des ouvertures, des con-
duits de gaz, etc. (1). On le voit!!! ce serait empiéter 
sur les droits du propriétaire, dépasser les bornes 
d'une jouissance précaire et limitée, et faire ce dont 
un bon père de famille doit s'abstenir dans l'usage de 
la chose d'autrui. 

312. Voilà les idées qui serviront de règle quand il 
s'agira de modifications partielles à l'état des lieux. 

Mais lorsque le changement de destination affecte la 
chose en totalité, et que l'usage cesse d'être ce qu'il 
était lors du contrat , je pense qu'alors même que le 
propriétaire n'éprouverait pas de préjudice, il pourrait 
invoquer le bénéfice des art. 1728 et 1729. Ces articles 
subordonnent la plainte du maître à une condition 
unique, c'est qu'il y ait changement de destination. Ils 
ont su que le droit de propriété est de tous le plus ja-
loux-, ils n'ont pas voulu que celui qui n'a reçu qu'une 
possession d 'emprunt pût, sous les yeux du propriétaire 
et malgré lui , disposer de l'usage de la chose, la trans-
former à sa volonté, la détourner de la destination con-
venue. Peu importerait que les changements opérés 
f u r e n t des améliorations. Le propriétaire a le droit de 
les r é p u d i e r . Invito beneficium non daiur. Le loca ta i re sa-
vait , quand il a pris les lieux, quelle en étaii la desti-
nation ; il l'a acceptée en connaissance de cause ; il doit 
la subir jusqu'au bout; sinon il déborderait son titre, 
et empiéterait sur le droit de propriété (2). 

(1) Bour jon , t . 2 . l i t . 4, sect. 3, n0 s 35 et s u i v . M . Duvergier, 1 .1 , n ° 3 9 9 . 
(2) 11 a é té j ugé en ce sens que l ' in t roduct ion d 'une machine à vapeur 

dans un atelier par le loca ta i re , "qui jusqu 'a lors avait exercé son industr ie 
par d'au res procédés, consti tue un changemrn l dans les condit ions de la 
jouissance, qui autor ise le bai l leur à en demander la suppression. Lyon, 



313. Après avoir développé les principes relatifs au 
changement de destination, faisons un travail analogue 
pour ce qui concerne l 'usage dommageable. Nous sup-
posons que la destination n 'a pas été changée , et que 
le préjudice résulte d 'un excès ou d'un mésus dans la 
jouissance. 

. Pour se faire des idées justes à cet égard, il faut con-
sidérer q u e , dans cer ta ins cas, la jouissance du pre-
neur est inséparable d' inconvénients plus 011 moins 
graves pour le bailleur. Mais ce n'est pas de ceux-là 
que nous nous occupons ici; parce que , dès l ' instant 
qu'ils sont la suite nécessaire du con t ra t , ils ont dû 
être prévus par le locateur, et acceptés au moment où 
s'est formée la convention. Par exemple : vous louez à 
un distillateur un rez-de-chaussée de votre maison. 
Pour peu que vous ayez eu de jugement et de prudence, 
vous avez dû savoir que ses opérations chimiques pour-
raient répandre dans toute la maison des odeurs in-
commodes; vous avez dû vous at tendre à l'établisse-
ment d'alambics et d 'atel iers de nature à vous causer 
de la gêne. Dès lors, point de grief à proposer contre 
l 'usage que votre locataire fait de voire rez-de-chaussée, 
suivant des prévisions légitimes. L'art . 1729 n 'a pas 
été fait pour vous (1). 

314. Quel est donc le préjudice auquel cet article a 
voulu porter remède? C'est celui qui provient d'un 
usage que ne dirige pas la diligence du bon père de fa-
mille: c'est celui qui est empreint d 'un caractère d'à-

1 

26 janvier 1847 et 6 janvier 1852 (J. Pala is , 1847. t. 2, p. 6 8 6 ; 1853, t 2 
p . 519). - De même, le preneur ne peu t forcer le bai l leur h permettre i 'é-
clairage au gaz des lieux loués, lors même qu'i ls serviraient à l 'exploitation 
d un établissement public. Par i s , 22 décembre 1851 (J. Palais 1852, t 2 
p. lob) . v ' ' ' 

(1) Bourges , 24 avril 1828 (J. Palais, t . 21, p. 1401. D . 29 « 138) -
Ou reste, les clauses prohibitives insérées dans un bail ne peuvent èîre é t en -
dues, et, dans le doute, la clause obscure doit s ' in terpréter en faveur du 
preneur cont e le bailleur (V. svprà, n° 121).Spécialement la clause par la-
quelle .1 a été s t ipule que le preneur ne pourra faire d 'emballage dans la 
cour des lieux loues ne peut s 'é tendre à la faculté d'y faire des déballages 
et des déchargements de marchandises. Par is , 10 août 1841 (J. Palais , 1841, 

bus , parce qu'il dépasse les bornes du contrat ; c'est 
celui qui a pour cause la faute du preneur , et que la 
convention n'a pas mis expressément ou tacitement à 
la charge du bailleur. 

Tel serait le fait du fermier d 'une forêt qui forcerait 
les coupes annuelles, ou du colon qui épuiserait les 
terres par des rendements exagérés (1). 

315. C'est à ce point de vue qu'il est nécessaire de se 
placer pour bien comprendre un arrêt de la Cour^de 
Grenoble du 5 mars 1835, dont j 'ai déjà eu occas on 
de parler , et qui a été l 'objet de critiques inopportunes 
à mon Fens (2). La question à juger était celle-ci : le 
preneur d 'une carrière peut-il outre-passer les limites 
de l'exploitation suivies de tout temps, surtout au mo-
ment de la convention ; de telle sorte que , si des be-
soins tout à fait imprévus viennent à se présenter pour 
la population, il lui soit permis d'épuiser la carrière 
et d'abborber dans un temps fort limité des produits 
qu i , suivant les apparences, devaient se répar t i r sur 
un grand nombre d'années? Tout dépendait de ce point. 
Quelle a é té , dans la pensée des contractants , et d 'a-
près les circonstances, la limite de la jouissance? D'a-
près les prévisions communes des par t ies , la carrière 
était-elle destinée à être exploitée longtemps encore 
après l'expiration du bail? tin multipliant les extrac-
tions au delà de l 'usage suivi jusqu 'a lors , en appau-
vrissant tout d 'un coup la carrière qui avait devant 
elle de longues années d'exploitation , les preneurs 
n 'ont ils pas excédé les bornes de la jouissance conve-
nue? N'ont-ils pas dès lors occasionné par cette aggra-
vation un dommage au bailleur? La Cour de Grenoble 
a décidé ces questions pour l'affirmative ! 1! Souveraine 
dans l 'appréciation de la volonté des contractants, elle 
a adopté le parti qui lui a paru le plus en harmonie 
avec tous les précédents, avec la fixation du prix, avec 

(1) S«pr.,n°296. 
(2) Supr., n- 239 .—V. aussi M. Marcadé, loc. cit., n« 1, à ia note m fine, 

où il approuve la décision de l 'arrêt . 



l ' intention réciproque des parties ; en cela , elle n'a 
certes violé aucune loi; je crois même qu'elle est ar-
rivée à une interprétation équitable de la pensée qui 
avait dicté la convention , et son arrêt doit être signalé 
comme l'un de ceux qu'il est utile de connaître pour 
voir sous toutes ses faces le sens de l'art. 1729. 11 re-
produit au surplus une idée fort juste , formulée par le 
Code prussien : « Le preneur n'acquiert que l'usage et 
« la jouissance ordinaires des produits de la chose; il ne 
« peut jouir des produits extraordinaires d'une manière nui-
» sible à sa substance (1). » Pourquoi donc cet arrêt 
a-t-il arraché tant, de plaintes à M. Duvergier (2) ? C'est 
que ce dernier ne s'est pas mis au véritable aspect de 
la décision qu'il critique. C'est que , trompé par quel-
ques considérants épisodiques, il a vu dans l 'arrêt des 
points qui n'y sont pas. La Cour de Grenoble n'a pas 
fait autre chose que s'occuper de la limite imposée par 
le bail à l'usage de la chose louée; elle a répondu en 
fait aux questions que les art. 1728 et 1729 l'avaient 
chargée de résoudre d'après les circonstances. 

316. Le lecteur est maintenant suffisamment éclairé 
sur les griefs que peuvent faire au bailleur l'usage abu-
sif de la chose et le changement de destination. 

Ces griefs lui donnent l'action ex locato pour deman-
der des dommages et intérêts, ou pour faire résilier le 
bail. Mais les juges auront la faculté de peser les cir-
constances, afin de voir si la résiliation ne serait pas 
une peine trop r goureuse, et s'il n'y aurait pas moyen 
de donner satisfaction au bailleur par des tempéraments 
plus doux (3). 

317. L'action en résiliation est mixte, d'après les 
principes que j'ai enseignés sur la nature du bail (4); 

(1) Art . 270 et 271 (Conf . par M. de Saint Joseph, p . 90). 
(2) T . 1, n° 404 . 
(3) Arrê t de la Conr de cassation du 19 mai 1825 ( J . l 'a lais , t . 19, 

p . 51o . D., 2 5 , 1 , 328). 
(4j Supr., n ' " 5, 6 etsuiv.® 

et c'est aussi sous ce point de vue qu'elle a été envisagée 
par un arrêt de la Cour de Paris du 16 février 1808 (1). 
En effet, le conducteur prétend faire eftacer la jouis-
sance qui affectait l ' immeuble; il conteste pour recou-
vrer un jus in re qu'il en avait détaché (2). 

Je n'ai pas besoin de dire, du reste , que cette déci-
sion a fait jeter les hauts cris à tous les écrivains qui ne 
veulent voir dans le bai l , tel que l'a fait le Code Na-
poléon, que la physionomie dont le vieux droit français 
l'avait empreint (3). Mais il serait temps d'ouvrir les 
yeux, et d'apercevoir la vérité qui se montre à décou-
vert (4). 

Ajoutons qu'il est d'autant plus équitable d'attribuer 
juridiction au juge de la situation de l 'immeuble, dans 
le cas où le locataire a ailleurs son domicile réel, que 
très-souvent la plainte du demandeur, roulant sur des 
dégradations et des mésus, sur l'abandon ou le chan-
gement cle la destination, ne peut être vérifiée que par 
une visite de l'état des lieux ; or la nécessité de ce préa-
lable ne rattache-t-elle pas l'action beaucoup plus au 
tribunal de la situation de la chose qu'au domicile du 
défendeur? 

318. Après l'obligation d'user de la chose en bon 
père de famille, et suivant la destination convenue ou 
présumée, il en est une autre non moins essentielle, et 
aussi appelée principale par l'art. 1728 : c'est celle de 
payer le prix aux termes convenus (5). 

Nous ne rappellerons pas ici les règles générales sur 
le lieu où doit se faire le payement (art. 1247 C. Nap.), 
sur les frais qu'il entraîne (1248). Notre sujet est assez 

(1) J Palais , t . 6, p . 511 Dalloz, Action, p . 2 3 0 . S . , 9 , 2 . 771 . 
(2) V. sur l 'action mixte ce que j 'ai dit, Vente, t. 1, n° 262 , e t su;ir., 

n° 170 
(3) M. Ponce t , des Actions, p 181 et 182. M. Carré, Compétence, t . 3, 

p . 383 M. Dalloz, Action, p . 230 . 
(4) V dans I- J . du Palais, t. 2 4 , p . 1555 , et dans Sirey, 33 , 1, 32 , un 

rappor t de feu mon honorable collègue M. de Br. é qui , lui aussi , a cédé au 
pré jugé dominan t . (5) Diocl. e t Maxim., 1. 17, C. Loc, cond. 



vaste; ne cherchons pas à l'allonger par des digressions 
qui ne s'y rat tachent qu' indirectement. 

Nous nous contenterons de faire remarquer que si le 
contrat n'a exprimé aucun terme pour le payement, ce 
sera, dit Pothier, au terme auquel il est d'usage, dans 
le pays, de payer les fermes. In contraclibus veniunt ea 
quœ sunt moris cl consuetudinis. 

Plusieurs coutumes anciennes avaient réglé cet 
usage. Les pays qu'elles gouvernaient, et qu'elles ré-
gissent encore par la force qui s 'attache à l 'usage, 

. auront recours à leurs dispositions dans le silence de 
la convention (1). 

3 i9 . A côté de l 'obligation, plaçons tout de suite les 
droits corrélatifs du bailleur, et les moyens coercitifs 
qui en font la sanction. 

Le premier s'adresse à la personne du preneur . C'est 
la contrainte par corps; mais elle n'a lieu que lorsqu'elle 
a été stipulée dans le bail (2062 C. Nap.) 

Le second affecte les meubles dont le preneur a garni 
les lieux loués et les frui ts de la récolte de l 'année. Ici 
l'on voit paraître le privilège du locateur, réglé par 
l 'art. 2102 du Code Napoléon (2). 

Puis vient l 'art . 1155 du Code Napoléon, d'après 
lequel les loyers et fermages échus produisent intérêt à 
compter delà demande en justice (3). 

Enfin on trouve la résiliation pour défaut de paye-
ment du prix et l 'expulsion du preneur. 

On voit que les garanties ont été échelonnées de 
manière à ne pas compromettre les intérêts de la pro-
priété. 

(1) MM. Duvergier, n» 4 6 3 ; Marcadé, ar t . >729, n° 2 . - Melun, 180; 
Sens, 2 3 7 ; Dourdan, 1 4 3 ; Valois, 180; Bordeaux, 37. 

Pothier dit que dans l 'Orléanais les fermes de b iens ruraux se pavent 
chaque année à la Toussaint, et les loyers Wes maisons par termes -le 6 mois 
en b mois. N° 135. 

En Normandie, les fermiers , dans plusieurs localités, pavent à Pâques et 
àJ \oe l en deux termes égaux ; mais cet usage n'est pas universel . 

(z; V. mon Comm. des Hypothrq., t . I . n°» 149 et suiv. — V. aussi le 
Commentaire de M. Paul Pont , n°> 114 et suiv 

(3) Pothier , n» 138. Paul , 1. 17, § 3, D. De usuris. 

320. Mais après quel temps de non-payement cette 
expulsion pourra-t-elle être requise? 

Quelques Cours avaient demandé que le Code Napo-
léon contînt des dispositions précises à cet égard (1). 
La Cour de Grenoble proposait l 'amendement suivant 
cà l 'art . 1729 : « Le preneur peut encore être expulsé à 
« défaut de payement du premier bail, si les arrérages 

excèdent une annuité du prix (2). » La Cour de Be-
sançon, après avoir fait sentir l 'utilité de fixer le temps 
après lequel le défaut de payement opère la résolution 
du bail, demandait si le débiteur serait admis à purger 
la demeure (3). 

Les rédacteurs du Code Napoléon ont gardé le si-
lence sur ces amendements. Mais l ' interprétation doit 
suppléer à la lettre muette. 

Sur la première question, le droit romain ne nous 
offre pas des données incontestées. Quelques auteurs 
ont pensé sur le fondement de la loi 54, § 1, D. Loc. 
cond., empruntée aux écrits de Paul (4), que le pre-
neur ne devait pas être expulsé avant deux ans de re-
tard (5). Mais les meilleurs interprètes renferment ce 
texte dans le cas unique qu'i l prévoit, et qui est celui 
d 'un preneur qui avait stipulé expressément qu'il ne 
serait pas expulsé pendant la durée du bail. Si la 
loi 56, D. Loc. cond., également extraite des livres de 
Paul (6),' parle aussi de deux ans fie délai, ce n'est 
qu'en faveur d e locataires absents. Mais lorsque le lo-
cataire ne s'était pas mis à couvert par une clause, et 
qu'il était présent, le locateur pouvait faire résoudre 
le bail aussitôt qu'il mettait du retard à payer. Hinc 
« enim statim aique cessavii, disait ie président Favre (7), 
« in solvendà pensioue expelli posse ex lege 3, C. Loc. 
« cond. » Vainement aurait-il dit que tant de r igueur 

(1) Montpellier (Fenet, t. 4, p. 461). 
(2) Fenet, t . 3, p. 589. 
(3) Id. , p . 173. 
(4) Lib. 5, Respond. 
(5) M. Merlin, v° Bail, § 7, n° 2 . 
( 0 ) Libro l l l l i c . DE OFFICIO PREFECT. VIGIL. 
(7) Rat ion, ad Pani., sur la loi 54, $ 1, D. Loc. cond. 



était inutile, puisque le bailleur avait un gage tacite 
sur tous les objets garnissant la maison; on lui aurait 
répondu que ce gage n'avait été ajouté à l'obligation 
principale que pour la fortifier et non pour la dimi-
nuer (1). De là les interprètes concluaient qu'il y avait 
une grande différence entre la position du preneur 
ordinaire et celle de l 'emphytéote; car celui-ci ne pou-
vait être expulsé qu'après trois ans de contumace!!! 
La raison de cette différence s'expliquait facilement par 
une considération péremptoire, c'est que, pour enlever 
à l 'emphytéote son quasi-domaine, il fallait se mon-
trer beaucoup moins facile que pour mettre fin à un 
simple bail (2). 

Dans notre ancienne jurisprudence, on avait fixé à 
deux termes, sans compter le courant, le délai après 
lequel le preneur pouvait être expulsé. Ainsi, suppo-
sons un loyer qui dût se payer tous les six mois, le pre-
neur qui négligeait de s'acquitter encourait au bout 
d'un an la peine d'expulsion. 

Toutefois, quand les termes étaient courts, on ac-
cordait répit pendant trois échéances ; si, par exemple, 
le prix devait se payer de trois en trois mois, il fallait 
attendre neuf mois avant d'obtenir l'expulsion du loca-
taire en retard (3). 

Le Code n'a prescrit là-dessus aucune règle. Il s'en 
rapporte à la prudence du juge, et se borne à rappeler 
à sa pensée ce principe général que le bail se résout 
par le défaut du preneur de remplir ses engagements 
(art. 1741). Il suit de là que tantôt les juges suivront 
les indications de l'ancienne jurisprudence, prenant 
ainsi un juste tempérament pour concilier les égards 
dus à une position malheureuse avec les droits d'un 
créancier légitime (4) ; que tantôt, à l'exemple du 
droit romain, ils pourront s 'armer d'une sévérité plus 
grande et voir une infraction irrémissible dans un re-

(1) C'est encore Favre qui parle . 
(2) C'est tou jours Favre qui parle, d ' après Paul de Castro. 
(3) Réper t . , Bail. § 7 n ° 2 , p. 539. 
(4) Bourges, 8 et 15 ju in 1812 (J. Pa la is , t . 1 0 , p . 448 et 473 . Dali . , 

Louage, p . 922, note, n° 2). 

tard moins grand. Tout dépendra de la qualité et de la 
moralité des personnes, appréciées avec une équité im-
partiale. L'art. 1184, qui domine toutes les conven-
tions, viendra éclairer l 'art. 1741 et se combiner avec 
lui. 

Du reste, les juges ne devront pas voir, en thèse 
générale, une cause suffisante de résiliation dans un 
retard de peu de temps. Ils se rappelleront le conseil 
du jurisconsulte Paul : « Nihil ex obligatione, pauco-
rum dierum mora minuere (1). ? 

321. Mais si le contrat contient la clause résolutoire 
expresse, le juge aura moins de latitude; il ne pourra 
vérifier les causes du retard et accorder de nouveaux 
délais que le contrat ne donne pas. C'est ce qui résulte 
de l 'art. 1183 dont j'ai exposé la portée dans mon Com-
mentaire de la Vente (2), et l'on ne devrait pas adoucir 
ses dispositions par l 'art. 1656, qui n'a pas été fait pour 
le contrat de louage (3). 

322. Maintenant, voyons quand et dans quels cas le 
preneur a satisfait à son obligation de payer le prix. 

Et d'abord, il ne saurait être inquiété quand il a payé 
à la personne capable de recevoir (4). Inutile de rap-
peler ici les règles générales sur la validité du paye-
ment (art. 1239 et suiv.). 

(1) L. 24 , § 4. D. Loc. cond. (Paul , l ib. 34, Ad edicl.). 
(2) N°» 61 et 666 . — V. cependant Par i s , 27 mars 1843(J . Pa la is , 1843, 

t . 2 p. 130;. 
(3) Cass.. 3 décembre 1838 (J. Palais , 1 . 1 18 >9 p. 307 . S. , 3 9 , 1 . 339 ; . 

Liège, 1 e r août 1810 tJ Palais t. 8 . p 507. S . . 11, t 219). Dijon, 31 ju i l -
l e t ' Î 8 I 7 (J. Palais, t. 14, p 391 . D., Louage, p. 921, no te ; . Par is , 19 lé -
vrier 1830 (J. P lais, 1 . 2 3 p. 186 S . , 30 2, 30 1 D , 3 0 , 2 -287) Conirà, 
Colmar. 6 dé. embre 1818 (J Palais, 1 .12, p. 474 . S . . 1 5 , 2 , 1 3 7 ) . Bruxelles, 
7 août 1811 (J Palais , t '9 . p. 52» !>., Louagr, p 9 2 1 , note. S. , 12, 2, 
2 2 ) ; Ht-nnes, 3 janvier 1835; Bruxelles. 27 mai 1835; Paris , 6 déc . 1844 
(J. Pal.iis. 184", t. 1, p. 111) ; Douai. 9 juin 1816 et 2 4 mars 1847 (.1. Pa-
lais, 1816 i . 2 p. 3 4 2 : 1848 t. 2 . p . 8 8 ) . — C ' e s t aux juges de paix qu ' i l 
appart ient de statu r sur les demandes en résiliation londées sur le délaut 
de pavement de loyers; mais l ' incunipétence des tr ibunaux civils peut ê t re 
couverte par l 'acquiescement des par t ies . B o r d e a u x , 3 décembre 1841 
(J. Palais 1842. t . 1, p. 321). 

( i ) Infr., n ° o 3 8 . 



Nous ne dirons qu 'un mot des payements faits de 
bonne foi par le locataire ou le preneur au propriétaire 
apparent. Ces payements doivent tenir (I), et il ne fau-
drait pas rechercher avec une sévérité minutieuse le 
conducteur qui, trompé par l 'apparence, s'est libéré 
dans les mains de celui qu'il avait juste sujet de consi-
dérer comme maître de la chose. Il est vrai que Papi-
nien condamne à payer une seconde fois celui qui avait 
versé entre les mains d 'un possesseur de mauvaise foi 
les loyers qu'il aurait dû payer au locateur avec qui il 
avait contracté (2); mais on en sent facilement la rai-
son : le preneur avait été fort imprudent. Au lieu de se 
libérer auprès de celui de qui il tenait la chose, il avait 
effectué les versements entre les mains d'un usurpateur 
sans qualité apparente. Nulle excuse n'était admis-
sible (3); mais Papinien indique qu'il en eût été autre-
ment s'il eût contracté avec le possesseur lui-même et 
non avec le propriétaire. 

C'est pourquoi, si mon propriétaire de maison vient 
à mourir et que sa succession soit appréhendée par un 
héritier apparent, je ne ferai rien de répréhensible en 
lui payant mes loyers, et s'il vient à être évincé plus 
tard par un héritier plus proche, je ne pourrai être in-
quiété pour les actes faits de bonne foi. 

323. Les fermiers de droits royaux ou publics peu-
vent, dans les grandes crises politiques, se trouver en 
présence d'événements de force majeure qui les obligent 
à payer ce qu'ils doivent à des pouvoirs de fait, vain-
queurs du pouvoir légal. L'invasion peut aussi les placer 
dans le même embarras et la même contrainte. On a 
même vu dans nos troubles civils des fermiers ordi-
naires obligés de payer à des usurpateurs ce qu'ils ne 
devaient qu'au propriétaire expulsé. Mais les principes 
sur la force majeure viennent prévenir les difficultés. 
L'histoire rapporte que Charles VIII, s'étant emparé 

, 2J A r g J - n a r l J 2 i V , l Nap- Besan«on 1 3 févr ier 1827 (J- Palais, t . 21, p. 1 6 / . D . , 33 , 2, 147) . 
(2) L. 55, D. Decond. indeb. 
(3) V. les notes de Godefroy sur celte loi. 

de Naples en 1404, se fît payer par les fermiers de l'Etat 
et de la couronne de tout ce qui était dû à Alphonse, 
roi de Sicile. Plus tard Ferdinand, fils d'Alphonse, ayant 
repris possession de son royaume, voulut obliger les dé 
biteurs à payer une seconde fois; mais un célèbre et 
vertueux jurisconsulte, Mathœus de Afllictis, décida 
qu'ils ne devaient plus rien, et sa voix fut entendue (1). 

La même question se présenta au milieu des troubles 
de la Ligue. Les fermiers des serviteurs du roi ayant 
été contraints de payer aux ligueurs, on demanda si 
les véritables propriéiaires remis en possession devaient 
perdre leurs loyers et fermages. Mais on reconnut que 
les preneurs, ayant obéi à la force, étaient quittes et 
libérés (2). 

324. Quelquefois ce n'est pas une substitution vio-
lente qui met un créancier à la place d'un autre ; c 'est 
un événement légal, par exemple, une saisie immobi-
lière, une faillite. Voyons alors ce que doit faire le pre-
neur pour se libérer valablement. 

Le cas de saisie réelle a été prévu par les art. 689, 
691 du Code de procédure civile (aujourd'hui art. 685). 
Les locataires de l ' immeuble saisi doivent payer aux 
créanciers inscrits les loyers échus depuis la dénonciation 
faite au saisi (aujourd'hui depuis la transcription de la 
saisie). C'est envers eux qu'ils deviennent désormais 
débiteurs (3), et il a même été jugé qu'ils ne peuvent 
opposer aucune compensation pour ce que le saisi leur 
devrait encore, bien que cette compensation prît sa base 
dans un acte public passé longtemps avant la saisie (4). 

325. Mais si des payements avaient été faits par an-
ticipation (5), comme il arrive quelquefois, les créau-

(1) Bonchel , Biblioth. du droit français, v° Louage. 
(2) ld . V. aussi Voët, Loc. cond., n° 28 . Ensemble la loi 27 S dernier 

D. De leg., 30 . 
(3) Mon Coin m. des Hj/poth., l. 

H. n" 7 /7 ter . 
(4) Rouen , 1T mai 1825 et 14 septembre 1826 (J. Palais , t. 19, p . 507. 

D. , 33 , 2, 66). • 1 

(5) Sur les payements anticipés faits par les sous-locataires, V. infr., 
n » 539 et 540 . 



ciers n'auraient le droit de les critiquer qu'autant qu'ils 
auraient été faits frauduleusement (1) ; bien entendu, 
cependant, que si le bail n'avait pas acquis de date 
certaine avant le commandement à fin de saisie, les 
créanciers pourraient le faire tomber (art . 691 C. 
pr. c.). 

326. Lorsque le propriétaire tombe en faillite, il est 
dessaisi de l'administration de tous ses biens (art. 442 
C. de com.). Ce n'est donc plus à lui que les paye-
ments de loyers et fermages doivent être faits. C'est à 
ses créanciers représentés tour à tour par les agents de 
la faillite et les syndics. 

327. Quand un immeuble loué est vendu, il arrive 
souvent que le nouvel acquéreur ne se fait pas sur-le-
champ connaître. D'après ce que j'ai dit ci-dessus au 
n° 322, il est inutile de rappeler ici que les payements 
faits au précédent propriétaire, dans l'ignorance de la 
mutation, sont irréprochables. Mais ce qui donne lieu 
à des difficultés, c'est qu'assez ordinairement les quit-
tances de loyers se font sous seing privé, et restent 
dépouillées de la formalité de l 'enregistrement. Or, on 
a vu, dans plus d'une occasion, le nouveau propriétaire 
prétendre que ces quittances, n'ayant pas de date cer-
taine, ne doivent pas lui être opposées, aux termes de 
l 'art . 1328 du Code Napoléon. 

Cette prétention a toujours été repoussée par la ju-
risprudence (2); et elle devra l'être dans tous les cas 
où des créanciers et des tiers viendront critiquer la date 

(1) V. mon Comm. des Hypothèques. Inc. cit. M Duvergiera présenté les 
mêmes arguments que moi (Louage. t. 1, n° 461); maisul ne me cite pas. 
— V. aussi Rouen. 4 avril 1843; Douai, 26 l'évr. 1850; Nîmes, ~ juil let 
1852 (J. Palais. 1844, t . 1, p 400 ; 1850. t. 2, p . ÎS95; 1854, t t . p. 187). 
— Junqe Douai, 27 avril 1850; Colmar, 6 aoùl 1851 ; Rouen , 18 février 
1854; C. de cass , 8 a .fit 1854 (J. Palais, 1852, t. I. p. 6 3 ; 1853 t . 2, 
p. 3 5 0 ; 1854, t . 2 p 4 2 9 ; 855, 1.2. p. 416). Mais V. Grenoble, 21 avril 
1841 (J Palais. 1843. t. l , p 414). 

(2i Besançon. 15 février 1827 ,J Palais, t . 21, p. 107. 1)., 33. 2, 147). 
Bordeaux, 24 février 1826 J Palais, t 20. p. 206 . I). , S6. 2 . 210 . ivfr 
n° 543. 

des payemeutsde loyers échus. On aperçoit sans peine 
que l 'art. 1328 ne doit pas être pris à la rigueur dans 
une matière où tout est censé se passer de bonne foi 
et d'accord avec les parties contractantes. L'échéance 
du terme fait supposer que le preneur s'est acquitté de 
son obligation ; le bailleur n'aurait pas manqué d'élever 
la voix et de l'inquiéter s'il eût été en retard ; son silence 
est une preuve que le preneur a satisfait ponctuelle-
ment à un devoir que les pères de famille diligents 
s'empressent de remplir avec exactitude aussitôt que le 
terme est arrivé. On sait que ce n'est pas la première 
fois que l 'art. 1328 reçoit de la jurisprudence de sages 
tempéraments (1). Celui-ci est commandé par la bonne 
foi, par des usages respectables (2), et surtout par des 
présomptions imposantes qui font taire les doutes 
dont le législateur était pénétré quand il édictait. l 'ar-
ticle 1328. 

328. Non-seulement les quittances de loyers faites 
sous "seing privé font preuve de leur date; mais encore 
elles font présumer, lorsqu'elles sont sans réserve, que 
les termes précédents ont élé acquittés (3). Non pas 
que ce soit là une présomption juris et de jure devant 
laquelle la conscience du juge doive plier. Non! Mais 
c'est un grave indice, une présomption puissante, qui, 
clans la plupart des cas, fera taire les réclamations du 
demandeur (4). 

329. Quand le bailleur a laissé écouler le temps 
voulu pour prescrire les loyers et fermages, c'est-à-dire 
5 années, il échoue dans sa demande. L'art. 2277 du 
Code Napoléon, qui règle ce point de droit, a été traite 
dans mon Commentaire de la Prescription avec des dé-
veloppements auxquels je renvoie. 

(1) Mon Comm. de la Vente, t . 2. n" 920. 
(2) V mon Comm. de la Prescription, I 2 , n° 621. 
(3) M. Delvincourt, t 3, p 195. Il cite Blacksto^e. 
(4) M. Toullier. t 7 . n° 339. Dumoulin, sur Pai is , § 7 8 , glose, I, u° 41. 

Potiiier, Louage, n- 179. Obtigat., n" 812. Rousseaud de Laeombe, Arré-
rages, u° 1. 



330. Mais ou peut aller plus loin et dire que lorsque 
les fermages comprennent certaines faisances et pres-
tations en nature, comme des charrois, il n'est pas 
nécessaire de recourir , pour cet le nature de redevances, 
aux règles ordinaires de la prescription ; qu'il suffît de 
leur opposer une déchéance tirée de ce qu'elles n'ont pas 
été exigées en temps et lieu ; qu'en un mot elles ne sont 
pas susceptibles de s'arrérager. C'est ce qu'a décidé la 
Cour de Bourges, par arrêt du 6 avril 1832 (1). Il est 
vrai que, dans l'espèce, il y avait quelques reproches 
de négligence à adresser au bailleur. Une sommation 
avait été faile par lui, mais il n'y avait donné aucune 
suite, et rien ne prouvait que le fermier n'y eût pas 
satisfait. Mais toujours est-il que la Cour commence 
par établir en droit que les prestations de charrois ne 
s'arréragent pas. 

Quoique cet arrêt ait été critiqué sous ce point de 
vue par les arrêtistes, je pense qu'il y a du vrai dans sa 
pensée. En effet, presque toujours les charrois ont un 
objet déterminé, et n'ont d'utilité qu'à certaines épo-
ques fixes et pour une certaine cause spéciale et pré-
cise. Tels seraient, par exemple, les voyages que le 
fermier devrait faire pour venir prendre, avec ses 
chevaux et sa voiture, le propriétaire arrivant de la 
ville, et le conduire à la ferme ; tels seraient encore 
les transports qui devraient être effectués à la ven-
dange, ou pour la réparation de l'avenue du cheâ-
teau, etc., etc. (2). Il est évident que ces sortes de 
prestations ne sont pas de nature à s 'arrérager. Si le 
propriétaire se rend à sa maison des champs sans 
mettre son fermier en réquisition; s'il fait réparer son 
avenue sans exiger de charrois; s'il finit sa vendange 
sans employer les voitures du preneur, l'obligation de 
celui-ci sera éteinte dès l'instant que le besoin en vue 
duquel elle avait été établie aura été satisfait par un 
autre moyen. On aperçoit donc combien il serait ridi-

1 8 5 2 ('/. Î S ^ i 9 » , 3 3 ' 2 ' V ' — j u i l l e t 
(2) Infr., n° 677 . 

cule à un propriétaire de demander, après coup, des 
réparations pécuniaires pour une inaction qui serait de 
son fait (1). Au surplus, les magistrats pèseront les 
circonstances qui, on le voit, ont ici une grande in-
fluence. Mais, avouons-le, alors même que la nature de 
la prestation se placerait en dehors des cas que nous 
venons de prévoir, bien souvent la force des choses 
portera les tribunaux à condamner le maître qui vien-
dra fatiguer le fermier par des réclamations tardives; 
et ils seront enclins à considérer comme accomplies 
des obligations qu'on n'est pas dans l'usage de laisser 
s 'arriérer. 

331. Quoique notre article fasse au preneur une 
obligation capitale de payer le prix stipulé dans le 
contrat, il faut cependant le concilier avec les articles 
précédents qui, clans certaines circonstances, l 'autori-
sent à exiger une diminution. Nous nous sommes 
expliqué à cet égard dans le commentaire des articles 
1722, 1724, 1726. Il nous suffira de remarquer ici que 
la demande en payement trouvera toujours dans l'hy-
pothèse de ces articles une exception péremptoire qui 
fera surseoir au payement du prix jusqu'à la liquidation 
de l 'indemnité ou diminution proportionnelle (2). 

332. Lorsque le preneur a satisfait à l'obligation de 
payer le prix, il n'est pas encore tout à fait quitte en-
vers le bailleur ; et il doit le rembourser de l'impôt des 
portes et fenêtres que celui-ci a payé à sa charge. Mais, 
par contre, le propriétaire est tenu envers le preneur 
de l'impôt foncier, dont ce dernier a fait l'avance au 
trésor. 

Mais cette proposition demande quelques éclaircis-
sements (3). 

(1) Junge M. Duvergier, t . 2, n* 131. 
2) Par i s , 29 avril 1817 (J. Palais, t . 14 , p. 202 . S . , 18, 2 , 50). Cass . , 

29 nov. 1832 (J. Palais, t . 24 , p. 1599. D. , 33 , 1, 103 . S . , 33 , 1 , 18) . 
Junge M. Duvergier , t . 1, n° 480 . 

(3) M. Zachariie, t . 3, p. 12, n° 2 . P o l l u e r , Lonage, n " 211 e t 2 1 4 . 
M. Merlin, R é p . , v° Bail, § 9, n- 4 . 



333. L'art. 147 de la loi du 3 frimaire an 7 oblige les 
fermiers et locataires de payer à l'acquit des proprié-
taires et usufruitiers, la contribution foncière pour les 
biens qu'ils tiennent à ferme ou à loyer. Toutefois, 
cette obligation envers le fisc ne les constitue pas dé-
biteurs de l'impôt au regard des propriétaires ou usu-
fruitiers; car le même article leur donne un recours 
contre ces derniers pour se remplir d<; cette avance, 
et elle les autorise à se porteries quittances de contri-
bution comme argent comptant dans leurs comptes 
de fermages et loyers (1). Ainsi, envers le trésor, le 
preneur est débiteur; mais il a son recours contre le 
propriétaire, et ce recours s'exerce en moins payant 
quand le moment de payer le terme est arrivé (2). 
C'est aussi ce qui avait lieu dans notre ancien 
droit (3). 

Remarquons, du reste, que la loi du 19 avril 1831 
sur les élections, autorise le fermier par bail au then-
tique de 9 ans au moins, qui exploite par lui-même, à 
se prévaloir du tiers des contributions payées par la 
propriété ; sans toutefois que ce tiers soit retranché du 
cens électoral du propriétaire (art. 9). 

334. Quanta la contribution des portes et fenêtres, 
c'est une charge de la possession du preneur; lui seul 
doit rester grevé en définitive. C'est pourquoi la loi du 
19 avril 1831 lui en tient compte pour la formation du 
cens électoral (4). Mais ce n'est pas contre lui que l'ac-
tion du fisc se dirige, c'est contre le propriétaire, sauf 
le recours de celui-ci contre le preneur (5). 

(1) Junge déc re t du 9 j anv ie r 1814. Loi du 1 9 avril 1831 , a r t . 9 . H. D u -
ranton para î t avoir i g n o r é ce? disposi t ions , l 17. n° 7 6 — V. enco re là-
des u s le décre t du 10 mar s 1848 sur l ' impô t des 4 5 cen i imes et les app l i c a -
t ions qui OUI é té fai tes par la Cour de Pa r i s dans son a r rê t du 4 oi t. 1848 
(J Pala is . 1848 , t . 2 . p. 315), e t par la Cour de cassation dans l ' a r r ê t du 
8 j u i l l e t 1 «-Si .1 P.dais , 1852 . t. I , p . 582) . 

(2) M. 1) ve rg i e r é t a '> l i t avec raison que ¡e p r e n e u r ne p o u r r a i t pas ex iger 
i m m é d i a t e m e n t son re nb lursement par ac.ion personnel e ; qu ' i l es t s e u l e -
ment au to r i sé à impute r sur les t e rmes à échoir T. 1 nu 3 4 8 . 

(3) P o h i e r . n° 2 1 4 . 
(4) A r t . fi. 
(5) Loi du 4 f r ima i re an 7, a r t . 12 . 

335. Voilà pour les charges et impôts ordinaires. 
Quant aux charges extraordinaires, telles qu'em-

prunts forcés, contributions extraordinaires, etc., il 
semblerait qu'elles dussent frapper exclusivement sui-
te propriétaire, car elles sont une dette de la pro-
priété (1) ; mais presque toujours le législateur en met 
une part au compte du fermier (2). 

Le locataire supporte a u s s i , comme habitant, sa con-
tribution au logement des gens de guerre. C'est une 
chargea laquelle il est assujetti, même lorsqu'il loue 
en garni (3) ou qu'il ne réside pas habituellement dans 
la maison (4). 

A l'égard du balayage de la rue , je pense que lors-
qu'il n'y a qu'un seul locataire dans la maison, c'est 
sur lui que tombe cette charge (5). Mais s'il y a plu-
sieurs locataires, le propriétaire reste seul oblige, alors 
même qu'il n'habite pas la maison; il répond aux 
yeux de l 'autorité publique de ce x qu'il s'est substi-
tués, et entre lesquels la police ne peut raisonnable-
ment répartir les peines et les poursuites (6). 

336. Du reste, il est rare que les contrats de baux 
ne portent pas quelque clause particulière sur les im-
pôts. Souvent, les locataires stipulent que le locateur 
payera sans recours la contribution des portes el fenê-
tres ; un gr.nd n mibre de baux à ferme portent la 
clause que les impôts fonciers resteront à la charge 
du fermier. 

Enfin, les propriétaires stipulent fréquemment que 
le balayage sera à la charge des locataires ou de tel 
• 

(1) P o t h i e r , n° 2 1 1 . Cas s . , 1 0 a o Û t l 8 3 3 (J . Pa l a i s , t . 2 5 , p. 7 9 6 . D . , 3 3 , 

1 ' ( I f t o i du 4 b r u m a i r e an 4 Décre t du 9 j a n v i e r 1 8 1 4 . Avis du consei l 
d 'E ta t du 2 9 janvier 1814. Loi du 1 9 avril 1 8 3 1 . M J ' . v e r g i e r , t l n 3 5 2 . 

(3) P a r i s . 19 d é c e m b r e 1 8 1 5 ( J . Pa la i s , t . 1 3 , p . 184 , D. , Louage, p. 9 3 j . 

S ' ( 4 ) 1 'Co lm 'n J d é c e m b r e 1816 (J. Pala is , 1 . 1 3 , p . 7 1 8 . D „ Louage, p . 9 3 5 ) . 

g ( t r l i ï i ï Ê r à A P. 347. D 33 1 287) ; 13 fév, 
1 8 3 4 (J . Pala is , l 2 6 , p 1 5 7 . D . , 34 , 1 , 1 7 0 ) ; 2 4 avril 1834 (J . Pa la i s , 
1 . 2 6 , p. 4 2 3 . D . , 3 4 , 1 , 3 8 2 ) . 



DÛ C O N T R A T 1)E L O U A G E . 

locataire ; mais, à cet égard, la stipulation du contrat 
n a il ranch it pas le propriétaire de sa responsabilité en-
vers 1 autorité; elle ne fait que lui donner un recours 
contre ses locataires (1). 

ARTICLE 1 7 3 0 . 

S'il a été fait un état des lieux en t re le bailleur et 
e p reneur , celui-ci doit r e n d r e la chose telle qu'il 

l a reçue, suivant cet état , excepté ce qui a péri ou 
a ete dégradé par vétusté ou force majeure . 

ARTICLE 1 7 3 1 . 

S'il n 'a pas été fait d 'é ta t des lieux, le p r eneu r est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparat ions 
locatives, et doit les r e n d r e tels, sauf la preuve con-
traire. 

ARTICLE 1 7 3 2 . 

Il répond des dégradat ions ou des pertes qui ar-
rivent pendant sa jouissance , à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. 

S O M M A I R E . 

337. L ia i son . Pensée c o m m i s e d e s a r t . 1730, 1731 e t 1732. 

oqo , , p r e n e u r d o i l r e n d r e i a c h ° s e d a n s l ' é t a t où il l'a r e ç u e . E x e m p t e 
338. Il se ra , t r e sponsab le s'il l a i ssa i t p e r d r e pa r n o n - u s a g e u n e se rv i tude 

d o n t il a u r a i t eu c o n n a i s s a n c e . 

11 n S n K T 0
(

n 9 , a b l e d e f o r c e m a j e u r e et d e la vé tus té , non 
puis que du fai t des a u t r e s locataire«. 

340 . P r e u v e s de l ' é ta t d e s l ieux au moment , du bai l . 

n C S £ . c e n s é a v o i r r e ç t l , e s l i e u x e n b o n é i a t d e 

341. De l 'é ta t des l ieux. 

C H A P . I I . D U LOUAGE DES CHOSES ( A R T . 1732). 425 
342. C'est au p r e n e u r à p rouver q u e les dégrada t ions qu i ont lieu p e n -

dant sa jou issance ne son t pas de son fai t . Cette règle est c o n f o r m e 
au droi t anc i en . 

3 4 3 . Mais la p r é s . ' n p t i o n n 'exis le q u e lorsqu' i l es t c o n s t a n t q u e la d é -
g rada t ion a eu lieu p e n d a n t le bail . 

Difficultés à cet é g a r d . 
344 Sui te . 
345. De quel le fau te est t enu le p r e n e u r . 
346. Le bai l leur p e u t agir m ê m e p e n d a n t la d u r é e du bai l . 
317 . Nos t rois a r t i c les s ' app l i quen t au louage des meub les . 
348. Compé tence s u r les a c t i o n s en r épa ra t i ons locat ives et pe r t e s . 
349 . Sn i l e . 
350. S u i t e . 
351 . Des r épa ra t i ons f a i t e s par le p r e n e u r . 
352 . Des réparations e t impenses nécessaires. 
353. Des r é p a r a t i o n s utiles ou voluptuaires qu i p e u v e n t ê t r e en levées . 
354. Le ba i l leur peut - i l exiger que le p r e n e u r les laisse, sauf r é c o m -

p e n s e . 
355 . Des r épa ra t i ons ut i les ou v o l u p t u a i r e s qu i n " p e u v e n t ê t r e en le -

vées . 
Le p r e n e u r n ' a pas d 'ac t ion en i ndemni t é . 

350. Mais p o u r r a - l - i l fa i re d i spa ra î t r e les amé l io ra t i ons en les d é t r u i -
s a n t , sauf k laisser les l ieux dans leur anc ien é t a t ? 
Arrê t cur ieux du p a r l e m e n t de Pa r i s . 

C O M M E N T A I R E 

337. Ees art. 1730, 1731, 1732 sont unis entre eux 
par des liens si intimes, qu'il est difficile d'en présen-
ter le commentaire séparé. Ils se réunissent en effet 
dans cette pensée commune : que le preneur est tenu 
de rendre la chose dans l'état où il l'a reçue, pensée 
qui en elle-même n'est que le corlolaire de cet autre 
principe formulé dans l'art. 1728, savoir : que le pre-
neur doit en user en bon père de famille (1). 

'Ainsi, le preneur a-t-il fait subir à la chose des chan-
gements de forme que le bailleur n'approuve pas ; a-t-il 
coupé les pièces par des cloisons, supprimé des alcôves, 
bouché des jours : il est de son devoir de faire dispa-
raître ces modifications que le bailleur a pu tolérer 
tant que le bail a duré, mais dont il a droit à voir les lieux 
débarrassés lorsqu'il rentre dans l'usage de sa chose. 
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11 ne serait pas de la bonne foi d'un père de famille 
scrupuleux de vouloir imposer à autrui des arrange-
ments que son intérêt seul avait déterminés. 

Ou bien, le preneur qui avait reçu la chose en bon 
état de réparations de toute espèce, la rend-il avec des 
dégradations; laisse-t-il les marbres des cheminées 
écornés, les glaces cassées, les dalles des salles à man-
ger fendues : il faut qu'il en fasse la réparation à ses 
frais : « Item prospicere debet conductor, disait Ul-
« pieu, ne, in aliquo, vel jus rei, vel corpus deteriùs 
«• faciat vel fieri patiatur (1). » Il doit rendre la chose 
dans l'élat où elle était (2), et ce n'est pas remplir 
cette obligation que de rendre la chose dégradée (3). 

338. 11 faut même aller jusqu'à dire que si le pre-
neur laissait perdre par non-u>age quelque servitude 
utile à la chose louée, dont il aurait eu pleine connais-
sance, il serait responsable, aux termes de l 'art. 1732. 
Telle était l'opinion d'Accurse, et le président Favre 
lui donne son assentiment (4). 

339. Toutefois, la responsabilité du preneur s'ef-
face lorsque le dommage éprouvé par la chose louée a 
pour cause : 1° une jouissance non exclusive et par-
tagée entre le preneur et d'autres l 'ocalar es, ainsi que 
je J'expliquerai au n° 590 (5) ; 2° la force majeure ou 
la vétusté. 

La vétusté et la force majeure marchent toujours sur 
la-même ligne (6). Or on a vu, par le commentaire de 
l'art. 1722, que, loin que le preneur soit responsable 
de la force majeure, c'est lui, au contraire, qui a une 
action contre le bailleur pour faire diminuer le jîrix 
du bail quand la force majeure a fait périr une partie 

(1) L. M , § 2, D Lne. coud. 
(2) L. 2 5 , C. Loc. cond. 
3) L 3, § si reddiiû, D. Cnmmodati. L . 1 , § Si res, D. Deposili. L. 39, 

§ S/ quia. I). De verb. obhg. lufr., n° 350 ei suiv. 
4) Sur la loi 11, § 2 , D. Loc. cond. (Ration, ait Pand.). 

(5) V. cependant l 'ur l . 1734. 
(6) L. 30, § 4 , D. Loc. cond. Vis et vetustas (Allenus). 

delà chose. L'art. 1730 ne veut pas davantage que le 
preneur soit responsable des effets de la vétusté, et sa 
disposition se trouve rappelée dans l 'art. 1755 ; car la 
vétusté est une sorte de force majeure; elle est l'effet 
inévitable du temps, qui use avec lenteur et dégrade 
insensiblement les plus solides ouvrages de la main des 
hommes. 

340. Mais ici deux difficultés se présentent sur la 
preuve des conditions dans lesquelles se trouvait là 
chose alors qu'elle a été livrée, et des faits qui sont 
venus la modifier ou l'altérer. Qui prouvera l'état des 
lieux au moment du bail? Qui prouvera ensuite que les 
pertes et dégradations n'ont eu lieu que par vétusté et 
force majeure? 

Sur le premier point, il y a upe considération qui 
frappe l'esprit tout d'abord : c'est que le bailleur, étant 
obligé, par l'art. 1720, de délivrer au preneur la chose 
louée en bon état de réparations de toute espèce (1), 
est présumé avoir rempli celte obligation, au moins 
en ce qui concerne les réparations locatives. On ne 
suppose pas que le preneur eût consenti à recevoir la 
chose, si le bailleur ne l'eût pas mise dans l'état ou la 
loi veut qu'elle se trouve quand le bail commence, et 
surtout dans l'état où lui, preneur, doit la rendre lors 
de sa sortie des lieux. De là une présomption legale 
posée par l'art. 1732 : c'est que le preneur est cense 
avoir reçu les lieux en bon état de réparations loca-
tives. . , , 

Notez bien cependant que la loi ne suppose pas de 
plein droit que le preneur a reçu les lieux en bon état 
dfe réparations de toute espèce. iNon! la présomption 
se concentre sur les réparations locatives (2) et ne va 
pas au delà. Pourquoi cela? Parce qu'il est n croire 
que le preneur se sera beaucoup moins inquiété des 
grosses réparations qui ne sont pas à sa charge pendant 
la durée du bail, tandis qu'il aura dû être plus exigeant 

(1) Supr., n° 104 . , 
(2) Supr., n° 178 , la déf ini t ion des répara t ions . 



à l'égard des réparations locativesqui sont à ses frais 
tant qu'il occupe les lieux (art. 1720) 

Ainsi donc, en l'absence de toute autre preuve, le 
bailleur est cense avoir mis la chose en état, et y avoir 
fait préalablement les réparations locatives; d'où il 

np J * f ° r U Î l e p r e n e u r d o i t f a i r e ^ sorte qu'elle 
ne soit affectee d 'aucune dégradation de cette espèce 
n n w ! f n « S ' C e U e P * 8 0 ^ « ® n'est pas de ¿elles 
qu aucune preuve contraire ne peut ébranler. L'ar-
ticle 4732 reserve expressément au preneur la faculté 
de prouver par tous les moyens qui sont en sot, pou-

f r « m o i n s (1) que les lieux n'étaient pas 
en bon état de réparations locatives (2). 

n n 3 n V J ! 9 1 8 T ® ^ T * ^ ^ 5 l 0 U j ° U r S ^ C i l e . I l y 

a un moyen plus sûr d'en prévenir la nécessité • c'est 
de dresser, lorsque le bail commence, un é contra 
dicton e des lieux (art. 1730). Par là t'ous les doutes ^ 
trouvent leyesî Les lieux sont décrits d'une mauTère 
circonstanciée, on sait si la chose était ou non en bon 
e ta lorsqu'elle a été confiée à la foi du preneur on 
sai aussi dans quel état elle devra se trouver quand 
en fera la remise au propriétaire ; car il faudra ¿ " e n fin 
m e n t 0 m s a P Î f l e s d é ' t a t H ^ i e m é m e < * u ' a u c o m m e n c é 

jeure et par vétusté. ° C C a S i ° n n é e S force 

342. Maintenant voilà le preneur en possession • or 
sa jouissance doit ê t re celle d'un bon père de famille 
qui preserve la chose des dégradations ou de per es 

d \ ou e s les â Î t é A , r h 0 m r a e ' 11 M r a d ° D C r e s P ~ 
c le .732? n v a n h ^ provenant de sa faute (arti-
cle 1/32). Il y a p l u s , c'est que les dégradations exis-

v ^ ? ^ M Del-
l 'objei du litige excède $ 0 f r ! » i S ° u Û ? " f ? 1 ^ 5 admissible . si 

S S W o ^ K S ^ 
2 3 J 2 ) B o u r g e s , 2 r a a r s . , 8 2 5 ( j . p a i ; i s , , ! « , p 2 3 3 . D . 2 6 , 2 , 111 . S . , 

tantes à la fin du bail seront censées être de son fait. 
La présomption de la loi est encore ici tournée contre 
lui (art. 1732), et c'est à lui à prouver qu'elles ont eu 
lieu par vétusté ou par force majeure (1). 

M. Duvergier pense que dans l'ancien droit il était 
de règle que le bailleur dût prouver que les dégrada-
tions dont il demandait la réparation étaient occasion-
nées par la faute du preneur, et cette jurisprudence 
lui paraît conforme aux principes généraux (2). Mais 
il n'en est rien. Lisez plutôt Pothier, que M. Duvergier 
a omis de consulter. 11 vous dira : « Le locataire est 
« déchargé de l'obligation de rendre la chose , si la 
« chose a péri sans sa faute ; mais il doit enseigner et jus-
« tifier comment elle a péri; autrement elle est présumée 
« avoir péri par sa faute (3). » Lisez même Gomez, que 
M. Duvergier cite sur la foi trompeuse de Despeis-
ses (4). Loin que Gomez ait placé sous le patronage de 
son érudition l 'erreur qu'on lui prête, il suppose au 
contraire que c'est au locataire à prouver la force ma-
jeure. Seulement, il examine si, la force majeure étant 
établie par lui, il doit aller jusqu'à justifier qu'elle a 
eu lieu sans sa faute; et il résout qu'en général il lui 
suffit de prouver la force majeure ; mais que, s'il s'agit 
d'un individu exerçant une profession qui a déterminé 
le contrat de louage, comme un berger à qui l'on a 
confié un cheptel, c'est à lui à prouver que les bes-
tiaux ont péri sans sa faute ; ainsi il va bien plus loin 
que l 'art. 1808. Enfin, il pense qu'il en est de même 
dans les cas d'accidents qui, très-souvent, arrivent par 
la faute de l 'homme, comme l'incendie (5), le vol, la 
fuite des esclaves (6)!!! 

Il n'est donc pas exact de considérer l 'art . 1732 

(1) Po th ie r , n° 199 ; A u b r y e t R a u sur Zachariae, 3 e éd i t . , t. 3, p . 3 4 8 ; 
Marcadé, loc. cit. 

(2) T. 1, u° 407 . 
(3) 199 . . , 
(4) Despeisses n'a aucune autor i té doctr inale. Son ouvrage n est cite que 

comme table des mat ières . 
(5) Infr., n " s 3 6 3 e t s u i v . 
(6 Variar . résolut . , t. 2, c. 3. De loc. cond., n » 21 et 22. Pothier c e 

aussi le vol comme imputable au preneur , n» 429, Louage. V. mfr., n" 
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comme introductif d 'un droit nouveau II n'est que l'é-
cho des anciens, des éternels principes; il est fondé sur 
cette règle : que le preneur, étant obligé de rendre la 
chose dans l'état où elle lui a été coudée, doit , lors-
qu'il la restitue dégradée et dépréciée, prouver la cause 
de ces changements. Nous retrouvons ici la doctrine 
que nous avons enseignée aux nos 221, 222, 223. 

343. Mais (faisons-y bien attention) pour que le pre-
neur soit responsable , de droit, des dégradations, il 
faut qu'il soit constaté qu'elles ont eu lieu pendant 
sa jouissance; c'est la condition exigée par l'art. 1732. 
On sent, en effet, que la loi n'a pas voulu que le bail-
leur se déchargeât sur le preneur de réparations qui 
auraient pour cause des pertes ou des dégradations 
antérieures à son administration. 

Mais à qui la preuve de cette condition? au preneur 
ou au bailleur? 

Cette question se résout par les idées que nous avons 
développées aux n05 340 et suivants; ou plutôt c'est la 
même question reproduite sous une autre face. 

D'abord, elle ne saurait se présenter pour le cas où 
il a été fait un état des lieux. Cette description détaillée 
fera toujours connaître si la détérioration est anté-
rieure ou postérieure au bail. 

Elle ne peut se présenter non plus lorsque, n'y ayant 
pas d'état des lieux, il s'agit seulement de réparations 
locatives, puisque le preneur est censé avoir reçu les 
lieux en bon état sous ce rapport. 

11 n'y aura donc lieu à la poser que lorsque la diffi-
culté roule sur des dégradations de gros entretien, et 
qu'il n'a pas été fait d'état des lieux. Par exemple, Pierre 
vous a loué une maison, et vous avez «pris possession 
sans état descriptif. Au moment où le bail expire, 
Pierre s'aperçoit qu'une des poutres qui supportent 
le grenier a fléchi par le milieu, et, sous prétexte que 
vous avez pu occasionner celte dégradation en encom-
brant outre mesure le grenier, il exige que vous vous 
chargiez de cette dégradation. Y sera-t-il fondé? 

Je réponds qu'avant tout Pierre devra prouver qu'au 
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moment où la maison vous a été livrée la poutre était 
en bon état. Ici, aucune présomption légale ne milite 
contre vous. D'une part, vous n'êtes pas censé avoir 
reçu la maison en bon état de réparations de gros en-
tretien ; d'autre part, aucune description de la maison 
ne constate que la poutre n'était pas, au principe du 
bail, dans l'état où on la trouve aujourd'hui. Vous êtes 
donc en droit de soutenir que la chose ne vous a pas 
été livrée dans un état de parfaite conservation; de 
même que c'était à vous à faire faire un état descriptif 
pour vous décharger de la responsabilité des dégrada-
tions locatives antérieures au contrat, de même c'était 
au bailleur qu'il appartenait de constater par une sem-
blable description que la chose était exempte de grosses 
dégradations. Ainsi donc, la présomption qui incombe 
contre le locataire lorsqu'il s'agit de réparations loca-
tives se rétorque contre le bailleur quand on discute 
sur des réparations de gros entretien. Ces réparations 
ne sont censées provenir de la faute du preneur qu'au-
tant que le bailleur justifie qu'elles sont postérieures 
au bail. 

344. Au surplus, il est ordinairement assez facile 
(pour les architectes surtout) de reconnaître si les ré -
parations de gros entretien viennent de vétusté, de vice 
de construction, ou du fait des personnes qui occupent 
l 'immeuble (1). 

Il y a aussi des causes de dégradation dont la date 
s'annonce avec trop d'éclat pour qu'on puisse l 'igno-
re r ; tel est l'incendie. 

345. Maintenant qu'on est bien fixé sur la position 
respective des parties et sur les réparations qui tom-
bent de droit aux frais du preneur, il reste à examiner 
une difficulté. Elle consiste à savoir de quelle espèce de 
faute il est tenu. Est-ce de la faute lourde seulement ; 
ou bien aussi de la faute légère et même de la faute 
très-légère ? 

(1) L e p a g e , Lois des bâtiment*. 
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Les meilleurs interprètes (1) du droit romain étaient 
d'accord en général pour repousser la faute très-légère 
au moins dans le louage des choses (2). Il y avait tou-
tefois dans ce système deux textes embarrassants, c'est 
le § 5 des Inst. au titre de Loc., où il est dit que le 
preneur doit avoir tous les soins que pourrait avoir 
l 'homme le plus diligent : diligentissbnus paterfamilias; 
c'est encore la loi 25, §7 , D. Loc. cond., dans laquelle 
Gaïus tient le même langage. Mais on répondait aux 
Institutes en disant que le superlatif n'avait là d'autre 
valeur que celle du positif, comme il y en a plus d'un 
exemple dans les livres du droit romain. Quant à Gaïus, 
on l'expliquait en montrant qu'il ne s'occupait que 
d'un louage d'industrie, et que, s'il allait jusqu'à im-
puter la faute très-légère, c'était à l 'égard d 'un indi-
vidu qui faisait métier de transporter des marchan-
dises casuelles, et de qui, par conséquent, on devait 
exiger une diligence très-exacte (3). 

Le Code Napoléon, qui doit faire notre règle, ne nous 
livre pas à ces combats de textes et d'interprétations. 
Ses dispositions sont nettes et positives. Il rend le lo-
cataire responsable de la faute (art. 1732, 1735). 11 
exige de lui les soins du bon père de famille (1728,1800) ; 
il bannit les superlatifs. Pa r là, il rejette la faute très-
légère. 

• M. Duvergier croit cependant qu'elle doit être impu-
tée au locataire (4). C'est de sa part une fidélité hono-
rable, mais peut-être trop docile aux doctrines de 
M. Toullier, dont j 'ai essayé de montrer l 'imperfec-
tion dans mon Commentaire de la Vente{5). Je ne puis 
que renvoyer à ma dissertation sur la matière des fau-
tes, insérée dans cet ouvrage. J 'y persiste avec d'autant 

(1) Pot lner , Louage, n° 192 . V i n n i u s , su r les Inst. Loc. cond., § 5, 
n°» 1, 2 e t 3- Counanus, l ib. 7, c . X I . n° 10. Voët, Lonc. cond., u° 29 
Favre, Deerroriï., Dec. 73 , c. 1. Junge Legrand, s u r T r o y e s , t . 2 p . 3 3 7 . 
n"« 15 16 e t s u i v . 

(2) Sur le fondement des lois, 9 , § 3 ; 11 , § 3 ; 1 3 , § 1 ; 3 1 , D Loc. cond. 
(3) Voet , u° 30. 
(4) T. 1, n° 410 . 
(5) T. 1, n° 361 . 

plus de confiance (1), que je me trouve d'accord, 6ans 
l'avoir su, avec un savant jurisconsulte allemand, 

Zachurke, dont les solutions sont absolument con-
formes aux miennes (2). On verra, je l'espère, dans 
cette dissertation, un examen approfondi des textes du 
Code Napoléon et des systèmes des jurisconsultes mo-
dernes (3). 

(1) V. une appl icat ion, inf r., n* 664. Elle est r emarquab le . 
(2) Cours de droit civil f rançais , t . 2 , p 319 et 320, que j e ne connaissais 

pas quand j 'ai publ ié mon Comm. de la Vente. 
(3) Je répondrai seulement , et en peu de mots , à trois object ions de 

M. Duvergier . 
P R E M I È R E O B J E C T I O N . J 'avais cherché à enlever à M. Toull ier l ' appui des 

art . 1382 et 1383, en disant qu 'é t rangers à la matière des contrats, ils ne 
se réfèrent qu'à la matière des délits et des quasi-délits ; qu 'a ins i ils ne sau-
raient servir à in terpré ter et à l imiter l ' a r t . 1137, règle des fautes contrac-
tuelles. 

J ' a jou ta i s que les motifs de sévéri té qui , dans les ar t . 1382 et 1383, ont 
pu dé te rmine r le législateur à tenir compte de la faute t r è s - l égè re , ne se 
rencontrent plus, lorsque la faute est commise par un individu avec qui 
on a consenti à traiter et à qu i on n 'a pas expressément imposé une diligence 
plus grande que celle du p è i e de famil le di l igent . 

M. Duvergier m'adresse d 'abord une cr i t ique de mots et me reproche 
d 'avoir appelé faute contractuelle une faute commise après la formation et 
non pas cont re la let tre expresse du contrat (Vente, t. 1, n° 279) . J e pour-
rais donner de t r è s -bonnes raisbns pour défendre une locution que tout le 
monde c o m p r e n d ; m u s j 'ai l i à i ede passer à quelque chose de plus sérieux. 

M. Duvergier pense que tes motifs sur lesquels j e me fonde pour r e p o u s -
ser les ar t . 1382 et 1383 sont au contraire de na tu reà les faire adme t t r e ; 
car, d i t - i l , plus ou a suivi la foi l 'un individu, plus la loi doit ê t re sévère 
pour punir les abus d e conliance q u e commet ce même individu. — A cela, 
deux réponses : 

1° La mesure de pénali té que M. Duvergier préfère à la mienne , n 'es t 
pas celle à laquelle nos lois pénales ont donné la préférence . Car l 'ar t . &01 
du Code pénal de 1810 punit d 'un emprisonnement d'un an au moins et de 
cinq ans au plus l ' au teur d 'un vol ordinaire, d 'un larcin, d ' une filouterie; 
tandis que l ' a r t . 408 ne punit l 'abus de confiance que d 'uu emprisonnement 
de deux mois au înoins et de deux ans au plus!!! 

2° Au surplus, le nœud de la difficulté n'est pas là, et fa i re dépendre 
uniquement la solution de la question de savoir si celui à qui on s 'est confié 
est p 'us coupable que celui avec qui on n 'a pas traité, c 'es t n 'envisager 
qu 'une des laces de la position des parties. Ce dont il faut tenir compte 
sur tout , c 'est la possibili té qu'a eue le créancier de dicter la loi du contrat 
et d ' imposer une responsabil i té aussi sévère que possible. C'est pourquoi 
j e disais : « Si le créancier avait voulu plus que l 'exact i tude du bon 
« père de famil le , il aura i r fa l lu qu' i l en lit l 'objet d 'une stipulation ex-
« presse. Son silence est une preuve qu 'd n'a rien exigé d 'ext raordinai re 
« et de trop onéreux! ! ! » (Vente, n° 373. ) A cela M. Duvergier ne répond 
r ien, et d 'ail leurs qu 'aurai t - i l pu répondre? 

2« OBJECTION. J 'ai cri t iqué la rédact ion de l ' a r t . 1 1 3 7 ; mais la rédaction 



346. C'est ordinairement à la fin du bail que le bail-
leur exige la mise en état des lieux et la réparation des 
fautes commises par le preneur pendant sa jouissance. 
Si, cependant, les dégradations étaient de telle nature 
qu'elles pussent compromettre d'une manière grave la 
bonne conservation de la chose, le bailleur aurait in-
térêt à agir avant la fin du bail. C'est ce qui arriverait 

seulement l!l car , <lu reste, j ' a i reconnu que cet art icle a un grand sens cl 
qu'il a introduit d'heureuses améliorations. Eh bien! ces concessions ne 
suff isent pas à M. Duvergier . 11 s 'é tonne que l 'art . 1137 n'ait pas trouvé 
grâce (levant moi. 

Ce qui n'a pas t rouvé grâce devant moi c 'est que l ' a r t . 1137 ail an-
noncé qu' i l y a des cas où le déb i teur est tenu à plus de soins que ceux d 'un 
bon pè re de famille, c ' es t -à -d i re de la faute t rès- légère , tandis que, dans 
aucun des articles qui suivent , le mot de faute très-légère n'est prononcé. 

Ce qui n'a pas t rouvé grâce devant moi, c'est que l ' a r t . 1137 ait dé -
claré proscr i te la dist inct 'on îles interprètes du droit romain entre les con-
ventions qui ont pour objet l 'u t i l i té du détenteur , et celles qui ne lui p r o -
curen t pas d 'avantages . Taudis que , dans les art . 137-4. 1928 et 1992 , nous 
voyons que le dé t en i eu r n 'es t tenu que de la faute lourde, précisément parce 
que la détention de la chose est sans utilité pour lui !!! 

M- Duvergier a cru que je taisais résulter ce dernier défaut d 'harmonie 
d 'une contradict ion entre le paragraphe premier et le paragraphe second de 
l 'ar t . 1137 . Ce n 'es t pas ce que j 'ai d i t , et dès lors il était inutile de m'op-
poser le pa ragraphe de l 'o ra teur du gouvernement. J 'a i trouvé ce manque 
d 'ensemble dans le rapprochement d e l 'art . 1137 et des ar t . 1374, 1928 
e t 1992 ! ! ! 

3* OBJECTION. P o u r prouver que le Code n a pas complètement passé sous 
si lence la faute t rès- légère annoncée par l 'art . 1137, M. Duvergier s 'empare 
de l ' a r t . 1733 et n . 'oppose, avec M. Toullier (t. XI , n° 1 6 1 ' , que cet article 
n ' e x ' m p i e l e locataire de la responsabi l i té de l ' incendie qu 'autant qu' i l é ta-
bl i ra i t l ' une de ces quat re excuses : 1* cas fortuit , 2° force majeure , 3° vice 
de co"Struct ion, 4 ° communicat ion du feu par un mauvais voisin ; qu'ainsi 
une faute que lconque rend le preneur responsable (V. M. Duvergier, 
Louage, 1 .1 , n" 410). 

On pourra i t t irer le même argument de l 'art . 1784 , don t ne par le pas 
mon contradic teur . 

Mais les ar t . 1728, 1732 et 1806 répondent péremptoi rement ; en effet, 
i ls ne demandent au preneur que les soins d'un père de famille diligent; ils ne 
lui imputen t que la faute, c 'es t -à-di re le manquement dont un père de famille 
diligent ne s e rend pas coupable ; ils ne parlent pas de faute très-légère; ils 
ne vont pas jusqu 'à exiger de lui la vigilance d'un père de famille diligent. 

Or, ces art icles (et sur tout les ar t . 1728 et 1732) sont le commenta i re na-
turel et nécessaire d e l 'art. 1733. 

D'où il suit que si le locataire a mis à préveniu le feu tous les soins d 'un 
pè re de famille di l igent , il sera i r responsable; et l 'on devra at tr ibuer le feu au 
cas fortui t , à la force m a j e u r e . Car , d 'après Balde, la force est majeure : « Acci-
« dens quod per custod:am,curam, ve ldihgen t iam mentis humana* non potest 
« evitàri ab eo qui pat i tur » (sur la loi quœ fortuit., C. De pigner. act., n"4) ; 
et cette définition nous rappel le ce mot de Neratius, custodia adversus vim pa-
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si le locataire laissait les fenêtres sans carreaux de vi-
tres, et que la pluie, pénétrant dans les appartements, 
étendît la poussière sur les planchers et les plafonds ; 
si le fermier négligeait de curer les fossés et que les 
eaux pénétrassent les terres d 'une humidité qui nuisît 
pour l'avenir à leur fertilité (1). 

347. Avant de dire quelques mots sur la compétence 
des tribunaux chargés de connaître des actions aux-
quelles donnent lieu les dégradations et perles impu-
tables au preneur, nous ferons remarquer que les ar-
ticles 1730, 1731, 1732, quoique placés sous une 
rubrique restrictive, s'appliquent au louage de toutes 
choses. 

348. Jetons maintenantun coupd'œil sur les actions 
nées des art. 1730, 1731, 1732. 

Les actions relatives aux réparations locativeset aux 
dégradations et pertes imputées au preneur se portent 
devant le juge de paix, pourvu que la demande n'ex-
cède pas la somme de 1,500 fr. Ce magistrat les décide 
sans appel quand la demande ne s'élève que jusqu'à la 
valeur de 100 fr. , et à charge d'appel quand elle arrive 
jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des 
tribunaux de première instance (2). 

rum proficit (L- 3 1 , D .De act.empt.). Qu 'es t -ce que cette ga rde? qu 'es t -ce 
qu<' ces soins? Evidemment, ceux du bon père de famille et rien de plus, à 
moins que la loi ne se mont re plus ex igeante . Eh b ien! quel le est ici la 
im sure de responsabil i té? Les ar t . 1728 et 1 7 3 2 nous l 'ont dit !!! 11 suit 
d e l à que le locataire qui s 'est conformé à leurs disposit ions est exempt de 
faute et là où cesse la faute, commence la force majeure . Casus foriuitus 
caret culpd, dit Médicis (quœst. 12, n° 10 . V. suprà. n° 204 e t les notes) . 
Ce que nous dit le rapprochement des ar t . 1728 , 1732 et 1733, les empe-
reurs Dioclélien et Maximin l 'avaient expr imé dans ce texte important à 
consulter ici : « ln judic io locati conducto dolum et CUSTODUM, non etiam 
« casum cui resist i non potest , venire constat » (L. 28, C. Loc. cond.). 
Ainsi, là comme dans !eCode Napoléon, la force ma jeure est ce que n'a pu 
empêcher la vigilance du bon père de famille. V. infrà, n° 385 . 

(1) Lepage, Lois des bâtiments, p 2 , ch. 3 , p. 179. M. Carré, Compét., 
t . 2 , p . 379 . M. Duvergier, 1 .1 , n° 448 . M. Curasson. Comp. des juges de 
paix, p . 352, n° 19 . — Jugé néanmoins que le propriétaire n'est pas re -
cevable, tant que le bail n ' es t pas expiré , à agir contre le locataire en ré -
paration du dommage causé à la chose louée. Nîmes, 22 mai 1855 
(.( .Palais, 1855 , t. 2, p . 2 4 8 ) . 

(2) Art 4 loi 2 5 mai 1838 . M. Curasson, p. 347, § 2 , n» 15. 



349. Quant aux dégradations causées par incendie 
et inondation, le juge de paix ne peut en connaître que 
dans les limites ordinaires de sa compétence, c'est-à-
dire sans appel si la demande arrive à 100 f r . , et à 
charge d'appel si elle arrive jusqu'à 200 f r . ( l ) . 

La raison de cette différence se fait sentir d'elle-
même. Les inondations sont un fait de force majeure ; 
ce ne sont pas là des dégradations ayant pour cause la 
faute du preneur. En ce qui concerne les pertes occa-
sionnées par l ' incendie, elles font naître tant de ques-
tions et de difficultés, qu'il ne fallait pas les assimiler 
aux autres natures de dégradations. 

350. Au surplus, comme mon but n 'est pas de mêler 
à mon sujet la discussion de questions qui se rattachent 
à des lois de procédure, j 'arrête ici mes observations 
sur ce point, et je ren t re dans mon sujet . 

351. Si le preneur peut avoir dégradé la chose, il 
peut aussi l'avoir améliorée. Par exemple, il arrive 
quelquefois des circonstances qui, soit à raison de 
l'éloignement du bailleur, soit pour tout autre motif, 
mettent le preneur dans la nécessité de faire à la chose 
des réparations d 'urgence et de gros entret ien; de plus 
il est possible que, pour son utilité ou son agrément, 
il ait fait des améliorations utiles ou voluptaires, 
comme d'avoir tapissé les appartements, peint à neuf 
les boiseries et repiqué les plafonds, etc. Souvent les 
locataires font fixer dans des encoignures des armoires; 
ils font poser des stores aux fenêtres. Un fermier peut 
avoir fait des plantations et des constructions, ou créé 
des pépinières, etc. , etc. Or, on demande si, quand il 
sort, il a droit de ret i rer les améliorations susceptibles 
d'enlèvement, et de demander une indemnité pour 
celles qu'il ne pourrai t reprendre sans endommager la 
chose. 

352. En ce qui concerne les réparations nécessaires, 

( \ ) Art . 4 de la loi p r éc i t é e . M. Curasson, p . 354 . 

nul doute que le preneur n'ait droit d'être indemnisé. 
Il est venu au secours de la chose qui périclitait; il a 
fait ce que le bailleur devait faire. Celui-ci s'enrichirait 
à ses dépens s'il ne lui remboursait ses avances (1). 

353. A l'égard des réparations simplement utiles ou 
voluptuaires, il y a d'autres règles à consulter. 

Et d'abord, il faut distinguer si les améliorations sont 
susceptibles ou non d'être enlevées. 

Dans lé premier cas, le preneur peut en opérer le 
retrait, pourvu qu'il laisse la chose dans son étal pri-
mitif. L'art. 555 du Gode Napoléon nous offre ici un 
argument très concluant. Quoiqu'il ne soit pas fait pour 
l'espèce précise qui nous occupe, il offre cependant, 
entre toutes les dispositions du Gode, celle qui a le 
plus d'analogie avec notre sujet. 

Vainement on opposerait l 'art. 599 relatif à l 'u-
sufruitier, et qui (à part les additions voluptuaires, 
telles que celles de glaces, tableaux, etc., que l 'usu-
fruitier est fondé à enlever) veut que les améliorations 
faites à la chose pendant la durée de l 'usufruit profitent, 
au nu-propriétaire; vainement encore on objecterait 
que le preneur a su (comme l'usufruitier) que la chose 
n'était pas sienne, et qu'il est censé dès lors avoir fait 
sans espoir de répétition des dépeuses que le locateur 
ne lui demandait pas et qui n'étaient pas d'une néces-
sité absolue; que c'est sur cette règle : Donave videtur 
qui in alieno solo sciens œdificat, que repose tout entier 
l 'art. 599 précité: qu'ainsi, le preneur ne saurait pré-
tendre ni à une indemnité ni même à l'enlèvement de 
1 ci chose 

Mais il faut répondre que l'art. 599 contient une 
disposition sévère que l'on ne doit pas étendre hors de. 
son espèce. Le preneur n'a pas été dirigé par un esprit 
de libéralité pour le propriétaire, et certes il ne doit 
pas être plus généreux à son égard que celui-ci ne l'est 
pour lui. Or, le propriétaire ne lui a donné rien pour 
rien ; il a exigé strictement les loyers et fermages ; il 

(1) Pothier , Louoge, n* 129. 



s'est fait tenir compte des dégradations. Pourquoi donc 
établir au préjudice du preneur des présomptions for-
cées? Pourquoi sortir de la vérité des faits? Le preneur 
n'a eu qu'un but, c'est de pourvoir à sa commodité, à 
son agrément, à son utilité. L'équité exige donc qu'il 
reprenne ses améliorations, pourvu que l'enlèvement 
ne cause aucun préjudice à la chose, et c'est ce que 
décidait expressément Ulpien dans la loi 19, § 4 , D., 
locat. conducii (1). Ce texte, joint à l 'art. 555, décide 
donc la question d'une manière très-nette (2). On peut 
y joindre l 'autorité d'arrêts anciens; car Brillon rap-
porte un arrêt du Parlement de Rennes du 17 octobre 
1575, qui autorise un fermier à emporter des arbres 
qu'il avait plantés dans le fonds tenu à ferme (3). 

354. Mais le bailleur pourra-t-il s'opposer à l'en-
lèvement en offrant de payer la valeur des améliora-
tions? 

Si ces améliorations consistent en additions que le 
preneur avait faites à perpétuelle demeure, comme par 
exemple, des plantations d'arbres, le bailleur sera ad-
mis à les garder en les payant. L'arrêt du Parlement de 
Rennes, que je viens de citer au numéro précédent en 
contient une' décision expresse. Le fermier aurait mau-
vaise grâce à s'y opposer, car le retrait ôterait à ces 
choses leur destination. D'ailleurs elles font corps avec 
l ' immeuble; elles lui appartiennent en quelque sorte 
par droit d'accession : donc le bailleur qui les retient 
sauf récompense, ne fait aucun grief au preneur. 

Mais si ces additions consistent en choses susceptibles 
de déplacement, comme des arbres de pépinière des 
glaces, l'accession ne serait pas assez énergique pour 
les retenir, et le droit de propriété du preneur l 'em-
porterait sur celui du bailleur. Il serait manifeste que 
le preneur n'a pas voulu incorporer ces objets à l 'im-
meuble, qu'il ne les a attachés à cet immeuble que mo-

l l i Ie- C o ? m - d c F a v r e s u r c e t , e ,oi> Ration, ad Pand 

O Z0>' e r ' 0 u a a e ' n ° 1 1 3 1 • Touil ler , t. 3 . n° 130 

(3) Y. Arbres, n° 5 . Il cite Chopin, sur Par i s , liv. 1 1 . 1 D* 16 

mentanément et avec l'espoir de les reprendre et de 
les retirer suivant son bon plaisir (1). 

355. Voyons maintenant ce qui concerne les répara-
tions utiles ou voluptuaires qui ne peuvent être enle-
vées sans dégrader l 'immeuble. 

A cet égard, il y avait parmi les interprètes du droit 
romain des opinions divergentes. Plusieurs voulaient 
que le preneur fût indemnisé par le locateur, sur le 
f o n d e m e n t d e la loi 55 , § 1, D . , locat. conducii. e t d e 
la loi G1 au même titre. Tels étaient Favre (2), Fa-
chin (3), etc., etc ; mais on répondait victorieusement 
à cette opinion que la loi 55, § 1, ne parle pas d' in-
demnité, mais seulement du retrait de l'amélioration 
par le preneur (4) ; que la loi 61 est dans une espèce 
toute particulière; elle pose, en effet, le cas d'un colon 
qui a planté des vignes sans y être obligé; bientôt le 
propriétaire a augmenté le canon à cause du produit 
de ce nouveau vignoble; puis il congédie le colon en 
exigeant de lui le fermage ainsi augmenté. Alors celui-
ci lui demande, en retour de celte augmentation de 
prix, l 'indemnité des dépenses qu'il a faites pour la 
plantation de la vigne. Assurément il ne fallait pas 
avoir le génie précis et sagace de Sceevola pour répon-
dre que l 'indemnité ne pouvait être refusée. 

Mais, en thèse ordinaire, le preneur reste sans ac-
tion. C'est ici qu'il est permis de supposer avec raison 
qu'il a fait don à l'immeuble des additions qu'il savait 
ne pouvoir en détacher. 

C'est ce qui fut jugé au Parlement de Paris, dans une 
espèce où un locataire avait fait des ornements dans 
l 'appartement qu'il avait loué; les murs avaient été ta-
pissés par lui, les plafonds peints, etc., etc. La Cour 
décida, sur les conclusions conformes de M. Séguier, 

(1) Lepage, par t . 2 , ch. 3, a r t . 1, p . 190 et 191 . 
(2) Ration., sur la loi 53 , § 1 , D. Loc. cond., e t sur la loi 19, § 4 . 
(3) Cont., 1 . 1 , c . 85 . 
(4) P o t h i e r , Pand., sur cette loi. Godefroy donnait une au t re in terpré-

ta t ion . 



avocat général, que ces embellissements devaient rester 
à la maison sans indemnité (1). 

356. L'arrêt alla plus loin, et sous ce rapport il est 
infiniment remarquable. Le locataire, irrité de ce que 
le bailleur lui refusait l 'indemnité de ces embellisse-
ments, s'était mis à gratter les peintures et à arracher 
les papiers, croyant qu'il lui suffisait de laisser les lieux 
dans l'état où il les avait reçus. Mais l 'arrêt précité le 
condamna à des dommages et intérêts; la Cour pensa 
que ces destructions étaient de sa part un acte de mal-
veillance sans aucun profit ; que ces embellissements 
étaient devenus une partie de la chose même, par la 
puissance du droit d'accession ; qu'ils étaient dès lors 
la propriété du maître de la maison, et que celui-ci 
était fondé à demander que les lieux restassent en l 'é-
tat ; d'autant que le locataire n'ayant ni intérêt à faire 
disparaître les additions, ni possibilité de les détacher 
sans les détruire entièrement, il n'était pas moral d'au-
toriser des actes que le seul esprit de méchanceté pou-
vait expliquer (2). 

Cet arrêt se base sur le défaut d'intérêt du preneur. 
Il est irréprochable. Convenons cependant qu'il y avait 
de la part du bailleur un manque de loyauté, qui ex-
cusait jusqu'à un certain point la mauvaise humeur du 
locataire. 

ARTICLE 1 7 3 3 . 

Il répond de l 'incendie, à moins qu'il ne prouve 
Que l ' incendie est arrivé pa r cas fortuit ou force 

majeure , ou pa r vice de construction ; 
Ou que le feu a été communiqué par une maison 

voisine. 
ARTICLE 1 7 3 4 , 

S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidaire-
ment responsables de l ' incendie 

(1) Lepage, par t . 2 , ch . 3 , ar t . 1, p . 1 8 8 e t 189 . 
(2) là.Junge MM. Duvérgier , 1 .1 , n° 457 ; Marcadé, a r t . 4 7 3 2 , n Q l . 

À moins qu'ils ne prouvent que l ' incendie a com-
mencé dans l'habitation de l 'un d 'eux, auquel cas 
celui-là seul en est t enu ; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l ' incendie 
n 'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n 'en 
sont pas tenus. 

SOMMAIRE. 

357. Nécessi té de r e m o n t e r à l 'or igine h i s to r ique de n o t r e ar t ic le p o u r en 

c o m p r e n d r e la po r t ée . 
358. F r é q u e n c e des incend ies à R o m e e t mesu re s pr ises p o u r les évi ter . 
359. Responsabi l i t é imposée pa r les lois r o m a i n e s à celui a u q u e l la g a r d e 

de la maison i n c e n d i é e é ta i t conf iée . 
360. T e x t e d 'A l fenus su r le degré d e responsabi l i té du v e n d e u r d é t e n -

t eu r de la chose v e n d u e , e t s imi l i tude de sa posi t ion avec cel le 
du loca ta i re . 

361 . Difficulté r é s u l t a n t du c o n c o u r s de l 'act ion aqu i l i enne et de l ' ac t ion 
c o n t r a c t u e l l e ; pouva i t -on agir c o n t r e le gard ien de la chose p a r 
l ' ac t ion a q u i l i e n n e , q u a n d l 'act ion con t r ac tue l l e n ' é t a i t pas r e c e -
v a b l e ? 

365. Coïnc idence du tex te d ' A l f e n u s e t de la d ispos i t ion d e n o t r e a r t . 4728, 
q u a n t à la responsab i l i t é qu' i l impose au p r e n e u r . 

363 . A qui , du ba i l l eu r ou du p r e n e u r , à fa ire la p r e u v e dans le cas 
d ' i n c e n d i e ? Con t rove r se su r ce t te ques t ion . 

364 Sagesse du sys tème a d o p t é pa r n o t r e Code ; il se lie i n t i m e m e n t à 
tous les p r inc ipes g é n é r a u x qni r èg len t ce t te ma t i è r e , bien loin 
d ' ê t r e u n e déroga t ion au droi t c o m m u n . 

365 . Nécessi té d e b o r n e r l ' app l i ca t ion de l ' a r t . 1733 à l ' hypo thèse qu ' i l 
p r évo i t pour évi ter d e g r a v e s e r r e u r s . 

3 6 6 . Limi tes i n f r a n c h i s s a b l e s dans lesquel les sa d isposi t ion doi t ê t r e r e s -
t r e in te , e t p r inc ipe i m m u a b l e su r lequel elle est f ondée . 
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p r o p r i é t a i r e n ' a a u c u n r e c o u r s c o n t r e le p r e m i e r . 

370 . Secùs d a n s le cas où , le loca ta i re e t le p rop r i é t a i r e h a b i t a n t la m ê m e 
m a i s o n , le feu s 'es t c o m m u n i q u é du p remie r chez le second . 

371 . Quid si le feu a pr is d a n s u n e par t i e d e la maison laissée c o m m u n e 
e n t r e le loca ta i r e e t le p r o p r i é t a i r e ? Le p r e m i e r es t - i l p r é s u m é 
en f a u t e ? 

372. Le p r o p r i é t a i r e peut - i l se p réva lo i r de la disposi t ion d e l ' a r t . 1733 
c o n t r e un sous - loca t a i r e et agir d i r e c t e m e n t c o n t r e lui en i n d e m -
n i t é ? 

373. La responsabi l i té d e l ' incendie s ' app l i que auss i b ien a u colon p a r -
t ia i re qu 'à tou t a u t r e p r e n e u r , pu i squ ' i l es t déb i t eu r d e la chose . 



avocat général, que ces embellissements devaient rester 
à la maison sans indemnité (1). 

356. L'arrêt alla plus loin, et sous ce rapport il est 
infiniment remarquable. Le locataire, irrité de ce que 
le bailleur lui refusait l 'indemnité de ces embellisse-
ments, s'était mis à gratter les peintures et à arracher 
les papiers, croyant qu'il lui suffisait de laisser les lieux 
dans l'état où il les avait reçus. Mais l 'arrêt précité le 
condamna à des dommages et intérêts; la Cour pensa 
que ces destructions étaient de sa part un acte de mal-
veillance sans aucun profit ; que ces embellissements 
étaient devenus une partie de la chose même, par la 
puissance du droit d'accession ; qu'ils étaient dès lors 
la propriété du maître de la maison, et que celui-ci 
était fondé à demander que les lieux restassent en l 'é-
tat ; d'autant que le locataire n'ayant ni intérêt à faire 
disparaître les additions, ni possibilité de les détacher 
sans les détruire entièrement, il n'était pas moral d'au-
toriser des actes que le seul esprit de méchanceté pou-
vait expliquer (2). 

Cet arrêt se base sur le défaut d'intérêt du preneur. 
Il est irréprochable. Convenons cependant qu'il y avait 
de la part du bailleur un manque de loyauté, qui ex-
cusait jusqu'à un certain point la mauvaise humeur du 
locataire, 

ARTICLE 1 7 3 3 . 

Il répond de l 'incendie, à moins qu'il ne prouve 
Que l ' incendie est arrivé pa r cas fortuit ou force 

majeure , ou pa r vice de construction ; 
Ou que le feu a été communiqué par une maison 

voisine. 
ARTICLE 1 7 3 4 , 

S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidaire-
ment responsables de l'incendie-; 

(1) Lepage, par t . 2 , ch . 3 , ar t . 1, p . 1 8 8 e t 189 . 
(2) là.Junge MM. Duvérgier , 1 .1 , n° 457 ; Marcadé, a r t . 4 7 3 2 , n Q l . 

À moins qu'ils ne prouvent que l ' incendie a com-
mencé dans l'habitation de l 'un d 'eux, auquel cas 
celui-là seul en est t enu ; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l ' incendie 
n 'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n 'en 
sont pas tenus. 

SOMMAIRE. 

357. Nécessi té de r e m o n t e r à l 'or igine h i s to r ique de n o t r e ar t ic le p o u r en 

c o m p r e n d r e la po r t ée . 
358. F r é q u e n c e des incend ies à R o m e e t mesu re s pr ises p o u r les évi ter . 
359. Responsabi l i t é imposée pa r les lois r o m a i n e s à celui a u q u e l la g a r d e 

de la maison i n c e n d i é e é ta i t conf iée . 
360. T e x t e d 'A l fenus su r le degré d e responsabi l i té du v e n d e u r d é t e n -

t eu r de la chose v e n d u e , e t s imi l i tude de sa posi t ion avec cel le 
du loca ta i re . 

361 . Difficulté r é s u l t a n t du c o n c o u r s de l 'act ion aqu i l i enne et de l ' ac t ion 
c o n t r a c t u e l l e ; pouva i t -on agir c o n t r e le gard ien de la chose p a r 
l ' ac t ion a q u i l i e n n e , q u a n d l 'act ion con t r ac tue l l e n ' é t a i t pas r e c e -
v a b l e ? 

362. Coïnc idence du t e x t e d ' A l f e n u s e t d e l a d ispos i t ion d e n o t r e a r t . 4 7 2 8 , 
q u a n t à la responsab i l i t é qu' i l impose au p r e n e u r . 

363 . A qui , du ba i l l eu r ou du p r e n e u r , à fa ire la p r e u v e dans le cas 
d ' i n c e n d i e ? Con t rove r se su r ce t te ques t ion . 

364 Sagesse du sys tème a d o p t é pa r n o t r e Code ; il se lie i n t i m e m e n t à 
tous les p r inc ipes g é n é r a u x qni r èg len t ce t te ma t i è r e , bien loin 
d ' ê t r e u n e déroga t ion au droi t c o m m u n . 

365 . Nécessi té d e b o r n e r l ' app l i ca t ion de l ' a r t . 1733 à l ' hypo thèse qu ' i l 
p r évo i t pour évi ter d e g r a v e s e r r e u r s . 

3 6 6 . Limi tes i n f r a n c h i s s a b l e s dans lesquel les sa d isposi t ion doi t ê t r e r e s -
t r e in te , e t p r inc ipe i m m u a b l e su r lequel elle est f ondée . 

367 . Sa p ré sompt ion n 'es t p a s app l icab le e n t r e loca ta i r e s d ' u n e m ê m e 
h a b i t a t i o n . 

368 . El le n e peut, ê t r e opposée au p r o p r i é t a i r e l u i - m ê m e qui occupe u n e 
pa r t i e de la m a i s o n . 

369 . De m ê m e , p o u r l 'hôte reçu m o m e n t a n é m e n t p a r l e l o c a t a i r e ; le 
p r o p r i é t a i r e n ' a a u c u n r e c o u r s c o n t r e le p r e m i e r . 

370 . Secùs d a n s le cas où , le loca ta i re e t le p rop r i é t a i r e h a b i t a n t la m ê m e 
m a i s o n , le feu s 'es t c o m m u n i q u é du p remie r chez le second . 

371 . Quid si le feu a pr is d a n s u n e par t i e d e la maison laissée c o m m u n e 
e n t r e le loca ta i r e e t le p r o p r i é t a i r e ? Le p r e m i e r es t - i l p r é s u m é 
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t ia i re qu 'à tou t a u t r e p r e n e u r , pu i squ ' i l es t déb i t eu r d e la chose . 



374. Responsabil i té sol idaire é tabl ie par notre article en t re tous les lo-
cataires de la même maison en cas d ' incendie . 

373. Réc lamat ions que ce t te disposit ion a soulevées lors de sa rédact ion. 

376 . En el le-même la disposit ion n 'a rien d ' i n i q u e : son pr inc ipe est le 
même que celui de l 'ar t ic le précédent . 

377. Mais elle est r igoureuse en ce qu'elle déclare les colocataires solidai-
r emen t r e sponsab les . 

378. Avan tage de cet te sol idar i té pour le propr ié ta i re . 
379. Comment se règle le r ecou r s du locataire qui a payé l ' indemni té 

cont re ses co loca ta i r e s? P a r tête, ou p ropor t ionne l lement à la 
va leur des a p p a r t e m e n t s ? 

380. Si le propr ié ta i re hab i te u n e par t ie de la maison, sera-t-i l assimilé à 
tout au t re locata i re , ou bien son droit de recours res tera- t - i l 
aussi é l e n d u ? 

381. C i rcons tances qui décha rgen t le locataire de sa responsabil i té . 
382. Les termes de nos deux ar t ic les relat ivement à ces c i rconstances n e 

sont pas restrictifs, mais purement énonciatifs. 
383. Le locataire peu t é tabl i r , p a r tous les moyens possibles, qu' i l est à 

l 'abri de toute imputat ion de faute . 
384. Le locataire est-il tenu de consta ter la cause positive et palpable 

de l ' incendie, s'il peu t p rouver qu'il n ' y a de sa par t aucun fait 
de négl igence? 

385. Les terme? mêmes de l ' a r t . 1733 se prêtent à une in te rpré ta t ion plus 
large et p lus favorable au preneur : il suffît au preneur d 'établ ir 
la force ma jeu re . 

3 8 6 - 3 8 7 . Mais le locata i re peut ê t re déclaré responsable , lors même que 
le feu a été c o m m u n i q u é par la maison voisine, s'il y a eu négli-
gence de sa pa r t . 

388. Nécessité de ra t tacher la disposition de l 'ar t . 1733 au pr inc ipe gé-
néral de responsabi l i té du p reneur , pour en saisir la portée. 

389. Sagesse d' un a r rê t de la cour impériale de Paris , r endu sur le procès 
auquel donna lieu l ' incendie d un des théâtres de la capitale , et 
inf luence des c i rcons tances su r sa décision. 

390. Montan t de l ' indemni té due par le locataire au b a i l l e u r ; son obli-
gation n 'est pas analogue à celle de la compagnie d 'assurances 
envers l 'assuré. 

391. Le bail s 'éteint par la destruct ion totale de la chose. Quid pour la 
destruct ion pa r t i e l l e? 

392. La responsabil i té du locataire ne s 'étend qu ' aux bât iments ; pour 
les meubles que le propr ié ta i re avait laissés dans la maison in-
cendiée, il n 'es t plus sous le coup de la présomption légale. 

393. L e d r o i t du propr ié ta i re à l ' indemnité est-il pu remen t pe r sonne l? 
394. Quid si le locataire est chargé des frais d ' a ssurance? L ' indemnité 

fournie pa r la compagnie d 'assurances lui sera- t -e l le due dans 
tous les ca s? 

COMMENTAIRE. 

357. De toutes les causes de dommages et de pertes, 
la plus redoutable et la plus fréquente, c'est l'incen-

die. C'est pourquoi elle méritait une mention particu-
lière; d'autant plus que l'incendie estaulant un cas de 
faute qu'un cas de force majeure, et que le doute dont 
l'esprit est saisi quand on veut remonter à son origine, 
rendrait cette matière conjecturale et arbitraire, si le 
législateur n'était venu au secours des intérêts privés 
par des dispositions précises. 

Or donc, pour placer l 'art. 1733 dans son jour véri-
table, nous aurons besoin d'en montrer l'histoire et la 
liaison avec les principes généraux du droit; ce sont là 
des notions indispensables pour ne pas errer dans son 
application. 

358. L'ancienne Rome, dont les jurisconsultes ont 
posé les bases de l 'art. 1733 (1), fut souvent désolée 
par des incendies; dans la plupart des quartiers, les 
rues étaient si étroites et les maisons si élevées, que 
les habitants avaient peine à se prémunir, soit contre 
les dangers du feu, soit contre la ruine des édifices. 
Ouancl on porte sa pensée sur cette capitale du monde, 
on a coutume de se la représenter avec la parure de 
ses palais, de ses temples somptueux, de ses colonnes et 
de ses portiques, etc., etc. ; et l'on prend à la lettre ce 
mot d'Auguste, qui se vantait de l'avoir laissee de mar-
bre après l'avoir reçue de briques (2). La distance et 
surtout l'imagination font disparaître à nos yeux la 
place moins brillante occupée par cette masse de pro-
létaires affamés et inquiets à qui la main de l 'empe-
reur donnait du pain et des spectacles. Ici le luxe 
disparait, et il faut descendre dans ces demeures sur-
chargées d'étages, dans ces rues obscures, rétrecies, 
où la misère habite et où la pauvreté étale ses haillons. 
C'est là particulièrement que l'incendie exerce ses 
ravages et que la chute des maisons menace la vie des 
citovens. Entendez Sénèquele philosophe se plaindre 
de cette Rome si magnifique dans nos souvenirs, si 
défectueuse pour ceux qui la virent de près!! « Tanta 

(1) Dans la loi I I , D. De perte, et comm. 
(2) Suét. , Octav. Aug., n' 29. 



« altiludo est eedifieiorum, tantaque v iarum angustia 
« ut neque adversùs ignem prœjudic ium, neque ex 
« rurais ullu.il, ullam in parlera, effugium sit. » Et 
Juvenal, qui s 'indignait de toui, n'a pas manqué de 
s indigner, sans hyperbole cette fois, de l 'écroulement 
des habitations soutenues à l 'aide de quelques faibles 
étais; de ces murailles béantes, dont les crevasses étaient 

S u
r f e S / V 6 C U n P , e u d e r e c r é p i s s a g e ; de l 'horreur quo-

tidienne des incendies; du péril des voisins, déména-
gean en toute hâ te ; du sort cruel de ces malheureux 

" ' g e s s o u s où l 'amoureuse colombe venait 
déposer ses œufs, avaient le triste privilège d 'être 

consumés f ^ ^ * ^ ^ 
Depuis longtemps toutefois des mesures avaient été 

i e s c i t o y e n s ^ ^ 
ou contre le crime des incendiaires (2 . Des t r iumvirs 

c h S t T ' r i ; a C a u s e d e I e u r s r o n d e s d e étaient 
J i | 5 d t l e "® r s o u s c e ™PPort à la sûreté de la 
ville (3) ; les ediles et les t r ibuns du peuple avaient 
aussi une part d ' intervent ion dans ceUe partie de la 

ol ce urbaine. I y avait encore des préposés public 
places en sentinelle auprès des portes et des rempar t a 
pour se porter au p remier appel sur le lieu du danger 
Néanmoins les incendies se multipliaient au point de 
devorer plusieurs édifices en un jour . C'est Z r ufoi 
Auguste institue sept cohortes (4) de vigiles (vk i lum) 

mission d T ^ t o " " ^ ^ ^ S 1 I f 0 r f S e t a i t Part iculièrement de veiller la 
S w î ? , i r e d e S P a t r o u i l l e s avec des seaux à incen-
die et des haches; d ' a r rê te r les filous et les maraudeurs 
de saisir les incendiaires, d 'éteindre le feu de punh ' 

(1) Voyez son a d m i r a b l e s a t i r e 3 ' . 

3 Î s ' ; ' h
n " e " f f c ' o p> œfect. vigil. 

(o) V. Sué tone , Oclav Ann >.» -in u 
t u r n a s . v ig i lesque c o n u n e n t u s e s t ' " ^ 1 , l c e j l d , a ^ u b i a s n o c -

p a i â $ ̂ ^r^z^r^r^^T66 con,re 

dans la Via W a ( l i b , V I I I ' i k T f ^ ™ ( l , u avait éc la té 
(an d e R o m e 698) . ' ' ' ' a e K o m e 5 8 S > - V. auss i l e il* 6 

ceux qui, par négligence, étaient cause du dommage (1). 
Toutes ces sages précautions n 'empêchèrent pas ce-

pendant le célèbre incendie de Rome sous Néron. Déjà 
Lyon, cette reine des Gaules, avait été la proie des 
flammes, et une nuit avait suffi pour met t re un mon-
ceau de ruines à la place d 'une vaste et riche cité (2) !! 

359. Il n'était pas nécessaire que le mal parvînt à ce 
point pour que les jurisconsultes romains, si soigneux 
des moindres difficultés, s'occupassent de la garantie 
des dommages causés par l ' incendie. 

D'abord ils imaginèrent des clauses de baux qui 
imposaient au preneur une responsabilité tellement 
étroite, qu'il restait chargé de la force majeure . Cette 
clause était ordinairement formulée par les mots ignem 

ne habelo (3), c'est-à-dire qu'on allait jusqu'à défendre 
au locataire d'avoir du feu chez lui, afin qu'il n'y eût pas 
équivoque sur la sévérité de garde.qu'on lui imposait. 

D'autres fois on autorisait le preneur à avoir du feu, 
pourvu que ce fût un feu innocent , innocens ignis, c 'es t -
à-dire un feu qui ne produisît pas de ravages. Dans ce 
cas, le preneur n'était excusé que si la force majeure , 
venant tromper sa prévoyance, rendait le feu dom-
mageable (4). 

Mais, à part ces stipulations, la question avait été 
discutée théoriquement. Elle se présentait sous deux 
rapports, premièrement entre personnes étrangères les 
unes aux aut res ; secondement, entre personnes ayant 
entre elles des relations contractuelles, de telle sorte 
que l 'une fût obligée par contrat ou quasi-contrat à 
la garde de la chose incendiée. 

Le premier point de vue était dominé par la loi Aqui-
lia, qui pourvoyait aux dommages causés par les délits 
et les quasi-délits. L'incendie dont la cause n'était pas 
due à la force majeure rentrait dans ses dispositions 

(1) V. les lois 1, 2 . 3 , § § 1 , 2 , 3 e t s u i v . D. De offlcio prœfecli vig. 
(2) V la l e t t re d e S e u è q u e , à liberalis ( le l t . 101 , éd i t . d e P a n c k . , t . 7 , 

p . 4 ) . 
(3) Ulp ien , 1 11, 1 1 , D. hoc. cond. 
(4) l ' i p i e n , 1. 9 , § 3 , D. Loc.cond. 



générales (1). Le second point de vue se rattachait à la 
théorie des fautes contractuelles, c'est-à-dire des fautes 
commises contre le degré de vigilance dont la convention 
impose la loi au débiteur. Mais ici l 'unité des idées des 
jurisconsultes romains, brisée parle ciseau de Tribo-
nien, ne nous est parvenue qu'à travers des nuages. Les 
interprètes ontessayé de reconstruire le tissu d'or qu'un 
parfilage maladroit avait décomposé, lis ont édifié des 
systèmes, etdisputépendantdessiècles!!! Et néanmoins 
la vérité n'est pas encore exempte d'obscurité!!! 

Heureusement pour nous qu'un texte surnage entre 
tant de textes difficiles à concilier. La pensée en est 
claire, positive, satisfaisante pour la raison. Voyons ce 
qu'il nous apprend. 

360. Le jurisconsulte Alfenus examine le cas où une 
maison vendue, mais non encore livrée, est incendiée 
entre les mains du vendeur. Bien entendu que si le feu 
a pris par force majeure, le vendeur restera irrespon-
sable, a moins que la force majeure n'ait été mise à sa 
charge. Bien entendu encore que si l'incendie provient 
de sa faute, le dommage pèsera sur lui. Mais de quelle 
faute sera-t-il tenu? de la faute lourde seulement, ou 
bien de la faute légère et même delà faute très -lé -ère ' 
G est ici que le fragment est précieux pour notre sujet '; 
car il entre dans le vif de la difficulté, et il la tranche 
sans hésitation. Eh bien! suivant notre jurisconsulte 

moins* S e ' V e a U f a U t e l é f f è r e ' * « moins «& venduor cara dUigentiam adhibuisset in insuld 
« custodiendâ QUAM D E B E N T HOMINES FRDGI E T D I L I G E N T E S 

n.f Z T 6 ' ' ! qUJd accÍdisset> n i h i l ad eum pertinent ( 2 ) . , 
On sait que la faute légère est celle qui constitue le 

œ N w » w H î f d u b o D p è r e d e f a m ¡ i i e 

' , J ' 0 l ' A l fenus repousse ici les su-
Gaïus d in«f l • Ç ? I e employé par dans la loi 25, § 7, 1). l o c . cond., ou par Jus-

(1) U l p i e n , 1. 2 7 , § § 9 et 10 , D. Ai leaemAauil í a n fi i • . • 
¡1 fc i l D. Deperie. et cô,nm. r e i v e Z Z L ^ S aleale,0,• 
(à) Mon C o m m . de la Vente, 1 . 1 , u» 361 . 

tinien dans ses Institutes (1). Ce n'est pas non plus le 
levissima culpa dont parle Ulpien dans la loi 44, au D. ad 
leg. Aquil. Non ! c'est sur le type du bon père de famille, 
de l 'homme diligent, qu'Alfenus mesure la conduite 
du vendeur, et il le déclare absous s'il a pris toutes les 
précautions que prend ordinairement un père de fa-
mille soigueux, voulant alors que l'incendie soit imputé 
à force majeure. 

Nous accorderons volontiers que cette décision n'est 
pas faite tout exprès pour le cas d'un locataire à qui la 
chose a été confiée : in custodiendâ insuld. Mais on aper-
çoit combien elle lui est applicable à cause de la simi-
litude des deux contrats et de la parité parfaite des 
positions (2). Dailleurs, s'il était besoin d'un texte, la 
célèbre loi 5, § 2, au D. Commod., serait là pour nous 
montrer l'équipollence du louage et de la vente, sous 
le rapport de la prestation des fautes (3). 

361. Jusqu'ici tout est clair. 
Mais l'esprit de controverse a été chercher des dou-

tes et des nuages dans la loi Aquilia, et l'on a essayé de 
défaire, par ce plébiscite, la solution si bien réfléchie, 
si bien calculée du jurisconsulte. Voici donc comment 
on a raisonné. La loi Aquilia, a-t-on dit, a sans doute 
pour objet principal de régler les délits et les quasi-dé • 
lits ; mais elle ne reste pas étrangère pour cela à la 
matière des contrats et des quasi-contrats; il n'y a 
même rien de plus ordinaire que de voir une faute 
contractuelle poursuivie par l'action aquilienne. A 
chaque instant les jurisconsultes romains nous appren-
nent que l'action de la loi Aquilia concourt avec l'action 
produite par le contrat, et que le créancier peut opter 
contre celle-ci en faveur de celle-là (4). Or, s'il préfère 

( i ) Supr., n" 3 3 5 . 
(2; Aussi F a v r e é t e n d - i l au louage la loi 11 , D. De perle. et comm. rei 

vend. (Ration., s u r ce t te loi). 
(3 j U lp ien . 
(4) V. , en effet , G a i n s . 1. 2 5 , § 5 . D. Loe. cond.. e t 1. 8 , § 1 , 1). Ad le<j. 

Aquil. Ju l i en , 1. 4 2 , D . Ad leg. Aquil. Ulp ien , I. 7 . § 8 , 1). Ad Icq. Aquil.-, 
1. 2 7 . § 11, I). id.;\. 2 7 , §29' , D. id.; 1 . 5 , § 3 , D. id ; 1. 7 , § 1 , Ü. Commod. 
Alfenus , 1. 3 0 , § 2 , D. Loc. cond. 



l 'action aquilienne, qu 'ar r ivera- t - i l? C'est qu'il sera 
en droit de demander au preneur la réparation de la 
faute très-légère. Car celte espèce de faute tombe sous 
le coup de la loi Aquilia ( I ) . Ainsi, peu importe que 
la faute très-légère échappe à l 'action locati; elle n 'é-
chappera pas à l 'action aquil ienne (2) !!! 

Si un tel résultat devait être accepté, ce serai t bien 
vainement que la sagesse des jurisconsultes romains 
se serait appliquée à nuancer les divers caractères des 
contrats, afin de dé te rminer la mesure de responsabi-
lité du débiteur et Véebelle graduelle des fautes. Et 
par exemple j ' admirera is la bonhomie d'Alfénus qu i , 
connaissant t rès-bien ce droit de concours de l 'action 
locati (3), se serait toutefois cur ieusement inquiété de 
savoir si celle-ci n 'a t te ignai t que la faute ou la faute lé-
gère , sans voir que toutes ses r eche rches , toutes ses 
distinctions seraient renversées d 'un mot par l ' inter-
vention de l'action aqui l ienne. Assurément je ne re-
connaîtrais pas là ce jur isconsul te pénétrant et habile. 
qu'Horace appelait vafer, à cause de sa finesse (4). 

Quant à m o i , j ' a i lu les lois sur lesquelles repose 
l 'objection tout à l ' h eu re re t racée ; je les ai méditées 
de mon mieux, et j e n ' y ai pas trouvé ce que d 'autres 
y ont vu. Voici l 'opinion que je m'en suis faite. 

Loin de moi la pensée de nier que l'action aquilienne 
ne puisse venir au secours d 'un contrat , et par exemple 
du contrat de louage. Ce serait contester l 'évidence. 
Ainsi j 'accorde que dans les cas où l 'action aquilienne 
procurerait des dommages et intérêts plus considéra-
bles que l'action locati, le locateur pouvait la préférer, 
ou même demander , par l 'action aquilienne , le su r -
plus de ce qu'il avait obtenu par l 'action locati (o). En 

(1) U l p . , 1 . 44 , D. Ad leg. Aquil. 
(2) M. Merlin ( R é p e r t . , v° Incendie, § 2, n° 7) se pose ce t te object ion et 

ne voit pas moyen d 'y r é s i s t e r . Il r econna î t donc, q u e le locata i re pourra 
ê t re tenu par l 'action a q u i l i e n n e de la !;iute t i è s - l égè re , pourvu q u e cette 
linile consiste in faritndo ; car on sai t que la loi aqui l ienne n e punissai t pas 
les fautes par omission. 

(3) V. ce qu ' d di t , en effe t , d a n s la loi 30 , § 2, D. Loc. cond. 
(4) Salir. 4 . 
(5) V. Cujas, Observ., l iv. 3 , c . 2 5 . 

effet, la loi aquilienne donna i t , pour l 'estimation des 
dommages, des règles plus sévères que les actions or-
dinaires, et de l'application de ces règles il pouvait ré-
sulter, dans certains cas , des dommages et intérêts 
plus considérables. Permis alors d'opter pour l 'action 
aquilienne; rien de plus juste et de plus logique; car 
cette action prenait son point d'appui dans une lésion 
également condamnée par la loi du contrat et par la 
morale. Mais quand la convention voulait que le débi-
teur demeurât irresponsable, quand elle s'opposait à 
une action en justice, parce que, tout mûrement pesé, 
il était reconnu qu'il n'y avait pas faute imputable ; je 
ne puis admettre que l'action aquilienne pût arriver 
pour défaire un tel résultat. Je soutiens qu'alors n 'y 
ayant pas faute contractuelle, il n 'était pas permis de 
dire qu'il y avait faute -aquilienne. 11 n'y avait faute 
d 'aucune espèce ; le débiteur était irresponsable. 

Je trouve la preuve de cette assertion dans la loi 27, 
^ 29, au D. ad leg. Aquil., empruntée aux écrits d'Ul-
pien. Ce jurisconsulte, en effet, décide ponctuellement 
que la stipulation insérée dans un contrat de lattage 
pour régler la prestation des fautes, et décharger le dé-
biteur de la responsabilité légale, influe aussi bien sur 
l'action aquilienne que sur l'action locati, et que la 
cessation de celle-ci fait cesser celle-là. 

Et ceci n'est pas en contradiction avec ee qu'Ulpien 
a dit ai l leurs, savoir : que la faute très-légère est at-
teinte par l'action aquilienne (1). Car, sans examiner 
ici avec Doneau si la faute très-légère n'est pas la 
même chose que la faute légère (2), que résulte-t-il 
de cette proposition? Que la faute légère doit toujours 
être réprimée? Non du tout i H Sans doute , elle sera 
une cause de dommages et intérêts quand elle sera im-
putable, mais non pas- q t a n d la loi expresse ou tacite 
du contrat en affranchira le débiteur. Dans ce dernier 
cas le débiteur n 'aura pas agi injuriâ;il n 'aura fait qu 'user 

(1) L. 44 D. Ad leg. Aquil. 
(2) 11 cherche à établir ce point (Comment., l ib. t(j, c . 7) dans sa belle 

dissertation sur les fautes, et il faut convenir que ses ra isons son t pressantes . 



de son droit. Or, on sait que la loi Aquilia n'avait au-
cune efficacité envers celui qui avait agi en vertu de 
son droit :« I N J U R I A N liic accipere nos oportet, quod non 
a jurefacium est; H O C E S T CONTRA J U S ( ! ) ! ! ! » 

» 

362. La théorie d'Alfenus reste donc debout telle 
qu'elle est formulée dans la loi 11 au D. De peric. et 
com. Cette loi est sur notre question le dernier mol de 
la science et la règle inébranlable. Elle coïncide du reste 
avec les art. 1728 et 1732 du Code Napoléon ; de même 
qu'Alfenus demande au gardien de la chose les soins 
Itominis frugi. et diligentis, de même l 'art . 1728 exige 
du preneur les soins d'un bon père de famille. Les deux 
idées coïncident t e l l ement , qu'on dirait que l 'ar t . 1728 
est la traduction de la loi 11. 

363. Ce point éclairci, une autre difficulté se pré-
sentait dans la prat ique. L'incendie ayant consumé ou 
endommagé la chose louée, sera-ce au locateur à prou-
ver que l 'événement est arrivé par la faute du preneur , 
et non par force majeure? 

Ou bien faudra-t-i l que le preneur, qui allègue la 
force majeure pour s'exonérer de l'obligation de ren-
dre la chose , ou pour s'excuser de la rendre en mau-
vais é t a t , prouve que l'incendie n'a pas été provoqué 
par sa négligence? 

On agitait vivement cette question dans l 'ancienne 
jur i sprudence , et Fachin l 'appelaitquœstiosane difficilis. 

Les uns faisaient retomber sur le locataire la preuve 
<îe sa diligence, d'après cetle présomption écrite par 
Pau l , dans son ouvrage sur la fonction du préfet des 
vigiles : incendium fit plerumque eulpâ inhubitantium (2). 
Les jurisconsultes de cette opinion voulaient que le 
locataire fût condamné s'il ne se purgeait pas de la 
faule (3). Ils n'allaient pas cependant jusqu'à exiger 

(1) Ulp ien 1. 5 , § D. Ad leg. Aquil. 
(2) JL. 3 , D. De officio prœf vigil., à l aque l le il l au i j o i n d r e la loi 1 1 , D. 

De peric. el comm. rei vendit. 
(3) F a c h i n , Coutum., l ib . t , c. 87 V'innius, Select, quœst.. l ib . 1 , c . 33 . 

D ' A r g e n t r e , sur B r e t a g n e , a r t . 5 9 9 . Gome/., c i l é i u / j r . , n - 3 1 2 . 

qu'il se lavât de la faute très-légère ; ils l 'absolvaient 
pleinement s'il démontrait que sa conduite avait été 
dirigée par les soins d'un père de famille d i l igent , 
c'est-à-dire qu'elle avait été exempte de la faute lé-
gère (1). Cette opinion , surtout en ce qui concerne 
le degré de faute imputable au locataire, trouvait un 
solide point d'appui dans la loi 11 De peric. et com., 
dont nous avons tant parlé au numéro précédent , et 
qui , évidemment, devait régler la position du preneur 
vis-à-vis du locateur par les mêmes principes que la 
position du vendeur à l 'égard de l 'acquéreur. C 'es t , 
du reste, ce que le président Favre ne manquait pas de 
faire observer dans son commentaire de la loi 11 (2). 

Ainsi donc, dans ce système, on tenait que la preuve 
d 'une exacte diligence excluait la présomption de faute 
qui pesait sur le preneur , et que le dommage de l ' in-
cendie cessait dès lors de retomber à sa charge, sans 
qu'il fût nécessaire d'aller jusqu'à la preuve d 'une très-
exacte diligence (3). Yinnius nous apprend que telle 
était la jurisprudence des tr ibunaux de Naples et de 
Leipzig. 

D'autres, au contraire, pensaient que c'était au loca-
teur à prouver la faute qu'il assignait pour cause à 
l 'incendie. Nul n 'est présumé, dans le doute, avoir 
manqué à ses devoirs (4). Le demandeur n'est-il donc 
pas astreint à administrer la preuve formelle du man-
quement qui est le fondement de son action? Quant 
à la présomption de faute écrite dans la loi 3 au D. De 
officio prœfect. vigil., et dans la loi 11 De peric. et com., 
on y répondait en disant qu 'à la vérité on pouvait bien 
présumer de la part du locataire une faute très-légère, 
mais que dans le contrat de louage cette faute n'est pas 
imputable; que du reste, la présomption de ces deux 
lois est vague et indéterminée, puisqu'elle ne s 'applique 
à aucune personne précise ; qu'il suit de là qu'on pourra 

(1) F a c h i n , loc. cit., e t Vinnius . . 
(2) Ration, ad Pand.. su r la loi 11 , D . De peric. et comm., q u il e tend 

au louage. en r e m a r q u a n t q u e l e p r e n e u r n ' e s t t enu q u e de l a f au t e l e g e r e . 
(3) F a v r e , loc. cit. 
(4j L . 51 , D. Pro socio. 



bien supposer que la maison a été incendiée par le fait 
de ceux qui l 'habitent, mais que, ne sachant pas lequel 
est positivement l 'auteur de'la faute, nul ne devra être 
passible, de plein droit , de dommages et intérêts (1). 

Mais l'on aperçoit combien ces interprétations étaient 
forcées (2). Aussi cette doctrine, proscrite par les tri-
bunaux étrangers, comme nous venons de le voir, 
n'était pas suivie dans notre jurisprudence française. 
Henrys était parvenu cependant à la faire prévaloir par 
le siège après duquel il remplissait les fonctions d'avo-
cat du roi. Mais sur l'appel, la sentence fut réformée 
par le parlement de Paris (3), et cet arrêt n'est pas le 
seul ; on suivait la même jurisprudence aux parlements 
de Grenoble, de Normandie et de Toulouse, etc. (4). 
Et que serait-il arr ivé si l'on se fût écarté des sages 
combinaisons de la loi romaine? Le bailleur fût tou-
jours resté sans recours possible contre le preneur. 
Est-ce qu'il lui est permis de surveiller l 'intérieur du 
locataire et d'épier ses démarches? L'espèce d'aliéna-
tion contenue dans le bail ne lui ferme-t-elle pas l 'en-
trée de la maison? ne lui défend-elle pas de se mêler à 
la famille du preneur pour découvrir ce qui se passe 
chez lui (5) ? 

364. C'est avec grande raison que l 'art. 1733 s'est 
approprié ces dispositions du droit romain et de notre 
ancienne jurisprudence. Cet article n'excita aucune 
réclamation de la par t des Cours impériales auxquelles 
le projet fut communiqué. Toutes le considérèrent 
comme la garantie du droit de propriété et l'expres-
sion des principes généraux. Seulement au conseil 
d'État, M. Defermon fit observer « qu'il imposait au 

(1) P e r e z i u s , Ad cod. BE LOCAT. 2 8 . Voël , Ad legèm Aqùil, n" 2 0 
H e n r y s , t . 2 l ,v . 4 , c h . 6 , 9 , 8 7 c i 163 M e n o c h . . De nrù. judic., l ib . 2 ! 
c a s u s 3 9 0 . e t De prœsumpt , l i b . 1 , 9 , 5 9 et 9 7 n° 1 0 . - Lib. 5 , Prœsumpt., 
o, n" 1 2 8 , e t Prœsumpt., 4 2 , n° 3 . 

(2) V. la d i s se r t a t ion d e M. Merl in . v Incendie, S 2 , nu 9 M Tou i l l e r 
t . 1 1 , n° 160 . ' 

(3) M . Mer l in , loc. cit. 
(4) M. 
(5 ) D ' A r g e n t r é , su r B r e t a g n e , a r t , 599 . 

« preneur une obligation à laquelle il lui serait difficile 
« de satisfaire. Comment pourra-t-il prouver quel'évé-
« nement est arrivé sans sa faute (1)? » Mais, M. Tron-
chet ayant répondu c que les preuves de cette nature 
« se tirent des circonstances, » la remarque de M. De-
fermon n'eut pas d'autre suite. 

L'art. 1733 fut donc maintenu. Voici comment 
M. Jaubert le justiliait devant le Corps législatif : 

« Ces règles sont sages, conservatrices de la propriété 
« à laquelle le bailleur n'rt uucun moyen de veiller : ces règles 
« sont le gage le plus assuré de l'exactitude du preueur, 
« du soin qu'il doit apporter dans l'usage de son droit; 
« de la surveillance qu'il doit exercer sur sa famille et 
« sur ses serviteurs. 

» Au reste, la loi n'établit qu'une présomption. Cette 
« présomption peut être détruite par une preuve con-
« traire ; mais la présomption devait être établie contre le 
« preneur, parce que, d'une ptirt, le bailleur na àitcun 
« moyen de prévenir ni d'évité)- l'accident, et que, de l'autre, 
« tes incendies arrivent ordinairement par la faute de ceux 
« qui habitent la maison ( 2 ) . » 

Ces raisonnements ont de la force. On peut cependant 
en ajouter de plus pére'mptoires encore, pour montrer 
que l 'art. 1733 n'est pas une exception, mais un corol-
laire des principes généraux. Bien que l'incendie soit 
placé en général parmi les faits de force majeure, il 
faut convenir cependant qu'il n'est tel que lorsque la 
laule du détenteur de la chose ne l'a pas provoqué. Or, 
quelle est la position du preneur? C'est celle d'un 
débiteur qui , à un certain moment convenu, doit 
rendre au créancier, au bailleur, la chose qui lui a été 
confiée, et doit la lui rendre dans l'état où il l'a reçue!! 
11 suit de là que si, au moment du payement, il la lui 
remet dégradée oit presque anéantie, il ne remplit pas 
son obligation, à moins qu'il Hefasse plier la puissance 
de cette obligation qui milite contre lui, par la preuve 
de faits d'excuse de n a t u r e à l 'exonérer. Nul doute, par 

(4) F e n e t , t . 14 , p . 2 4 9 . 
(2) l d . . 1 . 1 4 , p . 351 et 3 5 2 . 



conséquent, que la preuve de ces faits ne soit à sa 
charge ; la force des choses le dit hautement. 

Mais celte preuve, la fera-t-il complète et satisfac-
toire, en venant dire que le feu a dévoré la chose? 
Non! car l'incendie provient aussi souvent (1) de la 
faute que de la force majeure. Et Paul n'a fait que 
proclamer une vérité établie par l'expérience de tous 
les temps et de tous les lieux, quand il a dit : « incen-
« dium fit plerumque culpâ inliabitanlium. » Jusque-là donc, 
le juge restera perplexe; il hésitera entre la force ma-
jeure qui est possible, et la faute qui ne l'est pas 
moins; et dès lors il ne pourra délier Je preneur de 
l'obligation de rendre, qu'à la condition que, faisant 
faire à la preuve un pas de plus, celui-ci établira que le 
feu a été mis sans sa faute!! Assurément, il me paraît 
difficile de ne pas se rendre à cette argumentation. Au 
surplus, je renvoie aux développements que j'ai donnés 
à cette idée dans mon Commentaire de la Vente (2), et 
ci-dessus n0' 222 et 342 (3). Elle trouve son point d'appui 
dans un ensemble de textes imposants et qui se prêtent 
un mutuel secours. Lisez, en effet, la loi 52, § 3, au D. 
Pro socio, empruntée aux écrits d'Ulpien, puis passez 
au Code Napoléon, et voyez les art. 1303 et 1245, qui 
sont la règle générale en matière de payement; pesez 
surtout les expressions de l 'art. 1245, et ces mots 
pourvu que, qui font évidemment de la preuve de 
l'absence de faute la condition de la libération du dé-
biteur! ! Considérez ensuite que le preneur est préci-
sément obligé à rendre la chose telle qu'il l'a reçue (4). 
et qu'il y a ici un motif de plus pour mettre à sa charge 
la preuve de sa diligence lorqu'il ne la rend pas en cet 
état. Enfin, à toutes ces dispositions, liez l'art. 1732, 
qui formule contre le preneur la présomption de faute 
dans tous les cas où, à la fin du bail, on trouve des 
dégradations arrivées pendant sa jouissance; et dites, 

( t ) Il n 'es t pas même besoin de dire:plus souvent, presque toujours. 
[¿I 1 . j , n° 4U2. 
(3) V aussi un exemple, n» 183 , pour le cas où les glaces endommagent 

un moul in . & 

(4) Ar t . 1730 et 1731. 

après tout cela, si l 'art. 1733, bien loin de présenter 
une exception, n'est pas, au contraire, le dernier an-
neau de cette chaîne si bien tissue! !! Je ne puis donc 
assez m'étonner de voir un auteur judicieux, M. Du-
vergier. répéter sans cesse, à la suite de quelques con-
sidérants peu réfléchis d'arrêts de Cours impériales, 
que l'art. 1733 est une règle rigoureuse, exception-
nelle, dont on doit dire : odia restringenda (1). Je 
n'ignore pas qu'on a trop souvent cherché à abuser cle 
l'art. 1733 ; mais, pour le renfermer dans le rôle qu'il 
doit jouer, il n'est pas nécessaire de le mettre dans la 
classe des dérogations au droit commun et de renverser 
son véritable caractère (2). Ce n'est même qu'en l'en-
visageant du point de vue où nous nous plaçons qu'on 
parvient à prévenir des controverses qui n 'auraient 
pas dû naître, et qu'on voit s'aplanir toutes les diffi-
cultés ! 

365. Ainsi, si l'on vient s'emparer de l 'art. 1733 pour 
l'opposer à un propriétaire dont la maison incendiée a 
communiqué le feu à la maison voisine; si l'on prétend 
que ce propriétaire est présumé en faute par la force 
de l 'art. 1733, je répondrai qu'on se méprend étrange-
ment sur la position que cet article entend définir. J1 
règle les rapports d'un débiteur envers son créancier ; 
il lui dit : Vous devez rendre la chose en bon état, et 
cependant vous la remettez dégradée, endommagée; 
croyez-vous être quitte de votre obligation? Non, certes. 
Si vous voulez en être exonéré, prouvez que des événe-
ments, exempts de faute de votre part , ont trompé votre 
diligence et vos soins. 

Mais quand on met un propriétaire en présence d'un 
voisin avec lequel il n'est lié par aucune convention 

/ / 

(1) Louage, t . 1 , n°» 408, 411, 280 , e tc . 
(2) Cette observation a été faite aussi par les annotateurs de 1 ouvrage de 

M. Zachariai ( t . 3, p . 349 , note 1 4 , 3® éd i t . ) . — Junge Marcadé, sur l ' a r t i -
cle 1733 Du reste, la règle existe non-seu lement pour le louage des i m -
meubles, mais encore pour le louage d ' u n e chose mobi l ière , comme uu 
navire, un bateau. Lyon. 7 mars 1 8 4 0 (J. P a l a i s , 1840, t . 1, p. 504). Voy. 
aussi M. Marcadé, ar t . 1734 , n1' 3 . 



qui le rende son débiteur, combien les rôles sont diffé-
rents! L'incendie a causé un dommage, et le voisin en 
demande la réparation. Par là il se porte demandeur, 
et le fondement de son action est une faute du proprié-
taire incendié. C'est donc sur lui que retombe le poids 
de la preuve de négligence et imprudence. Quant au 
défendeur, il n'a rien à dire pour se justifier, tant que 
le demandeur n'a pas prouvé son quasi-délit. L'incendie 
étant autant un fait de force majeure qu'un fait d'im-
prudence, le juge ne peut qu'hésiter, et renvoyer par 
conséquent le défendeur absous : in dubio reas absolven-
dus. 

On voit que, pour arriver à ce résultat, il n'est nul 
besoin de fausser la pensée de l'art. 1733, en le r en -
voyant au chapitre des exceptions. Il suffit de ne pas 
confondre des Situations fort diverses et fort distinctes. 

C'est à quoi n'a pas fait attention M. Toullier (1), qui 
veut que le propriétaire soit de plein droit présumé en 
faute envers ie voisin chez lequel le feu s'est commu-
niqué. Cet auteur a été influencé et par d'anciens arrêts 
que la raison n 'approuve pas (2), et par la coutume de 
Bretagne (3), que le Code Napoléon a abrogée, et par 
l'art. 1733, sur la portée duquel il ne s'est pas fait de 
justes idées!! 

Je me réunis donc à M. Duvergier (4), pour ne pas 
approuver une telle doctrine ; mais je me laisse diriger 
par d'autres raisons que les siennes (5). 

Au surplus, la question de savoir si l 'art. 1733 tnilite 
de propriétaire à propriétaire, de voisin à voisin, n'est 

(1) T. 11 n« 172. 
(2) Voyez ces arrêts au R é p e r t . ,1e M. Merlin v Incendie, S 2, n°* S et 9 

- Il resuite cependant d ' un a r r ê t plus récent que le r i sque locatif pèsé sur 
le locataire par cela seul q i , e le d o m m a g e aux lieux loués causé par l ' i n -
cendie resuite ou est l é g a l e m e n t p r é sumé résul ter du fai t du locataire nar 
lu. commis dans 1 exploi ta t ion d e s lieux loués, et alors même que ledit in-
cendie aura . t été c o m m u n i q u é pa r un bâ t iment voisin non compris dans 1e 

(3) A r Î e 6 b 3 S " J a n V ' e r 1 M 3 ( J" P a l a i 5 ' 1 8 5 4 ' l ' 2 ' P- i 7 S > ! 
(4) T 1 n0 1 412 et suiv. 

|a S J ' M 1%' M\,Merli,n' 1 16' v° Incendie. Son opinion est d 'accord avec 

plus aujourd'hui l'objet d'aucun doute. La jurispru-
dence s'accorde à repousser le sentiment de M. Toul-
lier : les arrêts sont nombreux et formels (1). 11 est vrai 
que tous ne sont pas des modèles de rédaction; quel-
quefois des propositions hasardées les déparent ; on 
voit qu'ils ne sont pas toujours arrivés à une conception 
exacte de la pensée de l 'art. 1733, et que, pour en 
écarter l 'autorité, ils ont imaginé d'en faire une dis-
position anormale. Mais il n'importe!! au fond ils se 
sauvent par la justesse des résultats (2). 

360. En généralisant donc l'idée que renferme le nu-
méro précédent, on est conduit à cette proposition, 
savoir : que l'art. 1733 ne fournit aucun argument 
d'analogie pour le cas où l 'auteur du dommage n'est 
pas engagé envers le demandeur par un contrat ou 
quasi-contrat. 

Mais, par contre, il est l'écho d'une vérité de tous 
les temps, il est le reflet d'un principe général, en tant 
qu'il s'agit d'un débiteur qui veut se décharger, par 
une exception de cas fortuit, de l'obligation de rendre 
la chose dans l'état où il l'avait reçue (3). 

L'art. 1808, que nous rencontrerons plus tard sur 
notre chemin, n'est qu'une exception dans cet ordre 
d'idées. 

367. Ainsi, en suivant les applications de la première 
branche de notre conclusion, nous dirons qu'entre lo-
cataires d'une même maison, si l'un réclame contre 

(1) Tur in , 8 août 1809 (J. Palais , t. 7, p. 751. S . , 11, 2 , 114). R iom, 
o rna i 1809 (J. Palais, t. 1 , p . 543. S. , 10 , 2 , 56 . D . 24 , 2, 76) Caen, 
27 août 1819 i . Palais, t . 15, p . 522 S., 19 , 2 . 257 . V. lés n"; 357 et 
368). Pa r i s , 27 janvier 1824 ( J . Palais , 1 .18 . p . 388 D., 24. 2 , 1 4 7 ) . l 'ail , 
b jui l let 1825 (J P a l a i s , ! . 19, p. 6 7 8 1 ) . , 2 6 , 2 , 7 - N a n c y , ¡ 9 Ju i l l e t 18251 
C . e a s s . 18 déc. , 1827 el 1 jui l let 1834; Rouen, 4 août ISiO; Par is , 1 jui l l . 
1841 ( j . Palais, 1841 , t. 1, p . 87 ; 1844, t . 2 . p . 22) . _ 

(2) L 'arrê t de cassation, du 18 décembre 1827 , rappor té infrà n" ot>8, 
est motivé sur les vrais pr incipes. 

(3) 11 a été j ugé même que l 'art icle doit recevoir son application ail p ro -
fit du locataire contre le sous-locataii 'e, pour la compensation des avantages 
que le sous bail lui a t t r ibue et dbnt r p; t privé par l 'irtcehdie. Rouen, 
10 fév. 1843 (J. Pa la is , 1843, t . I , p. 659). 



l 'autre la réparation du dommage causé par un incendie 
venu de chez ce dernier , il doit prouver qu 'une faute 
en a été la cause (1). 

368. Ainsi encore, le propriétaire qui habite un etage 
de sa maison, et qui t ransmet le feu à ses locataires, 
n'est responsable de l ' incendie qu'autant que ceux-ci 
font la même preuve (2). 

369. Par la même raison, le propriétaire ne pourrait 
opposer la présomption de l 'art. 1733 à un hôte riche 
qui logerait momentanément chez le locataire et qu'il 
voudrait rendre responsable de l 'incendie, à défaut du 
locataire insolvable. Cet hôte n'est pas son obligé; il ne 
serait soumis à la réparat ion de l 'incendie qu 'autant 
que le demandeur prouverait qu'il en est l 'auteur (3). 

370. Mais aussi (et ici nous rentrons dans la pre-
mière branche de notre conclusion), le locataire qui 
aura communiqué le feu à l 'appartement occupé par le 
propriétaire, ne sera pas fondé à prétendre que la pré-
somption de l 'ar t . 1733 cesse parce que la maison ne 
lui a pas été louée en entier, et que le propriétaire était 
là pour surveiller sa chose (4). 

Ces prétextes frivoles seraient à peine admissibles 
contre une disposition injuste et tyrannique! A plus 

(1) Bordeaux, 2 3 juin 1828 (J. Palais, t . 21 , p . 1595. S . , 29 2 , 19)-
Lyon, 12 août 1829 (J. Palais, t . 22, p. 1356. D. , 29 , 2, 238 . S . , 30 , 2 . 
33). Cassation, 11 avril 1831 (J. Palais, t. 23 , p. 1 4 4 2 . D. , 31 , 4, 123 . 
S.» 31 , 1, 196) ; Pa r i s , 19 mars 1840( J . Palais , 1840, t . 2 p 483) . 

(2) Caen, 27 août 1819 ( J . Palais, t. 15, p. 522. S . , 19, 2 , 257). Grenoble 
17 janvier 1823 (J. Palais, t. 17. p . 830 . S. , 2 4 , 2 , 297 . D. 24 2, 147) ' 
Par i s , 16 mai 1825 (J. Palais, t. 19. p . 504 . S , 25 , 2 206) Nancv 
1 9 jui l le t 1825 (J. Pa la is , 1 .19 , p . 715. S., 2 6 , 2 , 179. D., 2 6 , ' 2 , 76) 
Cassation, 18 décembre 1827 (J. Palais, t . 21 , p . 966. D . , 28 1 62 S 28 
4 , 44) ; id., i" ju i l le t 1834 (J. Palais, t. 26 , p. 689 . S . , 3 4 , 1 , 5 5 9 . D.' M , 
1 , 299). V dans ce sens MM. Duvergier , 1.1, n°415; Marcadé, a r t . 1733, n" 3 . 
Cela a été ainsi j ugé même dans le cas où il était recounu que c est dans 
la par t ie de la maison habi tée par le propriétaire q u e l ' incendie avait com-
mencé. Doua i , 27 déc . 1844 ; C. de cass., 7 mai 1855 ÎJ. Pa la is , 1845 t 2 
p . 4 1 9 ; 1 8 5 6 , 1 . 1 , p . 103). ' ' 

(3) M. Toul l ie r , t . 11, n» 168. L. 1, § 9, D. Qui e f f u d . Infr., n" 398. 
(4) M. Duranton (t . 1 7 , n» 109) se contente de cel te raison !!! 

forte raison restent-ils sans valeur en face de l 'art . 1733, 
qui, par son étroite intimité avec les principes du droit, 
veut être plus sérieusement traité ( t ) . 

371. Remarquez toutefois que si le feu avait pris 
clans une partie de la maison laissée commune entre 
le propriétaire et le locataire, il ne serait plus possible 
d ' imputer l 'incendie à ce dernier. La condition pr in-
cipale de l 'art . 1733 manquera i t ; car cet article sup-
pose nécessairement que le feu a pris chez le locataire 
et est sorti du local dont il avait la jouissance exclu-
sive (2). 

379. Non-seulement le propriétaire opposera la pré-
somption de l 'ar t . 1733 au preneur direct ; il pourra , 
de plus, agir contre le souS-locataire et se preva oir, a 
son égard, de cette disposition. Il le pourra, dis-je ; 
car le sous-locataire est tenu envers celui avec qui il a 
traité par les mêmes liens que si ce dernier était pro-
priétaire ; or, le bailleur originaire est maître d exer-
cer les actions de son locataire direct (3). 

373. Imbu des principes posés aux n05 365 , 366 
et 370, que dirons-nous d 'un arrêt de la Cour de Li-
moges, du 21 février 1839 (4), qui décide que 1 a r -

(1) Arg. de Grenoble, 17 janvier 1 8 2 3 (J. Palais , t 17. p 8 3 0 . 1 ) 2 4 , 
3 149) Lvon, 17 janvier 1834 (J. Pa la is , t . 2 6 , p . 61 . D . , 3 4 , 2, 1 o O . S . , 

Û \ t i f i y & f m i : Palais, t. 22 p I M O . D. , 30, 2 , 104). C'est 
ainsi q u e doit s ' in te rpré te r cet a r rê t , que M Dalloz cons .dere a tor t comme 
contra i re à l 'ar rê t d e Lyon. _ , . 9 . nnvpr«ier 

111 MM Toul l ie r , t. 11. n° 1 6 9 : Duranton t . 1 / . n ' l l i , Uuvergie , 
t P n " 434 Marcadé, lot. cit. - E t cette action directe peut e t r e exercée 
co u r e le oùs- locatai e, encore bien qu ' au moment de l ' incendie le p r . n -
c ip l l locataire habitat lu i -même une par t ie des bâ t iments j n c e n d t e s P a n s , 
P février et 2 août 1851 J. Pa la is , l 8 o l , t . . p. 4 / 5 , 1 8 5 2 , t . - lbi>). 
Néanmoiûs il a été déc idé q u e I , p ropr ié ta i re n'a contre les sous- locata i res 
avec lesquels il n'a pas t rai té , d ' a u t r e action que celle appar tenant au loca-
taire, son déb i t eu r p r inc ipa l , don t il exerce alors les droits e que des ors. 

6 juillet 1840 (Devill., 4 i , 2 , 467) . 



ticle 1733 n'est pas applicable au colon partiaire qui 
habite dans la métairie le logement qui lui est réservé 
et y communique un incendie? Nous payerons-nous 
de cette double raison, savoir : Io que l 'art. 1733 
n^est qu'une exception ; 2° que le colon partiaire 
n'est pas un fermier, un locataire, mais un associé? 
Nous répondons : le premier motif indique les idées les 
plus fausses sur le sens de l 'art. 1739, et le second 
est irrelevant et stérile. Qu'importe que le colon 
partiaire soit plutôt un associé qu 'un locataire (1)!! 
N'est-il pas débiteur de la chose? ne doit-il pas la con-
server en bon père de famille? ne doit-il pas la rendre 
dans l'état où elle lui a été remise? et dès lors, n'est-
ce pas fausser tous les principes en matière de contrat 
que de le décharger de son obligation sans qu'il prouve 
la force majeure qui le dispense de l'accomplir !! (2). 

374. Quand la maison est occupée par plusieurs lo-
cataires, tous sont solidairement responsables de l'in-
cendie, à moins qu'ils ne prouvent que l'incendie n'a 
ni commencé ni pu commencer chez eux. Telle est la 
disposition de l 'art . 1734. 

Quelques Cours d'appel la repoussèrent avec énergie 
lors de la discussion préliminaire du Code Napoléon. 
La Cour de Colmar la signalait comme contraire à l'é-
quité et à tous les principes : . Car, disait-elle, nul 
« ne peut être obligé sans son consentement, et la loi 
« ne peut jamais obliger personne à courir des risques 
« qu on ne peut prévoir ou qu'on ne peut éviter, sans 
« s obliger volontairement (3). 

« Il n'est pas possible, ajoutait la Cour de Lyon 
« d établir une solidarité entre les locataires choisis 

(!) V. là-dessus infr., u- 637 e t suiv. 
(2). V en ce sens MM. Duvergier , t . 1. n ° 9 9 ; Marcadé loc cit et un 

arrê t de Nîmes du U août 1850 (Devill. , 50 , 2, 477) . _ Du r e c e la' Cour 
dé r o g e s e l le-même est r evenue plus ta rd de cette, a p p r é c i a i en " 

de' s c i e J T l " lG C O l ° n : , 8 e P a r L K , Í r e n , J ° «<< S t a b l e de société mais comme un cont ra t i nnommé tenant t . ,u t a h lois du bail et 

£ ¡ » & - i r r á ¡ r h 
(3) Fene t , t . 3, p . 490 . 

Ï sans la participation, et souvent contre le gré les 
« uns des autres, par un propriétaire ou un locataire 
a qui ont pu leur permettre des professions dange-
« reuses, capables de communiquer le feu, à qui sou-
« vent, malgré le besoin d'un foyer, ils ne donnent 
« pas même une cheminée. On propose : S'il g a plu-
« sieurs locataires dans une maison, le premier chez lequel 
« le feu s'est développé en est responsable, s'il ne prouve 
« pas que le feu a été communiqué à son appartement par 
« l'appartement d'un autre locataire, auquel cas ce dernier 
o est seul tenu. Si aucun ne peut prouver dans ihabitation 
« duquel le feu a commencé, ils sont tenus des dommages cha-
« cun pour sa part et portion ( 1 ). 

Enfin, la Cour de Toulouse s'élevait contre cette in-
juste solidarité (2). 

Au conseil d'Etat, M. Lacuée représenta l'art. 1734 
comme trop dur; mais M. Treilhard lui répondit qu'on 
ne pourrait le retrancher sans priver le propriétaire 
de son recours (3). 

375. Ainsi donc, deux sortes d'objections étaient di-
rigées contre notre art. 1734. 

1° En lui-même il est trop sévère; telle était la por-
tée des observations de M. Lacuée ; 

2° Tout au moins il est rigoureux en tant qu'il rend 
les locataires solidairement responsable. 

Reprenons une à une ces deux objections. 

376. La première manque évidemment de toute 
espèce de base : quand le feu a dévoré la maison louée, 
tous les locataires sont ternis, chacun en droit soi, de 
rendre au propriétaire la portion de maison qui leur a 
été louée ; chacun d'eux ne peut dès lors être exonéré 
de son obligation qu'en prouvant qu'il est exempt de 
faute. La présomption établie par l 'art. 1733 contre un 
seul locataire ne peut pas s'affaiblir par cela seul que, 

(4) Fenet , t . 4 . p . 200 . 
(2) l d . , t. 5 , p . 619 . 
(3) l d . , t. 14, p . 250 . 



dans le cas de l'art. 1734, elle s'étend à plusieurs. 
Je sais que, dans l'ancien droit, Pothier avait ensei-

gné que, si l'on ignorait le point de départ du feu, nul 
d'entre les locataires ne devait être tenu, à cause de 
l'incertitude sur le véritable auteur de la faute (1); 
mais cette opinion avait été repoussée par arrêt du 
parlement de Paris du 3 août 1777, avec grande rai-
son, car la présomption de faute existant contre cha-
cun en particulier, milite par conséquent contre tous 
à la fois (2). 

377. Quant à la seconde objection, elle me paraît plus 
sérieuse, et j'avoue que je trouve avec les Cours de 
Toulouse, de Lyon et de Colmar, que la solidarité est 
une peine bien dure et souvent bien injuste. On a beau 
dire, avec M. Mouricault, que c'est aux locataires à se 
surveiller mutuellement (3); mais la raison est mau-
vaise, car elle pourrait tout aussi bien se rétorquer 
contre le propriétaire lui-même. Elle est d'ailleurs dé-
mentie par la nature des choses et par l'expérience. 

378.^ Néanmoins la loi existe, il faut l'accepter avec 
docilité; ainsi, chaque locataire pourra être contraint 
par le propriétaire à l ' indemniser pour le total, sauf 
son recours contre ses colocataires. Dans tout ceci, il 
est clair que le riche payera souvent pour le pauvre' et 
que le propriétaire seul ne perdra rien dans le désas-
tre commun. 

379. Le recours du locataire qui a payé, contre les 
autres locataires, ne doit pas être proportionné à la 
valeur de l 'appartement ou du loyer de chacun La 
contribution se règle par tête de locataire, par portion 
virile ; car, la présomption de faute planant sur tous in-
distinctement, chacun est censé avoir endommagé la 
maison pour le total (4). 

(1) Louage, 193. 

I l " i î i ; P
i r t S : e ' § 2 ' n ° l 0 - M - T o u i i i e i ' ' 1 * « * • 

(4) M. Duranlo», t . 47, n° 410. M. Duvergier, t. I , „ . 425. 

380. Si le propriétaire occupe un appartement dans 
la maison et qu'on ignore le point de départ de l 'in-
cendie, il est intéressant d'examiner comment il devra 
être traité : sera-t-il assimilé à un locataire? ou bien 
son droit de propriété continuera-t-il à rester armé 
des art. 1733 et 1734? Aucune de ces deux solutions 
n'est admissible. 

Un locataire qui agit en réparation du dommage de 
l'incendie doit prouver deux choses : 1° que l'incendie 
vient de chez celui qu'il actionne ; 2° qu'il est le résultat 
de sa faute. 

Or, le propriétaire ne peut, dans aucun cas, être 
astreint à faire preuve de la faute du locataire. Les 
art. 1733 et 1734 s'y opposent. 11 suffît, comme nous 
allons le faire voir, qu'il prouve que l'incendie n'a pas 
commencé chez lui. 

Je dis, en second lieu, que le propriétaire ne peut 
pas non plus invoquer dans toute leur inflexibilité les 
art. 1733 et 1734, 

Et d'abord, entendons-nous sur la position de la 
question !! 

Et faisons bien attention à cette circonstance capi-
tale, à laquelle je subordonne notre difficulté : c'est 
qu'on ignore tout h fait le point initial de l'incendie. 
Nul ne peut dire s'il a pris naissance chez les locataires 
ou chez le propriétaire lui-même. On reste à cet égard 
dans un doute absolu. 

Ceci admis , nous nous rapprochons beaucoup de 
l'espèce posée au n" 371, et la solution de ce cas me 
paraît s'appliquer ici. 

Sur quoi se fonde la présomption de l'art. 1734? Sur 
ce que l'incendie a eu nécessairement son origine chez 
l 'un ou chez l 'autre des locataires. Mais si le proprié-
taire habite la maison, quelle voix s'élèvera pour affir-
mer que le feu a pris plutôt chez les locataires que chez 
lui? Qui répondra qu'il n'a pas pris plutôt chez lui 
que chez les autres? qu'il n'a pas commencé dans les 
aisances communes de la maison? dans les corridors 
fréquentés par tous les habitants sans distinction? Et, 

T. i . 3 4 



( i ) Junge MM. Duvergier , t . 1, tv> 4 2 5 ; Marcadé , s u r l ' a r t . 4 7 3 3 , n° 5; 
Taul ier , t. 6 . p . 2 4 1 , 242 . V. auss i Tou louse , 7 ju i l l e t 1843 (J. Palais, 1844, 
t . 2. p . 166) ; Paris . 17 juin 1847 (J. Pa la i s . 1847, t . 2 , p . 214) ; G. cass. , 
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au milieu de ce doute insoluble, quel juge osera pro-
noncerune condamnation ( l ) ? 

Le propriétaire devra donc prouver que le feu n'est 
pas venu de son appartement ; ce sera la condition 
indispensable de son action en dédommagement. Alors 
seulement les art. 1733 et 1734 reprendront leur empire 
contre les locataires. 

Ainsi, quoique l 'art . 1734 ne parle pas de cette 
exception à la responsabilité des locataires, on doit 
convenir qu'elle rentre forcément dans la nature des 
choses. 

Du reste, il ne faut pas confondre le cas que nous 
venons d'examiner avec ce que nous avons dit au n°370. 
Nous supposions alors qu'il était constant que l ' in-
cendie n'avait pas commencé chez le propriétaire (2) ; 
et l 'arrêt de la Cour de Lyon, que j 'ai cité en note, 
décide expressément qu'il était constant en fait que 
l'incendie avait commencé et s'était manifesté d'abord dans 
le rez-de-chaussée occupé par le locataire. 

381. Voyons les autres circonstances qui font cesser 
la responsabilité. 

Les art. 1733 et 1744 en énumèrent plusieurs : 
Le cas fortuit, la force majeure , le vice de construc-

tion ; 
La communication du feu par une maison voisine 

(1733); 
Entre locataires, la preuve que le feu a commencé 

dans un autre appartement; 
Ou même qu'il n'a pu commencer dans l'habitation 

du locataire qui prétend se faire absoudre (1734). 

382. M. Toullier a prétendu (3) que l 'art . 1733 est 

v. . u . . o I I U'Il l O ' ï l . I .11.11» 
20 'nov. 1855 (J. Palais, 1856, t . 1 , p . 324). 

(2)^C'est l 'ièn ainsi que M. Duran ton posai t aussi la quest ion, t . 17 , 

(3) T. 11, n» 1 6 1 . 
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limitatif. M. Zachariae et ses judicieux annotateurs ont 
aussi pensé que cet article restreint le cercle des 
moyens de justification du preneur (1) ; mais je crois 
que cette proposition manque de justesse. A mon sens, 
loin que l 'art. 1733 fasse antagonisme avec l 'art . 1732, 
il se lie, au contraire, à lui comme le corollaire avec 
la règle : d'où il suit que tout moyen qui tendra à éta-
blir d 'une manière ou d'autre que le locateur est exempt 
de faute, devra être accueilli; car tel est le but que 
l 'art. 1733 a eu en vue quand il s'est livré à une énu-
mération purement énonciative (2). Supposons, par 
exemple, que le preneur prouve qu'au moment de l'in-
cendie il était absent depuis longtemps avec sa famille 
et ses gens. 11 faudrait être bien sévère pour ne pas 
trouver dans cette circonstance une justification com-
plète de toute participation quelconque au désastre de 
la maison (3). 

M. Zacharhe ne recule pas cependant devant une 
telle dureté. Mais il ne fait pas attention qu'en pous-
sant le rigorisme à ce point, il met une sorte de con-
tradiction singulière entre les art . 1733 et 1734. Je 
remarque, en effet, que l 'art. 1734 n 'énumère plus les 
causes" d'excuse détaillées dans l 'art. 1733, et qu'en 
définitive il absout celui des locataires qui, par un 
moyen ou par un autre, prouve que le feu n'a pu com-
mencer chez lui. Il ne lui dit pas : « Vous indiquerez le 
« cas de force majeure que vous assignez à l'incendie ; 
« ou bien vous établirez qu'il y avait vice de construc-
« tion ; ou bien, enfin, que le feu vous est venu du voi-
« sin. » Il se contente de lui dire : « Vous serez dé-
« chargé de toute responsabilité, si vous indiquez celui 
« de vos colocataires dans l'habitaiion duquel le feu a 
« commencé; ou même si vous prouvez que l'incendie n'a pu 
* commencer chez vous. » 

(1) T. 3, p . 349 et note 12 (3< é d i t . ) . — J u n g e M. Marcadé, sur l ' a r t . 1734 , 
n* 1 . 

'2 ) Junge MM. Duvergier , n° 4 2 5 ; Toul l ie r , t . 6 . p . 2 4 4 . 
(3) M. P roudhon , Usufr., t . 4, no 1552. T u r i n , 8 août 1809 (J. P a U s , 

t . 7 , p . 751 . S . , 11 , 2 , 1 1 3 ) ; Rouen , 16 janvier 1 8 5 5 ( J . Pa la i s , 1845 , t 2 , 
p . 241) . 



Indiquer celui des locataires dont l'habitation a com-
muniqué l'incendie, c'est, dans l 'art. 1734, faire ce 
que prescrit le dernier paragraphe de l 'art. 1733, c'est-
à-dire prouver que le feu a été communiqué par une 
habitation voisine ; mais démontrer que le feu n'a pu 
commencer chez soi, c'est aller plus loin dans le cercle 
de la défense et des moyens d'excuse. Donc, un loca-
taire qui, dans le casde l 'art . 1734, justifierait de son 
absence prolongée et de l'impossibilité qu'il y eût du 
feu allumé dans son appartement par suite de cet éloi-
gnement et de celui de ses gens, devrait être déclaré 
irresponsable. Et j'oserai en appeler, à cet égard, à la 
haute raison de M. Zacharise lui-même. Or, ce que ce 
jurisconsulte est forcé d'approuver dans l 'art. 1734, 
deviendra-t-il insignifiant et non excusable dans l 'ar-
ticle 1733? Est-il possible de concevoir que le législa-
teur ait vu une telle différence entre les hypothèses 
prévues par ces articles, qu'il ait formulé pour l 'une 
une catégorie de preuves inadmissibles pour l 'autre ? 
N'est-il pas évident, au contraire, que ces articles sont 
le produit de la même pensée et qu'ils tendent au 
même but? 

Pour moi, je tiens pour certain, malgré toutes les 
dissidences, que l'idée mère de l 'art. 1732 se reflète 
dans les art. 1733 et 1734, et que tout ce qu'exige la 
loi, c'est que le preneur démontre qu'il est exempt de 
faute. Les preuves dont parle l 'art. 1733 ne sont que 
des moyens de parvenir à ce résultat, ce sont des indi-
cations sages et non des restrictions fâcheuses et in-
justes. 

383. Au surplus, remarquez que, lorsque j'ai parlé 
de l'absence du preneur, j'ai eu en vue une absence 
accompagnée de circonstances exclusives de faute et de 
nature à rendre l'incendie impossible dans les lieux 
loués. 

Telle n'était pas l'absence d'un des locataires du 
bazar incendié de Paris, qui croyait échapper à la res-
ponsabilité, en prouvant qu'il n'habitait pas son maga-
sin la nuit de l'incendie et que même il lui était défendu 

d'y coucher. Il ne faisait pas attention qu 'une absence 
de quelques heures, précédée de l'occupation des lieux 
dans la journée et le soir avec du feu et de la lumière, 
était insignifiante. Et c'est aussi ce qui fut très-bien 
jugé par la Cour impériale de Paris (1). 

384. Les exagérations que je viens de relever ne 
sont pas les seules. D'autres ont encore essayé de faus-
ser l 'art . 1733; on a soutenu que le fait auquel on 
rattachait la force majeure devait, en quelque sorte, 
être rendu matériel et tangible par la preuve ; ou au-
rait voulu voir la main de l 'incendiaire et saisir sur le 
fait la torche coupable. Point de preuves indirectes, 
point d'inductions ! 11 faut assigner la cause positive de 
l'incendie, et le locataire restera au-dessous de sa ta-
che si, se bornant à parler de ses précautions, il ne 
met pas sous la main du juge cette cause du sinistre! 

Mais qu'est-ce à dire? a- t -on résolu de faire de l 'in-
cendie un cas privilégié? est-ce que ce ne sera pas as-
sez pour le preneur d'avoir été victime d'une des plus 
terribles calamités? 11 faudra qu'il trouve devant la 
justice le fléau non moins redoutable du matenalisme 
de la lettre et du judaïsme des formules! L'on voudra 
enlever au juge la faculté de faire usage du raisonne-
ment et d'arriver à la vérité par la puissance de l in-
duction! , 

Nous avons déjà vu, au numéro precedent, que ce 
système ¡inadmissible est repoussé par la lettre meme 
(puisqu'on veut des textes) de l 'art. 1734. 

Il a cependant été proposé très-sérieusement devant 
la Cour de cassation. L'exemple que je vais citer mon -
trera l'abus auquel on courait risque d'arriver. 

Un locataire avait été admis, par la Cour imperiale 
de Douai, à prouver « qu'au moment de l'incendie, 
« tous les habitants de la ferme étaient couches, et 
« qu'ils n'avaient pu échapper au danger qu'en sesau-
« vant presque nus ; que le feu avait pris à un hangar 
« éloigné d'environ 30 pieds du corps de logis, hangar 

(1) 10 mai 1 8 3 4 ( J . Pa la is , t . 2 6 , p . 4 9 7 . S . , 34 , 2, 322 . ) 



« qui Ile contenait que des voitures et des instruments 
« aratoires, où jamais ou ne portait de lumière, pas 
« même des lanternes, et où l'on n'était pas allé le soir 
« de l 'incendie; que le feu avait pris à la partie infé-
* rieure du toit de ce hangar, construit en chaume, et 
« a l'extérieur, du côté de la voie publique; que l'opi-
«mon des habitants de la commune était que le feu 
« n'avait pu être porté que par la main d'un incen-
« diaire, et que la ferme aurait péri aussi bien dans 
« les mains du propriétaire que dans celles du fer-
« mier. s 

La preuve de ces faits ayant été administrée, un ar-
rêt de la Cour impériale, du 13 juillet 1833, avait dé-
cide que 1 incendie était le fruit d'un cas fortuit. 

Le pourvoi en cassation soutenait que le fermier 
n avait pas prouvé le cas fortuit d'une manière expresse 
et positive; que la cour l 'avait admis par induction, et 
non pas par suite d'une démonstration directe et palpable. 
Mais ce pourvoi fut rejeté et devait l 'être (1). Car cette 
matière n'empêche pas, plus que les autres, le juge du 
lait de puiser sa conviction dans des circonstances qui 
conduisent indirectement à la vérité. Sans quoi on pla-
cerait le preneur dans la triste impossibilité de justi-
fier sa conduite et sa diligence (2). 

p i f « 5 ' , J e
/
C r a i - n S q u ' u n a r r ê t d e J a Cour impériale de 

Par s, du 4 juillet 1835, ne se soit pas montré aussi 

Pespèce ^ ^ d e ^ d o n t ^ s ée r e Z T r 
Le preneur demandait à établir que le feu avait pris 

ans un grenier ou J A M A I S .se, employés n'entraient avec 

/ e L f , a U S S l t Ô t 13 n U i t VenUG' ™ fermait laporte; 
6 8 m a i

J
S O n S v o i s i n e s ' e x i s t a i t des ouver-

tures et des jours de souffrance non fermés et donnant sur 

3 / l î i " ? d e s r e q u ê l e s d u 1 1 f é v r i e r , 8 3 i ( J - Palais , t . 26 , p . 1 5 0 . D. , 

2 , p . 461) ' d e C 3 S S " 1 4 n o v e r u b r e 1 8 5 3 (J . Pa l a i s , 185S, 

ce grenier; que plusieurs fois on y avait placé des ré-
chauds de feu ; qu'on y avait vu des hommes qui fumaient; 
qu'enfin les poutres qui traversaient le grenier etaient 
voisines de cheminées où il y avait des lézardes et des 
crevasses ! , 

Ces faits étaient graves, bien graves! Néanmoins le 
tribunal et la Cour impériale en rejetèrent la preuve, 
par la raison que la cause de l'incendie restait inconnue; 
qu'il ne suffit pas au locataire d'établir la possibilité 
d'un fait de la nature deceuxénuméres dansl art. 1/33, 
mais qu'il doit prouver que l'incendie a été occasionne 
par une des causes énumérées dans ledit article (1). 

J'avoue que ces motifs me paraissent singulièrement 
restreindre le cercle de la délense du preneur et prêter 
à l'art 1733 une pensée exclusive qu'il n a pas. Le 
preneur prouve sa diligence; il démontre qu'il a pris 
toutes les précautions d'un père de f a m i l l e diligent, 
cautio quœ intelligetur in solo esse sapiente ( 2 ) . E t c e p e n -
dant l'on n'est pas encore satisfait, et l'on exige de lui, 
quoi? de faire connaître la cause de Cincendie. Mais ni 
Part. 1734, ni surtout l'art. 1732, qui est la règle 
générale et la sanction de l'art. 1728, ne vont aussi 
loin, et cette observation devrait suffire pour prouver 
que l'art. 1733 ne parle de la cause de l'incendie qu e-
nonciativement et pour faire voir par des exemples 
quand il n'y a pas de faute de la part du preneur; et 
c'était bien ainsi qu'on entendait, au conseil d Etat, 
l'art 1733- car M. Tronchet disait que l'on devint tirer 
des circonstances Ni preuve de l'absence de faute du pre-
neur (3). „ . ,A 

Ajoutons enfin que, par suite d'une confusion lâ-
cheuse, on ajoute arbitrairement aux prescriptions de 
l'art. 1733. Quand, en effet, cet article parle delà lorce 
majeure, il ne demande pas qu'on montre taxative-
men tau juge de quelle cause elle provient. Est-ce le 
feu du ciel? est-ce une main coupable qui a mis le feu. 

(1) J . Pa la i s , t . 27 , p . 4 2 6 . 
(2) Cicer. ( T u s c u l . , l iv . 4 , n° 6). 
(3) Fene t , t . 14, p . 2 3 0 . S u p r . , n ° 364 . 



L art. 1733 ne descend pas dans les détails; il ne de-
mande qu'une chose, c'est qu'il y ait preuve de force 
majeure ou de cas fortuit. Or, qu'est-ce que la force 
majeure, si ce n'est cette puissance qui trompe la vigi-
lance de l 'homme et confond ses soins prudents ? Lors 
donc que le conducteur a pris les sages mesures de 
conservation d'un père de famille diligent, quand il 
prouve qu'il a été exact, attentif, surveillant, précau-
tionne il démontre par cela même que le désastre est 
1 ellet de la force majeure, c'est-à-dire d'une force plus 
grande que la force et la prévoyancedonnées à l 'homme' 
« Acciclens qnodper custodiam, curam, diligentiam, non po-
« lest en,tari (1). Après cela, que la cause du sinistre 
soit de telle sorte ou de telle autre, il n ' imporle! La jus-
tice n a que faire de le savoir : elle est satisfaite Ne 
vous montrez donc pas plus exigeant qu'elle, en som-
mant le preneur de vous indiquer ce que, dans la plu-
part des cas, il ne saurait connaître, quand môme'il 
serait present partout à la fois, et le jour et la nuit ; car 
es ruses de l'incendiaire échappent à toute surveil-

lance. 

386. L'art. 1733 n'a donc rien de limitatif; il ne fait 
pas au preneur une position exceptionnelle et res-
treinte. Il ne l'emprisonne pas dans tel ou tel genre de 
preuve. En un mot, il ne doit être judaïquement in-
terprète, m pour aggraver la difficulté de mettre au 
grand jour sa diligence et ses soins, ni pour le faire 
absoudre d'une incurie évidente. 

Cette dernière réflexion nous conduit à un nouveau 
point de vue. 

L'art 1733 dit que le preneur est responsable de 
1 incendie, a moins qu'il ne prouve que le feu a été 
communiqué par une maison voisine ; mais cette preuve 
n est pas toujours suffisante. Supposons que la che-
minee du voisin qui a servi à la communication du feu 
soit en bon état de son côté, tandis que du côté du lo-
cataire, le mur est tellement dégradé par les œuvres 

(1) Sup., n» 345, note, e tn» 360, le texte d'Alfenus. 

de ce dernier, qu'il ne reste qu 'un très-léger parement; 
que ce même locataire a adossé au mur ainsi délabré 
des matières inflammables qui ont pris feu à la faveur 
du peu de renfort du mur de séparation (1). Dans ce 
cas, le fait de communication du feu par la maison du 
voisin sera bien loin d'entraîner à lui seul l'excuse du 
preneur, et il ne pourra échapper à la responsabilité 
écrite dans l 'art. 1732. 

387. Autre hypothèse. Le feu vient de la maison voi-
sine; mais le locataire, qui le voit arriver et qui peut 
l 'éteindre, reste spectateur indifférent de ses progrès , 
semblable à ce duc de Mazarin qui , prévenu par ses 
gens que son hôtel brûlait, leur dit avec le plus^ grand 
calme : « Je ne me mêle pas des affaires de ménage : 
» allez prévenir madame la duchesse. » Nous pensons 
que l'origine du feu ne serait pas pour le preneur né-
gligent une excuse suffisante. Son incurie supine le 
constituerait en faute grave; ce serait un cas de res-
ponsabilité (2). 

388. On voit par là que , soit que l 'art. 1733 soit 
tourné contre le preneur, soit qu'il soit invoqué par 
lui comme arme défensive , il faut toujours le combi-
ner avec les art. 1728 et 1732, par lesquels il est do-
miné. , , , , . . 

C'est faute de s'être bien pénétré de cette vente que 
M . Duvergier (3) a vu du louche dans l 'arrêt de la Cour 
Impériale de Paris, dont je parlerai tout à l 'heure , et 
qui a été rendu à l'occasion de l'incendie de la Gaite. 
La Cour ne s'est nullement a r rê tée , comme paraît le 
croire M. Duvergier, à cette thèse de la plaidoirie, 
savoir, que l 'art. 1733 n'est pas opposable au locataire 
d'un théâtre. Elle a réduit la question à cette recherche 
unique : Y a-t-il eu faute de la part du preneur? Sur 
ce terrain, elle était dans le cercle de la loi, et la deci-

i l ) V. un arrê t de Poit iers du 40 juin 1819 (J . Palais, 1 . 1 5 , p. 320. D. , 
2 761 

(2 Répert . de M. Merlin, V Incendie, § 2 , n» 7, p. 56, col . 1 . 

(3) T. 1 , n° 4 1 7 . 



sion qui relaxe le preneur , d'après les faits de la cause, 
me semble juste et irréprochable. 

389. Or donc, puisqu'il est constant que tout vient 
aboutir en définitive à une appréciation de diligence 
ou de faute de la par t du preneur, le juge pèsera avec 
soin les circonstances. Indépendamment des règles qui 
l 'aideront à reconnaître la faute l ou rde , ou la faute 
dont ne se rend pas coupable le père de famille dili-
gent ( l ) , il entrera dans tous les détails qui sont de 
nature à caractériser la conduite du p reneur ; il inter-
rogera les faits qui ont pu influer sur ses démarches et 
déterminer sa position. 

Cette recommandation est nécessaire. Voyez, en effet, 
combien les circonstances font varier les aperçus jur i -
diques. 

Les salles de spectacle, par exemple, exigent, par 
suite même de leur destination, un emploi extraordi-
naire du feu. Là, l 'é lément destructeur n'est pas ren-
fermé dans la prison tutélaire du foyer domestique ; il 
se promène au contraire en tous sens, il circule depuis 
les souterrains jusqu 'au faîte. Lancé par la main qui 
le dirige, il sillonne l 'air et va se jouer auprès de la 
toile et de l 'étoupe inflammables. Sans.doute le danger 
est grand; mais l 'illusion scénique et les plaisirs du 
public sont à ce prix !!! Le propriétaire qui a loué sa 
salle l'a su ; sa prévoyance n'a pu ignorer que les chan-
ces d'incendie sont quotidiennes dans un édifice loué 
pour de telles expériences. Il a consenti d'avance à 
des faits qui ailleurs seraient imprudents, et qui sont 
ici de nécessité; il a pour ainsi dire autorisé une lutte 
perilleuse et incertaine entre deux forces rivales ; entre 
le teu livré à son essor, et l 'art de l 'homme qui cherche 
a le gouverner. 

Dans une telle s i tua t ion , l'on aperçoit tout de suite 
que la force majeure se juge ici d 'u iUout autre poinL 
ae vue que dans les cas ordinaires. Le simple locataire 
qu i , dans son appar tement , braverait par de telles 

( t ) Supr., n 0 ' 361 et 362 . 

épreuves les dangers de l ' incendie, serait condamné 
tout d 'une voix comme un imprudent : mais il en est 
autrement d 'un directeur de théâtre, qui est obligé 
d'employer le feu à des usages autres que les usages 
domestiques. La force majeure, c'est-à-dire la puis-
sance du plus redoutable des éléments, le serre donc 
de plus près ; elle est à côté de lui plus menaçante et 
plus grave, et tout le génie de l'artificier ou du méca-
nicien peut rester impuissant pour la prévenir ou la 
.dompter. 

Dès lors, il devient plus évident que jamais (et ceci 
confirme de plus en plus l ' interprétation que nous avons 
donnée de l 'art. 1733) que le locataire aura fait tout 
ce que le contrat et la loi l'obligeaient à faire quand il 
aura pris toutes les mesures de prudence d'un surveil-
lant diligent et exact. 

C'est ce qu'a très-bien vu la Cour impériale de Paris 
dans l'affaire de l'incendie du théâtre de la Gaîté. 

Un des préposés avait été chargé de simuler des 
éclairs, et une partie enflammée s'était détachée de la 
torche, ce qui avait été la cause première de l'incendie 
de la salle. 

Du res te , il était établi que l ' instrument destiné à 
imiter les éclairs était tel qu'on a coutume de l 'em-
ployer dans les théâtres ; qu'il n'avait été rien innové 
aux procédés usités; qu'on ne pouvait même repro-
cher au preneur de s'être livré, dans la mise en scène, 
à des expériences de nature à augmenter les chances 
du feu ; que toutes les précautions avaient été prises 
pour prévenir les ravages du feu ; que le matériel des-
tiné à agir en cas d'incendie était en état; que les ré-
servoirs étaient remplis d 'eau, et que les pompiers 

. étaient à leur poste en plus grand nombre qu'à l'ordi-
naire. 

Dans ces circonstances, le tribunal de premiere ins-
tance de la Seine et la Cour impériale décidèrent que 
le preneur avait rempli toutes les obligations qui lui 
étaient imposées, et qu'aucune faute ne lui était im-
putable; que dès lors, si le feu n'avait pas été éteint 
dès l 'origine, s'il était arrivé à l'état d'incendie, le si-



nistre, n'ayant pu être empêché par le preneur, était 
la conséquence d'un cas fortuit. 

Cette décision me parait contenir une appréciation 
très-exacte de la position des parties et une compré-
hension tout à fait juridique de l 'art. 1733 (1). 

390. Passons maintenant à un autre ordre d'idées, 
et voyons ce qui a trait à l ' indemnité due au bailleur. 

Elle consiste dans la somme nécessaire pour la ré-
paration ou la reconstruction de l'édifice détrui t ; il y 
a même d'anciens arrêts qui ont condamné le preneur 
à refaire la maison brûlée par sa faute (2). Dans tous 
les cas, il doit rendre le bailleur indemne de tout dom-
mage (3). Et notez bien qu'il n'est pas dans la même 
position que les assureurs : ceux-ci n'ont contracté 
qu'une obligation, qui est de payer la valeur réelle de 
la chose au moment du sinistre (4); mais les engage-
ments du preneur vont au delà : tenu de rendre la chose 
dans l'état où il l'a reçue, il faut qu'il la remplace par 
le dédommagement de tout le mal qu'éprouve le bail-
leur par la privation de sa chose, luerum eessans et dam-
num emergens ( 5 ) . 

391. Lorsque la destruction a été totale, le bail prend 
fin nécessairement d'après l 'art. 1741, e t i l ne serait 
pas au pouvoir du preneur de reconstruire la maison 
pour continuer à l'habiter. Mais si la destruction, quoi-
que très-considérable, n'est que partielle, le preneur 
qui a intérêt à continuer le bail pourra faire faire les 
réparations à ses frais et conduire le contrat jusqu'à sa 

f l ) Supr., n° 388. — Junge M. Marcadé, sur l 'art . 1734, n° 2, aux notes. 
• 7 / ' L e S r a n d - s u r T r ° y e s . P- ' 38, t . 2, n" 323. — L e contraire a été * 
V Î £ t d e n o s j ° u r s P a r a r r ê t d e l a Cour J e Paris du 3 janvier 1850 (J . Palais 
18D0. t . 1, p. 589). Sic M. Marcadé, sur l 'art . 1734, n" 6 

(3) Bourjon, t . 2, t. 4 , ch. 3, sect. 3, n - 37 et 42. 
(4) M. Toullier, t . 11, n ' 177 M. Grün , des Assurances, n ' 2 5 2 M. Bou-

dousquié, n° 174. M. Duvergier, n- 419 . 
(5) MM Duvergier. loc. cil ; Marcadé sur l ' a r t . 1734 n° 6. — V . aussi 

Rouen, 10 févr^ 1843 (J. Palais, 1841. t . 1 , p. 659) ; Rouen, 6 août 1816 
( on«laiS^ t 8 4 7 o ' M ' . P - 6 8 ' ; N a n c - V ' 9 a o û t 1 8 4 9 Palais, 1850, t. 2, 
p. 395); P a n s , 3 janvier 1850 (J Palais, 1850, t . 1, p. 589) . 

fin Pour que le propriétaire fût fondé à y mettre obs-
tacle il faudrait qu'il prouvât des actes de mésus et de 
négligence affectée rentrant dans le cas de l 'art. 1729. 
Mais la simple présomption établie dans l'art. 1733 ne 
serait pas suffisante, au moins dans les cas ordinaires, 
pour servir de fondement légitime à une demande en 
résiliation. Le preneur satisferait pleinement le pro-
priétaire en rétablissant les lieux dans leur primitif 
état (1). 

392. N o u s ferons remarquer , du reste, avec^M. Za-
charice (2), que la responsabilité du locataire n a pour 
objet que le dommage c'ausé au bâtiment ; qu elle ne 
s'étend pas, de plein droit, à la perte ou à la détériora-
tion du mobilier que le propriétaire avait place dans la 
partie du bâtiment incendié qu'il occupait. Ln a n ê t 
de la Cour de Lyon, du 17 janvier 1834, l'a, avec rai-
son, ainsi décidé ( 3 , Lorsqu'en effet Je propriétaire 
réclame l 'indemnité du d o m m a g e causé a son mobilier 
ce n'est plus comme bailleur qu'il agit, et 1 art 1/33 
ne sert plus de fondement à sa d e m a n d e Son action ne 
trouve son point d'appui que dans les art. 1382 et sui-
vants du Code Napoléon, qui ne portent contre le défen-
deur aucune présomption défavorable. Le propriétaire 
n'aura donc droit à une indemnité qu'autant qu'il prou-
vera la faute du preneur (4). 

393 Le droit à l ' indemnité est cessible de sa nature, 
et l'on voit tous les jours les compagnies d assurances 
se faire subroger par les polices, au droit du propne-

i e à qui elles auront payé la valeur du, sinistre La 
validité d 'une telle clause avait été contestee par la Cour 
impériale de Colmar (5). Mais la jurisprudence est 

M) Arrêt de Colmar du 23 avril 1 8 3 8 . 1 1 est rapporté dans g n j t a g . n l 
recueil des arrêts de cet te Cour par M. Neyremand (1838, p. 87 et su.v.). 
et dans le J . Palais, t. 2, 1838, p . 611 . 

i s ï IktâTi é p d 6 t . D , 34 , 2 , 150. S . , 3 4 , 2 , 241 . 
U Ï S - D u i r , i , 1 n- 420 ; Marcadé, I * 

(5) 13 janvier 1832 (J. Palais, t. 24, p. 572 . S . , 33 , l , 1 ^ ) . 
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aujourd'hui d'accord pour lui prêter sa sanction (i). 

394 Quelquefois une clause du bail charge le loca 
taire d'assurer l ' immeuble loué, et alors l 'assurance est' 
prise en son nom et à ses frais. St 

Dans ce cas, si l ' incendie retombe sur lui, l'indem-

gnie d o i f l a ^ a y e r ! ^ ^ ~ D U d M ^ h 

Pt r p t ^ h ? t r a i r , e ' i ; i n c e û d i e P r o v i e n t d e force majeure 
et retombe sur le bailleur, ce dernier seul aura droit 
™ £ f f l l i e r i n d e m n i t " é ' e t * locataire sera cem 
n avoir agi que comme son negotiorum geslor(2). 

ARTICLE 1 7 3 5 . 

Le preneur est tenu des dégradations et des pertes 
qui arrivent par le fait des personnes de sa maison 
ou de ses sous-locataires. 

S O M M A I R E . 

3 9 5 ' S S S « « » p r é f é r a b l e à la l é g a t i o n 

396 . U i o M t t h . es t r e s p o n s a b l e m i m e d „ f a i l d e s e n s o a ^ l e c a t a i r e 
m ' p S e î ^ a l S " - ' " " s 

3 9 9 . Qutd si 1 a u t e u r d u d o m m a g e e s t u n s o u s - l o c a t a i r e ? 

C O M M E N T A I R E . 

t h i e r 5 r e ' ? n H ^ 7 3 5 f é t f e m P r u n t é « « écrits de Po-

2 1 ju i l le t f 3 < 2 ' ¡ r m , < } 

responsabilité du preneur, par rapport aux personnes 
de sa maison. 

Par le droit romain, le preneur n'était responsable 
qu'autant qu'il avait commis la faute de prendre chez 
lui des personnes capables de commett re , par leur 
étourderie ou leur négligence, des actes de dégrada-
tion f i ) . Mais, dans la pratique, cette théorie était la 
source de beaucoup de difficultés. Comment arriver à 
convaincre le locataire d'avoir connu les mauvaises 
mœurs ou l'incurie de ses hôtes et serviteurs? La juris-
prudence française rejeta donc toutes ces distinctions, 
et elle voulut que le preneur répondît indistinctement 
des fautes des personnes de sa maison ; c'est aussi ce que 
le Code Napoléon a exigé par notre article. Cette obli-
gation est dure quelquefois; mais elle était commandée 
par la sûreté publique, et les preneurs pourront le plus 
souvent s'en garantir en veillant sur leurs domestiques 
avec un soin diligent (2). On trouvera du reste l'appli-
cation de cette règle aux no s 571, 580 et 589. 

396. La responsabilité du preneur s'étend aussi au 
fait des sous locataires qu'il s'est donnés. C'est le texte 
de notre article (3). 

397. Il suit de tout cela qu 'un aubergiste répond des 
dégradations et dommages quelconques que les voya-
geurs qu'il reçoit dans son hôtellerie causent h la chose 
louée (Arg. de l'art. 1953). L'adage du droit romain : 
« Caupo non prœstat faclum viatoris (4), » me paraît re-
poussé par l 'art . 1953 et par la disposition si générale 
et si absolue de l 'art. 1735. La doctrine contraire de 
Pothier (5) n'est pas en harmonie avec les textes de 

(1) L . H . D. Loc. coud. 'U lp ien) ; 1. 27 , § 11 , D . i d leg.Aquil. (Ulpien); 
1. 30 , § 4 , D. Loc.cond. (Alfenus). 

(2) Louage, de Po l lue r , n - 1 9 3 . Domat , 1. t . 4 sec J . T o u i -
l l e r , ' t . 11 , n - 1 6 2 et 166 . M. Duran ton , t . 17 , n ° 1 0 6 . M. Duverg ie r , t . 1 , 
n " 4 2 6 e t ' 4 2 7 . 

(3) M. Toul l ier , t . 1 1 , n° 166 . 
(4) I-. unie . , § fin., D. Furt. adv. n a u f . N . B. La loi i , D. Coupon., d i -

sait le con t ra i re . 
(5) Louage, n ° 1 9 4 . 



476 

aujourd'hui d'accord pour lui prêter sa sanction (i). 

394 Quelquefois une clause du bail charge le loca 
taire d'assurer l ' immeuble loué, et alors l 'assurance est' 
prise en son nom et à ses frais. St 

Dans ce cas, si l ' incendie retombe sur lui, l'indem-

gnie d o i f l a ^ a y e r ! ^ ^ ~ ^ ^ l a 

PT i ; i n c e û d i e P r o v i e n t d e ^ majeure 
et retombe sur le bailleur, ce dernier seul aura droit 
™ £ f f l l i e r i n d e m n i t " é ' e t * locataire se 
n avoir agi que comme son negoliorum geslor(2). 

ARTICLE 1 7 3 5 . 

Le preneur est tenu des dégradations et des pertes 
qui arrivent par le fait des personnes de sa maison 
ou de ses sous-locataires. 

S O M M A I R E . 

3 9 5 ' S S S « M » p r é f é r a b l e à la lég is la t ion 

396 . Le C l a i r e es t r e s p o n s a b l e m i m e d n f a i t d e s o n s o ^ l o c a t a i r e 

3 9 9 . Qutd si 1 a u t e u r d u d o m m a g e e s t u n s o u s - l o c a t a i r e ? 

C O M M E N T A I R E . 

t h i e r 5 r e ' ? n H ' 7 3 5 ? é t f e m P r u n t é écrits de Po-

2 1 ju i l le t W l / S . ? T * T " t ï 

responsabilité du preneur, par rapport aux personnes 
de sa maison. 

Par le droit romain, le preneur n'était responsable 
qu'autant qu'il avait commis la faute de prendre chez 
lui des personnes capables de commett re , par leur 
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tion i l ) . Mais, dans la pratique, cette théorie était la 
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et elle voulut que le preneur répondît indistinctement 
des fautes des personnes de sa maison ; c'est aussi ce que 
le Code Napoléon a exigé par notre article. Cette obli-
gation est dure quelquefois; mais elle était commandée 
par la sûreté publique, et les preneurs pourront le plus 
souvent s'en garantir en veillant sur leurs domestiques 
avec un soin diligent (2). On trouvera du reste l'appli-
cation de cette règle aux no s 571, 580 et 589. 

396. La responsabilité du preneur s'étend aussi au 
fait des sous locataires qu'il s'est donnés. C'est le texte 
de notre article (3). 

397. Il suit de tout cela qu 'un aubergiste répond des 
dégradations et dommages quelconques que les voya-
geurs qu'il reçoit dans son hôtellerie causent h la chose 
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(1) L . H . D. Loc. coud. i tUpien) ; 1. 27 , § 11, D . i d leg.Aquil. (Ulpien); 
1. 30 , § 4 , D. Loc.cond. (Alfenus). 

(2) Louage, de Po t lne r , n- 193. Doo. i t , 1. t . 4 sec J . T o u i -
l l e r , ' t . 11 , n - 1 6 2 et 166 . M. Duran ton , t . 1 7 , n ° 1 0 6 . M. D u ^ r g i e r , t . 1 , 
n " 426 et' 427. 

(3) M. Tout l ier . t . 1 1 , n° 166 . 
(4) I<. unie . , § fin., D. Furt. adv. naul. N . B. La loi i , D. Caupon., d i -

sait le con t ra i re . 
(5) Louage, n ° 1 9 4 . 



nos lois modernes (1), et je n'oserais lui donner mon 
adhésion, malgré celle que lui donne M. Duranton (2). 

398. Puisque le preneur est directement responsable 
envers le bailleur, il ne peut se libérer en abandonnant 
à celui-ci ses actions contre les auteurs du dommage. 

Du reste, rien n'empêchera le bailleur d'actionner 
rectd viâ les personnes de la maison, s'il le juge conve-
nable ; mais il réfléchira qu'il ne peut triompher qu'à 
la condition de prouver qu'elles sont en faute (3). 

399. Il en est autrement quand l'action est intentée 
contre des sous-locataires, par les raisons que j'ai diies 
saprà ( 4 ) . 

ARTICLE 1 7 3 6 . 

Si le bail est fait sans écrit, l 'une des parties ne 
pourra donner congé à l 'autre qu'en observant les 
délais fixés pa r l 'usage des lieux. 

ARTICLE 1 7 3 7 . 

Le bail cesse de plein droit à l 'expiration du terme 
fixe, lorsqu'il a été fait sans écrit, sans qu'il soit 
nécessaire de donner congé. 

SOMMAIRE. 

400. É v é n e m e n t s qui me t t en t fin aux baux écri ts ou non écri ts . 
401. Quand le bad est m u e t sur sa durée, comment e t dans quel délai 

1 une des par t ies peut-e l le d o n n e r congé à l ' a u t r e " 
402. Signification du mot congé : le Code n ' en ta pas réglé les formes. 
403. S. la d u r é e du ba. l est fixee, le congé est-il encore néces sa i r e ' 

' ^ n t é l D O f d , e u * a r t i c l e s : l a nécessité de donner 
non écr i t . ^ d e l a c , r c o n s t a n c e <3™ le bail est é c r i î ou 

(2) T ^ n - T o T 6 ' ' l ' 4 ' n ° i 3 1 ' M a r C a d é ' a r L 1 7 3 5 ' n ° 
(3) Supr.\ n* 369. 
(4) N- 372. 

403. De plus, ces art icles semblent app l iquer les règles sur le congé aux 
baux de biens r u r a u x c o m m e aux baux de maisons, t and i s que 
la du rée des premiers est tou jours limité;?. Motif de cet te i nexac -
t i tude . 

406. Mult ipl ici té des déla is du congé s u i v a n t les lieux. 
407 . Cou tume de Par i s sur la du rée de ces délais . 
408. Cou tume d 'Or léans . Le Code a - t - i l en levé aux usages qui fixent la 

du rée des baux, le droit d ' opé re r la résolut ion sans congé ? 
409. Coutume de Montargis ; elle se confond avec la p récéden te . 
410. Coutumes de Lille, Reims, Toulouse . 
411 . Coutumes de Sens , Chàlons, Bar. 
412. Cou tume de Normand ie . Cette cou tume et les t rois p récéden tes , en 

exigeant le c o n g ï en cas de taci te reconduc t ion , sont -e l les en 
contradic t ion avec les usages qui opè ren t la résolution de plein 
d r o i t ? 

413. Coutumes d 'Auvergne . 
414. Id . de Rennes . 
415. Id . de la T o u r a i n e et du Bourbonna i s . 

. 416. Id . de Bordeaux . 
417. Id . de Melun et de Lor ra in? . 
418 et 419 . Comment se c o m p u t e n t les déla is de c o n g é ? 
420. Délai de faveur accordé au preneur après l 'expirat ion du ba i l . 
421. Ce délai n ' e n t r a î n e aucun supp lémen t de loyer . 
422. Comment se p rouve le congé et dans quel les formes doit-il ê t re 

d o n n é ? 
423. Le congé es'.-il la résolution même du con t r a t , e t , comme tout au t r e 

acte syna l lagmal ique , n 'est- i l valable que lorsqu' i l est accep té? 
4 2 i . La par t ie qui a donné congé peu t -e l l e tou jour s se r é t r ac te r t an t 

que l ' au t re n'a pas mani fes té sa volonté? 
425. Il est inut i le que le congé ¿oit fait d o u b l e ; la loi d 'a i l leurs ne l 'exige 

po in t . 
426. Comment se d o n n e le congé par voie non amiable? 
427 Si le domaine af fermé appar t i en t par indivis à p lus ieurs propr ié -

ta i res , lo congé d o n n é par l 'un d ' e u x e?t-il va lab le? 
428. Quid s'il "est d o n n é cont re lo c o n s e n t e m e n t de ses copropr ié ta i res? 
429. S'il y a plusieurs p reneurs , le congé d o n n é par l 'un d ' eux sera-t-il 

eff icace? Inf luence de leur sol idar i té sur l 'efficacité de ce congé. 
430. De la cessation des baux à te rme fixe ; différence de co te rme avec 

les époques où chaque par t ie peu t résil ier . 
431. Quel t r ibunal est compétent pour les contes ta t ions en mat ière de 

congé ? 
432 à 434. Le bail expiré , qu 'a r r ive- t - i l si le locata i re ne v e u t pas vider 

les l ieux? 
435. Mode d 'expulsion p lus expéditif autor isé pa r que lques cou tumes . 
436. Justif ication de la légalité de ce mode d 'expuls ion. 
437 . Ar rê t à l ' appu i . 
438. Ce m o d e n ' e s t q u e l 'exercice du droit de propr ié té cont re un enva -

hisseur , et d 'a i l leurs le propr ié ta i re ne s 'en prend qu 'à sa p ropre 
chose. 

T. i . 3 5 
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439. Autor i t é des a n c i e n n e s c o u t u m e s d ' A u v e r g n e et du D a u p h i n é . 
440 . Dif férence d e ce moyen d ' expu l se r u n loca ta i re o b s t i n é avec le droit 

féodal des se igneurs c e n s i j r s de m e t t r e obs tac le à la jouissance 
- des cens i ta i res qui r e f u s a i e n t le p a y e m e n t du c e n s . 

441 . Cet anc ien droi t é ta i t u n " v é r i t a b l e m e s u r e d ' e x é c u t i o n , in te rd i t e 
de nos j o u r s à tou te p e r s o n n e d e son au to r i t é p r ivée . 

442. Il n 'a r i en de commun avec le fa i t d ' u n p rop r i é t a i r e qu i v e u t entrer 
en jou i s sance de sa chose u s u r p é e . 

C O M M E N T A I R E . 

400. Nous arrivons aux causes de dissolution du 
bail. Le législateur va trai ter cette matière dans les 
art. 1730 h 1751. 

Le bail cesse par l 'expiration du terme fixé par la 
convention ou par l'usage des lieux (art. 1737 et 1775). 

Si le terme n'a pas été fixé, il peut finir par la vo-
lonté des parties (art. 1736). 

Le bail finit encore par la perle de la chose louée 
fart . 1741), ou par l 'inexécution des conditions conve-
nues ou inhérentes au contrat (1741). 

Enfin, il prend fin par l 'événement d 'une condition 
qui, d'après la convention, devait entraîner l'expulsion 
du fermier (1744 et suiv.). 

Nous nous occuperons successivement et dans l 'or-
dre du Code, de ces causes de résolution du contrat de 
louage. Commençons par l ' a r t . 1736; il est relatif au 
cas où le bail est muet sur l 'époque de sa fin. 

401. Si le bail est fait sans te rme fixe, comme il se-
rait contraire à sa nature qu'i l se prolongeât indéfini-
ment d 'une manière irrévocable (1), notre article veut 
qu'il se résolve par la volonté de l 'une ou de l'autre 
des parties. Mais cette volonté ne doit pas être telle-
ment absolue et exigeante, qu'elle ne laisse à la partie 
adverse aucun délai pour se reconnaître et prendre ses 
mesures. 11 serait, en elfet, contraire à la justice que 
le preneur fût obligé de qui t te r sur-le-champ le domi-
cile qu'il occupe, au risque de manquer d'un asile pro-
pre à le recevoir, lui, sa famille et son mobilier ; réci-

( f Supr., n° 4, a r l . 1709. 

proquement, ce serait faire tort au propriétaire que 
d'abandonner les lieux à l'improviste, et de le mettre 
dans la nécessité de subir des non-valeurs par défaut 
de location immédiate. Les habitudes de chacune de 
nos provinces avaient donc fixé certains délais qui de-
vaient précéder la résolution du bail, et auxquels la 
volonté des parties devait se manifester pour être utile. 
Ces délais variaient à l'infini. Plusieurs des Cours d'ap-
pel auxquelles fut soumis le projet du Code Napoléon 
manifestèrent le désir devoir ramener les choses à l 'u-
nité, et insistèrent pour que la loi nouvelle fit dispa-
raître une fâcheuse bigarrure, en fixant un délai uni-
forme pour toute la France (1). La multiplicité des 
réclamations aurait dû prouver au conseil d'Etat et au 
tr ibunat que ces usages locaux n'étaient pas de ceux 
auxquels il n'est pas permis de faire violence sans in-
convénient (2). Néanmoins, les observations de ces 
Cours d'appel ne furent pas écoutées. Le Code s'en ré-
fère, pour le délaides congés, aux usages particuliers 
de chaque localité. En matière de bail, les usages ont 
toujours eu beaucoup d'empire (3). 

402. L'on voit du reste que le Code continue à ap-
peler congé l'avertissement par lequel l 'une ou l 'autre 
des parties fait connaître son intention de mettre lin au 
louage; mais il ne prescrit pas dans quelle forme le 
congé doit être donné. Quelques Cours d'appel avaient 
encore demandé une règle â cet égard (4). Quelque 
juste que fût l'observation, les rédacteurs du Code n'en 
ont pas tenu compte. 

403. Quand le contrat détermine une époque fixe à 
laquelle le louage doit finir, il n'est plus nécessaire de 

(1) Amiens ( F e n e t . l . 3, p . 140) . Bourges (id. , p . 248) . Caen (id. , p. 435) . 
L iège (id., p . 6 2 ' ) . Metz ( id . . t 4 p . 415) . Orléans ( id . , t . u . p . # 3 , . P o i -
t iers (id. , p . 316). Toulouse id . , p . 618) . 

(2) M. Mouricauli (Fenet , t . 14 , p . 329) donne cependant cet te ra ison. 
(3) L. 1 9 , C. Loc. 
(4) Bourges , Metz, Orléans. 



donner congé. Le bail cesse de plein droit à l'expira-
tion du terme fixé (1737) (1). 

En est-il de même du cas où c'est l'usage ou la cou 
tume locale qui donne au bail une durée précise? Cette 
question sera examinée aux n0' 408 et suivants. 

404. Tel est le raccourci des idées principales qui se 
rattachent aux art. 1736 et. 1737. Quand Bartole a fini 
un semblable travail sur une loi romaine, il conclut 
ordinairement par ces mots : Hoc dîcit. Je ne puis en 
faire autant à l'égard des art. 1736 et 1737 ; car ce que 
je viens d'exposer est bien ce qu'ils ont voulu dire, 
mais non pas littéralement ce qu'ils ont di t ; car leur 
texte prête beaucoup à la critique, et la rédaction en 
est vicieuse. C'est une observation qui n'a échappé à. 
aucun de ceux qui ont écrit sur le contrat de louage. 
Il semblerait, en effet, p a r l a lettre des art. 1736 et 
1737, que la nécessité du congé n'a lieu que lorsque 
le bail est fait sans écrit, et qu'il ne devient inutile que 
lorsqu'il a été fait par écrit. Mais comment l'écriture se-
rait-elle une circonstance déterminante? Qu'importe 
que le bail soit écrit, s'il ne s'explique pas sur l'épo-
que où il doit cesser? Qu'importe qu'il soit verbal, si 
les parties sont d'accord sur sa durée, ou si cette du-
rée a été fixée par l'usage des lieux? L'écritureesi donc 
absolument indifférente, comme le dit très-bien M. Del-
vincourt (2); c'est le silence des parties sur l'époque 
à laquelle le contrat doit finir, ou bien la convention 
d'un terme fixe, qui décide s'il doit y avoir congé, ou 
si le contrat se résout de plein droit; l 'imperfection 
de nos deux articles tient probablement à ce que la 
durée des baux faits verbalement est indéterminée dans 
beaucoup de localités, tandis que la durée des baux 
faits par écrit est presque toujours fixée. Mais ce n'est 
pas une raison suffisante pour excuser dans la loi un 
langage aussi peu précis (3). 

(1) P o t h i e r , Louage, n° 29 . lnfr., n®> 4 0 8 et 4 3 0 . 
(2) T . 3 p. 195 , note?. Jung s MM. D u r a n t o n . t . 17 , n° 1 1 6 ; Du ver g ter , 

1 . 1 . n5* 4 8 5 et 4 8 6 ; Zacharhe , p 360 , 3* éd i t . ; Marcadé, a r t . 1 7 3 7 , n° 1. 
(3) Même défau t d e r édac t ion dans les a r t . 1774 , 1 7 7 5 et 1 7 7 6 . 

405. Ce reproche n'est pas le seul. Les art. 1736 
et 1737 sont placés sous la rubrique des règles commu-
nes aux baux de maisons et de biens ruraux. Il semble 
donc qu'ils font la loi pour les baux à ferme et les lo-
cations de terres à cultiver ; et dès lors, celui qui aura 
donné à bail, sans fixation de durée, un immeuble, tel 
que vigne, pré, champ, etc., sera tenu de donner congé 
au preneur avec lequel il voudra rompre ses rapports. 
Eh bien! pas du tout. L'art. 1775, placé sous la ru -
brique des règles particulières aux baux à ferme, dit que 
ces sortes de baux, quoique faits sans écrit, c'est-a-
dire sans terme contractuel, cessent de plein droit et 
sans signification de congé, à l'expiration du temps 
pour lequel ils sont censés faits d'après l 'art. 1774 (1)!!! 

L'explication de cette contradiction se trouve dans 
une observation que nous avons présentée au n* 103. 
C'est que l 'art. 1736, destiné originairement à figurer 
dans une section qui traitait de la forme et de la durée des 
baux, a été déclassé par suite d'un amendement de 
M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély. J'ai deja fait re-
marquer combien ce déplacement a nui a la clarté de 
la section que nous commentons ; il nous suffira de re -
marquer que, malgré une distribution défectueuse, 
l 'art . 1736, inapplicable aux baux à ferme, qui sont 
toujours faits avec un terme fixe, exprès ou sous-en-
tendu (1774), domine tousles autres baux sounnsàl em-
pire d'une durée illimitée. On aurait tort de croire qu il 
ne concerne que le lduage des maisons (2) Il embrasse, 
je le répète, tous les baux quelconques sans terme 
fixe, baux de carrières, de mines, de tourbières, comme 
les baux d'habitations. 11 faut rendre à l 'art . 1736 la 
généralité que le remaniement provoqué par M. Re-
gnaud, et maladroitement exécuté, lui a enlevé en ap-
parence. 

MÏ M Duran ton t 1 7 . p . 2 8 . n o l e . M. Merlin R é p e r t . , v" Bail,§ 4 . C o l i n a r , 
4 f e t e l i r S î / . i l i , t . ' s . p . 4 9 3 ) . T r è v e s ilmai ^ ( J . P a i a . s t A 
p . 7 1 4 . S . , 8 , 2 , 3 0 9 ) . B r u x e l l e s , ! b m a r s 1 8 0 8 ( J . P . , t . 6 p . 5 1 . 0 . S . , l 0 , 2 . o 3 b . 
Metz, 1 e ' avri l 1818 (J. Pa la i s , t. 14 , p . 7 2 7 S . , 1 9 , 2. 83 D Louage p. MÛ*. 

(2) C'est ce q u e s e m b l e n t c r o i r e M. M e r l i n , v« Bail, § 4 , e t M. Curasson 
(Compét. des juges de paix, p . 2 8 7 ) . 



406. Revenons maintenant sur les délais du congé' 
Nous ne voulons pas entreprendre de donner un tableau 
complet des usages si divers suivis dans nos provinces 
Quelquefois les coutumes les avaient fixés, mais la 
jurisprudence des tr ibunaux les avait modifiés. Sou-
vent aussi on n'était d'accord ni sur l'usage ni sur 
la jurisprudence. Nous n'avons pas de documents 
assez exacts pour satisfaire tous ceux qui voudraient 
trouver ici le narré encyclopédique de tant de divcr-
M 1 6 S , 

Nous nous bornerons à sigftaler quelques fragments 
de la jurisprudence suivie dans les pays dont les habi-
tudes sont m eux connues. 

407 A Paris, s'il s'agit d 'une maison entière, d'un 
corps de logis ou d'u: e boutique sur la rue, le délai du 
coi'gé est de six mois, à raison de la difficulté qu'il y 
aurait à trouver dans un moindre temps une location 
de meme nature ; il est de trois mois lorsqu'il s'agit de 
locations supérieures à 400 fr. , à quelque somme 
qu elles puissent monter (1) ; enfin il est de six semai-
nes seulement, pour les loyers de 400 fr. et au-des-
sous (2) : tel est l'usage actuel ; il déroge à d'anciens 
us attestés par MM. Pigeait (3) et Delvincourt (4) et 
plus anciennement par Denizart (5) et Pothier (6). 

Le délai de six mois est cependant accordé, '"dans 
tous les cas, aux personnes qui exercent certaines pro-
tessions qui les obligent à demeurer dans un quartier 

(1 ) Pa r i s , 2 0 j u i l l e t 1825 (J. P a l a i s , t. 1 9 , p. 7 1 6 . D „ 2 5 , 2 220) C e -

l' fe,tJ%annnCMUr ^ j " g é ' 'G 1 "2 °Ct" 1 8 2 1 (J" P a l a i s - 1 6- P- 916. 
m ' A i « Î ' r • i ' V.,L':Mf>e]?- 9 3 3 > > le c o n g é do i t ê t r e d o n n é six 
mo i s à 1 avance , lorsqu il s ' a g i t d ' u n a p p a r t e m e n t d e 4 000IV. . pa rce q u ' u n e 
location, d e ce t t e impor t ance do i t ê t r e a s s i m i l é e à ce l le d ' u n corps d e logis . 
t Î n l i L ^ f 1 8 1 0 " p a r a î l a V 0 i r é t é d é t e r m i n é e p a r les c i r c o n s t a n c e s p a r -
î T f î c a u s e , e t ne sau ra i t ê t r e a d m i s e c o m m e p r i n c i p e . Te l es t aussi 
I avis d e M. D u v e r g i e r , t 2 n° 3 9 ^ 

(2) De lv ineour t , t . 3 , p . 1 9 5 , n o t e s . M. D u v e r g i e r , loc. cit. 

J e iHU n p V 2 ' P / o m - / " y e a r r ê t d e l a C o u r , l e c a s s a t i o " 2 3 f é -
(4) i Z : fetes 2 ' P - ' " 9 3 3 > -
(5) V° Congé. 
(6) Louage, n° 2 9 . 

déterminé : tels sont les maîtres et les maîtresses de 
pension (1), les juges de paix (2). 

Les délais sont toujours réciproques (3). 

408. L'usage d'Orléans, tel que Pothier nous l 'at-
teste, est digne de remarque (à). Le bail est presume 
fait pour un an. Après ce terme, il expire de plein 
droit, sans qu'il soil besoin de donner congé aupara-
vant; ainsi, l'on suit à Orléans, pour le bail verbal des 
maisons, une règle analogue à celle que le Ccd-3 a pro-
clamée en matière de bail de biens ruraux- (art. 11 / o). 
Le bail de maisons y est toujours cerne fait avec un 
terme fixe ; il contient une convention implicite que le 

bail finira au bout de l 'année. 
L'art. 1737 abroge-t-il cet usage? s'oppose-t-il a ce 

qu 'un bail verbal expire de plein droit par 1 échéance 
du terme réglé par la coutume ? 

Je ne le pense pas. _ . 
J'ai dit que ces mots, bail écrit, bail fuit sons cuit, ne 

doivent pas être pris à la lettre. Ils ne signifient pas 
au Ire chose que : bail avec terme, bail sans terme. 

Qu'importe dès lors que le terme soit hxe par la con-
vention écrite ou qu'il soit fixé par l'usage? Lorsque 
les parties s'en réfèrent à la coutume pour regler leurs 
relations, les dispositions de la coutume ne 
elles pas s'incorporer nécessairement à leur accord/ 
E (idem vis est tacili ac expressi ( 5 ) . 

Notez bien d'ailleurs que l 'art. 1736 ne dit pa en 
termes prohibitifs et absolus que le bail verbal ne 
finira que par un congé. La formule qu'il emploie est 
bien différente. 11 veut tout simplement que on suive 
Pusage des lieux pour le délai des conges à donner, 
dans le cas où le bail est lait sans écrit. 

Il est vrai que l'art. 1737 semble attribuer aux seuls 

( , ) Ar rê t p réc i t é de la Cour d e cas sa t ion . Il e s t re la t i f à un m a î t r e d e 

V e t ° m . Delv incour t e t P i g e a u , loc. ci, d a p r è s P o t h i e r , n° 2 9 . 
(3) M. Duve rg i e r . t . 2 , n» 40 . Conlrà, M . P . g e a u . 

(4) Louage, n " 2 9 . 
(5) V.infr., n°ei9. 



baux écrits le privilège de se terminer de plein droit • 
mais des l ' instant qu'il est accordé par tout le monte 
que tes mots baux écrits n'ont pas un sens rigoureux et 
précis, et qu'ils signifient baux sans terme fixe, l'objec-
tion q u on voudrait t irer de l 'art. 1737 tombe d'elle-
même. L'art. 1735 en est la preuve évidente " » 

où l \ l ~ Z d i l d i f l i d I e d G C F O i r e q u ' à I ' i n s t a n " t même 
Scie'mV L3 aTU r e v i , v r e l e s u s a - e s locaux, l'ar-ticle 1/37 les eut abroges d'une manière si brusque. 

C 0 u t u m e d f Montargis (1) donne aussi aux 
baux de maisons une durée d'un an ; mais l'effet de ce 
terme était-,1 d'agir de plein droit cmnme à Orléans et 

l ' J Z ? 7 d ' U n C , 0 n g é , ? J e l e c r o i s ' à raison de 
1 ^ e n t i t é d origine des deux coutumes (2). L'arti-
cle 1775 du Code Napoléon, combiné avec l 'art 1737 
îourmt, d'ailleurs, un argument favorable à ce résul-

Au surplus, tout dépend des usages particuliers. J ' i -
H8 ! p ! „ a " J 0 U r d h U 1 i l e n e x i s t e d e contraires à celui 
dont Pot hier nous a conservé la tradition. 

n , J ' e n ' ] h : a [ a u t a n t d e s coutumes de Lille (3) 

sonî'pp ï ° U , 0 U S e ( 5 ) ' d ' a p i ' è S l e s ^ " e l l e s ^ s baux son censes faits pour un an, mais qui ne décident rien 
sur h nécessité et l 'époque des congés. Je pense que 

p S d r o i t t e r m e C ° U t U m i e r m e t f m 311 le 

411 M. Duvergier est d'une opinion contraire- il 

S t " T , d ' ° r l é a n S C ° , n m e o p t i o n n e l ; 
croit que dans les lieux où les locations- sont censées 
faites pour un an ou pour tout autre temps, l'usage es 
de ne faire expirer le bail qu'autant qu'il y a eu congé 

( 0 Ch. 18, a r t , S. 

(4) A r t . 390 . 
(5) Ti t . du Louage, a r t . 2 . 

Mais les coutumes de Sens (1), de Châlons (2) et de 
Bar (3), qui lui servent d 'argument, ne me paraissent 
pas concluantes. Ces coutumes n'imposent l'obligation 
de donner congé trois mois d'avance qu'au cas de tacite 
reconduction ; elles supposent qu'il y a eu précédem-
ment un bail d'une ou plusieurs années-, qu'à l'expiration 
de ce bail, le conducteur reste en possession, et qu'a-
lors commence un nouveau bail appelé tacite recon-
duction. Mais quelle sera la durée de la reconduction? 
sera-t-elle d'un an, ou plus ou moins? Ces coutumes ne 
précisent rien, elles laissent au nouveau bail une durée 
indéfinie, et c'est pour cela qu'elles ont senti la néces-
sité' du congé, qui opère, par la volonté des parties, ce 
que la loi locale n'a pas entendu déterminer. 

412. L'usage de Normandie semble, au contraire, 
rentrer davantage dans l'opinion de M. Duvergier ; là, 
au témoignage de Houard, la durée du bail verbal est 
d'un an, et par conséquent aussi celle de la tacite re-
conduction; et cependant l'usage est de donner congé 
six mois avant la lin de la deuxième année. Ecoutons 
Houard : « De droit, tout bail verbal pour les biens de ville 
« est d'une année; et A P R È S LA JOUISSANCE D ' U N E A N N É E , le 

«propriétaire doit avertir le locataire s ix MOIS AVANT L'EX-
« PI RATION DE LA DEUXIÈME A N N É E , s'il est question d'un 
« corps de logis entier, etc. (4 \ » 

Remarquez cependant qu'on ne donne pas congé 
pour la première année. On suppose donc que ce temps 
d'un an fixé par l'usage local, a la même vertu qu'à 
Orléans, et que le bail expire de droit à ce terme. Ce 
n'est que lorsqu'on a commencé, sans nouveau marché, 
une seconde année, qu'alors la tolérance des parties 
est censée se prolonger tant qu'un congé ne vient pas 
manifester des intentions contraires. Ainsi l'usage nor-
mand, loin de favoriser l 'opinion de M. Duvergier, me 
paraît en définitive la rendre plus douteuse 

(1) Ar t . 2 3 7 . 
(2 A r t . 2 7 4 . 
(3) A r t . 2 0 2 . 
(4) Diet , de dro i t n o r m a n d , v° Bail, n" 3 . 



413. Dans les pays de haute Auvergne, tels que 
Saint-Flonr (1), Auriliac (2), le délai des congés est de 
six mois. 

414. C'est le temps également suivi à Rennes (3). 

415. En Touraine (4), il est aussi de six mois pour 
une maison entière et une auberge, et de trois mois 
pour un appartement. 

415 bis. Trois mois en Bourbonnais (5). 
416. A Bordeaux (6). 
417. A Melun (7), en Lorraine (8). 
418. J 'arrête ici ces détails; je craindrais de me 

tromper en allant plus loin. Le premier huissier que 
l'on consultera en apprendra davantage et conseillera 
mieux que n'aurait pu le faire le grand Cujas. 

419. Dans tous les cas, il faut que le délai soit com-
plet ; d'où il suit que quand, pour le rendre tel, il ne 
manquerait qu 'un j ou r , il ne pourrait pas produire son 
effet (9). 

C'est ce qu'a jugé la cour impériale de Nancy sous 
ma présidence, par ar rê t du 12 juillet 1833 (10). 

Observons en outre que les mois se comptent de 
terme à autre. 

Ainsi, si le délai pour donner congé est de six mois, 
et qu'il soit donné pour le 1er janvier, il faut le signi-
fier au plus tard le dernier juin ; il n 'aurai t plus de va-
leur le Ie ' ' juillet; de môme pour les délais inférieurs 
de trois mois et de six semaines (11). 

(1) Arl. 2 de la cout, d e Sa in t -F lour . 
(2) Art. 1 de la cout. d 'Aor i l lac . 
(3) Duparc-Poullain. sur Bretagne, art . i 8 2 . 
(4) Cottereau, »•« 3346 e t suiv. 
(5) Auroux, sur l ' a r t . 124 . 
(6) Art. 44 de la e ut . Arrê t de la Cour de Bordeaux du 16 mars 1829 

(J. Palais, t . 22 , p. 1138. D. , 29 2 , 2 0 5 ) , 
(7) Savenet, sur l 'art . 186 de la cout . 
(8) Arrêt de la Cour de Nancy du 12 juil let 1833 (Recueil des arrêts de 

cette Cour, t . 1, p. 42). 
(9) Bourjon, t . 2 , De la Location verbale, n° 13, p. 65. 
(10) Becueil des arrê ts de celle Cour, t. 1. p . 42. 
(11) Bourjon, loc. cit. 

420. A l'expiration du bail, il est d'usage d'accorder 
au locataire de maisons un délai de quelques jours 
pour terminer son déménagement et finir les répara-
tions localives (1). Ce délai de grâce est de huit jours 
dans la plupart des cas, et même de quinze jours quand 
la location est d 'une maison entière ou d'une bouti-
que (2). La coutume de Lorraine le fixe à quinze 
jours (3), celle de Melun à huit (4). A Paris, d'après un 
acte de notoriété du Châtelet, le délai est de quinze 
jours lorsque le congé doit être donné à six mois ou à 
trois mois, et de huit jours seulement quand le congé 
peut être signifié à six semaines de date. 

Au reste, le délai supplémentaire est de pure faveur; 
il ne compte pas dans le calcul des époques de congé ; 
en droit strict , il n'est pas d û ; c'est seulement une 
grâce qu'on accorde à un locataire embarrassé pour 
déménager et s 'emménager. 11 ne pourrait être demandé 
et obtenu par celui qui trouverait vide l 'appartement 
dans lequel il doit entrer (5). 

421. Ce délai n 'entraîne pas de supplément de prix, 
sauf convention contraire (6). 

422. La preuve du congé doit être écrite. Quand elle 
est déniée (7), on ne reçoit pas de preuve testimoniale 
à cet égard, quand même il s'agirait d'une somme infé-
rieure à 150 fr. C'est la conséquence logique de l'ar-
ticle 1715 du Code Napoléon (8). 

Il peut être donné par voie amiable ou par acte 
d'huissier. Dans le premier cas, il résulte de la corres-

(1) M. Curasson, Compétence des juges de paix, p. 288, n» 28. M. Pigeau, 
t . 2. p. 415 M. Duvergier, t . 2, n- 64. 

(2) l.oisel, liv. 3, ch. 6, a r t . U , et Delaurière. 
(3) T 12. ar t . 29. 
(4 Art . 186 . 
(5) M. Duvergier , t. 2, n0« 67 et 68. Contrà, M. Duranton, 1 . 17 , n l b f . 
(6) M. Duranton, loc cit. 
(7) Denizart, liait. M. Curasson, loc. cit., § 4. . 
(8) Ton Hier, t . 9 , n" 34. Curasson. p. 289, n" 29. M. Duvergier, t 1, 

n° 489. Cass., 12 mars 1816 (J. Palais, t. 13, p. 325. D., Louage, p. 9 U . 
S. , 16, 1 , 1 6 7 ) . Corse, 1 5 n o v e m b r e 1826 (J. Palais, t. 20, p . 932, î>., ¿1, 
2 , 2 3 9 . D. , 27, 2, 134). 



pondance des parties, ou même de la quittance du loyer 
dans laquelle la partie qui veut résilier a inséré la dé-
claration de sa volonté. 

Ici, cependant, on a équivoqué, et nous devons lever 
des doutes soulevés par la controverse. 

423. On a dit d'abord que le congé n'est valable 
qu'autant qu'il est accepté; qu'autrement celui qui 
l'a donné doit se pourvoir en justice pour faire pronon-
cer sa validité (1) ; mais celte opinion va beaucoup trop 
loin, et on la formule en termes trop absolus. SaDs 
doute, si la partie à laquelle le congé est donné refuse 
de concourir à la preuve écrite de l 'avertissement; si, 
par exemple, on a à craindre que l'écrit qui le contient 
ne disparaisse entre ses mains et qu'elle ne veuille pas 
en accuser réception, il sera nécessaire d'aller en jus-
tice. Mais si elle accuse réception du congé, sans toute-
fois vouloir l 'approuver ni l'accepter parce qu'elle croit 
avoir des moyens de le combattre au fond, le défaut 
d'acceptation ne nuira pas à la forme. Le congé, quoique 
répudié, n'en aura pas moins, sous ce rapport, toute sa 
perfection; car, comme le dit très-bien M. Curasson, 
il ne s'agit pas ici de la résolution d'un contrat, laquelle 
doit être consentie comme le contrat même q d fait la 
loi des parties (2). Le congé n'est pas un acte synallag-
matique; il n'est que l'exercice d 'une faculté réservée 
par le bail. Chaque partie a le droit d'en user sans le 
consentement et même contre le gré de l 'autre (3). 

424. Je conçois cependant qu'une chose puisse ar-
river. 

Je donne congé à mon propriétaire, qui déclare ne 
vouloir l 'accepter, ou bien qui ne fait aucune réponse 
a l'écrit par lequel, en lui manifestant ma volonté, je 
lui demandais de me faire connaître la sienne. Dans cet état 
il m'est permis de me rétracter; je peux revenir sur 

(1) M. Durantoa, t . 17 11» 122 
(2) P. 289. 

o , S - / " T M l \ 1 - . D u v e r § i e r . t- 1. n° "»03; Zachariœ, t. 3, p. 361, note 171, 
3 ' e d i t . ; Marcadé, art . 1737, n° 3. 

une volonté ambulatoire de ma part , puisque mon ad-
versaire n'a pas voulu en tenir compte. Et c'est ce qui 
a été jugé avec raison par arrêt de la Cour de Caen du 
26 janvier 1824 (1) ; mais, même en ce sens, il ne fau-
dra pas dire que le congé doit être accepté. Ce serait 
dépasser les limites du vrai. 11 suffît que le congé ne 
soit pas répudié pour qu'il soit censé accepté. Ce n'est 
que lorsqu'il y a refus ou obstination affectée à ne pas 
s'expliquer que l 'auteur de l'avertissement a le droit 
de s'en désister. 

425. On a été plus loin, et l'on a soutenu que le congé 
doit être fait double (2). Dès lors, le congé donné par 
le propriétaire ou le locataire, dans la quittance des 
loyers, serait inefficace contre la partie qui n'a pas en 
main un double de la pièce!! Mais c'est là une erreur 
dont voici la réfutation. 

Deux hypothèses se présentent. 
D'abord supposons que Pierre, propriétaire, donne 

congé à Paul dans la quittance qu'il remet entre ses 
mains. Peut-on dire que Paul est maître de supprimer 
la preuve de ce fait, et qu'ainsi son adversaire reste à 
sa merci? Non ; car si Paul refuse la représentation de 
la quittance à Pierre qui l'exige, il autorise celui-ci à 
réclamer de lui un second payement. 11 y a donc là un 
lien de droit réciproque qui fait militer de part et d'au-
tre la validité d'un tel congé (3). 

Et puis, qu'importerait en définitive l ' imprudence de 
Pierre, qui n'aurait pas pris ses précautions et se serait 
livré à son adversaire? 

Enfin, de deux choses l 'une : ou la quittance est re -
présentée ou elle ne l'est pas. 

Si elle est représentée, sera-ce à Pierre a se plain-
dre? 

(1) J. Palais, 1 .18 , p . 484 . D., Louage, p . 912 note . 11 me semble que 
M Duvergier n'a pas donné à cet arrê t son véritable sens (t. 1, n" 492;. 

Nouveau Denizart . Bour jon, t. 2 , p. 64 , n - 8 . M. Duvergier, t . 1, 

N ° 4 9 2 . , . . . . P . . . . . 
¡3) Bourjon convient qu 'on le jugeait ainsi au Lliateiet. 



Renversons maintenant l 'hypothèse, et supposons 
que ce sortie locataire qui, donnant congé, aU fait c ^ 
signer daus la quit tance qui lui est remise la preuve de" 
J averussement. Est-ce que l'on prétendra sérieusement 

I n U f 0 p n e t a i r e à ( i u i c e t l e ^ ^ t a n c e sera repré-
sentée comme preuve de la résiliation du bail sera 
fonde a soutenir qu'elle est nulle parce qu'elle n'est na? 

n t i ' é S ^ , q - r l l e r S t d 0 n C l a k ! i ^ W œ t ï i H 
vk t i n-,? K f d U D a C l G ^ " ^ « t i q u e ? Tout ne 
W 4 H'P f ° U t i r ' a u c o n t r a i r c ' à ! a preuve de la vo-
lonté d une des parties manifestée en temps utile» Ft 
qu importe, dès lors, que cette preuve soit renfermée 
dans un écrit ayant telle ou telle forme, pourvu que la 

E arrêt de la Cour de Caen du 26 janvier 1824 rue 

n d u d a S u n f 6 ' r a P P U i d e l ' < * c o n t r a i " . ^ 
rien contr > ^ ^ T d i f f é r e û l e ( 2 ) ' « ne décide nen conti j celle que j 'embrasse ici. 

426. Le congé non amiable se fait par ministère 
d huissier. Autrefois ce congé était do,me na , exploU 
avec assignation pour 1 voir déclarer valable 
comme l'obtention d 'un jugement coûtait deViAis q d 
égalaient ou excédaient quelquefois le loyer on étabH 

n t f s X l u A T * l a R é T 0 , U t i 0 n ' V ' U n ^ 
munirait (4), et cet usage est partout adopté. 

427. Lorsque le domaine affermé appartient à nlu-
K S i r e S r i n d M S ' "e C 0 D ^ donné par un 

censé a voir n H r f 1 ' i C e , u i d e * u î i ! est 
S avec W ! 1 U r l e C O m p t e d e s e s copropriétaires 
I n l î i n p L r m ™ e , n t ' ° n P r é s u m e facilement ce 
rendantZ ! \ ° r T Û a d m h l i s ^ seul le.domaine 
pendant toute la durce du bail, et que le fermier n'a 

(2) 5 - , T 4 â r a S 8 G n ' P- 2 8 9 ' M-cadé, art. 1737, n" 3. 
(3) Bour jon , t 2, p . i 6 , n . S . 
(4) P igeau , t . 2 p . 4 1 3 . 

eu de rapports qu'avec lui pour tout ce qui concerne la 
gestion et la jouissance (1). 

428. Mais, hors ce cas, le congé signifié par l'un des 
copropriétaires indivis, sans l'assentiment des autres, 
ne ferait pas cesser le bail. La jouissance du preneur 
est indivisible; l'un des bailleurs ne saurait la scinder a 
son préjudice. Quand le locataire a loué un apparte-
ment , ce n'est pas pour l'occuper en partie et par trac-
tions. 11 faut donc que tous les bailleurs s entendent 
dans une volonté commune, pour mettre fin a un bail 
formé par leur commun consentement (2). 

429. Prenons maintenant la thèse inverse, et suppo-
sons que plusieurs preneurs occupent la chose par in-
divis. et que c'est de leur côté que vient le congé. 

Si les preneurs sont solidaires entre eux, le congé 
donné par l'un d'eux, pour ce qui le concerne, est évi-
demment insuffisant. La réunion et le consentement de 
tous les cofermiers sont indispensables pour mettre tin 
cà un bail pris sous une obligation solidaire (3). 

Mais si la solidarité n'existe pas, je crois que chaque 
preneur pourra donner congé pour sa part et portion. 
Il a r r i v e r a alors ou que le propriétaire, voyant s eloi-
rmer un de ceux qu'il avait entendu avoir pour obliges, 
ne voudra pas laisser subsister le bail avec les autres; 
ou bien qu'il les laissera en jouissance, ce qui sera un 
nouveau bail tacitement consenti (4). 

430. Nous nous sommes assez étendu sur la cessation 
du bail sans terme fixe. 

Revenons maintenant sur les baux passes avec I in-

D. , 2 8 . 2 , 1 « : . ) - . . . 

d e Nîmes, 1Í) avril 1831 (J. Pala .s , t . 23 , p . 14b8. D. , 31 , 1 , 143). 
(4) M. Curasson, p . 290, n" 30 . 



ce terme les fait expirer de plein droit et sans qu'il soit 
besoin de donner congé ( i ) . 

Mais prenons garde de confondre avec le terme final 
du ba i l , les différentes époques auxquelles chaque 
partie peut le résilier, en vertu de la convention. «Ainsi 
dit très-bien M. Delvincourt (2), il est d'usage de faire 
a Pans (et cet usage existe ailleurs), des baux de 3, (j 
9 années. Mais ces baux sont vraiment des baux' de 
9 ans, qui contiennent la faculté, en faveur de chacune 
des parties, de le résilier à l'expiration des 3 ou 6 pre-
mières années, après avoir donné congé dans les délais 
d'usage. En conséquence, ces baux ne cessent de plein 
droit qu'à l'expiration de la neuvième année. » 

43 i . Lorsqu'il s'élève des contestations sur la validité 
des congés, elles doivent être portées devant les tribu-
naux compétents. Les juges de paix connaissent des 
congés lorsque les locations verbales ou par écrit n'ex-
cèdent pas annuellement, à Paris, 400 fr . , et 200 fr 
partout ailleurs (3). La sentence est toujours suscep-
tible d'appel, car la demande est indéterminée; elle 
frappe sur la jouissance de la chose louée (4). 

432. Maintenant voilà le bail expiré, soit de plein 
droit, soit après un congé siguifié. 

Mais il peut arriver que le preneur reste en jouis-
sance; d'un autre côté, l'expérience prouve tous les 
jours combien il est difficile à un bailleur de se défaire 
des mauvais locataires qui ne veulent ni payer ni vider 
les lieux. 

433. De deux choses l'une : ou le preneur est laissé 
en possession parle bailleur, et alors s'opère une tacite 
reconduction dont les effets sont déterminés par les 
art. 1738, 1739 et 1740, que nous expliquerons tout à 
1 heure. 

( i ) Supr , n » 403 et 408 . 
2) T . 3, p . 176. no tes . 

(3; Art . 3 de la loi du 2 3 mai 1838 . 
(4) M. Curasson, p .26"2 ,§ 1 . 

434. Ou bien le bailleur veut obtenir l'expulsion du 
preneur et faire cesser sa jouissance; alors il l'assigne 
devant le tribunal compétent (1). Le juge ordonne l'ex-
pulsion dans un bref délai, passé lequel le propriétaire 
demeure autorisé à faire procéder à l'évacuation, en 
faisant jeter, au besoin, les meubles sur le carreau, par 
le ministère d 'un huissier (2). 

435. Mais ce procédé est dispendieux, et il faut qu'un 
propriétaire, déjà exposé à perdre tous ses loyers, fasse 
encore des frais pour avoir la liberté de la chose qui 
lui appartient ! ! 

Il y a un procédé plus expéditif, plus économique et 
non moins légal : c'est d'enlever les portes et les fenê-
tres de l 'appartement en présence d'un huissier requis. 
Cet usage, pratiqué dans plusieurs de nos provinces, 
remonte à l 'antiquité la plus reculée; les anciennes 
coutumes l'autorisaient. On le retrouve en Ecosse, dans 
ce pays où règne au plus haut degré un esprit pacifique 
et moral. « On commence, dit Walter Scott, à enlever 
« le toit des chaumières et à jeter à terre les portes 
« e t f e n ê t r e s , mode d'expulsion très-sommaire, très-efficace, 
« et qui EST ENCORE EN USAGE dans quelques parties de l'E-
« cosse, quand un fermier se montre réfraclaire ( 3 ) . » 

Je sais que plusieurs jurisconsultes respectables con-
damnent cette pratique. Il y en a qui vont même jus-
qu'à la considérer .comme tellement illégale qu'elle 
pourrait exposer le bailleur à des dommages et intérêts 
envers le locataire (4). M. E. Troplong, mon frère, 
membre du conseil de l 'ordre des avocats de la Cour 
impériale de Bordeaux, m'a assuré « qu'il y avait plus 
« de cent jugements du tribunal de cette ville qui ont 
« décidé que , même dans le cas de non-payement 

(1) Le j u g e de paix connaî t des expulsions des lieux, lo rsque les loca-
t ions verbales ou par écrit n ' excèden t pas annue l l emen t , à Pa r i s , 400 f r . , 
e t 200 f r . pa r tou t a i l leurs (Loi du 2 5 mai 1 8 3 8 , a r t . 3). Mais la décis ion est 
t o u j o u r s soumise à j ' a p p e l ( V . t u p r . , n° 431) . 

(2) M. P igeau , t . 2 , p . 4 1 5 . M . Curasson, p . 303 , § 7 . 
(3) Guy Mannering, ch . 8 (de Fauconpre t p. 01) . 
(4) M. Curasson. p . 3 0 3 . 
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• très-prolongé, le bailleur n'a pas le droit de troubler 
« le locataire par enlèvement de contrevents, d'escalier, 
« de toiture, etc., etc. » 

Pour moi, je crois que ces scrupules sont exagérés et 
tiennent à un abus de cette règle, si souvent faussée et 
mal comprise, que nul ne peut se faire justice d soi-même. 

436. Posons d'abord la question d'une manière nette 
et précise. 

Je suppose que le bail est arrivé légalement à sa fin, 
soit par l'expiration du terme convenu, soit par un 
congé valable. Que si le bail n'avait pas cessé par l'un 
de ces moyens, et que le propriétaire voulût le rompre 
de sa pleine autorité en mettant le locataire à la porte 
avec des voies de fait et en jetant ses meubles et effets 
sur le carreau, j 'accorde sans difficulté qu'il serait ré-
préhensible et passible de dommages et intérêts (1). 
Par là, j 'écarte tout d 'abord un arrêt de la Cour impé-
riale de Bordeaux, du 30 avril 1833 (2). Dans l'espèce, 
le bail était verbal et aucun congé n'avait été signifié. 
La location n'était donc pas encore expirée, et rien par 
conséquent ne pouvait excuser l'expulsion violente et 
et sans forme de justice du locataire. 

D'ailleurs, la violence s'était adressée à la personne 
du preneur; il avait été expulsé de force avec ses meu-
bles, et je veux bien aller jusqu'à concéder que, sous 
ce nouveau rapport et alors même que le bail eût été 
fini, le propriétaire dépassait son droit. 

Il est vrai que je pourrais trouver des précédents 
respectables pour autoriser son procédé. Je lis dans 
Boucliel (3) : « En fin de tems, un locateur voyan t 
* qu'après le tems du louage passé, son conducteur, inal-
« gré lui, vouloit tenir sa maison, après plusieurs som-
« mations et actes pris de son contredict, se met et entre 
t de sa propre autorité en sa maison, et prend un notaire 
«e t témoins, et en leur présence met hors ' tout le 

(1) V. l 'ar t . 1741. 
(2) Recueil des arrêts; de ce l le Cour (1833, p, 30fi), 
(3) Dibiiolb, du droit français , v° Louage, 

437. Aussi, un arrêt de la Cour de Nancy, du 7 août 
1834 (1), a-t-il jugé, avec grande raison, à mon avis, 
qu'il est maître de faire enlever les clôtures. 

« Considérant qu'il est convenu entre les parties que 
Franconnet a donné en temps utile à Toussard, son lo-
cataire, un congé verbal qui a mis ce dernier en de-
meure de vider les lieux à l'expiration du bail, arri-
vant le 1er juin 1834; 

« Que ce congé verbal, n'étant pas contesté, équivaut 
de tout point à un congé signifié; les actes écrits 
n 'étant nécessaires que pour la preuve, et étant inu-
tiles lorsque les faits sont contradictoirement avoués ; 

« Que si Franconnet n'a pris les mesures nécessaires 
pour faire sortir son locataire que douze jours après la 
fin du bail, on ne peut voir dans cette circonstance 
une présomption que ce propriétaire avait renoncé à 
son droit et consenti à une reconduction tacite ; qu'on 
ne peut, en effet, tourner contre Franconnet sa tolé-

(1) D e u x i è m e c h a m b r e ( inéd i t ) . — L ' a r r ê t e s t a p p r o u v é p a r M, M a r c a d c , 
a u , 1737, a" 3, 

« meuble de son conducteur, qu'il fait inventorier. Le 
« conducteur se plaint. Le maître gagne sa cause aux 
a grands jours de Tours, contre l'opinion de Balde. » 

Quelque précise, quelque imposante que soit cette 
autorité, je ne refuse pas cependant d'en faire le sacri-
fice. Par une concession qui prouvera jusqu'où va ma 
réserve pour le droit d 'autrui, j 'accorde que ce proprié-
taire aurait dû être condamné pour avoir jeté dehors 
la personne du locataire, et mis de son autorité ses 
meubles sur le carreau. 

Mais la position que j'examine ici est bien différente. 
D'une part , le bail a cessé; de l 'autre, le locateur 
n'essaye pas d'attenter à la personne et aux meubles 
du locataire. Il ne fait acte de disposition que sur sa 
propre chose. Quelle est donc alors la loi qui défend 
au propriétaire d'user à sa volonté de son immeuble 
devenu libre ! ! ! 



rance pour donner à Toussard le temps de remplir ses 
engagements ; 

<. Considérant que, ceci étant admis, il en résulte 
que l 'appartement précédemment loué à Toussard est 
devenu libre dès le 1er juin 1834, dans les mains de 
Franconnet; qu'aucun droit rival ne limitait plus le 
droit de propriété de celui-ci, et qu'en conséquence il 
était maître de se servir de la chose de la manière 
qu'il l 'entendait; qu'en faisant enlever les portes, fenê-
tres, gonds et clôtures de l 'appartement en question, 
il n'a fait qu'user du droit de propriété devenu plein 
et absolu ; que ces actes, loin de devoir être considé-
rés comme des voies de fait répréhensibles, ne sont au 
contraire que l'exercice légitime d'une faculté qui 
prend sa force dans le droit de propriété lu i -même; 
que l'intention de Toussard, persistant à rester frau-
duleusement dans une maison dont il n'a jamais songé 
à se prétendre propriétaire et dont il n'avait pas la pos-
session annale animo domini, ne peut changer la posi-
tion de Franconnet, ayant tout à la fois la propriété et 
la possession de la chose; que si l 'enlèvement des clô-
tures a pu causer quelque dommage aux meubles de 
Toussard, il ne peut s'en prendre qu'à son obstination 
à occuper l 'appartement d'autrui ; 

« Considérant que, d'ailleurs, il est certain que ce-
lui qui cumule sur sa tête la propriété et la possession 
est autorisé par la jurisprudence de tous les temps à 
repousser par des voies de fait (pourvu qu'elles ne 
soient pas accompagnées de coups et violences contre 
les personnes), les atteintes qu'on voudrait apporter à 
son droit par une détention répréhensible et in-
juste (1); 

« Par ces motifs, etc., etc. » 
Voilà un arrêt qui parle net et qui aborde ouverte-

ment les difficultés. Il n'a pas besoin de commentaires 
et de soutènements. Cependant, quelques explications 
pourront en faire ressortir les bases. 

(1) V. en effet, au Réper t . cîe M, Merlin, l 'article si r emarquab le de 
M. Lanjuinais , v° Voies de fait. 

438.11 y a un vieux proverbe de droit qui di t : le loca-
taire doit être clos et couvert (1) ; mais que devient l 'obli-
gation quand il n'y a plus ni bailleur, ni locataire? Ce-
lui qui était locataire en d'autres temps et qui a cessé 
de l 'être aujourd'hui, n'est désormais qu 'un usurpa-
teur qui est censé user de violence lorsqu'il empêche 
le propriétaire de rentrer dans son bien (2). Il n'est 
digne d'aucune indulgence. 

Maintenant, comment le propriétaire lui répond-il? 
Est-ce par des violences contre sa personne? Va-t-il le 
saisir de force et le jeter dehors ? Est-ce une lutte corps 
à corps pour s'emparer du champ de bataille les armes 
à la main? Non; la personne est respectée ; c'est à la 
chose seule que le propriétaire s'en prend. Et quelle 
chose? est-ce celle du locataire? Du tou t ; cette chose 
est celle du propriétaire lui-même ; nul n'y a droit 
que lui ! Personne, au reste, ne soutient y avoir des 
droits, et l'ancien locataire ne songe pas à alléguer l 'om-
bre d 'une prétention pour motiver son séjour prolongé. 

Ainsi, faisons-y bien attention, il n'est nullement 
question d'exécuter la personne du preneur ou ses 
biens, de faire saisir et arrêter ses meubles, de les dé-
placer, etc., etc. C'est un propriétaire qui, maître chez 
lui, veut agir en maître sur sa propre chose! 

On préférerait qne le propriétaire prît une sentence 
et fît mettre par autorité de justice les meubles sur le 
carreau. Je ne dis pas que cela ne se puisse faire ; mais 
apparemment que ce n'est pas par humanité qu'on in-
voque ce procédé; car, dans l ' intérêt du saisi, j 'aime 
encore mieux voir ses meubles dans un appartement 
sans portes ni fenêtres que dans la rue et sub Jove. Dans 
l ' intérêt du propriétaire, il y a quelques frais de moins. 

439. Les coutumes françaises n'étaient pas si timo-
rées. Ecoutons d'abord un célèbre jurisconsulte dau-
phinois, Guy-Pape, a Locavi tibi domum meam ad 
« duos annos. Nutnquid, ymiiis dictis duobus annis, P O S -

(1) Loisel , liv. 3 , t . G, il" i . 
(2) Legrand, sur Troyes , p. 333 , n° 7 i . 



« SUM TIBI DOMDN M RAM C L A C D E R E ? BaldUS dicit q u o d SÎC. 

« E t i t à , DE ASTIQUA C O N S U E T U D I N E SERVATUR IN n A C Cl VI-

« TATE GRATIANOPOLIS ( 1 ) . » Même décision dans la 
coutume d'Aurillac, haut pays d'Auvergne (2). 

Et en effet, une fois que le droit de propriété est 
rentré dans sa plénitude, r ien ne l'empêche de s'exer-
cer librement. Quand il n'est limité par aucun droit 
rival de copropriété ou de possession, il peut se mou-
voir sans limites dans sa propre enceinte. Jus ulendi et 
abutendi. 

440. Il y avait dans notre ancienne jurisprudence 
féodale un droit qu'il ne faut pas confondre avec celui-
là. C'était celui du seigneur censier, de défoncer et 
mettre hors des gonds la porte et les fenêtres de la 
maison tenue en censive, jusqu 'à ce que les cens et 
profits de mutation eussent été payés par le redevable. 
Quand les portes étaient dépendues, on les mettait en 
travers, afin de barrer le passage et l 'entrée au retar-
dataire. On obstaclaii la maison, comme on disait alors ! 

C'était une espèce de saisie; la chose se trouvait pla-
cée sous la main du seigneur, et le tenancier ne pou-
vait en user en présence de cet obstacle, signe mani-
feste d'un droit supérieur qui venait s'interposer. Il y 
a des marques de cet usage dans nos plus anciens ter-
riers, et particulièrement dans les provinces de Berry 
et d'Orléanais (3). Le grand coutumier dit, en effet : 
« Le chief seigneur, pour cause de son fonds non payé, 
« peut mettre riiuys des censier s A TRAVERS. » Pour recou-
r i r à cette mesure d'exécution, il n'était pas nécessaire 
d'être seigneur just ic ier ; elle appartenait à tout sei-
gneur quelconque. Comme le dit Coquille, c'est une 
« espèce de justice domaniale, c'est la marque et le témoi-
« gnage que le seigneur censier a été autrefois seigneur 
« de la pleine propriété, et qu 'en faisant le bail (de cen-

(1) Décis . , 4 8 0 , n° 1 . Junge l e p r é s i d e n t Boyer (Boer ius) , cons . 13, 
n 0 1 16 et 17, d 'après Bar io le , s u r la loi ,Edem, C. DÔ loc., et Alexandre 
(cons. 106). 

(2) A r t . 2 . V. aussi Leg rand , sur l ' r oves , p . 3 3 3 , n° 74. 
(3) Brodeau, s u r P ^ r i s , a r t . 8 6 . 

a sive), il s'est retenu ce droit, qui est comme d'injection 
« de main. Ce droit ne procède pas de simple conve-
« nance où l 'autorité du juge est requise. Mais ici le 
« droit d'injection de main a son origine de la conces-
« sion, bail et tradition de la chose, en fesant laquelle 
« il est loisible à chacun de se réserver tel droit qu'il 
« veut en la même chose. En d'autres provinces, est une 
« espèce de justice inférieure qui s'appelle censière. M a n -
d e s (1), Reims (2), Orléans (3)sontaucunement cor-
« respondants à cet article et disent que le seigneur 
« censier est réputé avoir justice foncière (4). » 

On voit qu'il s'agit ici d'une vraie saisie; non pas 
que le seigneur veuille réunir la chose à son domaine 
et la posséder; il veut seulement la tenir empêchée et 
obstaclée, afin que le censitaire ne puisse en jouir ni en 
percevoir les fruits (5). 

Cet usage, consacré par le droit commun de la 
France (6), comme je viens de le dire, se perdit peu à 
peu dans la plupart des coutumes. Il se perpétua ce-
pendant dans l'Orléanais (7) et le Nivernais, etc. (8) ; 
il était encore pratiqué du temps de Pothier (9). 

441. On aperçoit, du reste, qu'il impliquait une sorte 
de droit d'exécution qui, sous l 'empire de nos lois mo-
dernes, ne saurait appartenir à aucun particulier. Le 
seigneur saisissait la chose d'autrui ; car l ' immeuble tenu 
en censive était la propriété patrimoniale du censitaire; 
il la séquestrait par forme de contrainte et de peine; il 
en opérait la gagerie par autorité privée ( 10). C'est donc 
avec raison que Brodeau disait que c'était une exécu-
tion réelle et un exploit domanial (11). On a vu Coquille 
exprimer la même idée. 

( I ) Ar t 4 7 . — ( 2 ) Art . 1 4 4 . — (3) Ar t . 103 . 
(4) Sur Nivernais , t . 5 , a r t . 16 . 
(5) Po th i e r , sur Orléans, a r t . 103 . 
6) V. l e s anciennes cou tumes de Meluu, a r t . 1 3 2 , e t de Sens , a r t . ¿ 4 . . 

(7) A r t . 115 . 
(8) Ti t . 5 , a r t . 16 . 
(9; Sur Orléans, a r t . 125 . 
(10) Delaur ière , sur Par is , t . 8 , p réface . 
( I I ) Lçc. cit. Jungc Loyseau, Véguerp., hv , 3, ch . 1 . n° 31 . 



442. Mais dans notre espèce il s'agit de tout autre 
chose. Le bailleur n'entend exécuter ni la personne, ni 
les biens du locataire. Est-ce l 'immeuble de ce dernier 
qu'il veut saisir? Non! Il ne s'adresse qu'à une chose 
dont lui, bailleur, est propriétaire. Voilà donc une dif-
férence capitale, immense, qui écarte toute idée de se 
faire justice à soi-même, toute ressemblance avec cette 
espèce de justice domaniale et censière dont parlaient 
nos auteurs coutumiers. 

Et sous quel rapport y aurait-il empiétement du 
bailleur sur l'autorité publique? Veut-il, par exemple, 
obtenir une résolution du bail? Non, certes. Le bail est 
déjà résolu, effacé!! Est-ce au locataire qu'il s'adresse 
pour obtenir par contrainte le payement de ce qu'il 
doit? Non, encore; car il laisse sa personne à l 'écart ; 
aucune action personnelle n'est intentée. Il n 'en veut 
pas davantage à ses meubles. Sa pensée n'est ni de lès 
vendre, ni de les déplacer, ni de les séquestrer!! Sur 
quoi donc roule la contestation ? Car enfin, pour dire 
qu'on se fait justice à soi-même, il faut qu'il y ait lutte 
de prétentions opposées. Or, le réfractaire ne dit pas 
que la maison lui appartient ; il ne dit pas qu'il en est 
locataire ; il ne dit pas qu'à un titre ou à un autre il doit 
en avoir la possession ! En un mot, il ne conteste sur 
rien ! Pourquoi donc le propriétaire serait-il empêché 
de se servir de sa chose à son bon plaisir, puisqu'au-
cun droit collatéral ne vient s'appesantir sur elle? 

Quant à moi, je ne vois pas de raison pour lier les 
mains au propriétaire. Il y a une célèbre maxime du 
droit romain : Nemo damnum dur quijure suo uiitur. Si elle 
n'est pas applicable ici, elle ne le sera jamais, et il 
faudra l'effacer du code de la raison (1). 

(1) Dans lous les cas, on peut dire avec la jur isprudence que, lorsque 
le preneur se maintient en possession malgré le congé à lui donné, il peut 
être condamné à des dommages et intérêts envers le bailleur pour la pri-
vation de jouissance de ce dernier jusqu'au jour où il rentre en possession. 
Bordeaux, 8 avril 1842 (J. Palais, 1642, t. 2, p. 93). 
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